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I INTRODUCTION ET STRUCTURE DE LA PRÉSENTE RÉPONSE
1

A INTRODUCTION

Les co procureures répondent par la présente à l’appel interjeté2 par Khieu Samphan

l’« Appelant » contre ses condamnations prononcées dans le Jugement rendu le

16 novembre 2018 à l’issue du deuxième procès dans le dossier n° 0023 Dans une

décision prononcée selon les règles4 et fondée sur l’ensemble des moyens de preuve ainsi

que sur l’énoncé correct du droit applicable dans le plein respect du principe de légalité5

et des droits de l’Appelant à un procès équitable6 la Chambre de première instance a

1

déclaré à juste titre que celui ci s’était rendu coupable dans le cadre d’une entreprise

criminelle commune7 i de crimes contre l’humanité
8

ii du crime de génocide

s’agissant du meurtre de membres du groupe vietnamien et iii de violations graves des

Conventions de Genève9 La Chambre de première instance a jugé en outre que

l’Appelant était responsable d’avoir aidé et encouragé le crime contre l’humanité de

meurtre commis avec dol éventuel dans de nombreux sites10 Pour ces crimes dont

chacun d’entre eux relève sans aucun doute possible de la saisine du dossier n° 002 0211

l’Appelant haut dirigeant du Parti communiste du Kampuchéa le « PCK » a été

Les co procureures souhaitent saluer les contributions exceptionnelles des avocats qui ont rédigé examiné

et révisé la présente réponse William S Smith et Bunkheang Seng — co procureurs adjoints Rattanak

Srea Vincent de Wilde d’Estmael Ruth Mary Hackler Sambath Pich Nisha Patel Helen Worsnop
Côman Kenny Ann Ellefsen Tremblay Melissa J McKay Evan Ritli Holly Huxtable et Isabelle Hayden
ainsi que les stagiaires qui ont apporté une aide inestimable

F54 Mémoire d’appel de Khieu Samphan 002 02 27 février 2020 « Mémoire d’appel »

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel Voir aussi Moyen d’appel 250 F54 Mémoire d’appel
Conclusion générale par 2141 à 2143 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 83 EN p 77 FR

p 118 KH

E465 Jugement rendu à l’issue du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 « Jugement »

Voir infra la réponse des co procureures au moyen d’appel 1 de l’Appelant tel que numéroté dans

l’annexe A à la présente réponse « Voir la réponse au moyen d’appel 1 »

Voir la réponse au moyen d’appel 85

Voir la réponse aux moyens d’appel 4 6 à 10 14 et 23

E465 Jugement par 4306 et 4307

Crimes contre l’humanité — meurtre commis avec intention directe de tuer extermination déportation
réduction en esclavage emprisonnement torture persécution pour motifs politiques et religieux autres

actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la dignité humaine et de faits qualifiés de disparitions
forcées de transferts forcés de mariages forcés et de viols commis dans le contexte des mariages forcés

Violations graves des Conventions de Genève — homicide intentionnel torture traitements inhumains

le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gravement atteinte à l’intégrité

physique ou à la santé le fait de priver intentionnellement des prisonniers de guerre et des civils de leurs

droits prévus par les Conventions de Genève au centre de sécurité S 21

E465 Jugement par 4318 crime contre l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel dans les

coopératives de Tram ~~~ sur les sites de travail du barrage du ler Janvier et du barrage de Trapeang
Thma sur le site de construction de l’aérodrome de Kampong Chhnang dans les centres de sécurité S 21

de Kraing Ta Chan et de Phnom Kraol

Voir Section VI Saisine et portée du procès

2

3

9

10

11
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condamné à juste titre à une peine de réclusion criminelle à perpétuité Dans son

mémoire d’appel l’Appelant soutient en substance que sous le régime du Kampuchéa

démocratique le « KD » il n’a rien su rien vu ni rien entendu des crimes n’a rien fait

qui puisse l’incriminer dans les crimes dont il a été reconnu coupable et que la Chambre

de première instance a apprécié les moyens de preuve présentés en l’espèce à travers le

prisme prédéterminé de sa condamnation La juste appréciation que la Chambre de

première instance a faite de la totalité des éléments de preuve dans son jugement motivé

dissipe toutefois cette illusion Ayant dûment appliqué le droit à l’ensemble des moyens

de preuve la Chambre de première instance a déclaré à juste titre l’Appelant coupable

compte tenu des fonctions et rôles qu’il avait assumés et de son comportement

L’Appelant a joué un rôle central dans ces crimes « [e]n tant que figure de proue du

KD12 » Concernant sa responsabilité au titre de l’entreprise criminelle commune la

concrétisation du projet commun poursuivi par le PCK qui consistait à réaliser une

révolution socialiste rapide à la faveur d’un « grand bond en avant » a impliqué la

commission de crimes graves à grande échelle par la mise en œuvre des cinq politiques

destructrices du PCK qui étaient intrinsèquement liées au projet commun13 L’Appelant

haut dirigeant du Parti avait le droit d’être entendu selon le principe du centralisme

démocratique14 il partageait une relation privilégiée avec d’autres hauts dirigeants en

particulier Pol Pot et Nuon Chea Il a notamment exercé les fonctions et rôles suivants

membre candidat puis membre de plein droit du Comité central participant régulier aux

réunions du Comité permanent qui était l’organe d’élaboration des politiques le plus

élevé membre du Bureau 870 qui supervisait la mise en œuvre des décisions prises par

le Comité permanent et Président du présidium d’État rôle qui lui a conféré la qualité

de chef d’État en titre du Kampuchéa démocratique15

Animé de l’intention requise16 il a contribué de diverses manière à l’entreprise criminelle

commune17 en soutenant18 et promouvant19 le projet commun encourageant incitant

et légitimant la mise en œuvre du projet commun au moyen des politiques afférentes20

donnant des instructions quant à la mise en œuvre du projet commun au moyen des

2

E465 Jugement par 4306

Voir la réponse aux moyens d’appel 175 à 178 189 et 224

E465 Jugement par 391 à 394 et 399

Voir la réponse aux moyens d’appel 190 191 194 200 à 203 et 205 à 207

E465 Jugement Section 18 2 2 Élément intentionnel par 4279 à 4305

E465 Jugement Section 18 2 1 Contribution du projet commun par 4257 à 4278

E465 Jugement par 4257 à 4261

E465 Jugement par 4262 à 4264

E465 Jugement par 4265 à 4270

14

20
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politiques afférentes21 facilitant et contrôlant la mise en œuvre du projet commun et des

politiques afférentes22 Disposant des connaissances et de la conscience requises23 il a

en outre fourni des « encouragements
24

» une « assistance pratique 25» et un « soutien

moral26 » aux cadres du PCK dans tout le pays produisant les résultats horrifiants à

grande échelle qu’il a été déclaré coupable d’avoir aidé et encouragé

Le Mémoire d’appel doit être examiné avec prudence Comme il a été exposé en détail

dans la présente réponse l’Appelant jauge le jugement de première instance

le « Jugement » et les éléments de preuve sous jacents de façon sélective et morcelée

déforme les conclusions et les éléments de preuve passe outre ou déforme la

jurisprudence pénale internationale et celle des CETC et donne des citations qui ne

permettent pas d’étayer ses assertions

Le recours formé par ~Appelant doit être rejeté car nombre de ses arguments ne satisfont

pas aux critères d’examen en appel L’Appelant omet notamment d’étayer ses arguments

en renvoyant avec précision au dossier aux transcriptions aux éléments de preuve et au

Jugement et présente des arguments obscurs contradictoires vagues ou par ailleurs

insuffisants En outre il n’est pas parvenu à démontrer une erreurjuridique qui invalide

le jugement en totalité ou partiellement une erreur de fait qui a effectivement entraîné

un déni de justice ou une erreur manifeste d’appréciation par la Chambre de première

instance permettant de conclure que celle ci n’a pas exercé son pouvoir discrétionnaire à

bon escient Enfin l’Appelant n’a pas non plus établi un parti pris réel ou une crainte

raisonnable de partialité À cet égard en contestant l’impartialité des juges l’Appelant a

souvent employé un langage déplacé qui va au delà des limites acceptables d’un

plaidoyer vigoureux27

3

4

21
E465 Jugement par 4271 à 4274

E465 Jugement par 4275 à 4278

Voir la réponse aux moyens d’appel 209 245 248 et 249

E465 Jugement par 4315 en aidant et facilitant la commission du crime contre l’humanité dans les

coopératives
E465 Jugement par 4317 en aidant et facilitant la commission du crime contre l’humanité de meurtre

dans les centres de sécurité et dans le cadre des purges internes

E465 Jugement par 4315 en aidant et facilitant la commission du crime contre l’humanité dans les

coopératives 4317 en aidant et facilitant la commission du crime contre l’humanité de meurtre dans les

centres de sécurité et dans le cadre des purges internes

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1417 évoquant « la volonté [de la Chambre de première
instance d’impliquer Khieu Samphan à tous les niveaux » 1441 « la manière dont les discours des

dirigeants du PCK ont systématiquement été sortis de leur contexte et interprétés à charge pour leur faire

dire ce dont la Chambre avait besoin pour conclure au caractère criminel de la politique du PCK » 1600

la Chambre de première instance a décidé de créer des politiques criminelles pour faire tenir une

condamnation et 1601 « Son examen biaisé des communications et du réseau administratif du PCK avait

pour but d’aboutir à l’implication de Khieu Samphan “par ricochet” à défaut de prouver sa contribution à

un aspect criminel du projet commun »

22

23

24

25

26

27
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L’Appelant n’a démontré aucune erreur justifiant une intervention en appel en l’espèce

les condamnations et la peine prononcées doivent être confirmées

5

B STRUCTURE DE LA PRÉSENTE RÉPONSE

Afin de faciliter les renvois les co procureures ont numéroté séquentiellement les

moyens d’appel de l’Appelant tels qu’ils sont énoncés à l’annexe A du Mémoire d’appel

dans l’annexe numérotée jointe à la présente réponse dans les trois langues28 Les

réponses individuelles à ces moyens d’appel renvoient au nombre correspondant attribué

dans l’annexe A La réponse au fond est structurée selon les sections suivantes Critères

d’examen en appel Droit applicable Droits à un procès équitable Démarche en matière

d’appréciation des éléments de preuve Saisie et portée du procès Crimes Responsabilité

pénale individuelle et Condamnation et détermination de la peine Pour aider la Chambre

de première instance la présente réponse regroupe en outre des thèmes récurrents

soulevés dans le Mémoire d’appel

6

II CRITÈRES D’EXAMEN EN APPEL

A CRITÈRES SPÉCIFIQUES

1 CRITÈRE GÉNÉRAL

La Chambre de la Cour suprême peut « confirmer annuler ou réformer les décisions de

la Chambre de première instance en totalité ou partiellement conformément à la

Règle 1 1029 » Les moyens d’appel présentés à l’encontre d’un jugement rendu par la

Chambre de première instance doivent démontrer « une erreur sur un point de droit qui

invalide le jugement [ ] ou une erreur de fait qui a entraîné un déni de justice30 » La

Chambre de la Cour suprême peut substituer à la qualification retenue par la Chambre de

première instance une autre qualification mais elle ne peut introduire un élément

constitutif nouveau sur lequel la Chambre de première instance n’a pas été appelée à

statuer31 La Chambre de la Cour suprême a pour rôle de corriger les erreurs de droit et

de s’assurer que les éléments constitutifs des accusations retenues ont été dûment établis

et non de substituer ses constatations à celles de la Chambre de première instance32

7

28
Voir les annexes C D et E à la présente réponse

Règle 104 1 du Règlement intérieur

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 84 citant la règle 104 1 du Règlement intérieur

Règle 110 2 du Règlement intérieur

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 94

29

30

31

32
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2 ERREURS DE DROIT ALLÉGUÉES

La Chambre de la Cour suprême procède à un nouvel examen des erreurs de droit

alléguées afin de déterminer si une erreur a été commise sur une question de fond ou de

procédure Elle peut réformer une décision ou un jugement de la Chambre de première

instance uniquement si elle conclut qu’une erreur sur un point de droit invalide la décision

ou le jugement33 « Un jugement est invalidé par une erreur de droit lorsque n’eût été de

la présence de celle ci le procès se serait soldé par un verdict entièrement ou

partiellement différent34 » Lorsque la Chambre de la Cour suprême conclut que la

Chambre de première instance a appliqué un critère juridique erroné elle applique le

critère correct aux éléments de preuve versés aux débats de première instance selon que

de besoin et détermine si elle est convaincue du bien fondé de la constatation attaquée

avant de la confirmer ou de l’infirmer en appel35

La partie invoquant l’erreur de droit « doi[t] spécifier l’erreur alléguée énoncer les

arguments venant étayer le motif avancé et démontrer en quoi l’erreur alléguée invalide

le jugement prononcé en première instance36 » Même si les arguments énoncés ne

permettent pas de démontrer l’erreur de droit alléguée la Chambre de la Cour suprême

peut trouver d’autres motifs et donner raison à l’Appelant37 Afin de trancher les

questions dont elle est saisie la Chambre de la Cour suprême examine également les

conclusions juridiques de la Chambre de première instance sur lesquelles se fonde

nécessairement la décision attaquée38

10 Le fait pour la Chambre de première instance de ne pas avoir fait mention ni procédé à

l’examen d’un élément de preuve crucial à décharge est constitutif d’une erreur de droit

La question clé est de savoir si cette erreur invalide la partie pertinente du jugement de

première instance39

8

9

3 ERREURS DE FAIT ALLÉGUÉES

La Chambre de la Cour suprême applique le critère du caractère raisonnable aux erreurs11

33
F28 Arrêt rendu dans le dossier n°001 Duch par 16 F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01

par 86

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 99 renvoyant à Arrêt Popovic par 17 Arrêt Lubanga

par 19

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 86

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 15 renvoyant à la règle 105 3 du Règlement intérieur

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 987

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 15 renvoyant à Arrêt Boskoski et Tarculovski par 10

Arrêt Kambanda par 98

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 15

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 354

34

35

36

37

38

39
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de fait alléguées c’est à dire qu’elle détermine si les constatations de la Chambre de

première instance sont des conclusions auxquelles aucunjuge du fait raisonnable ne serait

parvenu40 en procédant à une appréciation holistique de l’ensemble des éléments de

preuve41 Une erreur de fait n’entraîne effectivement un déni de justice que si elle a « pesé

lourd dans la décision de la Chambre de première instance42 » Dans le cas d’un recours

formé contre une déclaration de culpabilité la défense doit démontrer que les erreurs de

fait commises par la Chambre de première instance jettent un doute raisonnable sur la

culpabilité de l’accusé43 La partie appelante doit démontrer que l’erreur de fait alléguée

a réellement causé un déni de justice44 Les arguments qui se bornent à manifester un

désaccord avec les conclusions dégagées par la Chambre de première instance en

s’appuyant sur d’autres interprétations non étayées de la même preuve ne sauraient

justifier l’intervention de la Chambre de la Cour suprême45

12 La Chambre de la Cour suprême « ne décide pas à la légère de modifier les conclusions

factuelles d’une Chambre de première instance46 » dont les juges ont observé par eux

mêmes les témoins et sont donc mieux placés pour décider de leur fiabilité et de leur

crédibilité et quel témoignage préférer47 La Chambre de la Cour suprême doit toujours

accorder quelque crédit aux constatations de la Chambre de première instance dont le

pouvoir d’appréciation est toutefois « limité par l’obligation [que lui impose le Statut] de

motiver sa décision48 » En règle générale pour déterminer si la constatation de la

Chambre de première instance était raisonnable le raisonnement doit être plus étoffé

lorsque la preuve sous jacente est peu convaincante que lorsque la constatation est fondée

sur une preuve solide49

40
F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 17

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 19 citant Arrêt Kupreskic par 29

F28 Arrêt rendu dans le dossier n°001 Duch par 18 F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01

par 91

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 19

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 90

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 17 citant Arrêt Furundzija par 37 F36 Arrêt rendu

dans le dossier n° 002 01 par 88

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 17 citant Arrêt Kupreskic par 30 et 32 F36 Arrêt

rendu dans le dossier n° 002 01 par 89

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 17 citant Arrêt Kupreskic par 32 F36 Arrêt rendu

dans le dossier n° 002 01 par 89

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 90

41

42

43

44

45

46

47

48

49

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 6 de 637

ERN>01659593</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

4 ERREURS DE PROCÉDURE ALLÉGUÉES

Les erreurs de procédure alléguées susceptibles de constituer des erreurs de droit ou de

fait sont avancées en se fondant sur la règle 104 1 du Règlement intérieur50 Seules les

erreurs de procédure ayant entraîné une «injustice flagrante [ ]» justifient

l’intervention de la Chambre de la Cour suprême51 L’exercice du pouvoir discrétionnaire

de la Chambre de première instance est examiné afin de déterminer si celle ci l’a exercé

à bon escient la question n’étant pas de savoir si la Chambre de la Cour suprême

approuve sa conclusion En l’absence d’erreur de droit ou de constatation manifestement

erronée l’examen en appel de l’exercice que la Chambre de première instance a fait de

son pouvoir discrétionnaire est assez étroitement circonscrit Il convient de lui accorder

crédit L’intervention en appel n’est justifiée que lorsqu’il est démontré que cet exercice

était à ce point déraisonnable que l’on doit en déduire que la Chambre de première

instance n’a pas exercé son pouvoir discrétionnaire à bon escient52 La Chambre de la

Cour suprême examinera tous les stades de la procédure y compris les mesures prises en

cause d’appel53

13

5 PREUVE AU DELÀ DE TOUT DOUTE RAISONNABLE

Il n’est pas nécessaire que tous les faits soient établis au delà de tout doute raisonnable

Seuls doivent l’être tous les faits qui permettent d’établir les éléments constitutifs des

crimes ou des modes de participation allégués ainsi que tous ceux qui sont

«indispensables pour entrer en voie de condamnation54» Il peut s’avérer nécessaire

d’établir d’autres faits au delà de tout doute raisonnable en raison de « la manière dont

les moyens à charge ont été présentés au cours du procès55 »

Pour étayer une conclusion générale selon laquelle il ne fait aucun doute raisonnable

qu’un crime a été commis de multiples fois par exemple dans le cadre d’exécutions il

faut établir au delà de tout doute raisonnable qu’il y a eu des cas d’exécution précis On

ne saurait dire que la conclusion générale a été établie au delà de tout doute raisonnable

si aucun des cas invoqués n’a été établi selon le niveau de preuve susvisé56 Toutefois

14

15

50
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 96

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 99 citant Arrêt Furundzija par 37

Voir Décision de la Chambre d’appel relative à la commission d’office des conseils de S Milosevic par 9

et 10

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 100

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418 renvoyant à Arrêt Ntagerura par 174

Arrêt Mrksic et Sljivancanin par 217

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418 renvoyant à Arrêt Halilovic par 129

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 420

51

52

53

54

55

56
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une déclaration de culpabilité pour meurtre peut être prononcée même lorsqu’il s’avère

impossible d’établir avec précision le nombre total de morts ou d’identifier les auteurs

directs de ces meurtres et leurs victimes57

Pour établir un fait au delà de tout doute raisonnable les juges doivent se fonder sur

l’ensemble de la preuve et non adopter une approche morcelée qui consisterait à

appliquer ce critère aux éléments de preuve pris individuellement58 La Chambre de la

Cour suprême est donc tenue de «procéder à une appréciation [ ] de l’ensemble des

éléments de preuve établissant les faits en cause59 » pour déterminer si le niveau de

preuve a été atteint De même une approche holistique est utilisée pour déterminer si les

éléments de preuve indirects suffisent à établir le fait principal au delà de tout doute

raisonnable sur la base de faits « probatoires60 » Lorsqu’il n’existe que des éléments de

preuve indirects tous les maillons de la chaîne doivent être établis au delà de tout doute

raisonnable61

Cette approche holistique n’est envisagée principalement qu’au regard de la fiabilité des

moyens de preuve pris individuellement et de leurs éléments de preuve concordants

Toutefois les faits ne sauraient être établis au delà de tout doute raisonnable en raison

du seul nombre d’éléments de preuve indépendamment de leur valeur probante62

16

17

6 DÉCISION MOTIVÉE

18 Aux termes de la règle 101 1 du Règlement intérieur le jugement doit exposer les

arguments de fait et de droit qui ont déterminé la décision de la Chambre de première

instance La règle 101 4 du Règlement intérieur prévoit que la Chambre de première

instance répond dans le jugement aux conclusions écrites déposées par les parties63

19 La Chambre de première instance n’est pas pour autant obligée de décrire de manière

détaillée chaque étape du raisonnement qu’elle a suivi pour y parvenir elle est présumée

avoir apprécié comme il se doit les preuves qui lui ont été présentées dès lors que rien

57
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 420 renvoyant à Arrêt Stakic par 201

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418 renvoyant à Arrêt Ntagerura par 174 et

Arrêt Mrksic et Sljivancanin par 217

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418 renvoyant à Arrêt Lubanga par 22

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 419 renvoyant à Arrêt Martic par 234

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418 citant Arrêt Ntagerura par 175

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 419

Règles 101 1 « Tout jugement comporte deux parties a Les motifs c’est à dire les arguments de fait et

de droit qui ont déterminé la décision de la Chambre » et 101 4 du Règlement intérieur « Dans les

motifs la Chambre répond aux conclusions écrites déposées par les parties »

58

59

60

61

62

63
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n’indique qu’elle en a totalement négligé certaines64 Ainsi le fait que certains éléments

de preuve ne sont pas mentionnés dans le jugement ne signifie pas que la Chambre de

première instance n’en a pas tenu compte au moment où elle a procédé à l’appréciation

des preuves65 Toutefois cette présomption peut être combattue dans les cas où la

Chambre de première instance n’a pas pris en considération un élément de preuve

manifestement pertinent au regard de la constatation attaquée66 La Chambre de première

instance jouit du pouvoir discrétionnaire d’accepter certaines parties de la déposition

d’un témoin et d’en rejeter d’autres sans avoir à décrire chaque étape du raisonnement

qu’elle a suivi pour ce faire67

« [0]n ne saurait dire qu’à chaque fois qu’il y a insuffisance de motivation dans un

jugement il y a lieu de conclure que les procédures conduites dans le cadre du procès ont

été inéquitables68 » Ainsi il n’y a pas lieu d’analyser les preuves qui ne sont pas « liées

à des constatations déterminantes69 » ou qui ne concernent pas une question d’une

«importance [ ] cruciale70» La Chambre de première instance n’est pas tenue

d’apporter une réponse détaillée à chaque argument soulevé au cours du procès mais il

doit ressortir de la décision que les questions essentielles de la cause ont été traitées71 Le

raisonnement suivi par la Chambre de première instance pour apprécier la preuve et

dégager ses conclusions de fait et de droit doit être intelligible72 Le jugement doit donc

« indiquer avec une clarté suffisante les motifs sur lesquels il[] [est] fond[é]73 » « [L]a

Chambre de première instance doit [ ] à tout le moins motiver ses conclusions

concernant [les éléments pertinents] dont elle a tenu compte dans sa décision74 »

Lorsque comme en l’espèce la procédure est toujours en cours la Chambre de la Cour

suprême peut remédier à toute lacune dans le raisonnement de la Chambre de première

instance permettant ainsi de la mettre à l’abri de toute violation Plutôt que de mener à

20

21

64
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 304 renvoyant à Arrêt Kalimanzira par 195 Arrêt Simba

par 152 Arrêt Halilovic par 121 et Arrêt Kvocka par 23 Voir aussi Arrêt Ngirabatware par 97 et

Arrêt Karera par 21

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 352

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 352

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 357

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 349

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 349

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 352 citant Arrêt Zigiranyirazo par 45 et 46 et

Arrêt Ntabakuze par 171

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 203 citant Arrêt Taxquet c Belgique par 91

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 207

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 203 citant Arrêt Hadjianastassiou c Grèce par 33

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 205 citant Décision Milutin~ vie relative à l’exception

préjudicielle d’incompétence par 11

65

66

67

68

69

70

71

72

73

74
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la conclusion que le procès était inéquitable l’insuffisance de motivation liée à des

constatations de fait pourrait amener la Chambre de la Cour suprême à conclure que la

constatation de fait en question n’a pas été raisonnablement dégagée et était par

conséquent erronée75

7 REJET SANS EXAMEN

22 Une partie ne doit pas se contenter de reprendre des arguments ayant échoué en première

instance à moins qu’elle puisse faire la démonstration que leur rejet par la Chambre de

première instance a constitué une erreur telle qu’elle justifie l’intervention de la Chambre

de la Cour suprême76 c’est à dire que la partie doit faire valoir les raisons pour lesquelles

la décision ou la conclusion a été dégagée à tort77 De surcroît « [l]es arguments [ ] qui

ne sont pas susceptibles d’aboutir à l’annulation ou à la modification de la décision

attaquée peuvent être rejetés d’emblée par la Chambre de la Cour suprême sans qu’elle

ait à les examiner sur le fond78 »

23 La partie appelante doit indiquer précisément les pages des transcriptions et paragraphes

du jugement se référant à la décision qu’elle conteste79 Les arguments des parties

peuvent être rejetés s’ils sont « obscur[]s contradictoires ou vagues ou si [ils] sont

entachées d’autres vices de forme manifestes80 » La Chambre de la Cour suprême

« dispose du pouvoir inhérent de choisir parmi les arguments des parties ceux qui

méritent une réponse motivée par écrit81 » Elle peut rejeter sans donner de motif détaillé

les arguments qui sont manifestement infondés82

75
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 208

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 101 citant F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 20 Voir aussi Arrêt Boskoski et Tarculovski par 18 Arrêt Krajisnik par 24

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 102 et 304

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 101 citant F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 20

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 101 citant F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 20 règle 105 4 du Règlement intérieur

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 20 citant Arrêt Stakic par 12 Voir aussi Arrêt Martic

par 14

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 101 citant F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 20

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 101 citant F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 20

76

77

78

79

80

81

82
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III DROIT APPLICABLE

A VALIDITÉ DU JUGEMENT

Moyen d’appel 1 nullité du jugement prononcé en toute illégalité83

Le moyen d’appel 1 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en n’appliquant pas

les procédures obligatoires prévues par le Règlement intérieur84

Rien dans les règles 101 102 et 10785 du Règlement intérieur ni ailleurs ne prévoit qu’un

jugement est entaché de nullité si la Chambre de première instance ne fournit pas de

motifs écrits le même jour que son prononcé Le sens ordinaire et l’objectif des règles 101

et 102 lorsqu’elles sont lues ensemble sont d’établir la forme et le contenu requis du

jugement écrit86 et de prévoir son prononcé87 y compris la lecture à haute voix d’un

résumé des motifs de la Chambre de première instance et du dispositif88 Comme l’a déjà

noté la Chambre de la Cour suprême la Chambre de première instance « a très clairement

dit que “[l]e Jugement sera[it] disponible [ ] en temps utile [et que] [s]eul fera[it] foi le

texte complet du Jugement” » précisant ensuite que les délais pour déposer une

déclaration d’appel commenceraient à courir après la notification du Jugement89 comme

autorisé par la règle 107 4 du Règlement intérieur90 En procédant ainsi la Chambre de

première instance a protégé tous les droits fondamentaux de l’Accusé y compris le droit

à un procès public sans retard excessif à un jugement motivé et à la sécurité juridique

ainsi que le droit d’interjeter appel en garantissant la transparence de la procédure et

l’accès du public au processus judiciaire91

Comme l’a fait observer l’Appelant92 chacune des chambres des CETC a déjà reporté la

notification des motifs à une date ultérieure93 et la Chambre de la Cour suprême a

24

25

26

83
Moyen d’appel 1 F54 Mémoire d’appel Nullité du jugement prononcé en toute illégalité par 30 à 79

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 4 EN p 4 FR p 4 KH

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 100

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 32 note de bas de page 46

Règle 101 du Règlement intérieur

Règle 102 du Règlement intérieur

Règle 102 1 du Règlement intérieur

E463 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative au résumé du jugement par 11 citant

El 529 1 Transcription de la journée d’audience « Transcription » du 16 novembre 2018 09 34 35 à

09 36 02 p 3 lignes 13 à 16 11 37 57 à fin p 57 lignes 20 à 23

Aux termes de la règle 107 4 du Règlement intérieur toute déclaration d’appel doit être déposée dans les

30 trente jours de « la date du prononcé du jugement ou de sa notification selon le cas » non souligné
dans l’original

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 79

F54 Mémoire d’appel par 38

Voir par exemple Chambre de la Cour suprême E284 4 7 Résumé des motifs de la Deuxième

décision d’appel sur la disjonction suivi de E284 4 8 Deuxième décision d’appel sur la disjonction

84

85

86

87

88

89

90

91

92

93
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confirmé que l’écoulement d’un laps de temps entre le résumé et le dispositif d’une part

et les motifs écrits d’autre part ne constituait pas en soi un vice de procédure94 Le droit

de l’Appelant à un jugement écrit et celui d’interjeter appel de ce jugement n’ayant

manifestement pas été violés la question de savoir si ces décisions antérieures étaient

susceptibles d’appel n’a aucune incidence en l’espèce95 Les attaques de l’Appelant

relatives à l’intégrité du processus de décision entre le prononcé du jugement et la

notification des motifs écrits ne sont que des conjectures96 La règle 96 1 du Règlement

intérieur garantit la confidentialité des délibérations de la Chambre de première

instance97 et rien ne permet de penser que le raisonnement suivi par celle ci ait changé

au cours de cette période

27 Les griefs de l’Appelant selon lesquels la Chambre de première instance n’a pas

« respect[é] et appliqu[é] la loi » et que le jugement « n’a aucun fondement légal et donc

aucune valeur légale » sont en conséquence sans fondement98 Ses arguments relatifs au

« vice non purgé » par la notification ultérieure des motifs et selon lesquels lesdits motifs

n’ont « eux mêmes aucune validité » sont sans objet Lorsque l’Appelant a présenté ces

mêmes arguments dans l’appel urgent qu’il a déposé dans la foulée du jugement prononcé

le 16 novembre 201899 la Chambre de la Cour suprême a conclu qu’il n’existait pas de

« circonstances impérieuses qui empêcheraient la Chambre de première instance de

rendre le texte complet du jugement définitif au fond et de ses motifs100 » Si la Chambre

de première instance n’avait pas été « établi[e] par la loi101 » ou avait été déchargée de sa

mission d’autorité ou encore si le jugement écrit avait constitué un quelconque excès de

pouvoir la Chambre de la Cour suprême ne serait pas parvenue à cette conclusion

28 Quoi qu’il en soit l’Appelant n’a pas démontré que l’erreur alléguée avait entraîné une

« injustice flagrante [ ] » s’agissant de l’un quelconque des stades de la procédure y

Chambre préliminaire D427 1 26 Première décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre

l’ordonnance de clôture suivi de D427 1 30 Seconde décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary
contre l’ordonnance de clôture Chambre de première instance E367 7 Décision relative à

29 documents présentant un intérêt pour la déposition de 2 TCE 95 suivi de E367 8 Motifs de la décision

relative à 29 documents présentant un intérêt pour la déposition de 2 TCE 95

E50 1 1 4 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative aux demandes de mise en liberté présentées

par NUON Chea et IENG Sary par 31 et 38 E50 3 1 4 Décision de la Chambre de la Cour suprême
relative à la demande de mise en liberté présentée par KHIEU Samphân par 22

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 38

F54 Mémoire d’appel par 71 à 77

Règle 96 1 du Règlement intérieur

F54 Mémoire d’appel par 41 à 56

E463 1 Appel urgent de KHIEU Samphân contre le jugement prononcé le 16 novembre 2018

E463 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative au résumé du jugement par 15

F54 Mémoire d’appel par 79

94

95

96

97

98

99

100

101
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compris du présent appel102 Comme nous l’avons démontré tous les droits

fondamentaux de l’Appelant à un procès équitable ont été respectés Il ressort

manifestement du présent recours que l’Appelant n’a pas été privé de son droit

d’interjeter appel ni de son droit d’être entendu ni de son droit à une défense effective

la seule conséquence importante est que l’Appelant a eu plus de temps pour préparer son

Mémoire d’appel La Chambre de la Cour suprême a déjà conclu que la Chambre de

première instance n’avait pas « priv[é] l’Accusé de son droit de faire examiner au fond

la déclaration de culpabilité et la peine prononcées contre lui103 » que « la violation

alléguée des droits procéduraux de l’Accusé demeur[ait] purement hypothétique104 » et

que l’intervention de Chambre de la Cour suprême n’était pas justifiée « pour garantir

l’équité de la procédure105 » La publication par la Chambre de première instance de ses

motifs écrits et l’appel interjeté par l’Appelant relativement à ces motifs ont confirmé

cela

B PRINCIPE DE LÉGALITÉ

Moyen d’appel 85 erreurs sur le principe de légalité
106

29 Le moyen d’appel 85 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance avait commis une erreur de droit dans son énoncé

des critères d’accessibilité et de prévisibilité

30 L’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première instance avait mal énoncé les

exigences du principe de légalité107 tous ses aspects étant conformes aux jurisprudences

de la Chambre de la Cour suprême de la Chambre préliminaire et des tribunaux ad hoc

ainsi qu’à celles de l’après Seconde Guerre mondiale et de la Cour européenne des droits

de l’homme la « CEDH » dont l’Appelant soutient que la Chambre de première

instance s’est écartée

31 L’Appelant ne conteste pas que la Chambre de première instance a estimé à juste

titre conformément à la pratique de la Chambre de la Cour suprême108 de la Chambre

102
Voir Critères d’examen en appel erreurs de procédure
E463 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative au résumé du jugement par 14

E463 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative au résumé du jugement par 18

E463 1 3B Décision de la Chambre de la Cour suprême relative au résumé du jugement par 18

Moyen d’appel 85 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur le principe de légalité par 550 à 574 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 34 EN p 31 FR p 47 et 48 KH

F54 Mémoire d’appel par 550 à 574

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 761 et 762 F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001

Duch par 91 96 et 97

103

104

105

106

107

108
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préliminaire109 du Tribunal pénal international pour l’ex Yougoslavie le « TPIY »

que les crimes ou les modes de responsabilité devaient i être prévus

par le droit interne ou international et ii être prévisibles et la législation y afférente

accessible à l’accusé au moment de la conduite criminelle alléguée112 L’Appelant tire

toutefois la conclusion erronée que la Chambre de première instance était tenue

d’appliquer les critères d’accessibilité et de prévisibilité à la « définition technique113 »

des crimes et des modes de participation et qu’elle ne pouvait pas se fonder sur

i l’existence du crime ou du mode en droit international coutumier pendant la période

du Kampuchéa démocratique ii la gravité du crime et iii les fonctions occupées par

l’Appelant en tant que membre des instances dirigeantes du Cambodge pour établir que

les critères d’accessibilité et de prévisibilité étaient satisfaits114

no

ni
et de la CEDH

Accessibilité

À l’instar de la Chambre de première instance115 la Chambre de la Cour suprême a déjà

conclu que « s’agissant du critère de l’accessibilité les “lois fondées sur la coutume [ ]

p[ouvai]ent” en plus des traités “être considérées comme ayant été suffisamment

accessibles aux accusés”116 » conclusion qui concorde avec la jurisprudence du TPIY

et de la CEDH118 La Chambre de la Cour suprême a en outre confirmé que les fonctions

exercées par un accusé pouvaient être pertinentes mais n ’étaient pas nécessaires pour

déterminer l’accessibilité119 La jurisprudence de la CEDH120 et de l’après Seconde

32

117

109
Voir par exemple D427 2 15 et D427 3 15 Décision de la Chambre préliminaire relative aux appels de

NUON Chea et IENG Thirith contre l’ordonnance de clôture par 105 et 106 D427 1 30 Seconde

décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 210 à 229

D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise
criminelle commune par 43

Décision Hadzihasanovic relative à la responsabilité du supérieur hiérarchique par 33 à 35

Arrêt Ojdanic relatif à l’exception préjudicielle d’incompétence par 21 et 37

Jugement Blagojevic et Jokic note de bas de page 2145 Jugement Stakic par 431

Voir par exemple Arrêt Kononov c Lettonie par 187 Arrêt Sireletz c Allemagne par 51 Arrêt K

H W c Allemagne par 46 Arrêt Kajkaris c Chypre par 138 et 140 Arrêt Vasiliauskas c Lituanie

par 154

E465 Jugement par 21 à 32

F54 Mémoire d’appel par 552 557 559 561 et 563

F54 Mémoire d’appel par 550

E465 Jugement par 31

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 762 F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 96

Décision Hadzihasanovic relative à la responsabilité du supérieur hiérarchique par 34 Arrêt Ojdanic
relatif à l’exception préjudicielle d’incompétence par 40

Arrêt Kononov c Lettonie par 213 227 236 et 237

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 761 F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 280

Voir par exemple Arrêt Kononov c Lettonie par 238

no

ni

112

113

114

115

116

117

118

119

120

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 14 de 637

ERN>01659601</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Guerre mondiale121 fait état des mêmes considérations

33 Ainsi l’argument de ~Appelant selon lequel il ne saurait être tenu responsable de ses

actes puisqu’il ne pouvait pas accéder à la jurisprudence de l’après Seconde Guerre

mondiale dans une langue qu’il comprend122 est sans pertinence En tout état de cause

les constatations de la Chambre de première instance montrent que l’Appelant occupait

des fonctions à même de lui donner accès à toutes les lois pertinentes Non seulement il

était haut fonctionnaire avant123 et sous le régime du Kampuchéa démocratique mais il

a étudié le droit en France dans les années 1950124 peu après la tenue des procès de

Nuremberg et la signature de plusieurs traités fondamentaux relatifs aux droits de

l’homme125 En 1959 il a présenté une thèse de doctorat en langue française à Paris126

qui comporte notamment une analyse approfondie du droit commercial international127

et était pleinement informé du droit international pendant la période du Kampuchéa

démocratique128 L’Appelant parle aussi couramment l’anglais129

121

Jugement du TMI p 219 « Vu les postes qu’ils occupaient dans le Gouvernement du Reich les accusés

[ ] connaissaient les traités signés par l’Allemagne qui proscrivaient le recours à la guerre pour régler
les différends internationaux ils savaient que la guerre d’agression est mise hors la loi par la plupart des

États du monde y compris l’Allemagne elle même c’est en pleine connaissance de cause qu’ils violaient

le Droit international quand délibérément ils donnaient suite à leurs intentions agressives à leurs projets
d’invasion »

F54 Mémoire d’appel par 572

E465 Jugement par 570 et 571

E465 Jugement par 564 et 565

Dont la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 la Convention de 1948 sur le génocide les

Conventions de 1949 sur le génocide et la Convention européenne des droits de l’homme signée en 1950

E465 Jugement par 567

E3 123 Thèse de Khieu S L’économie du Cambodge et ses problèmes d’industrialisation FR 00236587

00236588 et 00236662

Voir E3 8304 Dossier FBIS Déclaration de Khieu Samphan 3 janvier 1978 FR 00345469 « en agissant
de la même manière qu’Hitler lorsqu’il a envahi la Tchécoslovaquie en 1939 sans tenir compte du droit

international » E3 549 Discours prononcé par le camarade Pol Pot Secrétaire du Comité central du Parti

Communiste du Kampuchéa démocratique à la cinquième conférence au sommet des pays non alignés
août 1976 EN 00644940 42 à 44 « [Le Kampuchéa démocratique] respecte scrupuleusement le principe
selon lequel chaque pays est souverain et a le droit clé de disposer et de décider lui même de ses propres

affaires sans ingérence étrangère » ajoutant qu’il renouvelait son soutien au peuple palestinien jusqu’à ce

qu’il recouvre ses droits à l’auto détermination Voir aussi E3 203 Interview de Khieu Samphan par

Stephen Heder 4 août 1980 FR 00434221 « [L]e Kampuchéa démocratique est un État souverain reconnu

par le monde entier et par l’Organisation des Nations Unies De plus le fait que le Vietnam soit venu

attaquer le Kampuchéa démocratique est une violation des lois internationales et de la Charte de

l’Organisation des Nations Unies »

Voir E3 4058R Nuon Chea and Khieu Samphan Press Conference 1998 EN V00172408 V00172408

Au cours d’une conférence de presse l’Appelant a lu une déclaration politique dans un anglais maîtrisé

Un journaliste anglophone lui a posé une question à laquelle il a répondu en anglais « Let bygones be

bygones is the best solution for our country because it’s the only way to reach national reconciliation »

« Laissons le passé là où il est c’est la meilleure solution pour notre pays parce que c’est la seule façon
de parvenir à une reconciliation nationale » [traduction non officielle] En réponse à une autre question
il a dit « [^] v we know the Royal Government is [ ] spending all its efforts to solve this problem the

problem relative to our national integrity [ ] » « Comme nous le savons le Gouvernement royal [ ]

122

123

124

125

126

127

128

129
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Prévisibilité

La Chambre de première instance a considéré que pour qu’un crime ou un mode de

participation soit prévisible il faut que l’accusé « soit capable de savoir si son

comportement revêt un caractère criminel au sens où on l’entend généralement sans faire

référence à une disposition particulière130 » et que la gravité du crime peut être pertinente

pour cette évaluation131 ce qui est conforme à la jurisprudence de la Chambre de la Cour

suprême132 Les jurisprudences de la Chambre préliminaire133 du TPIY134 de la

CEDH135 et de l’après Seconde Guerre mondiale136 confirment également que la gravité

de l’infraction revêt une grande pertinence s’agissant de déterminer la prévisibilité Elle

satisfait à l’objet et au but du principe de légalité en exigeant de s’assurer comme le

répète l’Appelant à maintes reprises137 qu’il pouvait prévoir que son comportement était

criminel Le critère n’est pas de déterminer si l’Appelant pouvait savoir avec certitude

qu’il serait déclaré coupable mais s’il pouvait prévoir que sa responsabilité pénale serait

engagée Lorsqu’un crime est d’une gravité telle qu’il est manifestement illicite il n’est

pas nécessaire de connaître sa « définition technique » La Chambre de première instance

a précisé138 que contrairement à ce qu’affirme l’Appelant139 cela restait vrai tant que les

futures interprétations des éléments constitutifs d’une infraction ne dépassaient pas sa

34

consacre tous ses efforts pour résoudre ce problème le problème concernant notre intégrité nationale [ ] »

[traduction non officielle]
E465 Jugement par 24

E465 Jugement par 30 326 651 654 661 673 688 700 712 et 723

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 762 note de bas de page 1983 F28 Arrêt rendu dans le

dossier n° 001 Duch par 96 et 97

D427 2 15 et D427 3 15 Décision de la Chambre préliminaire relative aux appels de NUON Chea et IENG

Thirith contre l’ordonnance de clôture par 106 D427 1 30 Seconde décision relative à l’appel interjeté

par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 235 D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 et D97 17 6

Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise criminelle commune par 45

Décision Hadzihasanovic relative à la responsabilité du supérieur hiérarchique par 34 Arrêt Ojdanic
relatif à l’exception préjudicielle d’incompétence par 42 Arrêt Celebici par 173

Arrêt Groppera Radio AG c Suisse

Arrêt S W c Royaume Uni par 44 Arrêt Jorgic c Allemagne par 101 et 103 à 116

Jugement du TMI p 219 « Il faut rappeler que la maxime[] Nullum crimen sine lege [ ] ne formule

qu’une règle généralement suivie Il est faux de présenter comme injuste le châtiment infligé à ceux qui
au mépris d’engagements et de traités solennels ont sans avertissement préalable assailli un État voisin

En pareille occurrence l’agresseur sait le caractère odieux de son action La conscience du monde bien

loin d’être offensée s’il est puni serait choquée s’il ne l’était pas » Affaire Justice p 977 et 978 « Tel

qu’appliqué au domaine du droit international ce principe [de légalité] exige la preuve avant tout verdict

de culpabilité que l’accusé savait ou aurait dû savoir qu’aux yeux de la communauté internationale il

serait coupable de participer à un système d’injustice et de persécution organisé au niveau national

choquant le sens moral de l’humanité et qu’il savait ou aurait dû savoir qu’il serait puni s’il était pris »

[Traduction non officielle]
F54 Mémoire d’appel par 554 556 et 569 à 572

E465 Jugement par 29 citant Arrêt Vasiliauskas c Lituanie par 155 Arrêt Kononov c Lettonie

par 185 Voir aussi Arrêt Jorgic c Allemagne par 114

F54 Mémoire d’appel par 555 557 et 562

130

131

132

133

134

135

par 68 Arrêt Kononov c Lettonie par 238

136

137

138

139
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« substance » et que l’existence d’une insécurité juridique ne rendait donc pas la

responsabilité pénale imprévisible140

35 L’Appelant est également malavisé d’affirmer qu’il ne pouvait pas s’attendre à ce que le

droit international s’applique pendant la période du Kampuchéa démocratique en raison

de la nature dualiste du système juridique cambodgien141 En rejetant un argument

identique présenté par l’Appelant dans le dossier n° 002 01 la Chambre de la Cour

suprême a confirmé que le principe de légalité permettait l’imputation de la responsabilité

pénale à raison de crimes relevant du droit interne ou du droit international au moment

de leur commission142 Ainsi comme l’a souligné la Chambre préliminaire la question

de savoir si le crime ou le mode de participation est prévu dans le droit interne peut

s’avérer pertinente lorsqu’il s’agit d’apprécier la prévisibilité mais elle n’est pas

nécessaire1^

Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme

Rien dans la jurisprudence de la CEDH citée par l’Appelant ne vient contredire ces

positions bien établies Comme l’a relevé la Chambre de première instance144 l’Appelant

confond les deux étapes requises pour veiller au respect du principe de légalité

premièrement i le crime devait être prévu par le droit en 1975 et deuxièmement ii il

devait être prévisible et la législation y afférente accessible Bien que la CEDH ait

souvent traité ces étapes ensemble il est manifeste qu’elle les considère comme étant

distinctes145 Ainsi contrairement à l’interprétation de l’Appelant146 la Grande Chambre

saisie de l’affaire Vasiliauskas c Lituanie a conclu qu’il y avait eu violation du principe

de légalité en ce que i le droit coutumier applicable n’incluait pas les « groupes

politiques » dans la définition du génocide147 et ii la condamnation du requérant n’était

36

140

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 569 à 571

F54 Mémoire d’appel par 568

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 763 F28 Arrêt rendu dans le dossier n°001 Duch

par 91 à 95 D427 2 15 et D427 3 15 Décision de la Chambre préliminaire relative aux appels de NUON

Chea et IENG Thirith contre l’ordonnance de clôture par 98 Voir aussi l’article 15 1 du Pacte

international relatif aux droits civils et politiques Arrêt Streletz c Allemagne par 51

Arrêt K H W c Allemagne par 46

D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise
criminelle commune par 45

E465 Jugement par 26 à 28

Voir par exemple Arrêt Kononov c Lettonie par 187 Arrêt Streletz c Allemagne par 51

Arrêt Kajkaris c Chypre

141

142

143

144

145

Arrêt K H W c Allemagne
Arrêt Vasiliauskas c Lituanie par 154

F54 Mémoire d’appel par 563 citant Arrêt Vasiliauskas c Lituanie par 167 à 186 et 191

Arrêt Vasiliauskas c Lituanie par 178 et 181

par 46 par 138 140et

146

147
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pas compatible avec la « substance » de l’infraction de génocide telle qu’elle était définie

par le droit international à l’époque pertinente148 Une position similaire se dégage dans

toute la jurisprudence de la CEDH citée par l’Appelant149 où l’appréciation de la gravité

n’a pas été jugée pertinente du fait que les crimes étaient de nature très technique et ou

financière Toutefois dans les cas où les faits étaient d’une gravité telle que leur nature

criminelle était manifeste quelle que soit la définition technique de l’infraction la CEDH

n’a constaté aucune violation du principe de légalité150

Éléments commun aux crimes contre l’humanité et aux violations graves des Conventions de

Genève
151

Le grief de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance n’aurait pas

examiné l’accessibilité et la prévisibilité nécessaires à la qualification de crimes contre

l’humanité et de violations graves des Conventions de Genève est sans fondement152 La

Chambre de première instance a inévitablement tenu compte de leurs éléments communs

quand elle a conclu que les crimes contre l’humanité et les violations graves des

Conventions de Genève visés étaient prévisibles et que la législation pertinente était

accessible153 En tout état de cause la Chambre de la Cour suprême a déjà confirmé que

le caractère criminel des éléments communs aux crimes contre l’humanité concernés était

37

prévisible et la législation y afférente accessible154 Les Conventions de Genève

et les
155

s’appliquaient au Cambodge celui ci les ayant ratifiées le 8 décembre 1958

éléments communs requis y sont expressément énoncés156

148
Arrêt Vasiliauskas c Lituanie par 185

F54 Mémoire d’appel par 556 Voir par exemple Arrêt Dragotoniu et Militaru Pidhorni c Roumanie

par 39 à 48 Arrêt Contrada c Italie ri1 3 par 64 à 76 Arrêt Zaja c Croatie par 99 à 105

Voir par exemple Arrêt Kononov c Lettonie par 238 239 et 244

Concernant les arguments de ~Appelant sur la responsabilité pénale au titre de la participation à une

entreprise commune par des omissions coupables voir la réponse au moyen d’appel 226

F54 Mémoire d’appel par 567 renvoyant à E465 Jugement par 300 à 316 crimes contre l’humanité

325 à 355 violations graves des Conventions de Genève

E465 Jugement par 300 crimes contre l’humanité 325 et 326 violations graves des Conventions de

Genève Avant d’en arriver à ces conclusions concernant les violations des Conventions de Genève la

Chambre de première instance a expressément énoncé les conditions nécessaires à ces qualifications
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 764 F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch

par 99 à 104

E465 Jugement par 325

L’article 130 de la IIIe Convention de Genève et l’article 147 de la IVe Convention de Genève sont

pertinents en l’espèce Les « personnes protégées » sont définies à l’article 4 de la IIIe Convention de

Genève prisonniers de guerre et à l’article 4 de la IVe Convention de Genève civils Voir aussi l’article 2

commun aux Conventions de Genève

149

150

151

152

153

154

155

156
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IV DROITS À UN PROCÈS ÉQUITABLE
A INTRODUCTION

38 La Chambre de première instance a suivi la démarche qui convient pour s’assurer que

l’Appelant a bénéficié d’un procès équitable y compris en particulier de ses droits à

être jugé par un tribunal indépendant et impartial à être informé de la nature et des

motifs des accusations portées contre lui à disposer du temps et des facilités nécessaires

à la préparation de sa défense d’avoir la possibilité de présenter une défense effective157

Les huit moyens d’appel concernés158 doivent donc être rejetés car l’Appelant conteste

son système de

ses décisions relatives à l’utilisation des

i6i

159

l’indépendance et l’impartialité de la Chambre de première instance

notification des témoins sélectionnés
160

éléments de preuve admis dans le dossier n° 002 01 et au rappel de témoins à la barre

son interprétation des obligations de

ses critères de recevabilité des éléments de

164

162
son appréciation des éléments de preuve

communication faites aux co procureurs

preuve et l’admission de preuves en cours de procès et après la clôture des audiences

et sa décision de requalifier les faits d’extermination en meurtre

163

165
Lesdits moyens

d’appels sont dénués de fondement car l’Appelant interprète mal le droit applicable et

l’ensemble des faits pertinents aux décisions rendues de même que les mesures adoptées

sur ces questions pour protéger ses droits à un procès équitable avant et pendant le

procès En conséquence l’argument de l’Appelant relatif à l’effet cumulatif de ces

violations alléguées de ses droits à procès équitable est sans objet

B RÉPONSE AUX MOYENS D’APPEL

Moyen d’appel 4 parti pris et préjugés des juges

Le moyen d’appel 4 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en ne répondant pas

ou pas suffisamment aux allégations de parti pris dans le dossier n° 002 02

découlant du fait qu’elle l’avait jugé dans le dossier n° 002 01

166

39

157
E465 Jugement par 110 à 157

Moyens d’appel 4 6 7 8 9 10 14 et 23

Moyen d’appel 4

Moyen d’appel 8

Moyen d’appel 7

Moyen d’appel 14

Moyen d’appel 10

Moyens d’appel 9 et 23

Moyen d’appel 6

Moyen d’appel 4 F54 Mémoire d’appel Parti pris et préjugés des juges par 127 à 133 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 5 EN p 5 FR p 5 KH

158

159

160

161

162

163

164

165

166

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 19 de 637

ERN>01659606</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

40 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant soutient à tort que la Chambre de première

instance a commis une erreur d’une part en ne tenant pas compte du fait qu’il ne lui était

pas possible selon lui de mettre de côté tout parti pris ou préjugement après avoir statué

dans le dossier n° 002 01167 et d’autre part en ne s’écartant jamais de sa vision unitaire

des procès qui repose sur le fondement général de son opinion sur les faits reprochés dans

le dossier n° 002 0116S Comme la Chambre de première instance l’a estimé à juste

titre169 cette question a déjà été examinée de manière approfondie devant le Collège

spécial de la Chambre de première instance170 à la suite des requêtes en récusation des

juges déposées par l’Appelant et Nuon Chea171 Cette question ayant déjà été soulevée

et tranchée173 elle ne saurait être présentée en appel174

41 En tout état de cause l’argument ne tient pas car l’Appelant ne démontre pas dans le

cadre de ce moyen d’appel ni des autres moyens qui abordent à cette question que le

raisonnement de la Chambre de première instance est entaché d’un parti pris réel175 Pour

qu’un parti pris réel puisse être établi une partie doit fournir des preuves convaincantes

que le juge est ou serait prédisposé à trancher l’affaire portée devant lui d’une manière

partiale176 L’Appelant doit démontrer que la décision rendue par la Chambre de première

instance ne résulte pas d’une véritable application du droit ou d’une appréciation des faits

pertinents177

172

167
F54 Mémoire d’appel par 127

F54 Mémoire d’appel par 128 à 133

E465 Jugement par 115 « Premièrement la Chambre relève que plusieurs de ces arguments ont été

rejetés par le Collège spécial de la Chambre dans sa décision statuant sur les requêtes en récusation »

E314 12 Motifs de la décision du Collège spécial relative aux requêtes en récusation p 3 et 4 Sur les

cinq juges nommés les juges Rowan Downing Chang ho Chung Huot Vuthy et Prak Kimsan siègent tous

à la Chambre préliminaire tandis que le juge Thou Mony est juge de réserve auprès de la Chambre de

première instance ce qui garantit leur impartialité dans l’examen de cette question
E314 1 Demande de réexamen de M KHIEU Samphân sur la nécessité d’attendre un jugement définitif

dans le procès 002 01 avant de commencer le procès 002 02 et sur la nomination d’un nouveau collège de

juges 25 août 2014 E314 6 Requête de Nuon Chea en récusation des juges Nil Nonn Ya Sokhan Jean

Marc Lavergne et You Ottara 29 septembre 2014 E314 8 Requête réitérée en récusation des juges

composant actuellement la Chambre de première instance devant statuer sur le procès 002 02 10 octobre

2014

E314 8 Requête réitérée en récusation des juges composant actuellement la Chambre de première instance

devant statuer sur le procès 002 02 10 octobre 2014 par 10 «La Défense renvoie également à sa

déclaration d’appel en date du 29 septembre qui détaille les conclusions du Jugement qui ne manqueront

pas d’avoir une incidence sur le procès 002 02 car ils constituent un “pre jugement” de culpabilité à l’égard
de KHIEU Samphan sur des faits de 002 02 qui n’ont pas encore été débattus »

E314 12 1 Motifs de la décision du Collège spécial relative aux requêtes en récusation

Règle 34 8 du Règlement intérieur

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel moyens d’appel 2 3 6 7 8 10 11 12 13 14 15 16 17 19

20 21 22 24 25 26 27 28 29 30 32 164 165 166 170 174 176 181 199 202 204 206 207 222

223 244 250 et 252

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 112

E314 12 1 Motifs de la décision du Collège spécial relative aux requêtes en récusation par 36 11

Décision relative aux six juges d’appel par 119

168

169

170

171

172

173

174

175

176

177

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 20 de 637

ERN>01659607</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Dans ce moyen d’appel l’argument de l’Appelant repose sur son point de vue erroné

selon lequel une Chambre préliminaire qui a déclaré un accusé coupable dans une affaire

connexe antérieure ne peut pas juger de façon impartiale une affaire ultérieure contre le

même accusé Cette position n’est pas étayée par le droit Lorsque les allégations de pris

parti sont fondées sur des conclusions juridiques antérieures contre l’Accusé pour

déterminer si les juges ont préjugé de la culpabilité de l’Appelant il est important

d’examiner s’ils ont statué dans dossier n° 002 01 sur tous les éléments constitutifs d’une

infraction visée dans le dossier n° 002 02 et s’ils ont déclaré ~Appelant coupable au delà

Tout parti pris est écarté

dès lors que la Chambre de première instance examine à nouveau si les éléments de

preuve invoqués satisfont aux éléments constitutifs de tous les crimes imputés dans le

dossier n° 002 02 pour lesquels l’Accusé n’a pas été déclaré pénalement responsable

dans le dossier n° 002 01179

En l’espèce bien que les accusations concernent le même Appelant et portent entre autres

sur des questions qui se chevauchent les dossiers nos 002 01 et 002 02 sont sensiblement

différents180 De plus le Jugement rendu dans le dossier n° 002 01 ne traite pas de la

question essentielle de la responsabilité de l’Appelant relativement aux accusations

Pour démontrer l’existence d’un pris parti

l’Appelant ne peut pas se contenter d’affirmer que la Chambre de première instance a

statué de la même manière sur des questions similaires à celles sur lesquelles elle s’était

déjà prononcée dans le dossier n° 002 01182

Plus précisément dans ce moyen d’appel l’Appelant tente d’illustrer ce parti pris en

invoquant un seul exemple précis à savoir que dans le dossier n° 002 01 « la Chambre

avait déjà tranché » sur l’existence d’une politique de mariages forcés du PCK183

Toutefois l’argument de l’Appelant relatif au parti pris ne tient pas car il déforme les

conclusions dégagées dans le dossier n° 002 01 lesquelles comme il ressort de l’analyse

42

178
de tout doute raisonnable d’avoir commis ladite infraction

43

181

portées dans le dossier n° 002 02

44

178
E314 12 1 Motifs de la décision du Collège spécial relative aux requêtes en récusation par 62 11

Décision relative aux six juges d’appel par 70

E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès par 85 E314 12 1 Motifs de la décision du Collège spécial
relative aux requêtes en récusation par 96 11 Décision relative aux six juges d’appel par 71 et 82

E314 12 1 Motifs de la décision du Collège spécial relative aux requêtes en récusation par 93

E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès par 82 note de bas de page 196 11 Décision relative aux six juges

d’appel par 71

E314 12 1 Motifs de la décision du Collège spécial relative aux requêtes en récusation par 94

F54 Mémoire d’appel par 129 et 131

F54 Mémoire d’appel par 130

179

180

181

182

183
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des éléments de preuve faite par la Chambre de première instance184 touchent à

l’existence d’une politique plus large de « règlementation » des mariages185 et ne portent

pas sur des mariages « forcés » comme le soutient l’Appelant

conclusion ne saurait constituer un préjugement puisqu’elle sert uniquement à établir le

« contexte général » du dossier n° 002 01

186
En outre cette

187
ce qui doit être distingué de la question de

la « responsabilité pénale » engagée dans le dossier n° 002 02 à raison des mariages

forcés188 En effet la Chambre de première instance a clairement dit dans le

dossier n° 002 01 que « les éléments de preuve concernant la nature et la mise en œuvre

de cette politique de règlementation des mariages ainsi que sa portée fer[aie]nt l’objet

de l’examen des poursuites dans le cadre du deuxième procès dans le cadre du

» Il n’en reste pas moins que l’argument ne tient pas compte de la

décision motivée rendue par la Chambre de première instance dans le dossier n° 002

quand elle a conclu à l’existence d’une politique de réglementation des mariages190

189
dossier n° 002 02

191
Moyen d’appel 8 décisions sur les comparutions au fur et à mesure

45 Le moyen d’appel 8 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur d’appréciation en ne décidant

pas de toutes les comparutions au début d’un procès qui a duré plus de deux ans et

en ne motivant pas suffisamment ses décisions relatives aux comparutions au fur et

à mesure du procès

46 L’Appelant soutient à tort que i la Chambre de première instance a commis une erreur

d’appréciation sur des questions liées à la conduite de la procédure en n’organisant pas

la comparution des témoins au début du procès192 ii cette erreur d’appréciation alléguée

aurait porté atteinte à ses droits à un procès rapide à disposer du temps et des facilités

nécessaires à la préparation de sa défense et à la sécurité juridique et procédurale193 De

184
E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 128 et 129

E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 130

F54 Mémoire d’appel par 130

E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 103 note de bas de page 287

« L’existence d’autres politiques n’est examinée qu’aux seules fins de définir un contexte général Leur

mise en œuvre fera l’objet de futurs procès »

E301 9 1 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites et

fixant la portée du deuxième procès p 21

E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n°002 par 130

Voir la réponse aux moyens d’appel 160 à 174

Moyen d’appel 8 F54 Mémoire d’appel Décisions sur les comparutions au fur et à mesure par 175 à

181 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 6 EN p 6 FR p 7 et 8 KH

F54 Mémoire d’appel par 176 et 177

F54 Mémoire d’appel par 177 et 181

185

186

187

188

189

190

191

192

193
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plus l’Appelant soutient que iii la Chambre de première instance a commis une erreur

d’appréciation en ne motivant pas suffisamment ses décisions relatives aux comparutions

iv cela a porté atteinte à son droit à des décisions

motivées et à être informé de la nature et des motifs des accusations portées contre lui195

L’Appelant n’a pas démontré l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation ni que

cette erreur lui avait porté préjudice196

47 Premièrement l’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a commis

une erreur d’appréciation en omettant de fournir au début du procès une liste complète

des témoins à comparaître197 Cet argument ne tient pas car cette décision relève de

l’exercice du pouvoir discrétionnaire de la Chambre de première instance198 en

particulier dans un procès de cette ampleur et de cette complexité199 et l’Appelant n’a

pas démontré que le raisonnement de la Chambre de première instance était entaché

d’une quelconque erreur En effet la Chambre de première instance a expliqué qu’elle

avait procédé par étapes en raison de « la difficulté de prévoir si des témoins qui ont été

contactés au début du procès ser[aie]nt toujours en mesure de déposer beaucoup plus

tard ainsi que [d]es moyens limités dont dispose l’Unité d’appui aux témoins et aux

experts pour prendre contact avec chacune des personnes200 » Par conséquent il s’est

avéré que communiquer une liste complète de tous les témoins avant le procès comme

l’avait souhaité l’Appelant posait « des difficultés d’ordre pratique et ne favoris[]ait en

rien le bon déroulement des débats201 »

48 Deuxièmement l’Appelant soutient à tort que l’erreur d’appréciation alléguée a porté

atteinte à ses droits à un procès équitable202 Toutefois étant donné que l’Appelant ne

démontre pas l’erreur d’appréciation tout retard causé par cette démarche par étapes ne

194
au fur et à mesure du procès

194
F54 Mémoire d’appel par 176 179 et 180

F54 Mémoire d’appel par 179 à 181

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 97 98 et 100

F54 Mémoire d’appel par 176 et 177

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 133

Voir par exemple F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 94 103 et 286 E51 14 Décision de

la Chambre de première instance relative au règlement intérieur par 9 E301 9 1 1 3 Décision de la

Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites et fixant la portée du

deuxième procès par 59 E459 Décision de la Chambre de première instance relative aux témoins parties
civiles et experts par 13

E363 3 Décision de la Chambre de première instance relative à l’obligation de communication par 26

Voir aussi E315 Décision de la Chambre de première instance relative à l’ordre du procès par 7 « En

outre l’ordre [ ] [djdes [témoins] cités pourra faire l’objet de modifications en fonction entre autres des

contraintes imposées par la conduite du procès la disponibilité des témoins parties civils et experts et par

la santé des Accusés »

E363 3 Décision de la Chambre de première instance relative à l’obligation de communication par 26

F54 Mémoire d’appel par 176 à 178

195

196

197

198

199

200

201

202

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 23 de 637

ERN>01659610</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

peut être considéré comme étant « excessif » ni comme ayant entraîné une insécurité

juridique ou procédurale préjudiciable203 L’Appelant soutient en outre qu’il s’est heurté

à « des difficultés engendrées par l’absence de visibilité à court et long terme sur sa

préparation » sans même tenter de démontrer cela à l’aide d’exemples précis204 Quoi

qu’il en soit en présence d’un risque d’injustice la Chambre de première instance a

adopté avec souplesse des garanties appropriées Ainsi par exemple face à une possible

insécurité et à un temps de préparation risquant d’être insuffisant la Chambre de

première instance a choisi de communiquer une liste globale des témoins s’agissant du

traitement des Vietnamiens et des Cham s’écartant de sa pratique habituelle consistant à

publier les listes avant le début de chaque phase du procès205

Contrairement à l’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance

a limité sa capacité à court et long terme de se préparer au procès celle ci a rendu une

ordonnance fixant clairement l’ordre dans lequel seraient examinés les faits objet des

différentes phases du procès quatre mois avant les audiences consacrées à l’examen de

la preuve206 Concernant sa capacité à court terme à se préparer à la comparution des

témoins l’Appelant convient que la Chambre de première instance a notifié toutes les

parties avant chaque phase du procès207 Cela a donné à l’Appelant suffisamment de

temps pour préparer leur interrogatoire d’autant plus qu’ils ont été choisis sur les listes

de témoins que les parties avaient soumises à la Chambre de première instance beaucoup

plus tôt durant la phase préalable au procès En outre l’Appelant ne démontre pas que le

moment choisi par la Chambre de première instance pour communiquer ces listes avant

chaque phase du procès ne lui a pas donné suffisamment de temps pour préparer

l’interrogatoire des témoins concernés208

Troisièmement l’Appelant soutient sans fondement que la Chambre de première instance

a commis une erreur d’appréciation en ne motivant pas en temps voulu et de manière

adéquate ses décisions relatives aux comparutions des témoins au fur et à mesure du

procès209 Toutefois l’obligation de motivation faite à la Chambre de première instance

n’est pas absolue et ne lui impose pas de décrire de manière détaillée chaque étape du

49

50

203
F54 Mémoire d’appel par 177

F54 Mémoire d’appel par 177

E364 1 1 TC Combined Witness List Notification Email [Courriel de la Chambre de première instance

portant notification de la liste globale des témoins]
E465 Jugement par 12 et 13

E465 Jugement par 176

F54 Mémoire d’appel par 175 à 181

F54 Mémoire d’appel par 179 à 181

204
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206

207
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raisonnement qu’elle a suivi210 En tout état de cause cet argument ne tient pas car la

Chambre de première instance a longuement exposé en temps voulu son raisonnement

s’agissant des comparutions autorisées au titre de la règle 87 4 du Règlement

intérieur211 Contrairement à l’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de

première instance n’a pas fourni de renseignements suffisants dans son raisonnement212

notamment à même d’expliquer la contribution des dépositions à la « manifestation de la

vérité » ou leur caractère « répétitif »213 la Chambre de première instance a appliqué le

critère juridique qui convient au regard de la règle 87 4 du Règlement intérieur214 en

conséquence de quoi aucun préjudice n’a été établi

Il convient également de rejeter l’assertion de l’Appelant concernant l’erreur

d’appréciation que la Chambre de première instance aurait commise en retardant la

communication de ses motifs215 En effet l’Appelant choisit d’ignorer les difficultés

pratiques rencontrées au moment de préparer les raisons pour lesquelles des témoins

avaient été choisis car la liste des témoins était incertaine et sujette à des modifications

rapides En tout état de cause l’Appelant n’établit aucun préjudice qu’il aurait subi de ce

fait car ces motifs n’ont pas entamé sa capacité à se préparer au procès En conséquence

l’injustice ou le caractère déraisonnable requis n’est pas démontré216

Quatrièmement l’Appelant soutient que l’erreur d’appréciation commise par la Chambre

de première instance a porté atteinte à son droit à une décision motivée et à être informé

de la nature des accusations portées contre lui L’argument de l’Appelant ne tient pas

car les motifs donnés ne présentaient pas d’insuffisance et n’ont pas été communiqués

avec un retard excessif217 Quoi qu’il en soit l’Appelant n’a pas démontré que le retard

intervenu dans la communication des motifs lui avait causé un préjudice car

contrairement à ce qu’il soutient218 les contours du dossier n° 002 02 sur la question des

« purges internes » étaient clairs pendant tout le procès tant dans le Réquisitoire

51

52

210
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 304 et 349

E459 Décision de la Chambre de première instance relative aux témoins parties civiles et experts par 22

à 194

F54 Mémoire d’appel par 180

Voir E459 Décision de la Chambre de première instance relative aux témoins parties civiles et experts

par 9 10 18 30 à 40 52 à 60 76 à 89 105 à 144 152 à 161 178 à 186 et 190 à 194

Voir la réponse au moyen d’appel 9

F54 Mémoire d’appel par 179

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 97

Voir supra

F54 Mémoire d’appel par 179
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introductif que dans la décision de la Chambre de la Cour suprême portant disjonction

des poursuites219

220
Moyen d’appel 7 illustration du point de vue de la preuve

53 Le moyen d’appel 7 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis d’une part une erreur de droit en se

fondant à tort sur des éléments de preuve du dossier n° 002 01 et d’autre part une

erreur d’appréciation en ne rappelant pas à la barre les témoins Stephen Heder

François Ponchaud et Philip Short

54 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a commis une erreur de

droit en i se fondant sur des analyses des éléments de preuve faites dans le

ii accordant

222

221
dossier n° 002 01 pour tirer des conclusions dans le dossier n° 002 02

trop de poids aux transcriptions des dépositions dans le dossier n° 002 01

iii s’appuyant sur les dépositions de personnes entendues dans le dossier n° 002 01 sans

tenir compte du fait que les témoins concernés n’avaient pas été contre interrogés

iv a mal exercé le pouvoir d’appréciation que lui confèrent les règles 87 3 et 87 4 du

Règlement intérieur en ne rappelant pas à la barre Stephen Heder François Ponchaud et

Phillip Short224 De plus l’Appelant affirme que les erreurs commises par la Chambre de

première instance lui ont causé un préjudice car la première erreur aurait porté atteinte à

son droit à un jugement motivé225 et les deuxième troisième et quatrième erreurs

auraient violé ses droits à un procès contradictoire à l’égalité des armes et à ce que sa

cause soit entendue226

Les arguments de l’Appelant ne tiennent pas car il tire des généralités d’une allégation

erronée selon laquelle la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit

et de fait en ne réexaminant pas des éléments de preuve qui provenaient du

Contrairement à qu’affirme l’Appelant à partir d’un seul exemple

son argument selon lequel la Chambre de première instance lui aurait attribué à tort un

223

55

227
dossier n° 002 01

219
Voir la réponse au moyen d’appel 58 E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative

à la nouvelle disjonction des poursuites et fixant la portée du deuxième procès par 74 et 75

Moyen d’appel 7 F54 Mémoire d’appel Illustration du point de vue de la preuve par 158 à 174

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 6 EN p 6 FR p 6 et 7 KH

F54 Mémoire d’appel par 159

F54 Mémoire d’appel par 161 et 162

F54 Mémoire d’appel par 163 à 171

F54 Mémoire d’appel par 166 à 171

F54 Mémoire d’appel par 159 et 174

F54 Mémoire d’appel par 160 et 174

F54 Mémoire d’appel par 159
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discours prononcé à l’Assemblée des représentants du peuple qui s’était tenue entre le 11

et le 13 avril 1976228 ne justifie pas l’intervention de la Chambre de la Cour suprême et

n’a pas d’incidence sur le verdict Une seule erreur de ce type ne suffirait pas à démontrer

une ligne de conduite erronée d’autant plus qu’il peut s’agir d’une simple inadvertance

dans un procès d’une telle complexité229

56 Deuxièmement l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a

commis une erreur de droit dans son appréciation du poids à accorder aux transcriptions

des dépositions entendues dans le dossier n° 002 01230 Non seulement le grief de

~Appelant ne repose sur aucun fondement juridique231 mais il est fondé sur la prémisse

erronée qu’il possède le droit absolu de contre interroger tous les témoins232 En outre la

Chambre de la Cour suprême a expliqué que jusqu’au 23 juillet 2013 l’examen de la

preuve s’était déroulé « d’un point de vue purement procédural dans le cadre d’une

même et unique affaire » c’est à dire qu’il n’était pas nécessaire d’un point de vue

procédural de réentendre dans le dossier n° 002 02 tous les témoins déjà entendus dans

le cadre du procès n° 002 01233 De surcroît d’un point de vue non procédural la

disjonction n’entame pas la valeur probante des dépositions entendues dans le

dossier n° 002 01 puisque les preuves ont été produites par les mêmes parties et les

témoins contre interrogés par les mêmes parties devant les mêmes juges dans les deux

dossiers234 En tout état de cause l’Appelant ne tente pas de démontrer en quoi cette

erreur invaliderait le Jugement235

57 Troisièmement l’Appelant n’étaye aucune erreur de droit que la Chambre de première

instance aurait commise en ne tenant pas compte de l’absence de contre interrogatoire

dans son appréciation de la valeur probante de certaines dépositions236 L’Appelant

interprète mal i la portée autorisée de l’examen des preuves dans le dossier n° 002 01

et ii le raisonnement tenu par la Chambre de première instance dans le

228
Voir la réponse au moyen d’appel 17 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1699 et 1700

Voir par exemple F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 1023

F54 Mémoire d’appel par 161 et 162

Voir F54 Mémoire d’appel par 161 et 162 E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU

Samphân 002 02 par 552 à 556

Voir par exemple F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 133 et 285 à 287 « Le droit de contre

interroger est limité entre autres dans l’intérêt de la célérité de la procédure [traduction non officielle] »

E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès par 74

E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès par 75

Voir Critères d’examen en appel erreurs de droit

F54 Mémoire d’appel par 163 à 171

229
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232
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237
Selon la Chambre de la Cour suprême jusqu’au 23 juillet

2013 date de la disjonction définitive des poursuites tous les éléments de preuve

relevaient de la même base commune à tous les procès devant se tenir dans le cadre du

et n’étaient pas seulement limités « aux faits objet du procès 002 01 »

contrairement au principe que ~Appelant pose à tort239 Au lieu de cela la décision prise

par ~Appelant de ne pas contre interroger de témoins dans le dossier n° 002 d’une

manière générale a été prise de façon stratégique bien qu’il ait été légalement autorisé à

le faire Tous les témoins que l’Appelant déclare avoir choisi de ne pas contre interroger

ont déposé avant le 23 juillet 2013 il n’avait donc aucune raison de limiter ses contre

interrogatoires au dossier n° 002 01

possibilité qui lui était donnée de contre interroger les témoins comme il ressort du fait

que les témoins contestés ont uniquement déposé au sujet de la politique contre les

Bouddhistes pendant un temps très court241 Or contrairement à ce qu’affirme

TAppelant242 des contre interrogatoires sur des dépositions aussi courtes n’auraient pas

monopolisé une partie importante du temps total dont il disposait pour questionner les

témoins En réalité l’Appelant a préféré à plusieurs reprises ne pas contre interroger du

tout certains témoins243 ce qui rend sans objet la question de savoir s’il aurait pu allouer

du temps à des faits objet du dossier n° 002 02

au sujet de la politique visant les Bouddhistes245 1 1 minutes et 15 secondes TAppelant

a choisi de le contre interroger à ce sujet 5 minutes et 20 secondes

dossier n° 002 02

238
dossier n° 002

240

L’Appelant déforme la réalité concernant la

244
Toutefois quand Yun Kim a déposé

246
Ainsi tout

237
F54 Mémoire d’appel par 163 à 171

E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès par 74

F54 Mémoire d’appel par 164 et 165

F54 Mémoire d’appel par 164 note de bas de page 186 Les témoins concernés et les dates auxquelles
ils ont déposé respectivement sont Em Oeun 23 août 2012 Pean Khean 2 mai 2012 Yun Kim 19 et

20 juin 2012 Khiev En 1er octobre 2012 Hun Chhunly 6 et 7 décembre 2012 Pin Yathay 7 février

2013 Nou Mao 19 juin 2013 Sim Hao 12 juin 2013 Ong Thong Hoeung Klan Fit 6 décembre 2011

Kim Vannady 6 décembre 2012 et Sophan Sovany 30 mai 2013

F54 Mémoire d’appel par 164 note de bas de page 186 Les témoins concernés et la longueur de leur

déposition sur la politique relative aux Bouddhistes sont Em Oeun 3 minutes et 14 secondes Pean

Khean 4 minutes et 59 secondes Yun Kim 19 minutes et 11 secondes Khiev En 7 minutes et

44 secondes Hun Chhunly 4 minutes et 52 secondes Pin Yathay 5 minutes Nou Mao 4 minutes et

59 secondes Sim Hao 4 minutes et 50 secondes Ong Thong Hoeung 2 minutes et 23 secondes Klan

Fit 4 minutes et 1 seconde Kim Vannady 2 minutes et 42 secondes et Sophan Sovany 2 minutes et

17 secondes

F54 Mémoire d’appel par 164 et 165

Voir par exemple El 128 1 Khiev En T du 2 octobre 2012 FR 14 00 32 à 14 01 23 p 77 lignes 16 à

19 Voir aussi El 17 1 Klan Fit T du 6 décembre 2011 El 149 1 Kim Vannady T du 6 décembre

2012 El 199 1 Sophan Sovany T du 30 mai 2013

F54 Mémoire d’appel par 164

El 88 1 Yun Kim T du 19 juin 2012 FR 11 38 45 à 11 48 59 p 56 ligne 9 à p 59 ligne 22

El 89 1 Yun Kim T du 20 juin 2012 FR 14 01 29 à 14 06 53 p 82 ligne 18 à p 84 ligne 12

238

239

240

241

242

243

244

245
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préjudice causé par l’absence de contre interrogatoire est tempéré par le fait que

l’Appelant a eu la possibilité de contre interroger les témoins s’il le souhaitait mais qu’il

a choisi de ne pas le faire

58 De surcroît ~Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis

une erreur en s’acquittant pas de son obligation de tenir compte du fait qu’il n’avait pas

eu la possibilité de contre interroger des témoins247 étant donné que la preuve à examiner

après le 23 juillet 2013 portait sur d’autres accusations248 Ainsi contrairement aux

arguments de l’Appelant249 la Chambre de première instance a examiné la question de

savoir si les parties avaient eu la possibilité d’interroger Chhaom Se dans le

dossier n° 002 01 avant de se fonder sur sa déposition250 De plus l’Appelant choisit

d’ignorer que la Chambre de première instance n’est pas tenue de décrire de manière

détaillée chaque étape du raisonnement qu’elle a suivi pour apprécier les éléments de

preuve251 et que la déposition de chaque témoin contesté a été citée parmi une pluralité

de preuves concordantes252 Plus précisément sur les 25 dépositions qui ont permis de

conclure que les moines avaient été contraints de se défroquer après 1975 seuls six

provenaient du dossier n° 002 01 les 19 autres ayant été entendues dans le

dossier n° 002 02253 En outre concernant la destruction des pagodes seules trois des

sept dépositions citées provenaient du dossier n° 002 01254 et pour ce qui est de la

réaffectation des pagodes seuls six des 20 dépositions citées provenaient du

dossier n° 002 0 1
255

De même pour étayer la conclusion que le culte bouddhique était

interdit y compris les rituels et les traditions la Chambre de première instance n’a cité

que six dépositions provenant du dossier n° 002 01 sur les 16 dépositions invoquées au

total256

59 Quatrièmement l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a

247
F54 Mémoire d’appel par 163 à 171

E301 9 1 1 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès par 75

F54 Mémoire d’appel par 163

Voir par exemple E465 Jugement par 2860 « [L]a Chambre avait autorisé les parties à poser au témoin

un certain nombre de questions qui directement ou indirectement présentaient un intérêt au regard de la

portée du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 Dans la mesure où les parties ont pu interroger
le témoin sur le contenu des réponses données la Chambre s’est fondée sur ces dernières dans son analyse
des faits et dans les conclusions auxquelles elle est parvenue dans la présente section » voir aussi la

réponse au moyen d’appel 128

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 304 et 349

E465 Jugement par 4015 à 4017 notes de bas de page 13300 à 13314 et 3679

E465 Jugement par 4015 note de bas de page 13300

E465 Jugement par 4015 note de bas de page 13301

E465 Jugement par 4015 notes de bas de page 13302 à 13306

E465 Jugement par 4015 notes de bas de page 13307 à 13310

248
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250
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254

255
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commis une erreur manifeste d’appréciation en décidant de ne pas rappeler à la barre

Stephen Heder François Ponchaud et Philip Short257 Bien que l’exercice du pouvoir

discrétionnaire de la Chambre de première instance en ce qui concerne le rappel à la barre

des témoins soit principalement régi par les règles 87 3 et 87 4 du Règlement intérieur

la Chambre de première instance a aussi examiné la question de savoir si les parties

avaient eu suffisamment la possibilité d’interroger les personnes proposées dans le

dossier n° 002 01258

60 L’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance n’a pas tenu compte du

fait qu’il n’avait pas pu interroger François Ponchaud et Stephen Heder quand elle a

décidé de ne pas rappeler ces témoins à la barre259 En rejetant les dépositions de ces

témoins au motif qu’elles avaient un caractère répétitif comme le prévoit la règle 87 3 a

du Règlement intérieur la Chambre de première instance a non seulement énuméré les

domaines relevant du dossier n° 002 02 au sujet desquels les témoins contestés avaient

déjà déposé dans le dossier n° 002 01 mais elle a pris note en particulier de la longue

durée de leur interrogatoire260 répondant ainsi à la question de savoir si ~Appelant avait

eu suffisamment la possibilité de contre interroger ces deux témoins Choisir Stephen

Morris comme expert en conflit armé relevait de l’exercice du pouvoir discrétionnaire de

la Chambre de première instance261 Étant donné que Stephen Heder avait déjà été

entendu par la Chambre de première instance262 avant la décision attaquée263 la décision

de ne pas le rappeler à la barre était manifestement raisonnable

61 Par ailleurs l’Appelant interprète mal les pièces matérielles qu’il cite à l’appui de son

grief selon lequel la Chambre de première instance aurait commis une erreur en ne

rappelant pas Philip Short à la barre264 En affirmant que la Chambre de première instance

est revenue sur sa permission d’interroger Philip Short de manière plus large l’Appelant

affirme à tort que la Chambre de première instance s’est contredite dans sa

jurisprudence265 Or la Chambre de première instance a toujours indiqué aux parties que

257
F54 Mémoire d’appel par 166 à 171

E302 5 Mémorandum concernant le cadre procédural par 8

F54 Mémoire d’appel par 167 à 169

E408 6 2 Décision de Chambre de première instance relative à la comparution de Stephen Heder et

François Ponchaud par 5 et 6

Voir par exemple les règles 31 1 80 bis et 87 3 du Règlement intérieur

Voir E485 1 Stephen Morris T du 18 octobre 2016 E486 1 Stephen Morris T du 19 octobre 2016

E487 1 Stephen Morris T du 20 octobre 2016

E408 6 2 Décision de Chambre de première instance relative à la comparution de Stephen Heder et

François Ponchaud

F54 Mémoire d’appel par 170 et 171

F54 Mémoire d’appel par 170
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leurs questions devaient porter essentiellement sur les sujets intéressant le

dossier n° 002 01 en les autorisant à interroger les témoins de manière plus large sur les

points où leur domaine d’expertise était unique266 Cette obligation d’interroger les

témoins sur les points où le domaine d’expertise de ces personnes était unique se

justifiait en ce qu’elle maximise la valeur probante du témoignage concerné267 Cette

obligation est d’autant plus raisonnable que les experts ne peuvent pas déposer sur des

questions de droit qui sont réservées aux juges268 Ainsi contrairement aux arguments

de l’Appelant269 le raccourcissement de la déposition de Philip Short270 et le refus de la

Chambre de première instance d’admettre certains documents271 qui portaient dans les

deux cas sur le génocide ne s’expliquent pas uniquement par leur manque de pertinence

au regard du dossier n° 002 01

L’Appelant ne démontre pas ses deuxième troisième et quatrième arguments il n’a donc

pas été porté atteinte à ses droits à ce que sa cause soit entendue à l’égalité des armes et

à un procès contradictoire Il est important de rappeler que la Chambre de la Cour

suprême à clarifier le principe du contradictoire

62

Ce principe exige avant tout que l’occasion soit donnée à toutes les

266

Comparer E215 Décision de la Chambre de première instance concernant le statut de certains experts dans

le dossier n° 002 01 par 4 « Cela étant compte tenu du souci de la Chambre d’assurer la conduite d’un

procès rapide et du fait que les dispenses antérieurement accordées pour interroger au delà des limites du

premier procès ont fréquemment conduit à de longs interrogatoires il est rappelé aux parties que leurs

questions doivent continuer de porter essentiellement sur les sujets intéressant[] le premier procès Les

questions dépassant ce cadre doivent se limiter aux domainespour lesquels la partie estime que le déposant
est la seule personne apte à fournir des réponses » non souligné dans l’original E459 Décision de la

Chambre de première instance relative aux témoins parties civiles et experts par 193 « Philip SHORT

TCE 92 faisant partie des experts dont la comparution été proposée avant la disjonction du dossier n° 002

la Chambre a permis aux parties de l’interroger de manière plus large sur toutes les questions où son

domaine d’expertise est unique afin d’éviter de devoir le rappeler la barre » non souligné dans

l’original El 189 1 Philip Short T du 6 mai 2013 09 02 00 à 09 06 03 p 1 lignes 11 à 19

« [cjoncemant le témoin expert Philip Short Il est indiqué que cet expert pourra être interrogé sur toutes

les questions à propos desquelles il est en mesure de fournir des informations La Chambre encourage les

parties à interroger cet expert en tenant compte de la disjonction du dossier [n° 002] [La portée de

l’interrogatoire de ce témoin est donc assez large dans le dossier 002 ] Les parties sont invitées à poser

des questions sur les parties pertinentes du dossier suite à la disjonction [en particulier 002 01] » non

souligné dans l’original
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 328 « ii lorsque le témoignage de l’expert sort de son

domaine de compétence “il est considéré comme exprimant son opinion personnelle qui sera appréciée
comme telle” [] ce qui signifie qu’il peut toujours être pris en considération par le juge du fait »

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 328 et 329 Voir aussi E312 Response by Co Prosecutors

to Rule 87 Requests by Ieng Sary and Nuon Chea to use Material During the Examination ofPhilip Short

5 septembre 2012 par 2 F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 130 « Après avoir examiné les

documents concernés et la décision de la Chambre de première instance [E260] la Chambre de la Cour

suprême estime que le rejet de la demande de NUON Chea n’était pas déraisonnable »

F54 Mémoire d’appel par 170

El 189 1 Philip Short T 6 mai 2013 11 52 32 à 11 54 06 p 59 lignes 15 à 19

E260 Réponse de la Chambre de première instance aux demandes déposées en application de la

règle 87 4 par 7 et 8
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parties de formuler leurs observations sur la preuve produite au procès
ainsi que sur les arguments avancés par la partie adverse en vue

d’influer sur la décision du tribunal Ce principe n’exige pas que cette

opportunité soit offerte aux parties à un stade particulier de la

procédure par exemple avant le versement des éléments de preuve aux

débats Il n’exige pas non plus qu’une partie formule concrètement des

observations au regard d’un élément de preuve en particulier
l’essentiel étant que chaque partie ait pu bénéficier de la possibilité de

ce faire
272

273
Moyen d’appel 14 déformation dénaturation des éléments de preuve

Le moyen d’appel 14 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou de fait en

déformant et dénaturant des éléments de preuve

L’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance aurait déformé ou

dénaturé certains éléments de preuve en adoptant une approche partiale de la preuve ce

qui invalide les conclusions fondées sur les éléments de preuve contestés274 L’Appelant

s’appuie principalement sur d’autres paragraphes de son mémoire pour démontrer des

exemples de déformation alléguée275 concernant la mise en œuvre de la règlementation

du mariage276 les mariages forcés en tant que politique277 ses discours et ses

et sa déposition au procès279 Ces exemples demeurent toutefois

insuffisants car ils ne vont pas au delà du désaccord de l’Appelant avec l’analyse faite

par la Chambre de première instance Compte tenu de l’ensemble des éléments de preuve

et rappelant que la Chambre de première instance a toute latitude pour apprécier leur

valeur probante la présente réponse au moyen d’appel 27 démontre clairement que

~Appelant n’a pas établi que les dénaturations ou déformations des éléments de preuve

alléguées invalidaient la partie pertinente du Jugement

63

64

278
documents

280
ou avaient effectivement

272
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 185 Au paragraphe 495 la Chambre de la Cour suprême
a estimé en outre que la Chambre de première instance n’avait pas porté atteinte à ce principe en se fondant

sur les procès verbaux d’audition du témoin plutôt que sur sa déposition à l’audience après avoir

attentivement apprécié cette preuve et motivé sa décision de se fonder sur celle ci

Moyen d’appel 14 F54 Mémoire d’appel Déformation dénaturation des éléments de preuve par 232 et

233 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 9 EN p 8 FR p 12 KH

F54 Mémoire d’appel par 232 et 233

F54 Mémoire d’appel par 233 note de bas de page 312 renvoyant au paragraphe 257 du Mémoire

d’appel
F54 Mémoire d’appel par 1244

F54 Mémoire d’appel par 1395 à 1398

F54 Mémoire d’appel par 1526 à 1535

F54 Mémoire d’appel par 1536 à 1540

Voir Critères d’examen en appel erreurs de droit

273

274

275

276
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278
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entraîné un déni de justice281

65 De plus ~Appelant ne fournit qu’un seul exemple pour étayer son grief le fait que la

Chambre de première instance lui aurait attribué à tort le discours inaugural de

l’Assemblée du Kampuchéa démocratique prononcé le 11 avril 1976282 L’argument de

l’Appelant ne justifie pas l’intervention de la Chambre de la Cour suprême car il n’est

pas étayé et n’a aucune incidence sur le verdict L’Appelant ne démontre pas en quoi

cette erreur irait au delà d’une simple inadvertance dans le Jugement d’un procès

complexe283 Le discours contesté faisait partie d’un volumineux ensemble de discours

et de réunions sur lesquels la Chambre de première instance s’est fondée pour conclure à

l’existence d’un projet commun284 et à la souscription de l’Appelant à ce projet

commun285 Ainsi l’Appelant ne démontre pas comme il y était pourtant tenu que le

discours contesté a pesé lourd dans le verdict final286 et que cette erreur est susceptible

d’invalider le Jugement287 celle ci n’ayant entraîné aucune invalidation ni aucun déni de

justice

66 De surcroît l’Appelant tente de s’appuyer sur les éléments de preuve dénaturés selon

lui dans le dossier n° 002 01 pour démontrer que l’approche de la preuve instaurée par

la Chambre de première instance dans tout le dossier n° 002 02 dénotait le même parti

pris288 Cet argument ne tient pas toutefois car l’appréciation des éléments de preuve

dans le dossier n° 002 01 est dénuée de pertinence en ce que l’Appelant ne démontre

aucun préjugement de la part de la Chambre de première instance289

67 En tout état de cause l’Appelant ne démontre pas que l’erreur si elle a été commise a

pesé lourd dans le verdict ou a effectivement entraîné un déni de justice290

291
Moyen d’appel 10 éléments provenant des dossiers 003 et 004

Le moyen d’appel 10 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en interprétant mal

68

281
Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 233

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 129

E465 Jugement par 3734 à 3743

E465 Jugement par 3734 3736 3737 et 3739 à 3743

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 19

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 99

F54 Mémoire d’appel par 233

Voir la réponse au moyen d’appel 4

Voir Critères d’examen en appel erreurs de droit et erreurs de fait

Moyen d’appel 10 F54 Mémoire d’appel Éléments provenant des dossiers 003 et 004 par 198 à 215

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 8 EN p 7 FR p 9 et 10 KH
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l’obligation de communication mise à la charge des co procureurs par la règle 53 4

du Règlement intérieur ou a mal apprécié la procédure dans ses décisions relatives

à la communication des éléments de preuve

69 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a commis i une erreur

de droit en interprétant mal l’obligation de communication mise à la charge des co-

procureurs par la règle 53 4 du Règlement intérieur

autorisant la communication volumineuse des instructions menées dans le cadre des

dossiers nos 003 et 004 assortie de garanties à caractère « tardif » et « insuffisant » ce qui

a entraîné un retard excessif et un temps de préparation inadéquat293

70 L’Appelant soutient que la Chambre de première instance a commis une erreur de droit

en n’enjoignant pas à « [l’Accusation de] ne plus introduire à l’avenir que les éléments

potentiellement à décharge » comme l’exige selon lui la règle 53 4 du Règlement

intérieur294 Cet argument ne tient pas car l’Appelant interprète mal ladite règle La

Chambre de la Cour suprême a précisé que la règle 53 4 du Règlement intérieur imposait

aux co procureurs de communiquer toutes pièces susceptibles de constituer un élément à

décharge ou d’affecter la crédibilité d’un élément à charge y compris les déclarations

antérieures des témoins qui pourraient affecter leur crédibilité295 L’obligation de

communication prévue par la règle 53 4 du Règlement intérieur n’ayant aucune

incidence sur l’admission des éléments de preuve296 ni donc sur le fondement sur lequel

le Jugement a pu être rendu l’argument de l’Appelant selon lequel la décision de la

Chambre de première instance d’autoriser la communication concernée a invalidé le

verdict est infondé

292
ii une erreur d’appréciation en

297
Moyen d’appel 9 négligence du caractère exceptionnel de la règle 87 4

Le moyen d’appel 9 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la71

292
F54 Mémoire d’appel par 198 à 201 et 211 à 215

F54 Mémoire d’appel par 198 202 203 205 208 209 et 215

F54 Mémoire d’appel par 201

F2 4 2 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à une partie de la troisième demande de

réexamen des éléments de preuve présentée par Nuon Chea par 17

E363 3 Décision de la Chambre de première instance relative à l’obligation de communication par 36

La Chambre de première instance précise que la règle 53 4 du Règlement intérieur prévoit que les parties

peuvent demander l’admission directe de pièces sans les communiquer «La Chambre [ ] f[ait]
confiance au pouvoir au pouvoir d’appréciation des co procureurs [ ] afin de déterminer quels sont les

documents qu’ils souhaitent directement voir déclarer recevables en application de la règle 53 4 du

Règlement intérieur »

Moyen d’appel 9 F54 Mémoire d’appel Négligence du caractère exceptionnel de la règle 87 4 par 182

à 197 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 8 EN p 7 FR p 8 et 9 KH
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Chambre de première instance a commis une erreur de droit en admettant un « très

grand nombre » de nouveaux éléments de preuve tout au long du procès

L’Appelant soutient à tort que i la Chambre de première instance a commis une erreur

de droit en négligeant le caractère exceptionnel de la règle 87 4 du Règlement

intérieur298 en autorisant l’admission de nouveaux éléments de preuve qui ont conduit à

299

72

des erreurs subséquentes dans l’exercice son pouvoir d’appréciation

a entraîné l’admission d’éléments de preuve hors sujet causant un retard excessif et de

l’insécurité et le privant de son droit de disposer du temps nécessaire à la préparation de

sa défense Pour obtenir l’intervention de la Chambre de la Cour suprême l’Appelant

doit prouver que la Chambre de première instance a commis une erreur manifeste

d’appréciation d’une part et que cette erreur a entraîné un préjudice pour lui d’autre

part300 L’Appelant n’a pas prouvé ces deux conditions

Premièrement l’Appelant soutient que la Chambre de première instance a commis une

erreur d’appréciation dans l’exercice du pouvoir que lui confère la règle 87 4 du

Règlement intérieur301 Toutefois il n’étaye pas ce grief et interprète mal la jurisprudence

limitée qu’il cite au sujet de ladite règle302 Fondamentalement en affirmant à tort le

caractère exceptionnel de la règle 87 4 du Règlement intérieur l’Appelant choisit

d’ignorer la souplesse de cette règle qui confère une marge d’appréciation en matière

d’admission303

L’Appelant interprète mal les exceptions prévues par la règle 87 4 du Règlement

intérieur comme conférant à celle ci un caractère exceptionnel304 Dans son interprétation

de la Directive de la Chambre de première instance relative aux listes des témoins et aux

exceptions d’irrecevabilité305 l’Appelant affirme à tort que la règle 87 4 du Règlement

intérieur comporte également un critère d’intérêt de la justice306 alors que la Chambre

de la Cour suprême a clarifié à cet égard que le critère d’intérêt de la justice constituait

et ii cette erreur

73

74

298
F54 Mémoire d’appel par 182 à 188

F54 Mémoire d’appel par 189 à 196

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 97 98 et 100

F54 Mémoire d’appel par 183 à 189

F54 Mémoire d’appel par 187 et 188

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 174 E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès
dans le dossier n° 002 par 24 E319 7 Décision de la Chambre de première instance relative à

l’admission de documents concernant les coopératives de Tram Kok et le centre de sécurité de Kraing Ta

Chan et aux procès verbaux d’auditions tirés des dossiers nos 003 et 004 par 8

F54 Mémoire d’appel par 187 et 188

E131 1 Directive de la Chambre de première instance relative aux listes des témoins et aux exceptions
d’irrecevabilité p 4 FR 00754067

F54 Mémoire d’appel par 187 et 188

299

300

301

302

303

304

305

306
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une exception lorsque qu’il « n’ [es]t pas [] satisfait aux critères prescrits par la règle 87 4

du Règlement intérieur307 » De plus l’Appelant déforme la pratique suivie dans le

dossier n° 002 02 quand il soutient que la Chambre de première instance a apprécié la

recevabilité « sans faire appel à la règle 87 4 » mais « à titre exceptionnel » afin d’éviter

tout retard excessif308 Enfin l’Appelant assimile à tort les critères rigoureux énoncés à

la règle 87 4 du Règlement intérieur309 au caractère exceptionnel de celle ci sans

invoquer de source juridique et en affirmant à tort que l’admission de preuves

nouvellement découvertes au cours du procès après une longue instruction et une longue

phase préparatoire au procès ne permettait pas aux parties de se préparer au procès310

75 Pour satisfaire à la règle 87 4 du Règlement intérieur les parties doivent démontrer que

les nouveaux éléments de preuve n’étaient pas disponibles ou qu’ils n’auraient pas pu

être découverts avant le procès malgré l’exercice d’une diligence raisonnable et qu’ils

sont utiles à la détermination de la vérité311 La Chambre de première instance peut rejeter

tout élément de preuve qui ne satisfait pas à la règle 87 3 du Règlement intérieur c’est

à dire que les preuves doivent remplir « à première vue les critères de pertinence et de

fiabilité312 » y énoncés Le grief de ~Appelant selon lequel la Chambre de la Chambre

de première instance « s’est drastiquement éloignée de cette jurisprudence
313

» ne tient

pas compte de la grande marge d’appréciation que la règle 87 4 du Règlement intérieur

confère à la Chambre de première instance314 En l’espèce la Chambre de première

307
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 173 et 174 Voir aussi E307 1 Décision de la Chambre de

première instance relative à l’application de la règle 87 4 du Règlement intérieur par 3 « la Chambre a

dans le passé admis qu’exceptionnellement lorsque l’intérêt de la justice l’exigeait un nouvel élément de

preuve pouvait être déclaré recevable même s’il ne remplissait pas les critères énoncés à la règle 87 4 [du

Règlement intérieur] » non souligné dans l’original Voir par exemple E363 3 Décision de la Chambre

de première instance relative à l’obligation de communication par 28 et 30 E357 1 Décision de la

Chambre de première instance relative aux corrections de documents concernant le Secteur 5 par 2

E276 2 Réponse de la Chambre de première instance aux demandes présentées sur le fondement de la

règle 87 4 du Règlement intérieur par 2

E307 1 2 Décision de la Chambre de première instance relative à la demande tendant à ce que la Chambre

se prononce de nouveau sur l’application de la règle 87 4 du Règlement intérieur par 10 et 11 où la

Chambre de première instance explique qu’il serait irréalisable d’exiger des parties qu’elles justifient la

raison pour laquelle elles « n’ont pas inclus ce[tte] [grande quantité de] documents dans leurs listes de

2011 »

E307 1 Décision de la Chambre de première instance concernant l’application de la règle 87 4 du

Règlement intérieur par 3

F54 Mémoire d’appel par 187 et 188

E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 25

E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 26

F54 Mémoire d’appel par 189

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 175 où la Chambre de la Cour suprême explique que la

règle 80 3 du Règlement intérieur laquelle doit être considérée à la lumière de la règle 87 du Règlement
intérieur est un « outil de gestion dont l’objet n’est pas d’exclure un élément ou une catégorie de preuve »

par 174 la règle 87 4 du Règlement intérieur est un outil permettant de mettre en balance « l’impératif de

la bonne administration judiciaire et la souplesse requise pour garantir l’équité de la procédure » Voir

308

309

310

311

312

313

314
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instance a utilisé cette marge d’appréciation dans les limites prescrites Contrairement au

grief de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance a « automatiquement

admis les documents en masse » en assimilant à tort la pertinence et la contribution à la

manifestation de la vérité315 la Chambre de première instance a non seulement fourni un

raisonnement clair mais elle a appliqué le critère juridique correct « tout nouveau

élément de preuve doit démontrer à première vue qu’il contient des éléments pertinents

de nature à contribuer à la manifestation de la vérité316 »

76 L’Appelant soutient en outre à tort que l’admission de nouveaux éléments de preuve

n’était pas nécessaire au vu du nombre considérable d’éléments de preuve déjà admis317

et que la Chambre de première instance ne s’étant finalement pas fondée sur les

nouveaux éléments demandés leur admission n’était pas « essentielle » ou « capitale »

dans l’intérêt de la justice318 Découlant de la lecture erronée susmentionnée que

~Appelant fait de la règle 87 4 du Règlement intérieur cet argument ne tient pas compte

de la marge de manœuvre conférée à la Chambre de première instance en matière

d’admission des éléments de preuve ni du fait que les critères énoncés à la règle 87 4

du Règlement intérieur étant satisfaits le critère de l’intérêt de la justice n’est pas

pertinent319 De plus la question de savoir si les éléments de preuve ont finalement été

mentionnés dans le Jugement constitue un exercice rétrospectif indu visant à miner le

large pouvoir d’appréciation dont disposent les juges d’autant plus que la Chambre de

première instance n’est pas tenue de mentionner tous les éléments de preuve sur lesquels

elle s’est fondée320

77 L’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance aurait dû

procéder à un « examen plus attentif » de chaque élément de preuve admis tout au long

du procès et pas seulement vers la fin est également sans fondement321 L’Appelant ne

aussi F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 174 « la règle 39 du Règlement intérieur [ ] confère

aux Chambres une grande marge d’appréciation pour déterminer les conséquences liées au non respect des

délais fixés par les Chambres » E319 7 Décision de la Chambre de première instance relative à

l’admission de documents concernant les coopératives de Tram Kok et le centre de sécurité de Kraing Ta

Chan et aux procès verbaux d’auditions tirés des dossiers nos 003 et 004 par 8 E313 Jugement rendu à

l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 24

F54 Mémoire d’appel par 189

E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 25 note de bas de page 64

E190 Décision de la Chambre de première instance relative aux nouveaux documents note de bas de

page 38 Dossier n° 001 E5 10 2 Décision de la Chambre de première instance relative à l’admissibilité

de nouvelles pièces par 6

F54 Mémoire d’appel par 190

F54 Mémoire d’appel par 196

F54 Mémoire d’appel par 190

Voir F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 349 et 352

F54 Mémoire d’appel par 192

315

316

317

318

319

320

321
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tient pas compte de la raison d’être du mémorandum de la Chambre de première instance

en date du 28 juin 2016 qui a été envoyé uniquement parce que le procès touchait à sa

fin dans le but de s’assurer que l’Appelant n’était pas submergé par l’incertitude et

disposait du temps nécessaire pour répondre à toute nouvelle preuve admise322

Quant au deuxième argument de ~Appelant celui ci ne démontre pas que l’erreur que la

Chambre de première instance aurait commise concernant l’application de la règle 87 4

du Règlement intérieur a causé un retard excessif ou de l’incertitude ou l’a privé de son

droit de disposer du temps nécessaire à la préparation de sa défense L’Appelant a disposé

du temps nécessaire entre l’admission des éléments de preuve et la fin du procès car les

admissions préjudiciables invoquées par l’Appelant ont eu lieu bien avant la fin du

procès323 De plus la position implicite de l’Appelant selon laquelle l’admission entre

autres de « livres entiers en fin de procès » a entraîné un retard excessif24 ne permet pas

d’établir le préjudice requis puisqu’il ne démontre pas que les admissions concernées

étaient entachées d’erreurs ou qu’il n’a pas eu suffisamment de temps pour y répondre325

Enfin le temps passé par l’Appelant à s’opposer aux demandes des co procureurs

justifie pas en soi l’intervention de la Chambre de première instance mais découle du

droit des co procureurs de présenter des demandes d’admission sur le fondement de la

règle 87 4 du Règlement intérieur327

78

326
ne

328
Moyen d’appel 23 déclarations antérieures postérieures

Le moyen d’appel 23 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur d’appréciation en n’admettant

pas les déclarations de Ek Hen et de Chuon Thy communiquées pendant la phase

79

322
E319 47 3 Décision de la Chambre de première instance visant à voir déclarer recevables des procès
verbaux d’audition en application de la règle 87 3 et 4 du Règlement intérieur par 23 « Il faut trouver

un équilibre entre le fait que des éléments de preuve supplémentaires peuvent contribuer à la manifestation

de la vérité et l’incertitude que génère l’admission en grand nombre de nouveaux éléments de preuve à

l’approche de la fin des audiences consacrées à la présentation de la preuve alors que certaines parties

peuvent ne pas disposer de suffisamment de temps pour les évaluer et y répondre »

F54 Mémoire d’appel par 189 Les dates étaient le 24 décembre 2014 le 8 avril 2015 le 17 juillet 2015

le 18 février 2016 et le 25 mai 2016 soit bien avant la clôture des audiences au fond le 11 janvier 2017

F54 Mémoire d’appel par 194

F54 Mémoire d’appel par 194 E431 5 Exposé des motifs sous tendant la décision relative à Kasumi

Nakagawa et à la recevabilité de documents par 26 à 28 c’est d’autant plus vrai que la Chambre de

première instance a expliqué que l’admission du livre était dans l’intérêt de la justice en raison de ses mises

à jour de sa publication récente et de sa valeur pour apprécier la crédibilité d’autant plus qu’il figurait

déjà dans le dossier comme l’exige la règle 87 3 du Règlement intérieur

F54 Mémoire d’appel par 196

F54 Mémoire d’appel par 196

Moyen d’appel 23 F54 Mémoire d’appel Déclarations antérieures postérieures par 244 à 246 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 12 EN p 11 FR p 16 KH

323

324

325

326

327

328
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des délibérations dans le dossier n° 002 02

80 L’Appelant soutient à tort que i la Chambre de première instance a commis une erreur

de droit dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation en ne rouvrant pas la procédure

pour admettre les procès verbaux les « PV » d’audition de Ek Hen et de Chuon Thy

et ii l’erreur commise par la Chambre de première instance lui a causé un préjudice en

ce qu’il a perdu la possibilité de contester oralement les conclusions qu’elle a tirées en

se fondant sur l’audition desdits témoins330

81 Premièrement ~Appelant soutient que la Chambre de première instance a commis une

erreur de droit en s’écartant de sa propre jurisprudence qui lui imposait d’admettre toutes

les déclarations faites dans les dossiers nos 003 et 004 par les témoins qui avaient

également déposé dans le dossier n° 002 02331 Cet argument ne tient pas toutefois car

l’Appelant prolonge indûment la portée de la décision de la Chambre de première

instance332 rendue pendant les audiences au fond333 afin de l’appliquer à la phase des

délibérations La pratique de la Chambre de première instance consistant à

automatiquement admettre les déclarations des témoins ayant déjà comparu était une

exception édictée par la règle 87 4 du Règlement intérieur334 Or la règle 87 4 du

Règlement intérieur ne s’applique qu’« en cours de procès » En revanche la réouverture

de la procédure pendant les délibérations est régie par la règle 96 2 du Règlement

intérieur où différentes considérations dictent la marge d’appréciation de la Chambre de

première instance Comme l’a clairement énoncé la Chambre d’appel du TPIY pour

apprécier s’il convient de rouvrir un dossier une Chambre de première instance doit

déterminer si la valeur probante des éléments de preuve concernés l’emporte largement

sur tout retard causé par la réouverture en gardant à l’esprit le stade du procès auquel la

demande est présentée335 L’Appelant ne tente pas de démontrer que la Chambre de

première instance a commis une erreur manifeste concernant ce critère Au lieu de cela

329

329
F54 Mémoire d’appel par 244

F54 Mémoire d’appel par 244 à 246

F54 Mémoire d’appel par 244 et 245

F54 Mémoire d’appel par 244 et 245

Voir par exemple E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 51

E363 3 Décision de la Chambre de première instance relative à l’obligation de communication par 25

E421 4 Décision de la Chambre de première instance relative aux dates d’expiration des délais pour le

dépôt de demandes formées en application de la règle 87 4 du règlement intérieur par 12

F54 Mémoire d’appel par 244 et 245

Arrêt Celebici par 283 s’agissant de la réouverture de la procédure la Chambre d’appel a déclaré ce qui
suit « la Chambre de première instance devrait exercer le pouvoir discrétionnaire qu’elle a d’autoriser ou

non leur production en mettant en balance leur valeur probante et l’injustice qui pourrait être faite aux

accusés » et 290 Pour prendre sa décision la Chambre de première instance devrait tenir compte du stade

du procès auquel la production des éléments de preuve est demandée et du retard qui pourrait en résulter

330

331

332

333

334

335
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il affirme à tort qu’elle a commis une erreur de droit en appliqué un critère juridique

erroné

Deuxièmement l’application du critère juridique correcte pour l’exercice du pouvoir

d’appréciation prévu par l’article 96 2 du Règlement intérieur ne révèle aucune erreur

manifeste L’Appelant soutient que les PV d’audition contestés auraient dû être admis en

rouvrant la procédure car ils ont « une grande incidence sur l’évaluation de la fiabilité et

la crédibilité de leur témoignage

de l’une ou l’autre de ces déclarations De fait le PV d’audition de Ek Hen ne contredit

pas ses déclarations et sa déposition antérieurs337 mais corrobore leur caractère à charge

De même Chuon Thy a répété dans son PV d’audition ce qu’il avait dit dans sa déposition

antérieure bien qu’en ajoutant des détails anecdotiques338 La Chambre de première

instance pouvait donc raisonnablement conclure que la nécessité d’éviter tout retard

l’emportait sur la valeur probante supplémentaire des déclarations aux fins de contribuer

à la manifestation de la vérité339 Le fait que la Chambre de la Cour suprême ait décidé

d’interpréter de manière large son pouvoir inhérent d’admettre des déclarations sur le

fondement de la règle 104 1 du Règlement intérieur340 ne signifie pas que la Chambre

de première instance aurait dû procéder de la même manière car les règles d’admission

sont différentes Compte tenu de la déférence due au large pouvoir d’appréciation dont

jouit la Chambre de première instance sur les questions de procédure341 et ce d’autant

plus que celle ci avait eu au moins trois ans pour se familiariser avec le dossier

l’Appelant ne démontre pas l’injustice ou le caractère déraisonnable requis342

Deuxièmement contrairement aux arguments de l’Appelant aucune erreur commise par

la Chambre de première instance dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire ne lui a

causé un préjudice L’intervention de la Chambre de la Cour suprême aux fins de rectifier

l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire en matière de procédure ne se justifie que si

82

336
» Toutefois cela n’est pas confirmé par le contenu

83

336
F54 Mémoire d’appel par 246

Voir F51 1 Réponse des co procureurs à la demande de KHIEU Samphân d’admission de moyens de

preuve supplémentaires 24 octobre 2019 par 23 à 28

Voir F51 1 Réponse des co procureurs à la demande de KHIEU Samphân d’admission de moyens de

preuve supplémentaires 24 octobre 2019 par 30 à 34

F51 1 Réponse des co procureurs à la demande de KHIEU Samphân d’admission de moyens de preuve

supplémentaires 24 octobre 2019 par 19 La communication a été faite le 3 septembre 2018 date à

laquelle les délibérations étaient en cours depuis 1 an et 4 mois ce qui imposait d’éviter tout retard

particulièrement excessif afin de protéger les droits de l’Appelant à un procès équitable
F51 3 Décision relative à la demande de KHIEU Samphân d’admission de moyens de preuve

supplémentaires par 38

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 97 et 98

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 97 et 98

337

338

339

340

341

342
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l’erreur a entraîné une injustice flagrante en tenant compte de tous les stades de la

procédure y compris des mesures prises en cause d’appel343 En conséquence les

déclarations contestées ayant maintenant été admises aux fins de l’appel344 l’Appelant a

eu la possibilité de contester les conclusions concernées dans son Mémoire d’appel

Ainsi tout préjudice susceptible de découler d’une possibilité perdue est réfuté

345
Moyen d’appel 6 requalifïcation juridique illicite

84 Le moyen d’appel 6 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en estimant qu’elle

pouvait requalifier en crimes contre l’humanité de meurtre des faits qualifiés de

crimes contre l’humanité d’extermination dans la Décision de renvoi346

85 Ce moyen d’appel ne tient pas car la Chambre de première instance a requalifié les faits

concernant les coopératives de Tram ~~~ le barrage du ler Janvier le barrage de

Trapeang Thma et l’aérodrome de Kampong Chhnang collectivement

les « quatre sites »
347

dans le plein respect des obligations qui lui étaient faites de

respecter le cadre de sa saisine et de protéger les droits de l’Appelant à un procès

équitable En tout état de cause l’Appelant a maintenant présenté sa défense pleine et

entière au fond sur tous les points de fait et de droit relatifs aux accusations requalifiées

La Chambre de la Cour suprême pourra donc remédier à tout vice éventuel de procédure

dans la requalification opérée par la Chambre de première instance quand elle examinera

les condamnations prononcées

86 Contrairement à ce que dit l’Appelant348 la Chambre de première instance n’a pas violé

la règle 98 2 du Règlement intérieur en ajoutant un élément constitutif par rapport à la

Décision de renvoi quand elle a requalifié en meurtre avec dol éventuel les faits relatifs

343
Voir Critères d’examen en appel erreurs de procédure
Voir F51 3 Décision relative à la demande de KHIEU Samphân d’admission de moyens de preuve

supplémentaires
Moyen d’appel 6 F54 Mémoire d’appel Requalification juridique illicite par 135 à 157 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 5 et 6 EN p 5 et 6 FR p 6 KH

F54 Mémoire d’appel par 135 à 157

E465 Jugement par 152 à 157 principe juridique 1144 coopératives de Tram ~~~ 1388 barrage de

Trapeang Thma 1672 barrage du 1 “ Janvier et 1804 aérodrome de Kampong Chhnang Les

co procureures font observer que dans le dispositif du Jugement la Chambre de première instance a

requalifié les crimes contre l’humanité d’extermination en crimes contre l’humanité de meurtre avec dol

éventuel s’agissant des décès « dus aux conditions particulières d’existence imposées » à S 21 au barrage
de Trapeang Thma et aux centres de sécurité de Phnom Kraol Toutefois ailleurs dans le Jugement la

Chambre de première instance a conclu que ces faits étaient qualifiés dans la Décision de renvoi en crimes

contre l’humanité de meurtre Voir E465 Jugement par 2560 2561 S 21 2811 barrage de Trapeang
Thma et 3115 Phnom Kraol

F54 Mémoire d’appel par 136 et 148 à 152

344

345

346

347

348
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aux décès dus aux conditions de vie et ou de travail imposées dans les quatre sites

L’Appelant s’appuie à tort sur une comparaison expéditive des éléments constitutifs du

meurtre et de l’extermination dans l’Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01
349

pour

affirmer que la Chambre de première instance a introduit « une nouvelle charge avec un

nouvel élément constitutif le dol éventuel350 »

Toutefois avant l’arrêt rendu dans le dossier n° 002 01351 la Chambre de première

instance352 la Chambre de la Cour suprême

87

353
et point important les co juges

d’instruction chargés de la Décision de renvoi dans le dossier n° 002354 ont tous

interprété l’élément moral de l’extermination comme comprenant la notion de dol

éventuel Ce n’est qu’en novembre 2016 que la Chambre de la Cour suprême a clarifié

que pour établir l’extermination il fallait démontrer que l’auteur était animé de

l’intention directe de tuer355 En conséquence lorsque les co juges d’instruction ont

qualifié d’extermination les décès dus aux conditions dans les quatre sites ils ont exposé

toutes les conclusions factuelles pertinentes requises pour réunir les éléments constitutifs

du meurtre y compris celles nécessaires pour conclure que l’intention qui animait les

auteurs directs constituait un dol éventuel356 En rappelant expressément cela357 la

Chambre de première instance est restée dans le cadre strict de sa saisine telle que définie

dans la Décision de renvoi quand elle a procédé à la requalification

La Chambre de première instance a également veillé à informer l’Appelant qu’une

requalification était possible étant donné que la Chambre de la Cour suprême avait conclu

à l’extermination dans le dossier n° 002 0 1358 et ce afin de l’informer pleinement de la

nature et des motifs des accusations portées contre lui et qu’il puisse se défendre contre

88

349
F54 Mémoire d’appel par 149 à 154 citant F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 516 à 522

F54 Mémoire d’appel par 152

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 le 23 novembre 2016

E188B Jugement rendu dans le dossier n°001 Duch par 338 E313 Jugement rendu à l’issue du

premier procès dans le dossier n° 002 par 417 à 420

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 323

D427 Décision de renvoi par 1389 Voir aussi note de bas de page 5263 renvoyant à

Jugement Blagojevic et Jokic

Kayishema et Ruzindana par 146

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 522 et 525

D427 Décision de renvoi par 311 à 313 coopératives de Tram ~~~ 336 à 342 barrage de Trapeang
Thma 359 360 362 et 363 barrage du 1

“

Janvier et 390 à 392 aérodrome de Kampong Chhnang
1387 1389

E465 Jugement par 153 à 154 principe juridique 1144 coopératives de Tram ~~~ 1388 barrage de

Trapeang Thma 1672 Barrage du 1er janvier 1804 aérodrome de Kampong Chhnang
Avant novembre 2016 il n’a pas été nécessaire de requalifier ces faits car le consensus était que l’élément

moral requis pour établir l’extermination comprenait le dol éventuel

350

351

352

353

354

par 572 Jugement Stakic par 639 voir par 642

355

356

357

358
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les accusations reformulées359 Comme ~~ confirmé la Chambre de première instance

cette information avait été donnée par l’Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 où la

Chambre de la Cour suprême a procédé à une requalification identique après avoir

confirmé qu’un degré d’intention plus élevé que celui sur lequel la Chambre de première

instance s’était fondée dans le Jugement rendu dans le dossier n° 002 01 et les co juges

d’instruction dans la Décision de renvoi rendue dans le dossier n° 002 était requis en

droit international coutumier pour établir l’extermination La Chambre de la Cour

suprême a expressément confirmé aux mêmes parties représentées par les mêmes

avocats au sujet de la même Décision de renvoi s’agissant précisément des décès

survenus dans des circonstances analogues à savoir dus aux conditions particulières

d’existence imposées aux victimes360 ce qui suit

[L]a Chambre de première instance avait[] toute latitude et la

Chambre de la Cour suprême a[] maintenant toute latitude en

appel de requalifier en faits constitutifs du crime de meurtre les faits

visés dans la Décision de renvoi Doc n° D427 que les co juges
d’instruction avaient considérés comme étant constitutifs du crime

contre l’humanité d’extermination361

89 L’Appelant ne peut pas plausiblement prétendre qu’il n’a pas été informé que la même

requalification avait été opérée dans le dossier n° 002 02

90 L’assertion de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance avait

l’obligation supplémentaire de l’informer par surcroît en dépit de cette déclaration sans

équivoque de la Chambre de la Cour suprême362 est infondée La manière dont l’accusé

doit être informé de la nature et des motifs des accusations portées contre lui n’est régie

par aucune condition de forme particulière363 De plus il n’est pas vrai que l’Appelant

n’a « pas pu débattre » de la requalification364 ni se défendre d’une accusation de meurtre

comprenant l’intention moins élevée365 Assurément pratiquement tout au long du

procès l’Appelant savait qu’il se défendait contre une accusation d’extermination

359
E465 Jugement par 153 à 157 Voir aussi article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et

politiques article 6 3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques Jugement rendu dans

le dossier n° 001 Duch par 497 et 498 et notes de bas de page afférentes Voir aussi

Arrêt Dallos c Hongrie par 47 Arrêt Pélissier et Sassi c France par 51 Arrêt Sipavicius c Lituanie

par 27

E465 Jugement par 156

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 562

F54 Mémoire d’appel par 136 138 147 156 et 157

Arrêt Dallos c Hongrie par 47 Arrêt Pélissier et Sassi c France par 53 Arrêt Sipavicius c Lituanie

par 28

F54 Mémoire d’appel par 155

F54 Mémoire d’appel par 139 à 147 153 154 et 157

360

361

362

363

364

365
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définie pour comprendre l’élément moral du dol éventuel L’Appelant a simplement

choisi de fermer les yeux sur l’information qui lui avait été donnée par la Chambre de la

Cour suprême et de ne pas saisir la possibilité supplémentaire qui lui avait été offerte par

la Chambre de première instance de présenter des observations et de demander des

éclaircissements à la suite de l’Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01366

91 Même si la Chambre de la Cour suprême était amenée à considérer que l’Arrêt rendu

dans le dossier n° 002 01 n’informait pas suffisamment ~Appelant de la possibilité d’un

changement de qualification celui ci a tort d’affirmer qu’une telle erreur de procédure

« invalide [l]a décision367 » Au regard de la procédure de son ensemble368 y compris des

mesures prises en cause d’appel369 il n’y a eu aucune « injustice flagrante370 » Le présent

appel a donné à l’Appelant une réelle possibilité de se défendre des accusations

reformulées devant un organe judiciaire susceptible d’examiner et d’infirmer les

déclarations de culpabilité contestées L’Appelant a déjà présenté pour examen par la

Chambre de la Cour suprême des moyens d’appel contestant les points de droit et de fait

sous tendant les déclarations de culpabilité pour meurtre prononcées à son encontre il

conteste d’une part la position du droit international coutumier concernant le crime

contre l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel371 et d’autre part le fondement

factuel des condamnations pour meurtre à raison des quatre sites affirmant également

qu’il n’a pas été établi au delà de tout doute raisonnable que le critère de dol éventuel

avait été satisfait372 En conséquence tout manquement à l’obligation d’informer dûment

l’accusé pourrait être réparé par la confirmation des condamnations à l’issue de l’examen

de la Chambre de la Cour suprême373

366
E465 Jugement par 157 renvoyant à E449 Mémorandum de la Chambre de première instance par 4

F54 Mémoire d’appel par 135 155 672 758 768 et 814

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 100 Arrêt Dallos c Hongrie par 47 Arrêt Pélissier et

Sassi c France par 53 Arrêt Sipavicius c Lituanie par 27

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 100 Arrêt Dallos c Hongrie par 49 et 52

Arrêt Sipavicius c Lituanie par 30

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 100

Voir Moyen d’appel 86 F54 Mémoire d’appel par 575 à 636 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel

p 34 EN p 31 FR p 48 KH Voir aussi E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU

Samphân 002 02 par 394 à 429

Concernant les griefs de l’Appelant relatifs à l’élément moral requis pour établir le crime contre l’humanité

de meurtre voir Moyens d’appel 87 100 102 Tram ~~~ 88 113 barrage de Trapeang Thma 89 117

barrage du ler Janvier 90 et 123 aérodrome de Kampong Chhnang F54 Mémoire d’appel par 683 à

685 Tram ~~~ 760 à 762 barrage de Trapeang Thma 783 à 786 barrage du 1
“

Janvier et 822 à 824

aérodrome de Kampong Chhnang
Arrêt Dallos c Hongrie par 50 à 52 Arrêt Sipavicius c Lituanie par 30 à 33

367

368

369

370

371

372

373
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C EFFETS CUMULATIFS DES VIOLATIONS ALLÉGUÉES DES DROITS À

UN PROCÈS ÉQUITABLE

Les arguments de l’Appelant concernant l’effet cumulatif des violations alléguées de ses

droits à un procès équitable sont sans fondement374 Comme nous l’avons déjà démontré

~Appelant n’a pas établi que l’un quelconque de ses droits à un procès équitable avait

92

été violé et à ce titre il n’y a pas de manquements cumulés Les droits suivants ont tous

été protégés i être jugé sans retard excessif375 ii être jugé par un tribunal respectant

sa saisine et établi par la loi376 iii être informé de la nature et des motifs des accusations

portées contre lui377 iv la sécurité juridique et procédurale378 v un tribunal

indépendant et impartial379 vi la présomption d’innocence380 vii disposer du temps et

des facilités nécessaires à la préparation de sa défense381 ix un procès

382 383 384
contradictoire

transparence des procédures

xiv l’égalité des armes

pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné388

En tout état de cause l’Appelant n’étaye pas son grief n’expliquant pas en quoi

« contrairement à chacun des facteurs pris séparément l’effet cumulé des erreurs

alléguées commises par la Chambre de première instance avait entamé l’équité de son

procès389 »

x que sa cause soit entendue

385

xi une défense effective

xiii la motivation des décisions et du jugement

et xv ne pas être poursuivi ou puni en raison d’une infraction

xii la

386

387

93

374
F54 Mémoire d’appel par 97 et 331 à 333 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 17 EN

Voir la réponse aux moyens d’appel 8 9 et 10

Voir Section VI Saisine et portée du procès
Voir Section VI Saisine et portée du procès et Réponses aux moyens d’appel 6 et 8

Voir la réponse aux moyens d’appel 1 8 et 9

Voir la réponse aux moyens d’appel 4 14 17 26 27 163 165 à 167 173 174 à 179 181 183 185 189

199 202 203 207 218 222 et 236

Voir la réponse au moyen d’appel 28

Voir Section VI B 2 Portée du dossier Décision de renvoi et saisine de la Chambre de première instance

et la réponse au moyen d’appel 8

Voir la réponse aux moyens d’appel 7 30 151 et 163

Voir la réponse aux moyens d’appel 1 et 7

Voir la réponse au moyen d’appel 1

Voir la réponse aux moyens d’appel 1 et 6

Voir la réponse aux moyens d’appel 1 et 7

Voir la réponse aux moyens d’appel 7 et 131

Voir la réponse aux moyens d’appel 5 83 et 150

Arrêt Renzaho par 244 Les co procureures font observer en outre que lorsque des vices avérés ont été

purgés ou ne se sont pas traduits par un préjudice la question du nombre de vices devient secondaire La

question clé est de savoir si l’Appelant a subi un préjudice substantiel dû à l’effet cumulatif de ces erreurs

Voir par exemple Arrêt Nyiramasuhuko par 1277

375

376

377

378

379

380

381

382

383

384

385

386

387

388

389
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~ APPROCHE DE LA PREUVE

A INTRODUCTION

94 La Chambre de première instance a adopté une approche correcte de la preuve quand elle

a apprécié les éléments de preuve390 Le moyen d’appel 25391 par lequel l’Appelant

conteste cette approche ne tient pas car celui ci procède lui même à examen parcellaire

de la preuve déformant fréquemment à la fois les conclusions de la Chambre de première

instance et les éléments de preuve Il choisit d’ignorer en outre les caractéristiques

fondamentales de la procédure pénale y compris l’obligation faite à la Chambre de

première instance d’apprécier les éléments de preuve dans leur ensemble et d’en

déterminer le poids la présomption que la Chambre de première instance a examiné tous

les éléments de preuve le crédit accordé à son appréciation générale des éléments de

preuve y compris aux dépositions des témoins dont elle a pu observer le comportement

sa résolution des contradictions et des divergences relevées dans les éléments de preuve

et son appréciation de la fiabilité des éléments de preuve dans leur ensemble le crédit

accordé au pouvoir discrétionnaire qu’elle exerce en acceptant ou rejetant les

caractéristiques fondamentales des éléments de preuve sans être tenue de justifier son

appréciation et qu’il n’est pas nécessaire d’établir tous les faits au delà de tout doute

raisonnable L’Appelant ne démontre pas non plus que la Chambre de première instance

a commis une erreur qui justifierait l’intervention de la Chambre de la Cour suprême392

B CHARGE DE LA PREUVE

393
Moyen d’appel 13 intime conviction vs au delà de tout doute raisonnable

Le moyen d’appel 13 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en appliquant selon

lui un standard inférieur à celui de la preuve au delà de tout doute raisonnable Il

convient de rejeter sans examen ses allégations entrelacées selon lesquelles la

Chambre de première instance a commis une erreur en tirant des conclusions

déraisonnables fondées sur des erreurs d’appréciation des éléments de preuve car

il s’agit d’affirmations gratuites non étayées

95

390
E465 Jugement par 35 à 109

Moyens d’appel 11 à 13 15 à 19 20 à 22 et 24 à 37

Voir Critères d’examen en appel erreurs de droit erreurs de fait

Moyen d’appel 13 F54 Mémoire d’appel Intime conviction versus au delà de tout doute raisonnable

par 227 à 231 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 9 EN p 8 FR p 11 et 12 KH

391

392

393
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Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant ne démontre pas que l’analyse de la

Chambre de première instance relative à l’intime conviction et à la preuve au delà de tout

doute raisonnable est entachée d’une erreur Premièrement l’Appelant convient que la

Chambre de première instance a « correctement rappelé » que le niveau de preuve au delà

de tout doute raisonnable doit être appliqué394 Deuxièmement la Chambre de première

instance a correctement énoncé le niveau de preuve requis dans les versions anglaise et

française du Réquisitoire introductif395 puis clarifié qu’elle allait utiliser le niveau de

preuve au delà de tout doute raisonnable396 Troisièmement à l’exception de l’analyse

faite aux paragraphes 38 à 40 la Chambre de première instance n’a jamais employé le

terme « intime conviction » dans la version française du Jugement pour désigner le

niveau de preuve qu’elle avait appliqué397 Au contraire la Chambre de première instance

a toujours utilisé dans la version française du Jugement des termes compatibles avec le

niveau de preuve au delà de tout doute raisonnable398

Comme il le fait tout au long du Mémoire d’appel l’Appelant entrelace d’autres

arguments dans le présent moyen d’appel notamment que la Chambre de première

instance a tiré des conclusions déraisonnables et mal apprécié des éléments de preuve399

L’Appelant se contente d’affirmer que ces arguments seront « démontré[s] infra dans le

présent mémoire l’examen des erreurs de fait » sans renvoyer à un quelconque

96

97

394
F54 Mémoire d’appel par 229

E465 Jugement par 3 8 citant la règle 87 1 du Règlement intérieur dans la partie pertinente de sa version

en anglais « In order to convict the Chamber must be convinced ofan Accused’s guilt “beyond reasonable

doubt” » dans la partie pertinente sa version en français « Pour déclarer un accusé coupable la Chambre

doit avoir “l’intime conviction” de sa culpabilité » non souligné dans l’original
E465 Jugement par 38 EN « Upon a reasoned assessment of the evidence the Chamber interprets any
doubt as to guilt in the Accused’s favour » FR «Ainsi se fondant sur une analyse raisonnée des

éléments de preuve elle a interprété tout doute quant à la culpabilité des Accusés en faveur de ces

derniers » non souligné dans l’original
Outre dans l’analyse faite aux paragraphes 38 à 40 FR du Jugement E465 le terme «intime

conviction » ne figure qu’une seule fois dans le Jugement au paragraphe 1887 non en référence au niveau

de preuve mais en termes d’être personnellement convaincu « Même en admettant qu’un tel plan ait existé

ou que les dirigeants du PCK ait eu l’intime conviction de son existence la Chambre considère que cela ne

saurait justifier l’exécution généralisée à S 21 en dehors de toutes garanties procédurales de cadres et de

civils au motifpris de ce qu’ils auraient participé à la préparation ou à la mise en œuvre de ce plan » non

souligné dans l’original par 1887 EN « Even if there were such a plan or even if the CPK leaders were

personally convinced that it existed the Chamber does not consider that the existence of such a plan or the

mere belief that such a plan existed would justify the wholesale execution at S 21 of cadres and civilians

allegedly involved in its preparation or implementation without due process » non souligné dans

l’original
La Chambre de première instance a employé des formulations telles que « au delà de tout doute

raisonnable » par exemple E465 Jugement FR par 38 40 64 287 336 337 551 628 1222 1423

1575 1653 1667 1684 1759 1780 1781 1786 1792 1841 2347 2375 2401 2531 2563 2749 2819

2820 2896 2927 2947 2962 3015 à 3018 3075 3108 3118 3174 3211 3321 3367 3416 3439 3464

3471 3482 3491 3499 3505 3510 4076 4156 et 4192 « il ne fait aucun doute » par exemple FR

par 561 628 651 938 et 946

F54 Mémoire d’appel par 229 à 321

395

396

397

398

399
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400

paragraphe dans le Mémoire d’appel

directement à ces allégations non étayées Ses renvois à l’opinion dissidente dans

l’affaire Katanga

il est par conséquent impossible de répondre

401
ne permettent pas non plus d’établir ces erreurs alléguées Ces

« affirmations gratuites » doivent être rejetées sans examen au motif qu’elles ne sont pas

étayées402 Toutefois les « affirmations » non référencées qui sont suffisamment

développées dans d’autres parties du Mémoire d’appel seront traitées dans d’autres

sections de la présente réponse403

404
Moyen d’appel 17 charge de la preuve

98 Le moyen d’appel 17 doit être rejeté car TAppelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en se contredisant

selon lui dans ses motifs relatifs à la charge de la preuve et en ne respectant pas le

principe que celle ci incombe à l’Accusation Ce moyen ne permet pas non plus

d’établir que la Chambre de première instance a mal apprécié les éléments de

preuve

99 Ce moyen formulé de façon floue ne tient pas car TAppelant se contente d’affirmer

sans l’étayer que la Chambre de première instance a renversé la charge de la preuve de

l’Accusation à la Défense Il n’explique pas en quoi la Chambre de première instance se

serait contredite dans son application de la charge de la preuve L’Appelant ne renvoie à

aucun paragraphe du Mémoire d’appel dans son Annexe A où il se contente de rediriger

le lecteur vers des « parties factuelles infra » Dans la partie du Mémoire d’appel

consacrée au présent moyen à savoir le paragraphe 237 il se contente alors de renvoyer

au paragraphe 1421 de son mémoire qui n’aborde pas l’erreur alléguée concernant la

charge de la preuve Les autres paragraphes auxquels TAppelant renvoie au

paragraphe 1421 ne font pas mention d’une quelconque erreur concernant la charge de la

405

preuve

100 Sans étayer son grief TAppelant affirme au paragraphe 1421 du Mémoire d’appel et

dans les paragraphes qui y sont donnés en renvoi que l’appréciation incorrecte des

400
F54 Mémoire d’appel par 229

F54 Mémoire d’appel par 230 citant Opinion de la Minorité présentée par la juge Christine Van den

Wyngaert par 172

Voir Critères d’examen en appel rejet sans examen

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 304

Moyen d’appel 17 F54 Mémoire d’appel Charge de la preuve par 237 F54 1 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 10 et 11 EN p 9 et 10 FR p 13 KH

F54 Mémoire d’appel par 1421 note de bas de page 2675 renvoyant à ses paragraphes 1723 à 1728

401

402

403

404

405
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éléments de preuve que la Chambre de première instance aurait présentée nécessite une

intervention en appel Au paragraphe 1421 ~Appelant fait grief à la Chambre de

première instance de lui avoir attribué par erreur un discours prononcé à la première

session de l’Assemblée des représentants du peuple qui s’est tenue du 11 au 13 avril

1976406 L’argument de ~Appelant ne justifie pas une intervention en appel puisqu’il n’a

aucune incidence sur le verdict

101 L’Appelant choisit d’ignorer le raisonnement détaillé que la Chambre de première

instance a exposé avant de le juger responsable des crimes dont il a été déclaré coupable

raisonnement qui court sur quelque 90 pages et comprend l’examen des nombreux rôles

et fonctions assumés par l’Appelant de ce qu’il savait et de sa responsabilité au titre de

sa participation à l’entreprise criminelle commune et des modes de responsabilité que

sont l’aide et l’encouragement auquel elle est parvenue en se fondant sur une multiplicité

de moyens de preuve407 Ainsi la suppression de cette seule constatation n’invaliderait

en rien les conclusions tirées et les condamnations prononcées

102 L’allégation faite par ~Appelant au paragraphe 1723 selon laquelle pour engager sa

responsabilité la Chambre de première instance s’est fondée sur sa participation aux

Congrès du PCK de 1976 et de 1978 «sans aucune preuve de sa présence » est

trompeuse et fausse408 trompeuse pour les raisons données au paragraphe 101 ci dessus

et fausse en ce que le témoignage de Sao Sarun mentionné au paragraphe 1725409 permet

sans conteste de conclure raisonnablement que l’Appelant a assisté au Congrès du Parti

en 1978410 Quant au 4e Congrès du Parti il est important de préciser que ~Appelant est

devenu membre de plein droit du Comité central en 1976411 L’Appelant a convenu qu’il

406
F54 Mémoire d’appel par 1421 L’Appelant répète cette allégation dans F54 Mémoire d’appel par 159

237 note de bas de page 328 1699 et 1700 Voir la réponse aux moyens d’appel 7 14 176 et 202

E465 Jugement par 562 à 624 Rôles et fonctions de Khieu Samphan par 4201 à 4329 Responsabilité

pénale de Khieu Samphan
F54 Mémoire d’appel par 1723 Cette allégation figure est également dans F54 Mémoire d’appel

par 1718 1741 et 1750

F54 Mémoire d’appel notes de bas de page 3339 à 3341

El 84 1 Sao Sarun T du 11 juin 2012 09 45 46 à 09 47 57 p 20 ligne 11 et 12 « Au cours de la réunion

d’anniversaire du Parti vers le mois de septembre 78 » non souligné dans l’original 09 51 01 à 09 52 45

p 21 lignes 22 et 23 « Les participants aux sessions d’ouverture et de fermeture incluaient [ ] Khieu

Samphan » 09 54 29 à 09 56 12 p 23 lignes 3 à 8 « Ce congrès a [ ] duré 10 jours [ ] C’était un

grand congrès Il y avait des représentants de toutes les provinces du pays » 09 58 22 à 09 59 42 p 24

ligne 19 les membres du Comité central ont été appelés à la tribune 09 58 22 à 09 59 42 p 25 ligne 1

le témoin était à une dizaine de mètres de la tribune 10 03 04 à 10 04 52 p 26 lignes 7 à 17 le témoin

confirme que tous les membres du Comité central soit Pol Pot Khieu Samphan Nuon Chea Ieng Thirith

et Ieng Sary ainsi que les représentants de chacune des provinces et de chacune des divisions ont participé
au grand congrès
E465 Jugement par 574 en particulier la note de bas de page 1789

407

408

409

410

411
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était devenu membre de plein droit en 1976412 Lui conférer ce statut au Congrès est

conforme aux fonctions de cet organe qui étaient de « “définir la Voie politique et les

statuts du Parti” et de désigner et d’élire les membres du Comité central413 » Il est

raisonnable de conclure qu’il était présent à cette réunion où son statut au sein du Comité

central était élevé

103 De même le grief fait à la Chambre de première instance d’avoir ignoré sa déclaration

selon laquelle il n’y avait eu que trois Congrès du Parti celui de 1978 ne figurant pas

parmi eux414 fait fi du témoignage de Sao Sarun et du fait que la Chambre de première

instance peut ne retenir que certaines parties d’un témoignage

104 Enfin les affirmations de ~Appelant selon lesquelles les juges de la Chambre de

première instance ont fait preuve de parti pris ou de mauvaise foi415 ne sont pas étayées

et doivent être rejetées sans examen Toutefois les « affirmations » suffisamment

développées dans d’autres parties du Mémoire d’appel seront traitées ailleurs dans les

sections pertinentes de la présente réponse416

417
Moyen d’appel 19 extrapolations généralisations

105 Le moyen d’appel 19 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de droit ou de fait en

extrapolant et en généralisant les éléments de preuve

106 Ce moyen d’appel ne tient pas car TAppelant ne démontre pas que la Chambre de

première instance a commis des erreurs de droit lorsqu’elle a conclu à sa culpabilité En

effet l’Appelant n’expose pas avec suffisamment de détails les « multiples erreurs de

» alléguées ni en quoi celles ci invalideraient le Jugement en totalité ou

partiellement L’Appelant ne démontre pas non plus que la Chambre de première instance

a commis une quelconque erreur de droit dans son appréciation ses éléments de preuve

418
droit

412
Voir par exemple E3 27 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan EN 00156751

FR 00156672

E465 Jugement par 345

F54 Mémoire d’appel par 1726 Dans la mesure où ~Appelant conteste d’autres termes employés pour

décrire ces congrès il convient de faire observer que dans E3 27 auquel il renvoie en note de bas

page 3342 l’Appelant utilise le terme « congrès » en anglais « general meetings » qu’il qualifie ensuite

dans son Mémoire d’appel de « congrès » en anglais « congress es or convention s »

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1421 « La Chambre a erré à nouveau dans sa volonté

d’impliquer KHIEU Samphân » « La conclusion de la Chambre qui est emblématique de son manque

d’impartialité à l’égard de KHIEU Samphân devra donc à nouveau être invalidée »

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 304

Moyen d’appel 19 F54 Mémoire d’appel Extrapolations généralisations par 239 F54 1 1 Annexe A

du Mémoire d’appel p 11 EN p 10 FR p 19 KH

F54 Mémoire d’appel par 239

413

414

415

416

417

418
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107 L’Appelant affirme que l’appréciation erronée des éléments de preuve alléguée constitue

une erreur de fait mais il ne donne pas suffisamment de précisions sur les extrapolations

et généralisations alléguées419 et ne démontre pas en quoi ces extrapolations imprécises

L’Appelant ne donne pas non plus comme il y est pourtant

tenu d’autres interprétations ou explications qu’aucune Chambre de première instance

raisonnable n’aurait pu exclure421

108 Une fois encore ~Appelant utilise sélectivement des éléments de preuve faisant fi du

fait qu’il convient de procéder à une appréciation holistique de l’ensemble des éléments

de preuve pour déterminer si le niveau de preuve au delà de tout doute raisonnable a été

respecté422 À l’appui de ses allégations générales l’Appelant renvoie à son moyen

d’appel relatif à une démarche déductive et à une preuve circonstancielle Toutefois son

approche morcelée des éléments de preuve et de la compétence de la Chambre de la Cour

suprême dans le présent moyen d’appel ne permet pas non plus d’établir d’erreur comme

il est exposé longuement en réponse au moyen d’appel 18423

109 Dans le seul exemple qu’il donne424 l’Appelant renvoie de manière infructueuse aux

paragraphes de son Mémoire d’appel consacrés à la coopérative de Preah Vihear pour

faire valoir que la Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il

avait connaissance des conditions de vie qui régnaient dans les coopératives dans tout le

pays Toutefois la Chambre de première instance a clairement expliqué qu’aux fins de

déterminer la responsabilité pénale de l’Appelant y compris la connaissance requise elle

avait dûment tenu compte de l’ensemble des éléments de preuve présentés devant elle425

La Chambre de première instance a procédé à un examen approfondi des preuves y

compris des dépositions faites à l’audience des déclarations effectuées en dehors de toute

420
seraient déraisonnables

419
Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 598

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 90

Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait preuve au delà de tout doute raisonnable

F54 Mémoire d’appel par 239 note de bas de page 334 renvoyant à son paragraphe 238 Voir la réponse
au moyen d’appel 18

F54 Mémoire d’appel par 239 note de bas de page 336 renvoyant à ses paragraphes 1829 à 1835

connaissance des conditions de vie dans les coopératives
E465 Jugement par 4203 Pour apprécier sa responsabilité pénale la Chambre de première instance s’est

fondée sur son analyse des rôles et fonctions assumés par l’Appelant ainsi que sur son comportement durant

la période du KD tels qu’ils ressortent des éléments de preuve présentés dans le cadre du dossier n° 002

Pour évaluer dans quelle mesure il savait au moment des faits que les crimes reprochés étaient commis

ou devaient l’être et pour apprécier l’étendue de sa contribution à cet égard la Chambre de première
instance a examiné l’ensemble des déclarations de Khieu Samphan et son comportement y compris en tant

que de besoin les déclarations faites après la chute du régime du KD Voir aussi F36 Arrêt rendu dans le

dossier n° 002 01 par 871 compte tenu de l’ensemble des éléments de preuve la Chambre de première
instance a raisonnablement tiré la constatation générale concernée

420

421

422

423

424

425
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procédure judiciaire des déclarations et écrits de l’Appelant ainsi que d’autres

documents426

110 Le désaccord de ~Appelant avec la manière dont la Chambre de première instance a

apprécié le témoignage de Meas Voeun concernant les conditions à Preah Vihear ne

signifie pas que la Chambre de première instance a commis une erreur427 Premièrement

l’Appelant convient qu’il a eu connaissance de l’arrestation des proches parents de son

épouse dans la province de Preah Vihear428 Deuxièmement l’Appelant admet que le

témoin a déclaré qu’il lui avait adressé un rapport décrivant les conditions dans cette

en l’absence de preuves contraires crédibles on peut raisonnablement

présumer que dans le cours normal des choses la lettre a été remise à l’Appelant

111 Troisièmement l’Appelant admet que le témoin lui a adressé ce rapport après qu’il lui

eut demandé quelle était la situation à Preah Vihear et que le témoin avait été chargé

sur les ordres de Pol Pot d’enquêter pour déterminer si des personnes avaient été arrêtées

et emprisonnées430 Il est intéressant de noter le moment choisi le témoin aurait pu être

envoyé pour enquêter après l’arrestation des proches parents de l’Appelant ce qui

cadrerait avec l’étroite relation qu’il entretenait avec Pol Pot Quel que soit le moment

choisi il est raisonnable de conclure que l’Appelant a demandé au témoin d’enquêter

parce qu’il savait que celui ci occupait un poste d’autorité à Preah Vihear

apporte des éléments de preuve supplémentaires établissant que l’Appelant avait accès à

des informations grâce à ses liens étroits avec Pol Pot et à ses fonctions au sein du PCK

Le fait que l’Appelant ne se soit pas rendu dans la province pour en apprendre davantage

sur la situation à cet endroit ou pour s’enquérir des proches parents de son épouse atteste

du pouvoir et de l’autorité qui étaient les siens Il n’avait pas besoin s’y rendre Le témoin

a déclaré qu’on lui avait dit que le secteur 103 était sous la supervision de TAppelant

429

province

431
ce qui

432

426
E465 Jugement par 562 à 624 Rôles et fonctions et 4201 à 4319 Responsabilité pénale Relevant que

l’Appelant avait connaissance des conditions à l’époque des faits et que celui ci avait concédé en 1987 que

20 000 personnes étaient mortes de maladie et de faim la Chambre de première instance a considéré qu’il
était dès lors cohérent de retenir qu’il avait connaissance des « conditions de travail déplorables qui

régnaient dans les coopératives et les sites de travail » pendant la période du KD par 4216 Voir aussi

Réponse aux moyens d’appel 209 225 232 233 245 248 et 249

F54 Mémoire d’appel par 1834 et 1835

F54 Mémoire d’appel par 1831 et 1832

F54 Mémoire d’appel par 1834

F54 Mémoire d’appel par 1834

E465 Jugement par 4233 le témoin dirigeait le secteur 103 Preah Vihear

El 130 1 Meas Voeun T du 4 octobre 2012 14 26 36 à 14 30 58 p 84 ligne 11 à p 85 ligne 23

427

428

429

430

431

432
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l’Appelant pouvait donc être certain que quelqu’un prendrait le temps de lui faire rapport

au sujet des membres de la famille de son épouse et l’aiderait à résoudre leur situation433

434
Moyen d’appel 16 omission de la preuve à décharge

112 Le moyen d’appel 16 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en omettant des

témoignages à décharge dans son appréciation des éléments de preuve

113 Ce moyen d’appel ne tient pas car ~Appelant ne démontre pas que la Chambre de

première instance n’a pas tenu compte des témoignages attestant de sa « bonne

moralité » déjà entendus dans le cadre du procès n° 002 01 dans ses délibérations en

l’espèce435 L’Appelant se fonde à tort sur les arguments qu’il expose aux

paragraphes 2177 à 2183 de son Mémoire d’appel lesquels ne montrent pas que la

Chambre de première instance n’a pas tenu compte de la preuve à décharge Le fait que

la Chambre de première instance n’ait pas modifié son appréciation des mêmes éléments

de preuve ne signifie pas qu’elle a omis de tenir compte des preuves à décharge alléguées

ou qu’elle les a occultées436 La Chambre de première instance a tout simplement estimé

à juste titre qu’ils n’étaient pas suffisants pour influer sur la détermination de la peine

appropriée437

114 De plus l’Appelant dénature les dépositions sur lesquelles il entend s’appuyer Les

témoins cités étaient peut être venus « déposer sur [d]es faits qui [] attestaient]

unanimement de sa bonne moralité438 » mais ils n’ont pas fait cela ils n’ont pas fait des

« récits unanimement laudateurs439 » Ces dépositions n’établissent pas que la Chambre

433
E465 Jugement par 4233 El 130 1 Meas Voeun T du 4 octobre 2012 14 26 36 à 14 30 58 p 84

ligne 11 à p 85 ligne 23

Moyen d’appel 16 F54 Mémoire d’appel Omission de la preuve à décharge par 235 et 236 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 10 EN p 9 FR p 13 KH

F54 Mémoire d’appel par 236 note de bas de page 321 renvoyant à ses paragraphes 2177 à 2183 Il

convient de noter qu’aux notes de bas de page 4179 et 4181 du paragraphe 2178 l’Appelant renvoie à la

déposition des mêmes témoins qu’il invoque dans son Mémoire d’appel contre le jugement rendu dans le

procès 002 01 F17 par 656 note de bas de page 1361 renvoyant à ses Conclusions finales dans le

dossier 002 01 E295 6 4 par 275 note de bas de page 491 La Chambre de la Cour suprême a rejeté

l’argument de l’Appelant dans le dossier n° 002 01 concluant que la Chambre de première instance avait

tenu compte des dépositions des témoins ayant attesté de sa bonne moralité voir F36 Arrêt rendu dans le

dossier n° 002 01 par 1115 et 1116

F54 Mémoire d’appel par 2179

E465 Jugement note de bas de page 14190 où la Chambre de première instance rappelle qu’elle a

précédemment tenu compte de la déposition de cinq témoins qui avaient été entendus au sujet de la

personnalité de l’Appelant Voir aussi E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le

dossier n° 002 par 1099 à 1103

F54 Mémoire d’appel par 2179

F54 Mémoire d’appel par 2180 Voir la réponse au moyen d’appel 256

434

435

436

437

438

439
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de première instance a omis de tenir compte des éléments de preuve à décharge et ne sont

certainement pas de nature à influer sur la détermination de la peine appropriée compte

tenu de la gravité des crimes dont ~Appelant a été reconnu coupable Les arguments

avancés par l’Appelant aux paragraphes 756 1279 et 1280 du Mémoire d’appel sont tout

aussi infondés ces arguments n’établissent pas que la Chambre de première instance a

omis de tenir compte des éléments de preuve à décharge440

441
Moyen d’appel 18 démarche déductive preuve circonstancielle

115 Le moyen d’appel 18 doit être rejeté car l’Appelant jauge les éléments de preuve de

façon morcelée ce qui ne permet pas d’établir que la Chambre de première instance

a commis une quelconque erreur de fait ou de droit dans son raisonnement déductif

et son appréciation holistique des éléments de preuve

116 Plus précisément ce moyen d’appel ne tient pas car ~Appelant ne démontre pas que les

constatations fondées sur des extrapolations faites par la Chambre de première instance

étaient déraisonnables Bien que l’Appelant cite correctement une partie de la conclusion

de la Chambre dans le dossier n° 002 01 concernant les constatations de nature générale

il omet un passage essentiel de cette conclusion442 qui est que si la déclaration de

culpabilité se fonde sur une telle constatation générale celle ci doit être établie au delà

de tout doute raisonnable En tout état de cause c’est à ~Appelant qui fait grief d’une

erreur de fait qu ’incombe la charge de prouver que l’extrapolation sur laquelle repose

la constatation dégagée par la juridiction de première instance était déraisonnable44

L’Appelant n’a pas satisfait à cette exigence

117 Les affirmations générales avancées par l’Appelant en renvoyant à quelques

« exemples444 » ne montrent pas quelles déclarations de culpabilité le cas échéant

reposent sur des généralisations prétendument erronées et il ne démontre pas non plus

440
Les arguments avancés en note de bas de page 322 par 236 du Mémoire d’appel F54 renvoyant à son

paragraphe 756 où l’Appelant conteste la conclusion de la Chambre de première instance selon laquelle
les personnes de souche vietnamienne du district de Tram ~~~ ont fait l’objet d’une rafle puis ont été

déportées et ou ont disparu ne relèvent aucun problème concernant la preuve à décharge et ne tiennent pas

pour les raisons exposées en réponse aux moyens d’appel 103 104 et 105 Les arguments exposés aux

paragraphes 1279 et 1280 selon lesquels la Chambre de première instance a commis des erreurs en

concluant à la disparition forcée de personnes de souche vietnamienne ne tiennent pas pour les raisons

exposées en réponse aux moyens d’appel 84 111 et 112

Moyen d’appel 18 F54 Mémoire d’appel Démarche déductive preuve circonstancielle par 238

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 11 EN p 9 et 10 FR p 13 et 14 KH

F54 Mémoire d’appel par 238 renvoyant à F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 598

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 598 non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 238 note de bas de page 333 renvoyant à ses paragraphes 695 910 1611 et

1881

441

442

443

444
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que les constatations de nature générale dégagées par la Chambre de première instance

étaient déraisonnables De surcroît et alors qu’il y était tenu il ne propose aucune autre

déduction raisonnable et n’explique pas en quoi aucune Chambre de première instance

raisonnable n’aurait pu écarter celle qu’il propose445 En résumé il n’a tout simplement

pas fait valoir sa cause446

118 Appréciés au regard de la totalité des éléments de preuve comme requis447 les quatre

« exemples » données par l’Appelant ne tiennent pas pour les raisons longuement

exposées dans d’autres sections de la présente réponse Dans son premier exemple

alléguant des conclusions erronées sur le transfert forcé d’un grand nombre de personnes

de souche vietnamienne l’Appelant avance des affirmations générales sans les étayer

et sans préciser quels paragraphes de Jugement il conteste449 Quoi qu’il en soit la

Chambre de première instance a examiné l’intégralité des éléments de preuve y compris

les dépositions faites à l’audience et les procès verbaux d’audition avant d’en arriver à

ses conclusions concernant le transfert forcé et la déportation450 Le deuxième exemple

donné par ~Appelant alléguant que les éléments de preuve ne suffisaient pas à établir la

présence de Chams et leur exécution à la pagode Au Trakuon n’est également d’aucune

assistance451 L’Appelant ne renvoie qu’à deux paragraphes du Jugement452 alors que la

Chambre de première instance a consacré 18 paragraphes à son examen des éléments de

448

445
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 90

Voir aussi la réponse au moyen d’appel 32 L’autre explication qu’il propose au sujet de la disparition de

Doeun n’est pas raisonnable Il n’est tout simplement pas rationnel d’expliquer qu’il pensait que la

disparition soudaine de Doeun qui n’est jamais revenu pendant les deux dernières années du régime du

Kampuchéa démocratique était due au fait que Doeun se déplaçait beaucoup d’autant plus que l’Appelant
avait repris les fonctions de Doeun et admet que le terme « disparition » signifiait « arrestation » Voir F54

Mémoire d’appel par 1863 auquel il renvoie dans son paragraphe 1611 auquel il renvoie à son tour dans

son paragraphe 238 Voir aussi E465 Jugement par 4225 Doeun Voir également la réponse au

moyen d’appel 205

Voir Critères d’examen en appel pour examiner les erreurs alléguées concernant la preuve au delà de tout

doute raisonnable l’ensemble des éléments de preuve est pris en considération et pas seulement des

éléments de preuve pris de façon sélective et morcelée Voir aussi F36 Arrêt rendu dans le dossier

n° 002 01 par 871 la Chambre de la Cour suprême a examiné la totalité des éléments de preuve produits
avant de conclure que la constatation générale tirée par la Chambre de première instance était raisonnable

F54 Mémoire d’appel par 695 auquel il est renvoyé en tant qu’exemple factuel en note de bas de

page 333 du Mémoire d’appel F54

F54 Mémoire d’appel par 695

E465 Jugement par 1110 à 1125 1156 à 1159 3429 à 3440 et 3502 à 3507 déplacement de Vietnamiens

du Cambodge au Vietnam déportation
F54 Mémoire d’appel par 910 auquel la note de bas de page 333 du Mémoire d’appel F54 renvoie en

tant qu’exemple factuel

F54 Mémoire d’appel par 910 notes de bas de page 1651 renvoyant à E465 Jugement par 3302 et

1652 renvoyant à E465 Jugement par 3306

446

447

448

449

450

451

452
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preuve y afférents lesquels comprennent des dépositions faites à l’audience avant de

dégager ses conclusions453

119 Quant à son troisième exemple concernant les cadres du PCK ayant fait l’objet de

purges454 la présence de l’appelant à S 21 n’est pas nécessaire pour établir sa

responsabilité au titre de l’entreprise criminelle commune ou de l’aide et encouragement

qui sont les modes de responsabilité retenus pour déclarer l’Appelant coupable des purges

menées à S 21455 L’Appelant choisit d’ignorer également l’examen approfondi de la

preuve relative à sa connaissance et ses intentions auquel la Chambre de première

instance a procédé456 Il n’établit pas le caractère déraisonnable des conclusions de la

Chambre de première instance il n’est simplement pas d’accord avec son appréciation

des éléments de preuve Le quatrième exemple de ~Appelant qui conteste un paragraphe

de Jugement relatif aux mesures particulières dirigées contre les Chams ne tient pas non

plus457 Contrairement à ce qu’allègue l’Appelant458 la Chambre de première instance ne

conclut nulle part dans ce paragraphe d’une manière vague qu’il avait connaissance

« des crimes » ce qui signifie qu’il nous laisse une fois encore deviner à quelle partie du

Jugement le cas échéant il se réfère De plus l’Appelant choisit de nouveau d’ignorer

la longue analyse des éléments de preuve qui a appelé la conclusion de la Chambre de

première instance459

C APPRÉCIATION DES ÉLÉMENTS DE PREUVE

460
Moyen d’appel 15 double standard entre charge et décharge

120 Le moyen d’appel 15 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

453
E465 Jugement par 3291 à 3308 Voir aussi la réponse au moyen d’appel 137

F54 Mémoire d’appel par 1611 auquel la note de bas de page 333 du Mémoire d’appel F54 renvoie

en tant qu’exemple factuel

E465 Jugement Section 15 Droit applicable Responsabilité pénale individuelle par 3702 à 3715 3721

à 3724 4306 4316 à 4318 et 4326 à 4328

E465 Jugement par 562 à 624 Rôles et fonctions et 4201 à 4319 Responsabilité pénale Voir aussi

Réponse aux moyens d’appel 216 217 et 235

F54 Mémoire d’appel par 1881 auquel la note de bas de page 333 du Mémoire d’appel F54 renvoie

en tant qu’exemple factuel note de bas de page 3644 contestant E465 Jugement par 4236

F54 Mémoire d’appel par 1881

E465 Jugement note de bas de page 13822 renvoyant à la section 13 2 5 4 Conclusions concernant la

politique du PCK ayant consisté à prendre des mesures particulières contre les Chams et à la section 16

Le projet commun par 3990 note de bas de page 13823 renvoyant à la section 13 2 5 4 Conclusions

concernant la politique du PCK ayant consisté à prendre des mesures particulières contre les Chams note

de bas de page 13824 renvoyant à la section 13 3 5 2 Éléments de preuve tendant à établir l’existence

d’une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières dirigées contre les Vietnamiens et à la

section 13 3 10 5 Mesures dirigées contre les Vietnamiens Qualification juridique des faits Génocide

Moyen d’appel 15 F54 Mémoire d’appel Double standard entre charge et décharge par 234 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 10 EN p 9 FR p 12 KH

454

455

456

457

458

459

460
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Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait en appliquant

un double standard d’appréciation des éléments de preuve selon qu’ils étaient à

charge ou à décharge

121 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant ne précise pas suffisamment les erreurs de

droit et de fait alléguées mais avance plutôt une affirmation générale non étayée

L’Appelant n’avance aucun argument à l’appui de son allégation d’erreur se contentant

de renvoyer à des paragraphes du Jugement et de son Mémoire d’appel

contrairement à son affirmation non étayée la Chambre de première instance a examiné

les éléments de preuve à décharge en choisissant parfois de les retenir et d’autres fois de

les écarter462 Quoi qu’il en soit lorsque son grief est suffisamment développé les renvois

aux paragraphes de son Mémoire d’appel sont traités dans d’autres parties de la présente

réponse463

122 Deux paragraphes seront examinés dans le cadre du présent moyen d’appel le

paragraphe 999 où l’Appelant allègue que la Chambre de première instance s’est

appuyée à tort sur une copie d’un document d’époque à la « faible valeur probante » et

le paragraphe 1383 selon lequel la Chambre de première instance a appliqué un double

standard d’examen de la preuve L’analyse de ces paragraphes de leurs renvois et de tous

les paragraphes pertinents du Jugement montre que l’Appelant n’a pas démontré que la

Chambre de première instance avait appliqué le double standard allégué quand elle a

461
Or

461
F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 10 EN p 9 FR renvoyant à E465 Jugement par 36 38

40 49 53 60 à 66 69 71 à 73 194 344 351 354 470 à 472 et 479 F54 Mémoire d’appel par 234

392 à 395 397 et 3471 Les renvois au Jugement montrent seulement le cadre d’évaluation des éléments

de preuve appliqué par la Chambre de première instance tandis que les renvois à son Mémoire d’appel ne

font que diriger le lecteur vers d’autres paragraphes dudit mémoire par exemple la note de bas de

page 316 paragraphe 234 renvoie à ses paragraphes 241 242 293 à 305 312 313 314 à 319 329 et 330

ainsi qu’aux exemples factuels donnés à ses paragraphes 891 922 999 1195 1235 1383 1529 1752 et

en note de bas de page 3400 il n’y pas de note de bas de page 3400 au paragraphe 1752 la note de bas

de page 3400 figure au paragraphe 1761

Voir par exemple E465 Jugement Éléments de preuve à décharge par 1373 et 1374 par 1007 1135

et 1346

F54 Mémoire d’appel par 234 note de bas de page 316 renvoyant à F54 Mémoire d’appel par 241 242

moyen d’appel 21 Corroboration 293 à 305 moyen d’appel 30 Déclarations écrites Valeur

probante 312 313 moyen d’appel 32 Ouï dire 314 à 319 moyen d’appel 33 Demandes de

constitution de parties civiles moyen d’appel 34 Déclarations de parties civiles 329 330 moyen

d’appel 37 Experts 891 moyen d’appel 135 Autres actes inhumains ayant pris la forme de disparitions
forcées à Phnom Kraol déposition de Sao Sarun 922 moyen d’appel 139

Extermination Conclusions déraisonnables sur une intention de tuer les Chams absence de preuve d’un

ordre donné 1195 moyen d’appel 165 Mariages forcés Erreurs sur les deux conditions du mariage

posées par le PCK Corroboration des cadres écartée tort 1235 moyen d’appel 166 Mariages
forcés Crédibilité accordée à tort à la déposition isolée de la partie civile CHEA Deap 1529 moyen

d’appel 179 « Politique » centres de sécurité et sites d’exécution Dénaturation des textes Erreurs dans

l’appréciation de la Constitution du KD 1752 moyen d’appel 203 Membre du Comité central et du

Comité permanent note de bas de page 3400 moyen d’appel 204 Erreurs sur le contenu des formations

politiques

462

463
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apprécié les éléments de preuve

123 L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur

en s’appuyant sur un rapport de la division 164 en date du 19 mars 1978 pour conclure

au meurtre de pêcheurs et réfugiés vietnamiens464 Il ne parvient pas non plus à réfuter la

présomption de pertinence et de fiabilité y compris d’authenticité accordée à la copie

de ce document de l’époque du Kampuchéa démocratique communiqué par le Centre de

documentation du Cambodge le « DC Cam »
465

L’Appelant a eu la possibilité de

consulter les originaux des documents fournis par le DC Cam466 il ne peut donc pas

maintenant se plaindre que le document est une copie L’examen sur six paragraphes

auquel la Chambre de première instance a procédé pour dégager sa conclusion467 s’appuie

à juste titre sur ce rapport soumis dans le cadre du système militaire de transmission de

l’information

124 Le commandant adjoint de la division 1 a déposé au sujet des ordres qui étaient de saisir

les bateaux vietnamiens qui entraient dans les eaux du Kampuchéa démocratique y

compris ceux transportant des réfugiés et de détenir toutes les personnes qui se trouvaient

à bord468 Dans le cadre de ce système Pak Sok membre de la division 164 a déclaré

qu’en cas d’arrestations les rapports étaient envoyés au bataillon puis à la division d’un

échelon à l’autre en remontant la chaîne de commandement469 Le rapport contesté

provient de la division 164 Ce rapport cadre avec l’ordre au sujet duquel le commandant

adjoint a déposé la procédure décrite par Pak Sok et le type d’information que ce dernier

a donné dans sa déposition et qui figure également dans un autre rapport de la

division 164 versé au dossier470

125 Les conjectures de ~Appelant sur le sort des personnes présentes sur le bateau coulé

Le rapport ne fait
471

dont le rapport du 19 mars fait état n’établissent aucune erreur

464
F54 Mémoire d’appel par 999

E3 997 Communication téléphonique secrète en date du 20 mars 1978 à l’attention de 89 très respecté
sur la situation à la mer Voir aussi E465 Jugement par 46 présomption de pertinence et de fiabilité à

première vue des documents du DC Cam confirmée par la Chambre de la Cour suprême dans F36 Arrêt

rendu dans le dossier n° 002 01 par 375 E185 Décision relative à des documents pertinents dans le

dossier n° 002 01 par 24 à 28 présomption de pertinence et de fiabilité à première vue y compris au

regard de leur authenticité des documents de l’époque du Kampuchéa démocratique provenant du DC

Cam

E465 Jugement par 348

E465 Jugement par 3456 à 3461 et 3493 conclusion

E465 Jugement par 3456

E465 Jugement par 3457 Chaque bateau était équipé d’un système radio et un rapport était

immédiatement radiodiffusé dès qu’un bateau était capturé Parfois des rapports écrits étaient également
transmis

E3 929 Communication téléphonique secrète en date du 1er avril 1978 Compte rendu

F54 Mémoire d’appel par 998

465

466

467

468

469

470

471
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référence à aucun survivant du bateau coulé Étant donné que les ordres étaient de

capturer les personnes à bord des bateaux il est raisonnable de supposer que tout

survivant aurait été fait prisonnier et que sa capture aurait été consignée dans le rapport

comme cela a été noté le jour où 76 Vietnamiens présents sur deux autres bateaux saisis

ont été capturés472 Contrairement aux conjectures de ~Appelant le rapport ne contient

rien qui permette de conclure à la « présence de plusieurs bateaux vietnamiens »

lorsqu’un coup de feu a été tiré sur le bateau coulant celui ci473 Ce rapport permet

seulement de conclure que le bateau a coulé à l’heure à la date et à l’endroit indiqués474

et que deux autres bateaux vietnamiens ont été capturés quelques heures plus tard à un

Il n’est donc pas « possible » que les personnes à bord du bateau sur

lequel il a été tiré un coup de feu et qui a coulé aient été repêchées par d’autres bateaux

vietnamiens476

126 Même à supposer pour les besoins de la démonstration que la Chambre de première

instance a commis une erreur en se fondant sur ce rapport l’Appelant ne démontre pas

que cette possible erreur a pesé lourd dans le verdict rendu de telle sorte qu’elle constitue

un déni de justice477 La Chambre de première instance a conclu que le meurtre constitutif

de crime contre l’humanité avait été établi à raison des meurtres intentionnels commis en

de multiple lieux y compris des meurtres contestés dans le cadre du présent moyen

l’erreur alléguée n’aurait donc pas pesé lourd dans cette conclusion ni abouti

à un verdict différent en totalité ou partiellement479

127 Le grief de l’Appelant au paragraphe 1383 du Mémoire d’appel480 est tout aussi infondé

Il ne fournit aucun renvoi pour ses assertions non étayées selon lesquelles la Chambre de

première instance aurait rejeté toutes les dépositions des cadres sauf lorsqu’ils

mentionnaient des éléments à charge et corroborés et aurait jugé crédibles toutes les

dépositions des parties civiles Ses arguments relatifs aux parties civiles dont il conteste

475
autre endroit

478

d’appel

472
E3 997 Communication téléphonique secrète en date du 20 mars 1978 à l’attention de 89 très respecté
sur la situation à la mer par 3

F54 Mémoire d’appel par 998

E3 997 Communication téléphonique secrète en date du 20 mars 1978 à l’attention de 89 très respecté
sur la situation à la mer par 1

E3 997 Communication téléphonique secrète en date du 20 mars 1978 à l’attention de 89 très respecté
sur la situation à la mer par 3

F54 Mémoire d’appel par 998

Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait

E465 Jugement par 3499

Voir Critères d’examen en appel erreurs de droit erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel note de bas de page 316 renvoyant à son paragraphe 1383 constituant l’un des huit

exemples d’appréciation des faits pour lesquels la Chambre de première instance aurait appliqué un double

standard entre éléments de preuve à charge et éléments de preuve à décharge

473

474

475

476

477

478

479

480
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la déposition Om Yoeum481 Preap Sokhoeum

reprendre ceux qu’il a déjà présentés au procès sans succès et que la Chambre de

première instance a examinés et rejetés en expliquant les raisons qui l’avait amenée à

retenir les dépositions concernées484 Enfin l’assertion de l’Appelant selon laquelle ces

personnes en tant que parties civiles avaient un intérêt direct à ce qu’il soit condamné

doit être rejetée au motif qu’il se livre à des spéculations

482 483
ne font queet Mom Vun

485
Moyen d’appel 20 nombre d’éléments de preuve et valeur probante

128 Le moyen d’appel 20 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en i appréciant les

éléments de preuve de manière contradictoire et incorrecte ii évaluant les

éléments de preuve de manière fragmentaire ou iii « additionnant] » les

éléments de preuve pour satisfaire à la charge de la preuve au delà de tout doute

raisonnable

129 L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a conclu à tort en se

fondant sur son appréciation de l’ensemble des éléments de preuve que « tous les faits

constitutifs des éléments du crime et du mode de participation [étaiejnt établis [au delà

de tout doute raisonnable] ainsi que tous les faits indispensables pour entrer en voie de

condamnation486 » Son approche morcelée des éléments de preuve et des conclusions

tirées par la Chambre de première instance ne démontre pas celle ci a également évalué

les éléments de preuve de manière fragmentaire ou est parvenue à des conclusions au

delà de tout doute raisonnable fondées sur le « seul nombre [d’éléments de preuve] »

indépendamment de leur valeur probante487

130 Les affirmations générales de ~Appelant sur les erreurs de droit ne sont étayées par aucun

paragraphe du Mémoire d’appel ou du Jugement auquel il renvoie488 Par exemple le

481
F54 Mémoire d’appel par 1386

F54 Mémoire d’appel par 1387

F54 Mémoire d’appel par 1388

E465 Jugement par 3648 à 3653

Moyen d’appel 20 F54 Mémoire d’appel Nombre d’éléments de preuve et valeur probante par 240

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 11 EN p 10 FR p 14 et 15 KH

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 418

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 419

F54 Mémoire d’appel par 240 note de bas de page 338 renvoyant pour les exemples factuels à son

paragraphe 2026 et àE465 Jugement par 4271 notes de bas de page 13938 et 13939 lesquelles renvoient

au Jugement par 3390 et 3517 le paragraphe 3517 renvoyant à son tour à Jugement par 3385 3390

3391 et 3396 Au paragraphe 2026 du Mémoire d’appel l’Appelant renvoie à ses paragraphes 1075 1759

et 1892 à 1894 et à F51 Demande de KHIEU Samphân d’admission de moyens de preuve

482

483

484

485

486

487

488
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paragraphe 4271 n’est qu’un des quatre paragraphes dans lesquels la Chambre de

première instance tire des conclusions fondées sur son analyse exhaustive antérieure de

l’ensemble des éléments de preuve ce qui correspond à ce qu’elle aurait dû faire selon

l’Appelant489 Les notes de bas de page du Jugement renvoient aux analyses antérieures

des éléments de preuve faites par la Chambre de première instance qui sont plus

nombreuses que ne le décrit l’Appelant et qui n’établissent aucune erreur dans son

appréciation des moyens de preuve La Chambre de première instance n’est pas tenue de

répéter des analyses et des conclusions antérieures mais peut selon les besoins y

renvoyer dans des notes de bas de page

131 Le grief de ~Appelant selon lequel le témoin Ek Hen est la seule source pour ce qui est

est infondé En sus de multiples sources concordantes la partie civile

Preap Chhon a déclaré que l’Appelant avait dit ce qui suit dans un discours « [N]ous

avions mené une révolution dans le but d’éliminer le régime de Lon Nol Un autre point

c’était l’impératif d’éliminer les capitalistes les féodaux les intellectuels Ils [dont

~Appelant] ne voulaient pas que ces gens existent

490
de ses discours

491
» Le grief de l’Appelant montre en

outre qu’il a mal compris l’analyse approfondie des éléments de preuve sur laquelle la

Chambre de première instance s’est fondée àjuste titre pour conclure que sa connaissance

supplémentaires 8 octobre 2019 «Demande d’admission de moyens de preuve supplémentaires»

par 20 à 28

E465 Jugement par 4271 section 18 2 1 4 Instructions quant à la mise en œuvre du projet commun au

moyen des politiques 4271 à 4274 sous section consacrée à l’appréciation conclusive des éléments de

preuve concernant l’entreprise criminelle commune 3727 à 4074 et 4255 à 4308 concernant la

responsabilité de l’Appelant au titre de sa participation à une entreprise criminelle commune note de bas

de page 13938 renvoyant à la section 13 3 Mesures dirigées contre les Vietnamiens par 3390 qui est

l’un des très nombreux paragraphes consacrés aux Éléments de preuve tendant à établir l’existence d’une

politique ayant consisté à prendre des mesures particulières dirigées contre les Vietnamiens par 3382 à

3417 note de bas de page 13939 renvoyant à la section 13 3 Mesures dirigées contre les Vietnamiens

par 3517 note de bas de page 13935 renvoyant à la section 13 3 Mesures dirigées contre les

Vietnamiens note de bas de page 11437 déposition de Ek Hen et éléments de preuve concordants note

de bas de page 11436 renvoyant à la déposition relative aux réunions où l’Appelant a tenu des propos

contre les « Yuons » ou n’a pas exprimé son désaccord lorsque d’autres personnes ont tenu de tels propos

note de bas de page 13936 renvoyant à la section 13 3 Mesures dirigées contre les Vietnamiens par 3400

discours antivietnamien de l’Appelant qui corrobore la déposition de Ek Hen voir par 3390 3406 note

de bas de page 11484 3216 note de bas de page 10825 et 4272 et de la partie civile Preap Chhon voir

par 3961 note de bas de page 13937 renvoyant à la section 13 3 Mesures dirigées contre les

Vietnamiens par 3416 rhétorique du PCK contre les soldats vietnamiens et allusions aux « Yuons » faites

sans distinction et dirigées contre tous les Vietnamiens

F54 Mémoire d’appel par 240 note de bas de page 338 renvoyant au paragraphe 2026

E465 Jugement par 3961 Cela rend sans objet l’argument avancé par l’Appelant au paragraphe 2026 du

Mémoire d’appel selon lequel la constatation de la Chambre de première instance lui attribuant cette

déclaration n’est fondée sur aucune source Le renvoi au paragraphe 4272 note de bas de page 13941 dans

le paragraphe 4272 est de toute évidence une erreur administrative

489

490

491
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et son intention avaient été établies s’agissant des crimes commis sous le régime des

Khmers rouges492

132 L’Appelant est tout aussi infondé lorsqu’il s’appuie sur d’autres paragraphes de son

Mémoire d’appel aux fins d’établir l’erreur alléguée Dans lesdits paragraphes et sa

Demande d’admission de moyens de preuve supplémentaires il conteste l’appréciation

portée par la Chambre de première instance sur la crédibilité de Ek Hen493 et choisit

d’ignorer l’analyse qu’elle a faite de la totalité des éléments de preuve Il ressort de la

déposition du témoin à l’audience et de ses déclarations que la Chambre de première

instance n’a commis aucune erreur en considérant que le témoignage de Ek Hen était

crédible Ek Hen a donné des renseignements détaillés y compris sur la session d’étude

dirigée par l’Appelant Elle a maintenu catégoriquement que c’était l’Appelant qui avait

qualifié Pang de traître à cette session d’étude494 C’est important car cela a aidé la

Chambre de première instance à déterminer la date de la session d’étude dirigée par

~Appelant les dates étant souvent évasives en raison du temps écoulé puisque

d’autres éléments de preuve indiquaient que Pang avait été arrêté vers avril 197 8495 Ek

Hen a clairement et raisonnablement expliqué une contradiction alléguée concernant la

durée des sessions d’étude faisant observer que les sessions proprement dites duraient

environ une journée ou une matinée mais qu’elles étaient suivies de séances

d’autocritique qui duraient environ une semaine496

133 La déposition de Ek Hen présente en outre des indices de fiabilité elle a déclaré que

c’était à ces sessions d’étude qu’elle avait appris que Pang était le « président du

Bureau 870497 » sans donner à entendre qu’elle avait eu connaissance de ce fait par

492
E465 Jugement par 562 à 624 Rôles et fonctions 4201 à 4319 Responsabilité pénale Voir aussi la

réponse au moyen d’appel 22 et Section VIII C Intention et contribution 22 contribution à l’entreprise
criminelle commune

F54 Mémoire d’appel par 240 note de bas de page 338 renvoyant à son paragraphe 2026 participation
au projet commun sous une autre forme qu’une contribution aux crimes instructions alléguées lequel
renvoie à ses paragraphes 1075 élément moral du génocide intention de détruire le groupe vietnamien en

tant que tel erreurs sur les déclarations attribuées aux dirigeants 1759 fonctions résiduelles sessions

d’éducation crédibilité de Ek Hen et 1892 à 1894 Vietnamiens inférence de la connaissance fondée sur

l’existence d’une politique du PCK déportation
E319 71 2 7 Procès verbal d’audition du témoin Ek Hen R43 et 45 E3 474 Procès verbal d’audition du

témoin Ek Hen FR 00205054 Pang a été arrêté et expulsé parce qu’il s’était rallié aux Vietnamiens

El 217 1 Ek Hen T du 3 juillet 2013 11 09 03 à 11 25 56 p 40 ligne 2 à p 46 ligne 18 Pang a été

arrêté car il était un traître qui collaborait avec les « Yuons »

E465 Jugement par 2315 note de bas de page 7823 et les éléments de preuve auxquels il y est renvoyé
El 217 1 Ek Hen T du 3 juillet 2013 15 16 53 à 11 25 56 p 100 lignes 21 à p 101 ligne 20

E3 474 Procès verbal d’audition du témoin Ek Hen FR 00205054 E319 71 2 7 Procès verbal d’audition

du témoin Ek Hen R39 et 43 session d’étude avec l’Appelant qui a parlé des cadres de la zone Nord qui
les avaient trahis et que cette trahison avait gagné le Bureau 870 où Pang était un « chef » L’Appelant a

dit que Pang les avait trahis El 217 1 Ek Hen T du 3 juillet 2013 11 10 42 à 11 16 49 p 40 ligne 17

493

494

495

496

497
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d’autres voies L’Appelant se livre à une lecture sélective de la déposition du témoin pour

faire valoir que différentes interprétations [que l’on suppose favorables] de ses propos

« qu’au Cambodge il n’y avait pas de “Yuons” » étaient possibles

déposition du témoin prise dans son ensemble dément cette assertion La déposition du

témoin doit être replacée dans le contexte de l’époque à laquelle l’Appelant a déclaré que

Pang était un traître qui collaborait avec les « Yuons » Le témoin a déclaré qu’à l’époque

« [l]es “Yuons” n’étaient pas vus comme nos amis À l’époque dans notre pays il n’y

avait que des Cambodgiens et pas de “Yuons” Il [~Appelant] a évoqué cela en disant

que les Khmers devaient être soudés et qu’ils devaient être libérés des Vietnamiens et

» Ces griefs ne tiennent pas non plus pour les raisons exposées

en réponse aux moyens d’appel 23 admission du procès verbal d’audition de Ek Hen et

204 formations politiques pour apprendre à identifier les ennemis

498
Une lecture de la

499

qu’il fallait s’entraider

500
Moyen d’appel 21 corroboration

134 Le moyen d’appel 21 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait en appliquant

de manière contradictoire le cadre qu’elle avait posé pour apprécier les éléments de

preuve concordants cadre que l’Appelant ne conteste pas

135 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant renvoie une fois de plus à des paragraphes

de son mémoire qui ne permettent pas d’étayer ses arguments501 Les arguments que

l’Appelant avance au paragraphe 238 concernant l’appréciation portée par la Chambre

de première instance sur les éléments de preuve indirects ne tiennent pas car il choisit

d’ignorer le passage essentiel de la conclusion posée par la Chambre de la Cour suprême

dans le dossier n° 002 01 « toutefois si la déclaration de culpabilité se fonde sur une

telle constatation générale celle ci doit être établie au delà de tout doute raisonnable

[ ] [C]’est à ~Appelant qui fait grief d’une erreur de fait qu’incombe la charge de

prouver que l’extrapolation sur laquelle repose la constatation dégagée par la

à p 42 ligne 13 Ek Hen a maintenu ses déclarations figurant dans le procès verbal d’audition E474 selon

lesquelles l’Appelant avait annoncé que Pang président du Bureau 870 avait été arrêté 14 34 33 à

14 36 16 p 91 ligne 11 à p 92 ligne 2 l’Appelant a dit que Pang avait été arrêté et a parlé du

Bureau 870 Il est à noter que l’Appelant a émis l’hypothèse selon laquelle Pang était devenu président du

Bureau 870 E465 Jugement par 364

F54 Mémoire d’appel par 1075

El 217 1 Ek Hen T du 3 juillet 2013 11 29 04 à 11 32 36 p 47 ligne 23 àp 48 ligne 14

Moyen d’appel 21 F54 Mémoire d’appel Corroboration par 241 et 242 F54 1 1 Annexe A du

Mémoire d’appel p 12 EN p 10 et 11 FR p 15 KH

F54 Mémoire d’appel par 242 notes de bas de page 341 renvoyant à ses paragraphes 238 312 et 313

et 342 renvoyant à ses paragraphes 781 et 866

498

499

500

501
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juridiction de première instance était déraisonnable
502

» Comme il est expliqué ailleurs

dans la présente réponse l’Appelant ne parvient pas à s’acquitter de cette charge et ne

fournit pas d’autres explications raisonnables pouvant se substituer aux conclusions de

la Chambre de première instance503 Ses renvois aux paragraphes 312 et 3 1 3504

concernant l’appréciation portée par la Chambre de première instance sur les preuves par

ouï dire ne tiennent pas pour des raisons similaires l’Appelant ne démontre pas que

i la Chambre de première instance n’a pas appliqué le cadre d’appréciation qu’elle avait

posé ii la Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait dans

son appréciation de ces éléments de preuve et iii aucun juge du fait raisonnable n’aurait

pu se fonder sur les éléments de preuve contestés pour parvenir à la conclusion

attaquée505

136 De même les paragraphes 781 et 866 du Mémoire d’appel ne permettent pas d’étayer les

arguments de ~Appelant506 Les arguments que celui ci avance au paragraphe 781

s’agissant de l’absence alléguée de preuve permettant de conclure à des décès dus à des

accidents au Barrage du 1er janvier507 ne démontrent pas que la Chambre de première

instance a commis une erreur en se fondant sur les dépositions de témoins oculaires

sur les preuves par ouï dire de plusieurs autres témoins509 relatives aux éboulements qui

se sont produits dont certains ont tué plusieurs personnes pour « corroborer] la

survenue de tels accidents [éboulements] » Les dépositions de ces témoins et des parties

civiles étaient claires et ils ont répondu sur ce qu’ils avaient observé et ce qu’on leur avait

508
et

502
F54 Mémoire d’appel par 238 note de bas de page 330 F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01

par 598 non souligné dans l’original
Voir la réponse au moyen d’appel 18

F54 Mémoire d’appel par 242 note de bas de page 341 renvoyant à ses paragraphes 312 et 313

Voir la réponse au moyen d’appel 32

F54 Mémoire d’appel par 242 note de bas de page 342 renvoyant à ses paragraphes 781 et 866

Voir la réponse au moyen d’appel 116

E465 Jugement par 1535 renvoyant à El 339 1 Nuon Narom T du 1er septembre 2015 11 15 50 à

11 19 06 p 45 ligne 25 à p 46 ligne 4 en réponse à la question de l’avocat de la défense qui était de

savoir si elle avait « remarqué si des gens [avaie]nt été blessés s’il y avait eu des accidents » la partie
civile qui déposait au sujet des événements survenus au Barrage du 1er janvier a répondu qu’elle avait vu

un éboulement là où des jeunes creusaient un trou non souligné dans l’original E465 Jugement

par 1628 renvoyant à El 305 1 Meas Laihour T du 26 mai 2015 09 41 07 à 09 43 18 p 19 lignes 8 à

18 le témoin a vu que le sol s’est effondré sur les personnes qui étaient en train de creuser et elles sont

mortes 10 33 34 à 10 36 12 p 33 ligne 21 à p 34 ligne 2 un glissement de terrain est survenu sur un

segment où des villageois d’une autre commune travaillaient

E465 Jugement par 1628 renvoyant à El 305 1 Hun Sethany T du 26 mai 2015 15 47 04 à 5 49 28

p 108 lignes 5 à 10 un collègue a dit au témoin que quelqu’un était mort à cause de cet effondrement de

terrain El 309 1 Uth Seng T du 3juin 2015 13 44 25 à 13 46 28 p 63 ligne 9 à 16 le témoin a

entendu dire qu’on creusait en profondeur ce qui a causé un glissement de terrain et des gens en sont

morts El 307 1 Un Rann T du 28 mai 2015 09 35 41 à 09 37 41 p 16 lignes 8 à 17 15 21 47 à

15 24 04 p 88 lignes 18 à 23 15 24 04 à 15 25 19 p 89 lignes 3 à 6 le témoin a été informé par ceux

qui sont allés voir l’accident qu’un effondrement du sol avait tué des ouvriers dont un mort sur le coup

503

504

505

506

507

508

509
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dit Ils ont donné suffisamment de renseignements sur la source de leurs informations

Hun Sethany a déclaré qu’un collègue lui avait parlé de l’éboulement Un Rann a dit que

ceux qui étaient allés voir l’accident lui en avait parlé

l’Appelant selon laquelle ces dépositions ne pouvaient pas corroborer les décès causés

par un éboulement ne tient pas compte du fait qu’une Chambre de première instance

peut s’appuyer sur une preuve par ouï dire non corroborée pour établir un élément

constitutif d’un crime bien que ces preuves doivent être utilisées avec prudence et

que la Chambre de la Cour suprême a considéré dans le dossier n° 002 01 que les

510
L’assertion erronée de

éléments de preuve obtenus extrajudiciairement par nature intrinsèquement peu

probants pouvaient être utilisés pour corroborer des dépositions recueillies à

l’audience511 Cette assertion méconnait également qu’une Chambre de première

512
instance peut s’appuyer sur un témoignage unique pour fonder une conclusion

l’espèce nous disposons de deux témoins oculaires qui ont clairement vu des

éboulements blessant ou tuant plusieurs personnes513

137 Le paragraphe 866 du Mémoire d’appel ne permet pas non d’établir d’erreur

paragraphe relatif à l’utilisation des procès verbaux d’audition de deux personnes

décédées Uong Dos et Sok El aux fins d’établir le meurtre d’un homme dénommé Heus

l’Appelant oublie que de ce type d’élément de preuve peut être utilisé quand comme en

l’espèce les déclarants sont décédés515 Il n’existe aucune règle absolue de la preuve

selon laquelle un juge du fait ne saurait fonder une déclaration de culpabilité sur les

déclarations d’un ou de plusieurs témoins que la Défense n’a pas pu interroger

effet des exceptions sont autorisées dans les cas suivants i si la non comparution du

témoin est expliquée par une bonne raison comme c’est clairement le cas en l’espèce et

en

514
Dans ce

516
En

510 El 305 1 Hun Sethany T du 26 mai 2015 15 47 04 à 5 49 28 p 108 lignes 5 à 10 El 307 1 Un Rann

T du 28 mai 2015 09 35 41 à 09 37 41 p 16 lignes 8 à 17 15 21 47 à 15 24 04 p 88 lignes 18 à 23

15 24 04 à 15 25 19 p 89 lignes 3 à 6 le témoin a été informé par ceux qui sont allés voir l’accident

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 430 et 435

Arrêt Nahimana par 949

E465 Jugement par 1535 renvoyant à El 339 1 NuonNarom T du 1er septembre 2015 11 15 50 p 45

ligne 25 à 11 19 06 p 46 ligne 4 quand l’avocat de la défense lui a demandé si elle avait « remarqué si

des gens [avaiejnt été blessés s’il y avait eu des accidents » la partie civile qui déposait au sujet des

événements survenus au Barrage du 1er janvier a répondu qu’elle avait vu un éboulement là où des jeunes
creusaient un trou non souligné dans l’original E465 Jugement par 1628 renvoyant El 305 1 Meas

Laihour T du 26 mai 2015 09 41 07 à 09 43 18 p 19 lignes 8 à 18 le sol s’est effondré sur les personnes

qui étaient en train de creuser et elles sont mortes 10 33 34 à 10 36 12 p 33 ligne 21 à p 34 ligne 2 un

glissement de terrain est survenu sur un segment sur lequel des villageois d’une autre commune

travaillaient

Voir la réponse au moyen d’appel 131

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

511

512

513

514

515

516
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ii lorsque la déclaration de culpabilité est fondée uniquement ou essentiellement sur les

déclarations dudit témoin si des mesures suffisantes ont été prévues pour en

contrebalancer les effets de manière à permettre une appréciation équitable de cette

preuve517 La Chambre de première instance a correctement apprécié ces circonstances

et a rappelé la nécessité d’aborder les procès verbaux d’audition concernés avec

prudence avant de se fonder sur ceux ci518 L’Appelant n’a pas établi que la Chambre de

première instance n’avait pas fait preuve d’une telle prudence dans son appréciation des

relations claires détaillées et crédibles faites par ces témoins oculaires519

138 Enfin l’Appelant ne démontre pas qu’une déclaration de culpabilité repose uniquement

ou essentiellement sur les déclarations concernées520 car les condamnations prononcées

contre lui sont fondées sur des meurtres cumulés et non sur des décès individuels À

supposer que ce fût le cas la corroboration croisée claire et convaincante des déclarations

en a suffisamment contrebalancé les effets pour permettre une appréciation équitable de

cette preuve521 Même à supposer qu’il y ait eu erreur compte tenu de l’accumulation

des déclarations de culpabilité réduire le nombre de tués de quelques personnes ne

justifierait pas l’intervention de la Chambre de la Cour suprême

Moyen d’appel 22 contradictions522

139 Le moyen d’appel 22 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit dans son appréciation

des éléments de preuve eu égard aux contradictions ou invraisemblances relevées

dans les dépositions

140 L’Appelant accepte le cadre juridique posé par la Chambre de première instance aux fins

d’apprécier les dépositions des parties civiles puis semble ignorer tous les facteurs qui

le composent sauf pour les divergences avec d’autres versions523

141 L’Appelant de démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur

517
F36 Arrêt rendu dans le dossier n°002 01 par 296 renvoyant à Arrêté Khawaja et Tahery c Royaume
Uni par 127 et 147 Arrêt Kazakov c Russie par 29 Arrêt Popovic par 96

E465 Jugement par 3094

E3 7703 Procès verbal d’audition de Uong Dos FR 00426116 et 00426116 le prisonnier Heus a été

battu à mort E3 7702 Procès verbal d’audition de Sok El FR 00274826 l’ancien mari de la femme

actuelle de Sok El a été battu à mort

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

Moyen d’appel 22 F54 Mémoire d’appel Contradictions par 243 F54 1 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 12 EN p 11 FR p 15 KH

E465 Jugement par 49 ces facteurs sont la crédibilité l’attitude l’existence éventuelle d’intentions

cachées chez la personne concernée l’existence d’éléments propres à corroborer la déposition en question
ainsi que toutes les circonstances de l’espèce

518

519

520

521

522

523
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en concluant que la déposition de la partie civile Em Oeun était crédible au vu de

~ ensemble de son témoignage et des facteurs pertinents pour cette appréciation tels que

l’existence d’éléments propres à la corroborer524 L’Appelant se focalise une fois de plus

sur la difficulté éprouvée par la partie civile à se souvenir des dates des événements sans

tenir compte du fait qu’elle ne s’est pas contredite à l’audience sur les faits

importants en particulier sur le fait que l’Appelant était présent à la session de

formation politique tenue à Borei Keila et sur ce qu’il a dit à cette session525 Tout au

long de sa longue déposition Em Oeun a répondu raisonnablement et franchement aux

questions concernant les contradictions qui auraient été relevées dans ses déclarations

expliquant à plusieurs reprises qu’il avait pu se tromper dans les dates mais que la

substance de ses déclarations et « [l]es événements y [étaiejnt526 »

142 L’Appelant dénature la déposition de la partie civile concernant la session de formation

politique Contrairement à l’assertion de l’Appelant la partie civile n’a pas déclaré que

« tous les intervenants auraient répété les mêmes choses527 » Em Oeun a dit que

« l’intervention de l’un [des intervenants] était liée à celle des autres

« reprenait certains mots » de l’intervenant précédent avant d’entamer son propre

discours529 L’Appelant s’appuie à tort sur son renvoi sélectif à la déposition de la partie

civile concernant son mariage forcé pour discréditer son témoignage

clairement expliqué les circonstances entourant son mariage le caractère forcé de ce

mariage et pourquoi il était resté marié à sa première épouse531 Bien qu’une Chambre de

première instance puisse s’appuyer sur un témoignage unique pour fonder une

528
» chacun

530
Em Oeun a

524
E465 Jugement par 49

E465 Jugement par 3942

El 116 1 Em Oeun T du 28 août 2012 10 09 31 à 10 11 25 p 27 lignes 11 à 16 Voir aussi par

exemple El 116 1 Em Oeun T du 28 août 2012 09 25 36 à 10 11 25 p 10 à 27 le témoin ne peut pas

être précis quant aux dates 10 07 59 à 10 09 31 p 26 ligne 22 à p 27 ligne 3 c’était pendant la saison

des pluies le témoin est désolé de ne pas pouvoir se souvenir de la date exacte la date n’était pas

importante il pensait juste à survivre 14 59 53 à 15 00 41 p 84 lignes 13 à 19 l’histoire est la même

mais la date n’a pas été consignée correctement 15 03 29 à 15 23 00 p 85 ligne 23 à p 86 ligne 2 le

témoin éprouve de la difficulté à se souvenir des bonnes dates 15 58 36 à 16 00 29 p 102 lignes 7 à 16

le contenu de la déclaration est correct mais il est possible qu’il se soit fourvoyé quant à la date El 117 1

Em Oeun T du 29 août 2012 10 04 15 à 10 06 00 p 27 ligne 15 à p 28 ligne 22 le témoin est désolé

de « ne pas toujours pouvoir [s]e souvenir de l’ordre chronologique des événements »

F54 Mémoire d’appel par 1757

El 113 1 Em Oeun T du 23 août 2012 14 30 53 à 14 32 21 p 88 ligne 10 à 23 El 115 1 Em Oeun

T 28 août 2012 11 02 29 à 11 04 12 p 39 lignes 1 à 7

El 113 1 Em Oeun T du 23 août 2012 14 32 21 à 14 34 24 p 89 lignes 12 à 18

F54 Mémoire d’appel par 1172 auquel il est renvoyé au paragraphe 1758 note de bas de page 3396

El 113 1 EmOeun T du 23 août 2012 15 53 32 à 16 01 07 p 111 ligne 3 àp 113 ligne 14 et 16 01 07

à 16 03 21 p 114 lignes 10 à 18 Voir aussi la réponse au moyen d’appel 165

525

526

527

528

529

530

531
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conclusion532 l’Appelant choisit d’ignorer que lorsque la Chambre de première instance

a renvoyé à la déposition de cette partie civile lesdits renvois comptaient également de

nombreuses autres sources533

534
Moyen d’appel 24 relecture avant comparution

143 Le moyen d’appel 24 doit être rejeté car l’Appelant n’a pas démontré que la

Chambre de première instance avait commis une erreur de droit en donnant pour

instruction à la Section d’appui aux témoins et aux victimes d’autoriser les témoins

à relire leurs déclarations antérieures avant de déposer la barre

144 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de

première instance n’a pas appliqué le cadre d’appréciation complet qu’elle avait posé

pour évaluer les témoignages des témoins qui avaient lu leurs déclarations antérieures

avant de déposer à la barre535 L’Appelant n’établit aucune base qui permettrait

d’infirmer la conclusion à laquelle la Chambre de la Cour suprême est parvenue dans le

dossier n° 002 01 à savoir que «les risques qui résulteraient réellement de la

consultation des déclarations antérieures étaient peu importants » compte tenu en partie

des considérations énoncées par la Chambre de première instance à ce sujet et d’autres

considérations également applicables en l’espèce536 L’Appelant se contente de

manifester son désaccord avec une pratique dont la Chambre de la Cour suprême a jugé

qu’elle ne constituait pas une erreur537

145 L’Appelant n’établit pas non plus qu’une erreur de droit a été commise en ce que tout

élément de preuve « doit pouvoir faire l’objet d’une discussion contradictoire au cours

des débats538 » Il ne démontre pas que les témoins ne se sont pas exprimés oralement

qu’ils ont été autorisés à lire une déposition préparée à l’avance539 que les parties ont été

privées du « droit [ ] d’éprouver la crédibilité des témoins parties civiles par rapport à

532
Arrêt Nahimana par 949

Voir par exemple E465 Jugement par 607 note de bas de page 1904 3621 note de bas de page 12092

3739 note de bas de page 12473 et 4015 note de bas de page 13301 Contrairement aux autres

paragraphes le paragraphe 3967 note de bas de page 13204 ne renvoie qu’à la déposition de Em Oeun

car la Chambre de première instance la cite directement

Moyen d’appel 24 F54 Mémoire d’appel Relecture avant comparution par 247 à 252 F54 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 12 et 13 EN p 11 FR p 16 KH

E465 Jugement par 49 et 53 cadre composé des facteurs que sont notamment l’attitude les incohérences

portant sur des faits essentiels l’existence éventuelle d’intentions cachées chez la personne concernée et

l’existence d’éléments propres à corroborer la déposition en question
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 268

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 269 262 et 263

F54 Mémoire d’appel par 251

F54 Mémoire d’appel par 251

533

534

535

536

537

538

539
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540
des points de leurs déclarations antérieures

questions supplémentaires concernant le contenu de telles déclarations que si ces

questions se justifiaient pour permettre d’apporter des éclaircissements par rapport à des

points pertinents insuffisamment couverts ou non traités lors de l’audition menée par les

co juges d’instruction541 » Enfin à moins que les témoins ne soient dotés d’une mémoire

photographique leur déposition à l’audience ne peut pas avoir été sensiblement modifiée

par une relecture hors audience de leurs déclarations antérieures

146 L’argument de l’Appelant selon lequel « la Cour suprême n’aurait pas dû valider une

telle démarche [consistant à autoriser les témoins à relire leurs déclarations avant de

déposer à la barre] qui porte atteinte au principe d’oralité des débats542 » doit être rejeté

au motif qu’il est sans fondement L’Appelant demande à la Chambre de la Cour suprême

de réexaminer son analyse de la jurisprudence internationale sur cette question et

d’infirmer sa conclusion selon laquelle le recours à une telle pratique n’était pas erroné543

L’Appelant n’a pas établi de changement dans la pratique contestée en l’espèce ni aucun

fondement qui justifierait de procéder à un tel réexamen ou d’infirmer la position de la

Chambre de la Cour suprême544

147 L’affaire Lubanga ne vient pas étayer les arguments de l’Appelant545 En renvoyant à ce

que l’on pourrait peut être mieux décrire comme des opinions incidentes l’Appelant

passe sous silence le fait que la Chambre saisie de l’affaire Lubanga a confirmé la

pratique de la relecture des déclarations antérieures avant déposition à l’audience546

Cette décision est tout particulièrement importante car « [l]e cadre procédural de la CPI

est celui qui ressemble le plus à celui qui a été adopté par la Chambre de première

instance des CETC en ce qu’aux CETC c’est l’Unité d’appui aux témoins et aux experts

un organe neutre du tribunal qui met les déclarations à la disposition des témoins547 »

148 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant la Chambre de première instance et la

» ou de la possibilité de « poser des

540
E465 Jugement par 52

E465 Jugement par 52

F54 Mémoire d’appel par 250

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 263 à 269

F2 10 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême statuant sur la demande de Nuon Chea visant à ce

qu’elle réexamine sa décision concernant des éléments de preuve supplémentaires p 3 FR 01210075

raisons impérieuses Décision Milutinovic de la Chambre de première instance relative au réexamen de

la demande d’une mesure de protection supplémentaire en faveur du témoin K56 par 2 erreur flagrante
de raisonnement intérêts de la justice
F54 Mémoire d’appel par 251

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 265 citant Décision Lubanga relative au récolement des

témoins par 51 à 57

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 265

541

542

543

544

545

546

547
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Chambre de la Cour suprême peuvent « instaurer une pratique de relecture des

dépositions antérieures548 » fondée sur les règles de procédure définies au niveau

international comme le prévoient la règle 2 du Règlement intérieur l’article 33 nouveau

de la Loi relative aux CETC et l’article 12 1 de l’Accord sur les CETC549 La Chambre

de première instance a fait cela dans les règles en l’espèce comme elle l’a fait dans le

dossier n° 002 01 et l’Appelant n’ayant établi aucune erreur cette pratique devrait de

nouveau être confirmée par la Chambre de la Cour suprême

550
Moyen d’appel 25 motifde mentir

149 Le moyen d’appel 25 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit dans son appréciation

des dépositions faites par les témoins les parties civiles et les experts en ne prenant

pas systématiquement en compte le fait que ceux ci pouvaient mentir

150 Les arguments de ~Appelant ne tiennent pas car il demande tout bonnement à la

Chambre de la Cour suprême de substituer l’appréciation des preuves qu’il préfère à celle

portée par la Chambre de première instance551 L’argument de l’Appelant relatif aux

« garanties de non poursuite

instance est infondé car il ne démontre pas qu’un double standard a été appliqué Il est

communément admis que les gens mentent ou minimisent les comportements criminels

ou socialement réprouvés pour des raisons autres que la crainte de poursuites notamment

par peur de la stigmatisation sociale ou par auto rationalisation des comportements

négatifs De plus la Chambre de première instance a tenu compte entre autres choses

du fait que les anciens cadres qui ont déposé au sujet du consentement au mariage avaient

tendance à « minimiser leur propre responsabilité553 » Toutefois elle a tenu compte de

cela dans le cadre d’un examen plus large des éléments de preuve relatifs au

consentement au mariage y compris de l’environnement coercitif qui signifiait que le

consentement donné ne pouvait pas être un véritable consentement554 et non pas parce

552
» visant à établir l’erreur de la Chambre de première

548
F54 Mémoire d’appel par 251

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 263 et 269

Moyen d’appel 25 F54 Mémoire d’appel Motif de mentir par 253 F54 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 13 EN p 11 et 12 FR p 16 et 17 KH

F54 Mémoire d’appel par 253 renvoyant à ses paragraphes 1194 1195 et 1233 à 1242 lesquels renvoient

à ses paragraphes 167 1157 1188 1212 1213 1271 et 1272 et à E465 Jugement par 3557 note de bas

de page 11493 3569 3570 note de bas de page 11980 3613 3617 3623 3675 et 4247 note de bas de

page 13861 Voir la réponse aux moyens d’appel 165 166 et 169

F54 Mémoire d’appel par 253

E465 Jugement par 3623

E465 Jugement section 14 3 6 2 Consentement par 3617 à 3625

549

550

551

552

553

554
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qu’elle a appliqué un double standard comme il sera examiné en détail dans la section

de la présente réponse consacrée à la Règlementation du mariage555

151 L’importance accordée par l’Appelant à la décision prise par la Chambre de première

instance de ne pas appeler à la barre François Ponchaud556 est pareillement infondée car

il ne démontre pas que la Chambre de première instance a appliqué un double standard

selon qu’il s’agissait d’éléments de preuve à charge ou à décharge Premièrement la

décision de la Chambre de première instance était tout à fait fondée en droit Pour

parvenir à sa décision la Chambre de première instance a rappelé que François Ponchaud

avait été entendu dans le cadre du premier procès dans le dossier n° 002 sur différents

sujets dont les mariages forcés et que sa déposition « [étaijt toujours considérée[]

comme constituant des éléments de preuve produits aux débats dans le cadre du deuxième

procès du dossier n° 002557 » Deuxièmement l’Appelant n’a pas démontré que la

Chambre de première instance n’avait pas tenu compte de cet élément de preuve

558
Moyen d’appel 26 préjugés culturels

152 Le moyen d’appel 26 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait quand elle a

apprécié des éléments de preuve dans le contexte dans lequel les crimes avaient été

commis ou que les juges avaient déformé les faits en raison de préjugés culturels

153 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant n’a fourni aucun fondement juridique ou

jurisprudentiel à même d’étayer son assertion selon laquelle l’appréciation du contexte

dans lequel les crimes ont été commis doit tenir compte des préjugés culturels Après

555
Voir la réponse aux moyens d’appel 162 167 169 et 170 La jurisprudence et les règles d’administration

de la preuve des tribunaux internationaux tiennent compte du fait qu’un environnement coercitif et un

climat de peur présents dans la plupart des affaires relatives à des crimes internationaux vicient le

consentement véritable Voir par exemple Arrêt Kunarac par 130 « [I]l est néanmoins important de

noter que les circonstances de l’espèce comme celles de la plupart des affaires où les actes incriminés sont

qualifiés de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité se caractérisent presque toujours par la

coercition Somme toute en pareil cas un consentement véritable n ’est pas possible » non souligné dans

l’original Arrêt Gacumbitsi par 155 l’emploi de la coercition établit le défaut de consentement

Arrêt Sesay par 736 dans les cas de mariage imposé par la force de menace de force de coercition ou

lorsqu’il est tiré parti de circonstances coercitives le consentement est impossible Les règlements de

procédure et de preuve de ces tribunaux tiennent compte de l’environnement coercitif dans lequel les

victimes vivaient lors de la perpétration de crimes internationaux article 96 du Règlement de procédure et

de preuve du TSSL article 96 du Règlement de procédure et de preuve du TPIY article 96 du Règlement
de procédure et de preuve du TPIR

F54 Mémoire d’appel par 1195 auquel il est renvoyé au paragraphe 253 note de bas de page 373

E408 6 2 Décision de Chambre de première instance relative à la comparution de Stephen Heder et

François Ponchaud par 6

Moyen d’appel 26 F54 Mémoire d’appel Préjugés culturels par 254 à 256 F54 1 1 Annexe A du

Mémoire d’appel p 13 EN p 12 FR p 17 KH
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avoir fait observer qu’« au moment d’évaluer la crédibilité d’un témoin « [la Chambre

de première instance] s’en remettait [ ] à l’appréciation de ses membres cambodgiens

pour éviter toute distorsion liée à des préjugés culturels559 » l’Appelant soutient à tort

que « si les Juges internationaux s’en sont remis aux Juges nationaux afin d’éviter toute

distorsion liée à des préjugés culturels c’était à la condition que les Juges nationaux

apprécient ces faits à l’aune de la culture khmère à l’époque des faits jugés560 » Cet

argument peut être qualifié de bancal car si l’on suit cette logique seuls les juges khmers

ayant vécu sous le régime des Khmers rouges seraient capables d’apprécier le contexte

dans lequel les crimes ont été commis Ce moyen d’appel ne tient pas non plus du fait

que l’Appelant ne démontre aucun exemple où la Chambre de première instance aurait

fait preuve de préjugés culturels dans son appréciation du contexte

154 Ainsi ~Appelant déforme les éléments de preuve contestés quand il affirme que « les

Juges ont fait dans le préjugé culturel lorsque pour parler des conditions de vie et de

l’hygiène [ ] ils ont retenu qu’il y “avait toujours de nombreuses mouches autour de la

nourriture”561 » L’appréciation portée par la Chambre de première instance sur les

dépositions concernées était fondée comme il se doit sur l’ensemble des éléments de

preuve L’allégation de l’Appelant selon laquelle il s’agissait d’une réalité fréquente à la

campagne ne tient pas compte de la gravité de ces conditions sanitaires L’Appelant

choisit également d’ignorer que cette constatation n’était pas le fruit de la « vision

contemporaine562 » des Juges mais fondée sur les dépositions des parties civiles et des

témoins qui avaient enduré ces conditions563 On peut difficilement dire que ces

personnes étaient animées de préjugés culturels envers la culture khmère entre 1975 et

1978 et elles n’ont pas considéré que ces conditions alimentaires faisaient partie de leur

culture564

559
F54 Mémoire d’appel par 254

F54 Mémoire d’appel par 255

F54 Mémoire d’appel par 255 renvoyant par erreur à E465 Jugement par 1298 note de bas de

page 4648 Le renvoi correct est le paragraphe 1327 note de bas de page 4548

F54 Mémoire d’appel par 255

E465 Jugement note de bas de page 4548

El 323 1 Sen Sophon T 22 juillet 2015 15 21 37 à 15 23 28 p 81 lignes 11 à 13 « Oui il y avait des

mouches partout Nos bols de gruau étaientnoirs de mouches » El 333 1 ~~~ Boy T du 19 août 2015

13 49 38 à 13 53 31 p 66 ligne 23 à p 67 ligne 4 « Il n’y avait pas de protection de la nourriture La

nourriture était souvent à l’air donc elle était elle grouillait de mouches » Voir aussi E465 Jugement

par 1586 renvoyant à El 306 1 Hun Sethany T 22 mai 2015 09 17 17 09 20 15 p 8 ligne 23 à p 9

ligne 7 « On pouvait entendre le son des mouches qui virevoltaient et qui faisaient énormément de bruit à

elles toutes tellement elles étaient nombreuses Chaque louche de nourriture déposée dans un bol contenait

de nombreuses mouches Alors il fallait les enlever une par une du bol de soupe et nous mangions ce qu’il
restait dans le bol » El 317 1 Yean Lon T du 16 juin 2015 11 26 29 à 11 29 42 p 49 lignes 3 à 7

« Vous parlez de mouches Il y en avait tellement que c’était difficile à imaginer à quel point Ces

560

561

562

563

564

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 72 de 637

ERN>01659659</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

155 De même s’agissant des mariages forcés ~Appelant ne démontre pas que la constatation

dégagée est fondée sur une appréciation totalement erronée des éléments de preuve565 ni

que la Chambre de première instance a qualifié les faits de l’espèce avec une vision

contemporaine566 Contrairement à son parallèle non recevable selon lequel la pratique

du mariage arrangé avant 1975 était similaire à celle du mariage forcé pendant la période

du Kampuchéa démocratique567 l’appréciation des éléments de preuve portée par la

Chambre de première instance a fait ressortir de nombreuses différences significatives

qui ont permis à celle ci de constater que « le mariage arrangé [étai]t très diffèrent du

mariage forcé tel qu’il a existé pendant le régime du Kampuchéa démocratique568 »

569
Moyen d’appel 32 ouï dire

156 Le moyen d’appel 32 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait dans son

appréciation des preuves par ouï dire et en se fondant sur celles ci

157 L’Appelant convient à juste titre que la Chambre de première instance a correctement

énoncé les critères pertinents pour apprécier la valeur probante des preuves par ouï dire

et que ces preuves doivent être appréhendées avec circonspection570 Il ne démontre pas

toutefois que la Chambre de première instance n’a pas appliqué lesdits critères ou n’a

pas appréhendé ces preuves avec circonspection quand elle les a appréciées Son

argument selon lequel la Chambre de première instance a mal appliqué d’une façon

générale le standard d’évaluation des preuves par ouï dire n’est pas étayé et doit donc

être rejeté571

158 Le présent moyen d’appel ne tient pas s’agissant des erreurs de droit et de fait alléguées

car l’Appelant ne satisfait pas au principe posé par la Chambre de la Cour suprême selon

lequel « [i]l revient à la partie appelante de démontrer qu’aucun juge du fait raisonnable

n’aurait pu [] faire fond [sur des preuves relevant du ouï dire] pour dégager une

mouches se posaient sur la nourriture et beaucoup de gens sont tombés malades à cause des

mouches »

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 17 citant Arrêt Kupreskic par 30

F54 Mémoire d’appel par 1140

Voir la réponse au moyen d’appel 162

E465 Jugement par 3688 Voir aussi Arrêt Brima par 194 Voir aussi Jugement Brima Sebutinde

Separate Concurring Opinion par 8 à 12 Jugement Brima Doherty Partly Dissenting Opinion par 22

à 36

Moyen d’appel 32 F54 Mémoire d’appel Ouï dire par 312 et 313 F54 1 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 15 EN p 14 FR p 20 KH

F54 Mémoire d’appel par 312 citant E465 Jugement par 63

Voir la réponse au moyen d’appel 32 F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 304
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constatation spécifique572 » L’Appelant n’accepte pas non plus que bien qu’elles

doivent être appréhendées avec circonspection les preuves par ouï dire peuvent être

admises si elles ont une valeur probante en effet la Chambre de première instance peut

faire fond sur une preuve par ouï dire non corroborée pour établir un élément constitutif

d’un crime sous réserve toutefois de le faire avec circonspection573 Comme il est montré

ci après l’Appelant déforme ou dénature une grande partie des éléments de preuve

auxquels il renvoie de cette façon morcelée et ne tient pas compte du raisonnement

complet exposé par la Chambre de première instance

159 L’Appelant renvoie à 19 paragraphes du Mémoire d’appel où il soutient que la Chambre

de première instance s’est contredite en n’appliquant pas le principe qu’elle avait posé

en matière d’appréciation des preuves par ouï dire Toutefois l’Appelant se borne à

affirmer que les éléments de preuve concernés sont des preuves par ouï dire et que la

Chambre de première instance ne pouvait pas y faire fond574 Comme il est expliqué dans

d’autres sections de la présente réponse ces affirmations ne suffisent pas à établir

l’existence d’une erreur575 Par exemple concernant la déportation des Vietnamiens du

572
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 302 citant Arrêt Karera par 39 et 196 Voir aussi F36

Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 889 la preuve par ouï dire au deuxième degré de source

anonyme ne manque pas en soi de fiabilité mais elle doit être examinée à la lumière d’autres éléments de

preuve concordants

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 302 renvoyant à Arrêt Gacumbitsi par 133 note de bas

de page 320 et Arrêt Hategekimana par 270

F54 Mémoire d’appel note de bas de page 484 renvoyant à ses paragraphes 908 919 921 971 975 987

991 992 1004 1005 1007 1011 1013 1014 1044 1095 1266 1762 et 1868

F54 Mémoire d’appel par 312 note de bas de page 484 les arguments avancés aux paragraphes ci

après auxquels ~Appelant renvoie ne tiennent pas pour les raisons suivantes 908 exécution des Chams à

la pagode Au Trakuon déforme les constatations de la Chambre de première instance y compris les

témoignages directs de villageois de membres des forces de sécurité et de miliciens selon lesquels les

Chams ont été systématiquement regroupés et emmenés à la pagode Muy Vanny était l’une des sources

concordantes voir la réponse au moyen d’appel 137 919 ordre d’arrestation des Chams déforme les

constatations de la Chambre de première instance qui n’étaient pas uniquement fondées sur des ordres

spécifiques passe sous silence le fait que cette constatation est fondée sur l’appréciation des éléments de

preuve montrant que ces meurtres ont été commis de façon organisée et délibérée conformément à la

politique du PCK déforme le témoignage de Yean Lon voir la réponse au moyen d’appel 139 921

exécution des Chams ordres du niveau supérieur selon la déposition de Say Doeun voir la réponse au

moyen d’appel 139 971 déportation de Vietnamiens dénaturation du témoignage de Sao Sak elle a

expliqué qu’elle n’avait pas été témoin des événements mais qu’on lui avait dit que les familles

vietnamiennes qui disparaissaient tous les deux ou trois jours du village étaient envoyées au Vietnam elle

n’a pas changé son témoignage concernant les déportations elle a dit qu’elle avait appris plus tard que les

Vietnamiens étaient emmenés pour être exécutés et non pas pour être déportés voir la réponse au

moyen d’appel 151 975 contestation des procès verbaux d’audition de Em Bunnim et Bun Reun ces

deux témoins ont corroboré le témoignage de Sao Sak et dit qu’ils avaient vu que les Vietnamiens étaient

renvoyés au Vietnam depuis Anglung Trea voir la réponse au moyen d’appel 151 987 meurtre de

Vietnamiens à Svay Rieng témoignage de Sin Chhem elle disposait d’une connaissance suffisante

concernant l’arrestation ou l’exécution de Vietnamiens elle connaissait notamment des familles

vietnamiennes dans le secteur vivait près d’elles et travaillait avec elles elle a été informé de leur

disparition et meurtre par des personnes qui habitaient près des Vietnamiens et a appris du chef de la

commune que les épouses et enfants vietnamiens de mariages mixtes étaient emmenés et tués voir la

573
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village de Pou Chentam à Prey Veng576 contrairement à ce qu’affirme l’Appelant les

informations données par Doung Oeum découlent de ses observations elle a vu que des

mères vietnamiennes et leurs enfants ou des hommes vietnamiens ont été enlevés ou ont

disparu de son village de Pou Chentam Aucun Vietnamien n’est jamais retourné dans le

village du témoin le mari khmer d’une femme vietnamienne est revenu mais pas sa

femme ni ses enfants La source des informations de Doung Oeum selon lesquelles son

mari vietnamien a été emmené était sa mère laquelle a vu un milicien emmener son mari

qui n’est jamais revenu577 De surcroît la Chambre de première instance a conclu que la

déportation des Vietnamiens de la Province de Prey Veng avait été établie au delà de tout

réponse au moyen d’appel 152 1004 et 1005 meurtre de Vietnamiens dans la Zone Ouest Hoem la

source de Prak Doeun était dans le secteur où la femme et les enfants de Prak Doeun ont été exécutés et

a détaillé comment et pourquoi ils avaient été tués erreur typographique manifeste concernant les

exécution sur File de Ta Movas aucune erreur ne justifie une intervention car la Chambre de première
instance a à juste titre déclaré l’Appelant responsable du meurtre d’un enfant voir la réponse au

moyen d’appel 154 1007 et 1011 voir la réponse au moyen d’appel 155 meurtre de Vietnamiens à la

pagode de Khsach 1013 et 1014 meurtres la pagode de Khsach sur ordre de l’échelon supérieur Sean

Song a appris du chef du village que l’ordre de tuer les Vietnamiens venait de l’échelon supérieur des

villageois ont dit à Y Vun que le chef du village avait reçu ses ordres de tuer de l’échelon supérieur voir

la réponse au moyen d’appel 155 1044 matrilinéarité de l’appartenance ethnique voir la réponse au

moyen d’appel 158 1095 déclaration du 2 janvier déposition de la partie civile Heng Lai Heang et

omission de preuve décharge l’ex soldat du Kampuchéa démocratique dont il est question est Meas

Voeun qui a témoigné qu’il avait reçu l’ordre d’anéantir les Vietnamiens puis a changé son témoignage
le lendemain au tribunal sans explication le témoin Pak Sok a témoigné qu’aux sessions de formation

organisées après 1976 on lui avait dit de tuer les Vietnamiens même les nourrissons parce qu’ils étaient

l’ennemi héréditaire voir la réponse au moyen d’appel 159 1266 mariage livre de Sihanouk mariages
de jeunes filles à des soldats handicapés déformation des éléments de preuve et des constatations voir

la réponse au moyen d’appel 169 1762 sessions de formation déformation du témoignage de Chea

Say elle a également dit que l’Appelant avait donné des instructions sur la façon de lutter contre les

ennemis qui s’étaient infiltrés Ong Thong Hoeung n’a jamais rencontré KHIEU Samphân avant de

déposer à l’audience Philip Short a dit que jusqu’en 1975 l’Appelant avait une réputation d’honnêteté et

de probité voir Réponse aux moyens d’appel 204 et 256 voir aussi E465 Jugement par 3401 la

Chambre de première instance a fait observer que la Défense n’avait pas eu l’occasion d’éprouver au procès
les déclarations faites Norodom Sihanouk dans son livre ce qui réduisait le poids qui pouvait leur être

accordé 1868 connaissance de l’Appelant concernant l’exécution de Chou Chet dénature les éléments

de preuve sur lesquels la Chambre de première instance s’est fondée pas obtenus sous la torture voir la

réponse au moyen d’appel 28

F54 Mémoire d’appel par 313

El 381 1 Doung Oeum T 25 janvier 2016 09 22 20 à 09 25 19 p 8 ligne 24 à p 9 ligne 2 et 10 42 28

à 10 45 49 p 32 ligne 10 à p 33 ligne 8 la mère de la partie civile a dit à la partie civile que le mari

vietnamien de celle ci avait été emmené par un milicien il n’est jamais revenu 09 30 20 à 09 33 35 p 11

ligne 16 à p 12 ligne 9 Ta Ki et Yeay Min et leurs enfants de son village sont « parti[s] au Vietnam »

mais le mari est revenu seul au Cambodge après l’effondrement du Kampuchéa démocratique 09 38 19 à

09 41 15 p 14 ligne 16 à p 15 ligne 8 et 11 00 55 à 11 04 34 p 41 lignes 1 à 24 la famille et les

enfants de Lach Ny ont été renvoyés mais Lach Ny a été épargné sa femme était vietnamienne il n’a

pas vu quand elle a été emmenée mais « elle est partie [comme les autres] » 09 41 15 à 09 46 57 p 15

ligne 10 à p 17 ligne 6 Ngang a également été emmené et n’est jamais revenu ses parents étaient

vietnamiens 11 20 59 à 11 23 08 p 49 lignes 3 à 11 après la chute du régime du Kampuchéa

démocratique il n’y avait plus de Vietnamiens dans le village et 13 51 08 à 13 55 23 p 61 ligne 6 p 62

ligne 2 interrogé par la Défense sur la question de savoir si en d’autres termes le mari de la partie civile

était la seule personne vietnamienne de sa famille qui était restée à Pou Chentam la partie civile a répondu

que oui son mari avait refusé de partir même quand elle lui avait dit que tout le monde était parti
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doute raisonnable le village de Pou Chentam n’étant que l’une des constatations sur

lesquelles elle s’est fondée pour dégager cette conclusion Partant si les éléments de

preuve relatifs aux faits de déportation qui se sont produits dans le village étaient écartés

cela n’aurait aucune incidence sur les conclusions tirées concernant la province

160 L’idée avancée par l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance ne s’est

pas intéressée aux sources des déclarations par ouï dire entendues au procès ne tient pas

compte du fait qu’il a eu la possibilité d’interroger les témoins à la barre sur la provenance

de toute déclaration578 Ainsi l’Appelant n’a jamais demandé à Doung Oeum comment

elle savait que des Vietnamiens avaient été forcés de quitter le village de Pou Chentam

pour rejoindre le Vietnam et il ne l’a jamais interrogée sur ce dont elle avait eu

personnellement connaissance579 Les questions de l’Appelant n’ont porté que sur les

activités du mari de Doung Oeum580 afin de tenter sans fondement de justifier

l’arrestation et la disparition de cette personne581 En tout état de cause l’Appelant choisit

également d’ignorer que comme il a été rappelé plus haut Doung Oeum a déclaré que

sa mère lui avait dit qu’elle la mère avait vu un milicien emmener son mari le mari de

Doung Oeum
582

D PREUVE DOCUMENTAIRE

1 ÉVALUATION GÉNÉRALE

583
Moyen d’appel 36 preuve documentaire et authenticité

161 Le moyen d’appel 36 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou de fait dans son

appréciation des preuves documentaires et des documents d’époque

162 Plus précisément ce moyen d’appel ne tient pas car ~Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou de fait quand elle a

i apprécié la preuve documentaire ou ii fait observer que lorsqu’ils existaient les

documents originaux en possession du DC Cam pouvaient être consultés par les parties

afin de vérifier l’authenticité des originaux et l’exactitude des copies

578
F54 Mémoire d’appel par 312

El 381 1 Doung Oeum T 25 janvier 2016 14 18 04 à 14 27 28 p 72 ligne 5 p 76 ligne 22

El 381 1 Doung Oeum T 25 janvier 2016 14 18 04 à 14 27 28 p 72 ligne 5 p 76 ligne 22

Voir E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 2191

El 381 1 Doung Oeum T 25 janvier 2016 10 45 09 à 10 47 51 p 33 lignes 14 à 24

Moyen d’appel 36 F54 Mémoire d’appel Preuve documentaire et authenticité par 323 à 328 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 16 EN p 15 FR p 21 et 22 KH
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163 Les arguments de ~Appelant ne tiennent pas car il se contente de manifester son

désaccord avec l’appréciation des éléments de preuve portée par la Chambre de première

instance En outre il ne tient pas compte du fait que tous les éléments de preuve sont

recevables à moins qu’ils ne soient expressément interdits par le Règlement intérieur

aucune règle de procédure ne prévoit l’obligation de citer à comparaître des témoins afin

qu’ils authentifient les documents585 ou que seuls les documents originaux peuvent être

admis et c’est à la Chambre de première instance qu’il revient de déterminer le poids à

accorder aux éléments de preuve produits devant elle à la lumière de l’ensemble du

dossier586

164 Les arguments de ~Appelant ne tiennent pas s’agissant de l’accessibilité des originaux

son grief connexe relatif à

l’endroit où se trouvaient des documents originaux en la possession du DC Cam588 est

également sans fondement L’Appelant n’avait pas besoin de savoir où ces documents se

trouvaient pour profiter de la possibilité qui lui a été donnée de consulter les documents

originaux et il n’a pas démontré qu’il avait tenté en vain d’obtenir l’accès aux originaux

lorsqu’ils existaient Sa décision de ne pas profiter de cette possibilité ne constitue pas

une erreur commise par la Chambre de première instance La Chambre de première

instance a aussi fait observer quand elle a apprécié la valeur probante des documents

concernés qu’elle avait tenu compte du fait que certains originaux n’étaient pas

disponibles589 L’Appelant n’a pas démontré qu’elle n’avait pas pris cela en

considération

165 Encore une fois les paragraphes du Mémoire d’appel et du Jugement sur lesquels

l’Appelant cherche à s’appuyer n’étayent pas ses arguments Concernant l’admission et

l’utilisation des documents du professeur Goscha590 l’Appelant ne démontre pas que

l’appréciation détaillée portée par la Chambre de première instance était insuffisante

et il choisit d’ignorer que la Chambre de première instance a précisé qu’elle ne tiendrait

584

587
dans les cas où des copies ont été utilisées en l’espèce

591

584

Règle 87 1 du Règlement intérieur

E185 Décision relative à des documents pertinents dans le dossier n° 002 01 par 21 7 à laquelle la

Chambre de la Cour suprême a renvoyé sans l’infirmer dans F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01

par 372 Décision relative aux exceptions d’irrecevabilité

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 357 Voir aussi Arrêt Karera par 19 Arrêt Setako

par 31

F54 Mémoire d’appel par 323

F54 Mémoire d’appel par 327

E465 Jugement par 57

F54 Mémoire d’appel par 324 note de bas de page 518 renvoyant à ses paragraphes 217 à 225 Voir

aussi la réponse au moyen d’appel 11 Admission des documents du professeur Goscha

E465 Jugement par 352 à 354 y compris les renvois en notes de bas de page

585

586

587

588

589

590

591
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compte des documents concernés qu’à des fins de corroboration592 Son grief relatif à

l’admission du registre orange de S21593 est pareillement infondé car il choisit d’ignorer

encore une fois l’appréciation que la Chambre de première instance a portée sur cet

élément de preuve y compris qu’un témoin a reconnu le registre et attesté qu’il était

chargé de sa tenue à S 21 les informations données par l’homme qui a pris ce registre à

S 21 et qui l’a conservé en sa possession jusqu’à ce qu’il le remette aux CETC que

l’Appelant a eu la possibilité de présenter des observations relatives à l’admission du

registre et à son utilisation et que la Chambre de première instance a tenu compte de ces

observations594 Concernant l’admission du carnet de notes combiné de S21595

l’Appelant ne démontre pas non plus que l’appréciation portée par la Chambre de

première instance qui tient compte des éléments de preuve concordants596 était entachée

d’erreur

166 La contestation par ~Appelant de l’appréciation portée par la Chambre de première

est infondée Il choisit d’ignorer les
597

instance sur les deux interviews qu’il a données

très nombreuses preuves sur lesquelles la Chambre de première instance s’est fondée

pour apprécier sa connaissance des crimes
598

lesquelles corroborent dans une large

mesure ces deux interviews Une lecture objective de ces interviews permet de conclure

qu’elles reposent en grande partie sur son souvenir personnel des événements et non sur

ses recherches sur le travail effectué par d’autres personnes comme le montre son

admission qu’il a mis en œuvre la décision du Comité permanent relative à l’achat de

592
E465 Jugement par 354

F54 Mémoire d’appel par 324 note de bas de page 518 renvoyant à son paragraphe 226 Voir aussi la

réponse au moyen d’appel 12 Admission du registre orange de S 21

E443 3 Décision de la Chambre de première instance relative au registre orange et à deux témoins

entendus à propos de S 21 Voir aussi la réponse au moyen d’appel 12 Admission du registre orange de

S 21

F54 Mémoire d’appel par 324 note de bas de page 518 renvoyant à son paragraphe 1464

E465 Jugement par 2131 2133 et 2134 appréciation portée par la Chambre de première instance Voir

aussi F54 Mémoire d’appel par 1464 note de bas de page 2755 l’Appelant ne renvoie qu’au

paragraphe 3822 de E465 faisant fi de l’analyse que la Chambre de première instance a consacrée sur

18 paragraphes aux éléments de preuve datant de 1978 qui donnent un Aperçu chronologique du sens

donné à la notion d’« ennemis » par le PCK paragraphes 3817 à 3834 ainsi que des constatations de la

Chambre de première instance paragraphe 3835 à 3863 le carnet de notes combiné ne constituant qu’un
seul de ces éléments

F54 Mémoire d’appel par 324 note de bas de page 518 renvoyant à ses paragraphes 1819 à 1828 et 1875

renvoyant à E3 4050 et E3 4043 Transcription de l’interview faite avec M KHIEU Samphan
E465 Jugement par 4203 appréciation de la responsabilité pénale de ~Appelant fondée sur ce qu’il savait

à l’époque au vu de l’ensemble des déclarations et du comportement de l’Appelant 4209 appréciation de

ce que l’Appelant savait à l’époque fondée sur l’examen des politiques destinées à mettre en œuvre le

projet commun 4209 à 4218 connaissance que l’Appelant avait de ce que des crimes étaient en train

d’être commis 562 à 624 Rôles et fonctions 4201 à 4319 Responsabilité pénale Voir aussi Section

VIII C 3 Intention

593

594

595

596

597

598
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médicaments599 Les griefs de l’Appelant relatifs aux omissions alléguées de la Chambre

de première instance dans ses extraits de ces interviews sont pareillement infondés Elles

ne sont pas pertinentes au regard de l’importance des extraits en particulier du fait que

indépendamment de la cause des pénuries alimentaires et médicales le régime a forcé les

personnes qui étaient malades et pouvaient à peine marcher à travailler et que des gens

sont morts de faim et par manque de soins médicaux600 Le fait qu’on ne dispose pas des

questions enregistrées n’enlève rien à la teneur sans ambiguïté des réponses

167 Les arguments de ~Appelant relatifs aux Statuts du PCK de 1960 1971 et 1976 sont

pareillement infondés601 Concernant le Statut de 1976 ~Appelant dénature ce que la

Chambre de première instance a retenu de la déposition de Nuon Chea pour authentifier

ledit Statut la Chambre de première instance n’a pas prétendu que Nuon Chea l’avait

authentifié602 Elle a fait observer que Nuon Chea avait « affirm[é] que le

document n° E3 130 s’accordait avec le souvenir qu’il avait du Statut du PCK

comportant 30 articles et 8 Chapitres » ce qu’il a dit603 Elle a ajouté que Nuon Chea

avait fait des observations sur le concept du « centralisme démocratique » énoncé à

l’article 6 du Statut du PCK de 1976604 ce qu’il a fait Enfin elle s’est appuyée sur la

déposition de Duch et de Ny Kan pour authentifier le Statut de 1976605

168 Le grief de ~Appelant relatif au Statut du PCK de 1960 est également dénué de

fondement Il n’a pas été démontré que lorsque comme en l’espèce les parties

pertinentes d’un document sont identifiées de façon appropriée ce document doit être

produit à l’audience pour être pris en considération606 La Chambre de première instance

a principalement fondé ses considérations relatives aux dispositions pertinentes de cette

version du Statut sur la déposition de Duch607 mais Nuon Chea a également reconnu

599
E3 4043 Transcription de l’interview faite avec M KHIEU Samphan FR 00789056

E3 4043 Transcription de l’interview faite avec M KHIEU Samphan FR 00789056 comparer avec

E3 4050 Transcription de l’interview de M KHIEU Samphan FR 00822234 Voir aussi la réponse aux

Moyens d’appel 181 et 183

F54 Mémoire d’appel par 325 et note de bas de page 523 renvoyant à E465 par 344 et 398 examen

desdits Statuts voir aussi par 343 examen des Statuts

F54 Mémoire d’appel par 325 « Cette assertion de la Chambre est fausse »

E465 Jugement par 344 note de bas de page 951 renvoyant à El 21 1 Nuon Chea T du 13 décembre

2011 10 07 27 à 10 16 20 p 25 ligne 6 àp 26 ligne 20

E465 Jugement par 344 note de bas de page 951 renvoyant à El 23 1 Nuon Chea T du 15 décembre

2011 10 55 35 à 11 07 11 p 33 ligne 15 àp 37 ligne 10

E465 Jugement par 344 note de bas de page 951

F54 Mémoire d’appel par 325 E185 Décision relative à des documents pertinents dans le

dossier n° 002 01 par 31

El 52 1 Kaing Guek Eav T du 21 mars 2012 13 51 29 à 13 59 41 p 68 ligne 25 à p 69 ligne 25

trois Statuts a vu et étudié le premier pour la première fois en 1960 a vu le Statut de 1976 pour la

première fois en 1976 14 03 14 à 14 09 14 p 72 ligne 18 à p 73 ligne 17 comparant le Statut de 1960

aux Statuts de 1970 et 1975 El 53 1 Kaing Guek Eav T du 26 mars 2012 09 27 29 à 09 32 15 p 11

600

601

602

603

604

605

606

607
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l’existence du Statut de I960608 Il convient de noter que la Chambre de première instance

a précisé qu’elle examinerait le Statut de 1971 avec prudence et ne s’appuierait sur son

contenu que dans la mesure où les notes contenant ledit Statut étaient corroborées609

169 En plus de reprendre ses arguments relatifs aux procès verbaux des réunions du Comité

permanent en la possession du DC Cam arguments que la Chambre de la Cour suprême

a rejeté dans le dossier n° 002 01610 l’Appelant choisit encore d’ignorer sans établir

d’erreur la longue appréciation de la fiabilité y compris de l’authenticité desdits

procès verbaux provenant de différentes sources qui a été faite en première instance611

La Chambre de première instance a fait observer au sujet des documents du DC Cam

qu’elle « devait s’assurer que ces documents [étaiejnt suffisamment fiables y compris

authentiques pour lui permettre de s’y référer dans l’appréciation des faits qui lui

[étaiejnt soumis612 » L’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première instance

n’avait pas fait cela

2 DÉCLARATIONS DE L’ACCUSÉ CONTEMPORAINES ET NON

CONTEMPORAINES

613
Moyen d’appel 31 déclarations extraiudiciaires

170 Le moyen d’appel 31 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou de fait dans le cadre

qu’elle a posé pour apprécier les déclarations extrajudiciaires dans son application

de ce cadre aux déclarations extrajudiciaires ou quand elle a apprécié lesdits

éléments de preuve

171 Les allégations de TAppelant ne tiennent pas car il i se contente de substituer son

appréciation des éléments de preuve à celle portée par la Chambre de première instance

ligne 2 à 21 différence entre le Statut de 1971 et celui de 1976 et différence entre ceux ci et le Statut de

1960 El 62 1 Kaing GuekEav T du 10 avril 2012 15 18 11 à 15 21 05 p 94 ligne 10 àp 95 ligne 2

Statut de 1960 et Statuts ultérieurs il y est clairement indiqué que la direction du pays est assurée par le

Comité central et que les subalternes obéissent aux supérieurs voir aussi E465 Jugement par 343 note

de bas de page 946 renvoyant en partie à E3 10 Étendard révolutionnaire septembre octobre 1976

FR 00491872 création du Statut en 1960

El 14 1 Nuon Chea T du 22 novembre 2011 14 03 39 à 14 02 42 p 98 lignes 4 à 7 E3 3 Déclaration

du suspect Nuon Chea intitulée «Histoire de la lutte de nos paysans khmers de 1954 à 1970 »

FR 00596184 et 00596185 El 17 1 Nuon Chea T du 6 décembre 2011 10 13 36 p 23 ligne 23 à

p 24 ligne 6 10 19 28 à 11 07 01 p 26 lignes 1 à 18 les statuts du Parti comprenant trente articles ont

été adoptés au premier congrès du Parti en 1960

E465 Jugement par 344

F54 Mémoire d’appel par 326 à 328 Voir F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 369 à 375

E465 Jugement par 347 à 354

E465 Jugement par 347

Moyen d’appel 31 F54 Mémoire d’appel Déclarations extrajudiciaires par 306 à 311 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 15 EN p 13 et 14 FR p 19 et 20 KH

608

609

610

611

612

613
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ii fait valoir d’une manière trompeuse sans étayer son argument qu’« il n’est pas

juridiquement acceptable de fonder une conclusion au delà de tout doute raisonnable sur

la base d’un élément de preuve dont on juge la valeur comme étant intrinsèquement

faible614 » choisissant d’ignorer que la valeur probante peut être confortée par des

éléments de preuve similaires et ainsi satisfaire à la charge de la preuve615 et oubliant

également que lorsque « la preuve sous jacente à une conclusion factuelle semble à

première vue peu convaincante le raisonnement doit être plus étoffé que lorsque la

conclusion est fondée sur une preuve solide616 » et iii affirme à tort que la Chambre de

première instance a commis une erreur en fondant des condamnations uniquement sur

des déclarations extrajudiciaires617

172 Par ailleurs ce moyen d’appel ne tient pas pour d’autres raisons L’Appelant ne gagne

rien en se fondant sur ses paragraphes 1429 et 1430 traitant des erreurs d’appréciation

que la Chambre de première instance aurait commises s’agissant des éléments de preuve

relatifs aux communications Au paragraphe 1429 il soutient une fois encore sans

fondement qu’on lui a refusé l’accès aux originaux des pièces versées au dossier et la

possibilité d’obtenir toutes les renseignements relatifs à leur chaîne de conservation puis

reprend les arguments qu’il a déjà avancés sans succès selon lesquels la Chambre de

première instance aurait accordé une présomption de fiabilité aux documents fournis par

le DC Cam618 L’Appelant n’a en aucune façon établi qu’on lui avait refusé l’accès à des

éléments de preuve originaux en effet la Chambre de première instance a fait observer

qu’elle avait rejeté sa requête aux fins d’enjoindre au DC Cam de transférer les originaux

en sa possession pour versement au dossier car ~Appelant pouvait demander à consulter

614
F54 Mémoire d’appel par 307

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 424

Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait renvoyant à F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01

par 90 non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 311 note de bas de page 481 renvoyant à titre d’exemples à ses

paragraphes 731 1044 1045 1429 1430 et 1525 Aucun des paragraphes du Jugement auxquels il est

renvoyé dans ces exemples ne repose uniquement sur des déclarations ou des documents extrajudiciaires
Tous font partie d’une appréciation beaucoup plus approfondie des éléments de preuve s’appuyant sur des

déclarations faites à l’audience et sur d’autres moyens de preuve Voir par exemple son paragraphe 731

renvoyant à E465 Jugement par 1016 qui figure dans la section 10 1 7 Vie et travail dans les

coopératives par 968 à 1051 et plus particulièrement la section 10 1 7 3 2 Mise en œuvre dans le district

de Tram ~~~ par 1010 à 1016 S’agissant de ses paragraphes 1044 et 1045 consacrés à la matrilinéarité

de l’appartenance ethnique voir la section 13 3 6 du Jugement Identification des Vietnamiens et

matrilinéarité de l’appartenance ethnique par 3418 à 3428 et plus particulièrement la

section 13 3 6 3 Matrilinéarité de l’appartenance ethnique par 3424 à 3428 Voir aussi réponse aux

Moyens d’appel 131 et 132 utilisation par la Chambre de première instance de déclarations

extrajudiciaires faites par des personnes entre temps décédées

F54 Mémoire d’appel par 1429

615

616

617

618
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lesdits originaux619 Le fait qu’il n’a pas utilisé cette possibilité ne signifie pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur

173 Les renvois à d’autres paragraphes de son mémoire que l’Appelant donne en note de bas

de page 2703 paragraphe 1430 ne permettent pas d’étayer ses arguments relatifs au

présent moyen d’appel car l’Appelant ne renvoie qu’à une partie de l’appréciation des

éléments de preuve faite par la Chambre de première instance et se borne à substituer son

point de vue à l’appréciation qu’elle a portée Les allégations formulées dans ces

paragraphes ne tiennent pas non plus pour les raisons exposées en détail dans d’autres

sections de la présente réponse620

621
Moyen d’appel 27 déclarations ouvrages de Khieu Samphân

174 Le moyen d’appel 27 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de droit ou de fait quand elle

a apprécié ses déclarations et ses ouvrages

175 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant n’étaye pas son assertion selon laquelle la

Chambre de première instance a posé un cadre différent pour apprécier ses déclarations

et ses ouvrages622 Il n’explique pas la différence alléguée ni en quoi celle ci constituerait

une erreur de droit ou de fait Il ne démontre pas non plus les « contradictions » alléguées

dans les motifs donnés par la Chambre de première instance623 Les deux exemples qu’il

donne au paragraphe 257 concernant l’approche adoptée par la Chambre de première

instance pour apprécier sa déposition à l’audience et son ouvrage concerné ne

permettent pas d’établir d’erreur La Chambre de première instance n’a pas commis

619
E185 Décision relative à des documents pertinents dans le dossier n° 002 01 par 19 et 28

F54 Mémoire d’appel par 1090 et 1091 concernant les crimes contre les Vietnamiens voir la réponse
au moyen d’appel 185 1430 et précédent trop vagues pour être pris en compte et le paragraphe 1429 est

traité plus haut 1542 1624 à 1626 1629 1634 1639 1646 1649 et 1711 portant tous sur les

télégrammes et les rapports remis au niveau supérieur contestant le sens des termes tels que « Centre du

Parti» «Angkar» et « Bureau 870 » ainsi que le lien entre l’Appelant et ces communications 1614

communications et ses liens avec Phnom Kraol Voir aussi E465 Jugement section 6 Systèmes de

communication section VIII B Rôles et fonctions section VIII C 2 Contribution significative
section VIII C 3 Intention mens rea prêtée à l’Appelant section VIII D Aide et encouragement
section VIII C Enterprise criminelle commune

Moyen d’appel 27 F54 Mémoire d’appel Déclarations ouvrages de Khieu Samphân par 257 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 13 et 14 EN p 12 FR p 17 et 18 KH

F54 Mémoire d’appel par 257

F54 Mémoire d’appel par 257 On ne comprend pas bien l’erreur alléguée par l’Appelant concernant le

cadre d’évaluation utilisé pour apprécier les déclarations et les ouvrages de l’Appelant Dans l’annexe A

il fait valoir que la Chambre de première instance a posé un cadre d’appréciation de ces déclarations et

ouvrages qu’elle n’a pas respecté voir F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 13 EN et p 12 FR

En revanche au paragraphe 257 du Mémoire d’appel il dit que la Chambre de première instance a posé

différents cadres d’évaluation non souligné dans l’original

620

621

622

623
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d’erreur quand elle a pris en compte la déposition de l’Appelant qui n’avait pas été faite

sous serment à l’audience «en faisant [ ] preuve de la prudence nécessaire et en

s’assurant que ces propos étaient corroborés par d’autres éléments624 » En tant qu’accusé

passible de la réclusion à perpétuité s’il était reconnu coupable et

souhaitant probablement minimiser sa responsabilité pénale il avait un motif de

mentir ce qui justifie la décision prise par la Chambre de première instance d’aborder sa

déposition avec prudence La Chambre de première instance n’a pas non plus commis

d’erreur en s’assurant que sa déposition était corroborée par d’autres éléments de preuve

comme elle l’a fait quand elle a apprécié la déposition de Nuon Chea625 En outre la

Chambre de première instance a indiqué que pour apprécier les éléments de preuve elle

tiendrait compte des facteurs généraux que sont l’existence éventuelle d’intentions

cachées chez la personne concernée et l’existence d’éléments propres à corroborer la

déposition en question626

176 L’Appelant ne démontre pas non plus que l’approche adoptée par la Chambre de

première instance pour apprécier son ouvrage Considérations sur l’histoire du

Cambodge dès les premiers stadesjusqu ’à la période du Kampuchéa démocratique était

entachée d’erreur La Chambre de première instance a décidé à juste titre qu’elle ne se

fonderait que « de façon limitée » sur son ouvrage et « que dans la mesure où l’Accusé y

fournissait des récits historiques uniques et inédits ou corroborait d’autres descriptions

fiables dont dispose la Chambre627 » En disant cela la Chambre de première instance a

simplement fait observer qu’elle retiendrait en tant que déclarations de l’Appelant les

passages qu’elle pourrait lui attribuer ou les passages qui corroboraient d’autres

descriptions fiables L’Appelant ne montre rien d’unique ou d’erroné dans cette approche

de l’appréciation des éléments de preuve Il n’a pas indiqué avec suffisamment de

précision les erreurs de fait alléguées dans l’une ou l’autre appréciation et il n’a pas non

plus démontré qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu se fonder sur celles ci pour

dégager des conclusions ou constatations précises

177 Les autres paragraphes auxquels l’Appelant renvoie dans son mémoire628 ne permettent

pas d’étayer ses allégations selon lesquelles la Chambre de première instance se serait

624
F54 Mémoire d’appel par 257 note de bas de page 381 renvoyant à E465 Jugement par 194

E465 Jugement par 193

E465 Jugement par 49 62 et 195

E465 Jugement par 194

F54 Mémoire d’appel par 257 note de bas de page 385 renvoyant à ses paragraphes 1244 1395 à 1398

et 1526 à 1540

625

626

627

628
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contredite et aurait déformé ou dénaturé ses déclarations ou documents ou encore utilisé

ces pièces exclusivement à charge Le paragraphe 1244 consacré aux erreurs alléguées

relatives à la mise en œuvre de la règlementation du mariage ne tient pas car l’Appelant

se contente de renvoyer à des paragraphes du Jugement et d’avancer des assertions sans

les étayer629 Ses renvois aux paragraphes 1395 à 1398 consacrés aux erreurs alléguées

relatives à la politique du mariage forcé est infondé pour des raisons similaires Il ne

démontre pas que la Chambre de première instance a commis de graves erreurs quand

elle a apprécié l’ensemble des éléments de preuve Elle n’a pas « écarté » la

documentation du PCK consacrant le principe du consentement dans le mariage ni rejeté

ou dénaturé les éléments de preuve « corroborant ces principes630 » elle a conclu à juste

titre qu’en dépit des propos tenus dans cette documentation et des déclarations et

témoignages « à décharge » l’ensemble des éléments de preuve établissaient que les

mariages avaient été forcés conformément aux instructions de l’échelon supérieur631 Il

ne démontre pas non plus que la Chambre de première instance n’a pas tenu compte des

éléments de preuve « à décharge » elle a tout simplement examiné et rejeté ces éléments

à la lumière de l’ensemble des éléments de preuve

178 Ses paragraphes 1526 à 1540 n’établissent pas que la Chambre de première instance a

dénaturé des documents et des discours L’Appelant ne démontre aucune erreur dans

l’« appréciation » que la Chambre de première instance a portée sur la Constitution du

KD en particulier sur son article 10632 Bien que cet article n’explique pas ce qu’il est

entendu par « punis de la peine la plus sévère » les termes sans ambiguïté employés dans

la décision du Comité central633 que la Chambre de première instance a citée quand elle

a apprécié la « position du Parti concernant les sanctions applicables aux ennemis634 »

l’expliquent clairement il s’agit du pouvoir de décider de « l’exécution » au sein et en

dehors des rangs du Parti L’argument de l’Appelant relatif au « double standard »

629
Voir aussi réponse au moyen d’appel 168

F54 Mémoire d’appel par 1397

E465 Jugement par 3526 à 3685 examen des questions liées aux sources des preuves des objections
soulevées par la Défense des éléments de preuve relatifs à la politique à l’information donnée au

consentement et à la surveillance et des éléments « à décharge » par exemple aux paragraphes 3617 à

3625 et renvoi à la section du Jugement intitulée Contexte historique 3586 à 3694 qualification juridique
des faits relatifs au mariage forcé 3695 à 3701 viol dans le contexte du mariage forcé 3569 à 3571

participation personnelle de ~Appelant et 4062 à 4067 politique relative à la réglementation du mariage
Voir aussi section VII D Règlementation du mariage
F54 Mémoire d’appel par 1527 à 1529 citant E3 259 Constitution du Kampuchéa démocratique
5 janvier 1976 article 10

E465 Jugement par 3955 citant E3 12 Décision du Comité central du PCK 30 mars 1976 FR 00224363

E465 Jugement par 3955

630

631

632

633

634
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d’appréciation de la Constitution ne tient pas non plus car une fois encore il méconnaît

le fait que l’évaluation du caractère raisonnable de conclusions ou constatations précises

se fait dans le contexte de l’ensemble des éléments de preuve Il ressort clairement de

l’ensemble des éléments de preuve que les dispositions relatives à la liberté de religion

étaient contraires aux politiques établies par le PCK contre les religions et interdisant la

liberté de religion635

179 L’Appelant n’étaye pas non plus ses assertions selon lesquelles la Chambre de première

instance a utilisé cette décision du Comité central d’une façon partiale636 Ses arguments

reviennent d’abord sur ses doutes relatifs à l’authenticité du document637 qui sont

dissipés par l’exposé motivé de la Chambre de première instance expliquant pourquoi

elle a estimé que ce document était important y compris par son analyse de « la

provenance [de] la chaîne de conservation et [de] la valeur probante638 » de ce document

180 Il ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur en tirant

une conclusion différente sur la question de savoir si l’Appelant était présent à une

réunion du Comité central tenue en juin 1974 si la décision concernant le pouvoir de

décider de l’exécution a été prise par le Comité central ou le Comité permanent si une

réunion a porté sur ladite décision et si ~Appelant a assisté à cette réunion639 La Chambre

de première instance s’est acquittée de son obligation déjuger le dossier n° 002 02 sur la

base d’un nouvel examen des éléments de preuve produits devant elle le fait que cet

examen a abouti à une conclusion différente au suj et de la réunion de 1974 est une preuve

de diligence et non d’erreur640

181 L’Appelant a lui même reconnu qu’il était devenu membre du Comité central en 1971 et

qu’il assistait aux réunions du Comité permanent il importe donc peu de savoir quel

Comité a pris cette décision d’autant moins qu’une décision aussi importante aurait été

transmise au Comité central si elle avait été prise par le Comité permanent à tout le moins

635
F54 Mémoire d’appel par 1529 note de bas de page 2901

F54 Mémoire d’appel par 1530 note de bas de page 2903 renvoyant à ses paragraphes 1718 à 1722

F54 Mémoire d’appel par 1718 renvoyant à son paragraphe 1717

E465 Jugement par 3956

F54 Mémoire d’appel par 1718

E465 Jugement par 36 « Les conclusions relatives à la responsabilité pénale des Accusés ainsi que

l’analyse des faits exposés dans le Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 ne

sauraient être importées pour servir de base au présent jugement Dans ce contexte bien qu’il existe des

éléments de preuve documentaires ou tirés des dépositions orales qui soient en partie communs aux deux

procès la Chambre est tenue de procéder à une analyse de la totalité des éléments de preuve dont elle est

désormais saisie et ceci peut la conduire à tirer des conclusions différentes y compris dans son analyse
d’éléments de preuve ou de questions présentant la même pertinence dans les deux procès »

636

637

638

639

640
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pour diffusion comme ~Appelant ~~ lui même expliqué641 De même que la décision ait

été prise à une réunion où les membres étaient physiquement présents ou par d’autres

moyens consultatifs cette décision aurait été communiquée par les voies régulières à

ceux qui n’étaient pas présents compte tenu en particulier des liens étroits de l’Appelant

avec Pol Pot et Nuon Chea À cet égard toutefois la constatation faite par la Chambre

de première instance selon laquelle la nomination de l’Appelant en tant que membre de

plein droit du Comité central a été annoncée de manière informelle par ledit Comité le

30 mars 1976 montre qu’une réunion a eu lieu à cette date et que ~Appelant aurait voulu

être présent pour entendre l’annonce qui le concernait Enfin en faisant valoir que sa

connaissance son intention ou sa contribution aux crimes ne pouvaient pas être déduites

des décisions prises par le Comité central ou de son appartenance au Comité central642

l’Appelant choisit d’ignorer complètement le fondement sur lequel la Chambre de

première instance l’a déclaré coupable des crimes qui lui ont été imputés au titre de sa

participation à l’entreprise criminelle commune Pour établir que les éléments de preuve

prouvaient sa responsabilité au delà de tout doute raisonnable la Chambre de première

instance a procédé à des analyses juridiques et factuelles d’ensemble comme il est

exposé en détail dans d’autres sections de la présente réponse643

182 Les arguments de ~Appelant selon lesquels la Chambre de première instance a commis

une erreur en estimant qu’il était devenu un membre de plein droit du Comité central au

quatrième congrès du Parti tenu en janvier 1976644 ne permettent pas non plus d’établir

d’erreur susceptible de justifier l’intervention de la présente Chambre Ayant examiné

les éléments de preuve la Chambre de première instance pouvait tout à fait estimer dans

l’exercice du pouvoir discrétionnaire qui était le sien de résoudre les contradictions

relevées dans les éléments de preuve et de déterminer ceux qu’elle retenait que

~Appelant avait accédé à ce statut au sein du Comité central à ce moment là645 Quoi

qu’il en soit comme l’a reconnu l’Appelant puisqu’il est devenu membre du Comité

central en 1971 et assistait aux réunions du Comité permanent sa présence au quatrième

congrès du Parti et aux réunions du Comité central et du Comité permanent aurait

641
F54 Mémoire d’appel par 1710

F54 Mémoire d’appel par 1719

Voir par exemple section VIII C 3 Intention mens rea prêtée à l’Appelant et section VIII C 2

contribution significative à l’entreprise criminelle commune voir aussi par exemple E465 Jugement
sections 18 1 à 18 2 3 responsabilité pénale de l’Appelant au titre de sa participation à l’entreprise
criminelle commune

F54 Mémoire d’appel par 1720 à 1722

Voir Critères d’examen en appel Décision motivée

642

643

644

645
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constitué une part importante de son rôle de dirigeant du PCK En outre selon Ieng Sary

~Appelant « était impliqué de facto dans les affaires du Comité central dès 1975
646

» De

même ~Appelant soutient en vain que la Chambre de première instance a « dénatur[é] »

la directive du Comité central publiée en juin 1978 « amnistiant les “ennemis” qui

s’étaient livrés à des activités antirévolutionnaires avant 1975 »647 L’Appelant dénature

la déposition de Duch Duch y a qualifié la directive de ruse servant à apaiser la

population pendant que les purges se poursuivaient648 comme il ressort de nombreux

éléments de preuve

183 L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur

dans son examen de ses discours ou en admettant des éléments de preuve qui auraient été

à faible valeur probante649 Son discours du 17 avril 1977 dans lequel il parle de balayer

l’ennemi pouvait raisonnablement être interprété comme étant de nature criminelle

Même si l’ennemi auquel il faisait référence était politique les éléments de preuve

montrant que l’ennemi était défini en des termes beaucoup plus généraux

en l’espèce montrent ce que le régime a fait à ceux qu’il considérait comme des ennemis

politiques arrestation torture et exécutions entre autres actes de violence651

L’Appelant a clairement indiqué ce qu’il avait en tête pour les membres de l’ancien

régime l’extermination652 Ces discours prononcés par l’Appelant montrent que ses

contestations de la déposition faite par la partie civile Preap Chhon sont dénuées de

déposition confirmant les discours de l’Appelant s’agissant d’éliminer le

régime de Lon Nol dans le but d’éliminer les capitalistes les féodalistes les intellectuels

et selon lesquels ceux qui avaient trahi le Parti seraient tués654

650
les preuves

653
fondement

646
E3 573 Interview de IENG Sary par Stephen HEDER 4 janvier 1999 FR 00427599

F54 Mémoire d’appel par 1531

E465 Jugement par 3971 note de bas de page 13214 renvoyant à El 55 1 Kaing Guek Eav T du

28 mars 2012 15 48 38 à 15 55 05 p 100 ligne 16 à p 102 ligne 12

F54 Mémoire d’appel par 1532 à 1540

Voir par exemple E465 Jugement section 16 3 Ennemis réels ou supposés
Voir par exemple E465 Jugement par 2066 à 2072 purges 2560 à 2635 crimes commis à S 21 et

3857 à 3859 méthodes du PCK face aux ennemis

Voir par exemple E465 Jugement par 4207 l’Appelant a salué la destruction de l’ancien régime
« annonçant » que l’ennemi était « finalement mort dans de terribles souffrances » 4244 ~Appelant a

annoncé que la « clique déloyale de Phnom Penh » était « au bord de l’anéantissement partout » déclarant

qu’il était « indispensable de mettre à mort ces sept traîtres » de la République khmère 4302 l’Appelant
a appelé à « éliminer » les responsables de haut rang de la République khmère et leurs subordonnés

déclarant ultérieurement que l’objet de la révolution était d’« éliminer le régime de Lon Nol » — y compris
les capitalistes les féodaux et les intellectuels ayant occupés des postes dans les rangs de ce régime — et

que ceux qui trahissaient le Parti ou la révolution seraient tués

F54 Mémoire d’appel par 1534 et 1535

E465 Jugement par 3961 et note de bas de page 13185 la Chambre de première instance a expliqué

pourquoi elle considérait que cette déposition était crédible

647

648

649

650

651

652

653

654
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184 Enfin l’argument de ~Appelant selon lequel la Chambre de première instance a dénaturé

la déposition qu’il a faite sur la critique et l’autocritique ne tiennent pas non plus655 La

Chambre de première instance a correctement interprété sa déposition concernant

l’utilisation de l’autocritique pour susciter la colère de classe l’Appelant a dit qu’il avait

été critiqué aux réunions du Comité central et qu’on lui avait demandé de « faire [s]on

autocritique [ ] [et de] parler de [s]a position de classe [afin de nourrir sa colère de

classe]656 » L’Appelant déforme également la conclusion de la Chambre de première

instance concernant la colère de classe elle n’est pas « servie de ces notions pour

conclure que la pratique de l’autocritique aurait impliqué une intention discriminatoire

envers le [peuple nouveau]657 » Ce sont les discours prononcés par l’Appelant aux

grands rassemblements tenus pendant la période du Kampuchéa démocratique qui ont

amené la Chambre de première instance à conclure qu’il « dirigeait cette colère de classe

vers le peuple nouveau658 » L’Appelant a exhorté les autres à assigner de nombreuses

tâches pénibles au peuple nouveau en lui donnant beaucoup de travail et peu à manger

pour démasquer les ennemis internes659 et à prêter une plus grande attention au peuple

nouveau qui était « influencé par le système féodal » et que toute personne qui

s’opposait au Parti était considérée comme un ennemi et devait être éliminée660 En

résumé il a appelé à « exterminer les ennemis en tous genres661 » Dans le contexte des

crimes alors commis contre ceux que le PCK percevait comme des ennemis réels ou

supposés ces mots n’ont pas seulement été employés à des fins rhétoriques ils appelaient

à des actes criminels et attestaient que ces actes criminels étaient approuvés La Chambre

de première instance n’a pas commis d’erreur dans son interprétation des mots employés

par ~Appelant et de l’importance de sa stigmatisation de l’ennemi et de l’attisement de

la haine de classe contre les ennemis réels ou supposés

3 AUTRES DOCUMENTS CONTEMPORAINS

662
Moyen d’appel 29 propagande

185 Le moyen d’appel 29 doit être rejeté car Appelant ne démontre pas que la Chambre

655
F54 Mémoire d’appel par 1536 à 1540

El 198 1 Appelant T du 29 mai 2013 14 47 20 à 14 49 44 p 97 lignes 21 à 25

E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 3943

E465 Jugement par 4269

Moyen d’appel 29 F54 Mémoire d’appel Propagande par 291 à 292 F54 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 14 EN p 13 FR p 18 KH

656

657

658

659

660

661

662
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de première instance a commis une quelconque erreur de droit ou de fait dans son

appréciation des éléments de preuve relatifs à la propagande

186 L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur

de droit dans son appréciation des éléments de preuve relatifs aux documents de

propagande qu’elle a examinés Il n’a pas démontré qu’elle n’avait pas tenu compte de

ce que « les déclarations faites à des fins de propagande p[o]uv[ai]ent revêtir une fiabilité

moindre663 » En effet la Chambre de première instance a invariablement fait observer

que son appréciation tiendrait compte des fins de propagande de certains éléments de

preuve664 Il n’a pas non plus démontré qu’elle s’était « fondée uniquement sur des

documents de propagande pour prononcer des déclarations de culpabilité665 » En effet

deux paragraphes auxquels il renvoie contredisent cette assertion car dans ces deux cas

la Chambre de première instance a établi l’existence d’une intention en se fondant sur les

éléments de preuve relatifs à l’établissement de listes et au principe de matrilinéarité

appliqué aux familles mixtes en plus des déclarations du PCK sous la forme de textes de

la revue Étendard révolutionnaire et de discours de hautes personnalités du PCK à

l’époque visant les Vietnamiens666

187 L’exemple que ~Appelant tente d’utiliser pour démontrer que la Chambre de première

instance aurait mal apprécié un discours qu’il a prononcé « au sujet des Vietnamiens au

moment de la commémoration sous le KD » ne tient pas lieu d’« exemple flagrant » des

erreurs alléguées commises par la Chambre de première instance667 Il ne donne pas

suffisamment de précision sur cet « exemple flagrant » pour que l’on puisse examiner

son assertion Les paragraphes auxquels l’Appelant renvoie pour étayer cette assertion à

663
F54 Mémoire d’appel par 291 note de bas de page 436 renvoyant à E465 Jugement par 65 472 et 479

Voir aussi E465 Jugement par 3747

Outre E465 Jugement par 65 472 et 479 auxquels il est renvoyé dans F54 Mémoire d’appel par 291

note de bas de page 436 Voir aussi E465 Jugement par 282 où la Chambre de première instance a dit

qu’elle était prudente s’agissant du poids à accorder aux communications officielles publiées à des fins de

propagande par les autorités du Kampuchéa démocratique et du Vietnam 3747 où la Chambre de

première instance s’est dite consciente que les documents destinés à être utilisés à des fins de

communication externe ou de formation idéologique tels que les revues Étendard révolutionnaire et

Jeunesse révolutionnaire ou les comptes rendus des apparitions en public des dirigeants du PCK pouvaient
contenir une part de propagande et qu’elle garderait à l’esprit cette éventualité au moment d’évaluer ces

éléments de preuve

F54 Mémoire d’appel par 292

F54 Mémoire d’appel par 1555 note de bas de page 2968 renvoyant à E465 Jugement par 3513 et

Mémoire d’appel par 1556 note de bas de page 2969 renvoyant à E465 Jugement par 3517 Ces deux

paragraphes du Mémoire d’appel figurent dans les renvois donnés à son paragraphe 292 note de bas de

page 438 laquelle renvoie à ses paragraphes 1551 à 1560

F54 Mémoire d’appel par 292

664

665

666

667
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668
savoir les paragraphes 1551 à 1560 ne donnent pas de précision sur ce discours

ne permettent pas non plus d’établir que la Chambre de première instance n’a pas

appliqué la norme correcte quand elle a apprécié les documents de propagande Ces

assertions vagues ne méritent pas d’être examinées669

188 L’Appelant rappelle que la Chambre de la Cour suprême a défini la valeur à accorder aux

déclarations « faites à des fins de propagande

ensuite fait observer qu’« il [étai]t possible d’inférer des éléments de preuve produits que

les Khmers rouges s’étaient montrés non seulement négligents envers la population

placée sous leur contrôle mais aussi qu’ils avaient salué en utilisant de façon

indiscriminée un langage incendiaire l’exécution de soldats de la République

» L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance ne s’est

pas fondée sur les éléments de preuve produits en l’espèce qui avaient été utilisés « à des

fins de propagande » pour inférer la même chose

Ils

670
» mais il omet de préciser qu’elle a

671
khmère

Moyen d’appel 11 éléments provenant d’historiens n ’ayant pas comparu612

189 Le moyen d’appel 11 doit être rejeté car l’Appelant n’étaye pas ses assertions

générales selon lesquelles la Chambre de première instance aurait commis des

erreurs de fait en admettant les procès verbaux de réunions du Comité permanent

que le professeur Goscha avait retranscrits à la main

190 L’Appelant se montre une fois encore sélectif et inexact s’agissant des décisions de la

Chambre de première instance relatives aux éléments de preuve contestés et de

l’utilisation qu’elle en a faite Il renvoie à de nombreux paragraphes du Jugement673 sans

expliquer son allégation selon laquelle l’utilisation des documents du professeur Goscha

668
F54 Mémoire d’appel par 292 notes de bas de page 438 et 439 renvoyant à ses paragraphes 1551 àl560

et 1193 Ses paragraphes 1551 à 1560 évoquent des erreurs alléguées concernant la politique à l’encontre

du peuple vietnamien Ces allégations ne tiennent pas comme il est exposé plus en détail dans la réponse
au moyen d’appel 185 Mesures dirigées contre les Vietnamiens À son paragraphe 1193 l’Appelant
soutient de la même manière que la Chambre de première instance a commis une erreur dans son

appréciation des éléments de preuve relatifs au consentement donné dans le contexte du mariage forcé

Cette allégation ne tient pas non plus comme il est exposé en réponse aux moyens d’appel 162 et 165

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 20

F54 Mémoire d’appel par 292 renvoyant à F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 883

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 884

Moyen d’appel 11 F54 Mémoire d’appel par 216 à 225 Utilisation de preuve à faible valeur probante

par 1463 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 8 et 9 EN p 7 et 8 FR p 10 et 11 KH

Voir F54 Mémoire d’appel par 1463 notes de bas de page 2756 renvoyant à E465 Jugement

par 3814 2753 renvoyant à E465 Jugement par 3814 notes de bas de page 12747 à 12749 et 2758

renvoyant à E465 Jugement par 3805 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 8 EN renvoyant à

E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha E465 Jugement par 284 352 à 354 357 364 377 415 421 427 504 543 554 à

556 1459 1723 1763 2006 2010 2016 3397 3740 3805 3814 et 4126

669

670

671

672

673
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« invalidant]674 » soit les conclusions figurant dans chacun de ces paragraphes soit les

conclusions plus générales dégagées par la Chambre de première Il ne fait rien pour

montrer en quoi l’utilisation des documents contestés a abouti à des conclusions

factuelles qu’aucun juge du fait n’aurait raisonnablement pu tirer

191 L’Appelant choisit d’ignorer que dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire la

Chambre de première instance peut recevoir tout nouvel élément de preuve qu’elle estime

utile à la manifestation de la vérité675 Contrairement à l’assertion de l’Appelant676 la

Chambre de première instance a expliqué en détail comment elle en était venue à

entreprendre des démarches auprès du professeur Goscha concernant un ensemble de

procès verbaux du Comité permanent du PCK susceptibles d’être en sa possession

démarches entreprises à la demande des co procureurs et dont l’Appelant a été

informé677 Contrairement aux assertions de l’Appelant la demande portait sur la copie

intégrale du procès verbal du Comité permanent en date du 11 avril 1977 et pas

« uniquement [sur un] extrait678 » La Chambre de première instance a également

expliqué en détail comment ces démarches l’avait amenée à apprendre l’existence

d’autres documents en la possession du professeur Goscha tirés d’archives publiques en

ligne679

192 Contrairement à l’argument que ~Appelant semble avancer680 la Chambre de première

instance n’est pas tenue d’ignorer les autres éléments de preuve utiles à la manifestation

de la vérité qu’elle découvre dans la recherche d’un élément de preuve particulier Bien

qu’il affirme avoir été « maintenu[] dans l’ignorance681 » la demande des co procureurs

lui a été notifiée et la Chambre de première instance a informé les parties des démarches

sans aucune objection de

~Appelant puis que les documents contestés pouvaient être examinés en donnant aux

682

qu’elle entreprenait pour obtenir les documents

674
F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 8 et 9 EN p 7 et 8 FR

Règle 87 4 du Règlement intérieur

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 8 et 9 EN p 7 et 8 FR F54 Mémoire d’appel par 217

E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha par 2

F54 Mémoire d’appel par 218 non souligné dans l’original
E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha par 2 et 3

F54 Mémoire d’appel par 218 quand il affirme que la Chambre de première instance a « largement

dépassé la demande de l’Accusation »

F54 Mémoire d’appel par 219

E327 4 3 Décision relative à la demande des co procureurs d’obtenir une copie des minutes de la réunion

du comité permanent en date du 11 avril 1977 E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance

relative aux documents provenant du professeur Goscha par 18 notifications n’ayant suscité aucune

objection de la part de l’Appelant

675

676

677

678

679

680

681

682
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parties la possibilité de déposer des observations relatives à leur recevabilité avant de

trancher cette question683 La Chambre de première instance n’a pas fait preuve de

« mauvaise foi684 » dans sa gestion de la question Enfin elle a répondu aux arguments

de l’Appelant dans sa décision portant admission desdits documents685

193 Les griefs de ~Appelant concernant l’admission et l’utilisation de ces documents par la

Chambre de première instance sont également dénués de fondement La Chambre de

première instance a correctement et adéquatement expliqué pourquoi elle estimait que

les documents étaient recevables y compris au regard de leur pertinence et des indices

de fiabilité686 Contrairement à l’assertion de l’Appelant elle n’a pas examiné avec

légèreté une version plus complète du procès verbal de la réunion du Comité permanent

tenue le 11 avril 1977 et elle ne s’est pas seulement attachée à la concordance des

chiffres687 La Chambre de première instance a également fait observer qu’elle devait

prendre en considération les facteurs susceptibles d’affecter la fiabilité des documents et

que l’utilisation qu’elle ferait de ces documents serait limitée688 Il ressort manifestement

de l’examen des deux paragraphes 3805 et 3814 auxquels l’Appelant renvoie à titre

d’exemples d’utilisation erronée des documents contestés faite par la Chambre de

première instance que celui ci n’a pas démontré l’existence d’une erreur la Chambre

de première instance a limité l’utilisation du contenu des documents contestés « au sujet

683
E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha par 3

F54 Mémoire d’appel par 219

E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha par 7 à 28

E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha par 20 à 27 Ces indices de fiabilité sont notamment les suivants i le

professeur Goscha a confirmé qu’il avait copié intégralement les documents qu’il avait trouvés à la

bibliothèque de l’Armée populaire vietnamienne ii le courriel de Philip Short selon lequel le professeur
est l’autorité par excellence sur ces questions et à sa connaissance le seul non Vietnamien à avoir reçu

l’autorisation d’accéder à ces documents iii le fait que les documents ont été manifestement catalogués

par numéro et que plusieurs d’entre eux portent mention du nom des traducteurs et des dates de traduction

iv le fait que les documents étaient conservés dans des archives qui avaient permis d’en préserver

l’intégrité depuis la période du Kampuchéa démocratique Voir E465 Jugement par 352 à 354

E465 Jugement par 352 La Chambre de première instance a également fait observer que l’objet de la

réunion était le même que bon nombre des membres du Comité permanent assistant à la réunion étaient

les mêmes et « élément essentiel » aux yeux de la Chambre qu’une décision importante concernant les

ennemis de l’intérieur avait été prise pendant cette réunion De manière plus générale la Chambre de

première instance a noté que le contenu de certains procès verbaux obtenus de Goscha y compris le

nombre de personnes tuées c’est à dire la concordance des chiffres étaient corroborés par le contenu

d’un numéro de la revue Étendard révolutionnaire

E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents provenant du

professeur Goscha par 26 y compris que les documents ne sont pas les originaux et ont été copiés à la

main que la Chambre de première instance n’a pas obtenu les originaux et que les traductions en

vietnamien n’ont pas été vérifiées Voir aussi E465 Jugement par 354

684

685

686

687

688
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au thème qu’il[s] aborde[nt] ainsi qu’à sa teneur générale » Il s’agissait d’une utilisation

à des fins de corroboration d’autres éléments de preuve produits devant elle689

690
Moyen d’appel 12 admission du resistre orange de S 21

194 Le moyen d’appel 12 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en admettant le

registre orange de S21

195 Ce moyen d’appel ne tient pas car le grief de l’Appelant selon lequel la Chambre de

première instance n’a pas « pris en considération les remarques de la Défense sur les

failles intervenues dans l’admission en preuve et [sur] la très faible valeur probante de ce

» est dénué de fondement La Chambre de première instance a examiné ces
691

registre

arguments avant de les rejeter à juste titre692 L’Appelant ne démontre pas qu’il n’avait

pas eu suffisamment le temps de prendre connaissance du document que la Chambre de

première instance a commis une erreur en refusant de rappeler à la barre deux témoins et

d’entendre le professeur Heynowski avant d’admettre le document ou que celui ci avait

une faible valeur probante

196 L’examen des démarches qui ont conduit à l’admission de ce document montre que les

arguments de ~Appelant ne tiennent pas Nuon Chea a déposé une demande aux fins de

faire citer à comparaître le professeur Walter Heynowski pour déposer au sujet de

documents originaux provenant de S 21 comprenant le registre orange dont Nuon Chea

avait appris l’existence après avoir visionné le documentaire « Die Angkar » produit par

le professeur693 La Chambre de première instance a ensuite demandé des informations

au professeur Heynowski694 Celui ci a confirmé à la Chambre de première instance qu’il

était en possession du registre orange qu’il l’avait pris dans les locaux de S 21 Il a remis

ce registre à la Chambre de première instance avec plusieurs feuillets volants695

689
E465 Jugement par 3805 et 3814

Moyen d’appel 12 F54 Mémoire d’appel Admission du registre orange de S21 par 226 F54 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 9 EN p 8 FR p 11 KH

F54 Mémoire d’appel par 226 Voir aussi réponse au moyen d’appel 36

E443 3 Décision de la Chambre de première instance relative au registre orange et à deux témoins

entendus à propos de S 21

E412 Nuon Chea ’s Fourth Witness Requestfor the Case 002 02 Security Centres and “Internal Purges
”

Segment S 21 Operations and Documentary Evidence par 31 et 32

E443 Décision de la Chambre de première instance relative aux demandes formées par Nuon Chea aux

fins de voir citer à comparaître de nouveaux témoins par 1 E443 2 1 Lettre du Greffier de la Chambre

de première instance au Professeur Heynowski en date du 13 septembre 2016

E443 2 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents obtenus de Walter

Heynowski par 5 et 6

690

691

692

693

694

695
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197 Le 7 décembre 2016 la Chambre de première instance a informé les parties et a « invité[]

[celles ci] à examiner ces documents qui [étaiejnt disponibles dans le Répertoire

partagé » également consultables à l’Unité de reprographie et d’archivage696 puis à

« présenter oralement leurs observations notamment en application de la règle 87 4 du

Règlement intérieur à l’audience du 9 décembre 20 1 6697 » L’Appelant n’a pas demandé

plus de temps pour examiner le registre orange avant ou pendant l’audience du

9 décembre À cette audience ~Appelant a demandé le rappel à la barre de deux témoins

Suos Thy et Duch698 et à ce que le professeur Heynowski soit cité à comparaître699

Après avoir entendu les observations et conclusions des parties700 la Chambre de

première instance a décidé dans un mémorandum en date du 27 décembre 2016 de

verser le registre orange au dossier Elle a estimé que celui ci concernait « directement

un site de crime relevant de la portée du procès en cours » et qu’il « remplissait à

première vue les critères de pertinence et de fiabilité requis y compris au regard de

l’authenticité »701 La Chambre de première instance a rejeté les arguments de

l’Appelant visant à entendre les personnes concernées702

198 Au cours des quelque 2 semaines et demie qui se sont écoulées entre l’audience du

9 décembre et le mémorandum de la Chambre de première instance l’Appelant n’a

présenté aucune demande d’audiences supplémentaires ni écriture sur la question Il n’a

pas informé la Chambre de première instance avant la fin du procès le 31 janvier qu’il

maintenait ses objections alors qu’il avait eu près de deux mois après l’audience initiale

pour le faire ne contestant l’admission de ce document que dans ses Conclusions finales

déposées le 2 mai 20 1 7703

199 Ce rappel des circonstances montre clairement que ~Appelant se plaint sans fondement

de ce que le registre orange a été admis les « derniers jours du procès704 » soit « deux

semaines avant la fin des audiences au fond705 » et que « [l]e laps de temps accordé aux

696
E443 2 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents obtenus de Walter

Heynowski par 8

E443 2 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents obtenus de Walter

Heynowski par 9

El 510 1 T du 9 décembre 2016 09 36 31 à 09 37 47 p 18 ligne 23 à p 19 ligne 16

El 510 1 T du 9 décembre 2016 09 33 38 à 09 36 31 p 17 ligne 23 à p 18 ligne 6

El 510 1 T du 9 décembre 2016 09 15 36 à 09 45 58 p 8 ligne 7 àp 24 ligne 8

E443 3 Décision de la Chambre de première instance relative au registre orange et à deux témoins

entendus à propos de S 21 par 3

E443 3 Décision de la Chambre de première instance relative au registre orange et à deux témoins

entendus à propos de S 21 par 4

E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1185 à 1193

F54 Mémoire d’appel par 226

E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1186
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698

699

700
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parties entre la prise de connaissance de ce volumineux document et l’audience sur son

admission était très court706 » La Chambre de première instance peut recevoir des

éléments de preuve à tout stade du procès conformément à la règle 87 4 du Règlement

intérieur707 et l’Appelant avait amplement le temps avant la fin du procès d’examiner à

fond le document et les éléments de preuve pertinents et de formuler ses objections et ou

de demander des audiences supplémentaires sur la question ou le réexamen de la décision

relative à son admission Il n’a rien fait de cela

200 Les arguments de l’Appelant ne tiennent pas non plus car il ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en refusant d’appeler à la barre les

trois témoins demandés Suos Thy Duch et Walter Heynowski L’Appelant a lui même

affirmé à juste titre que Suos Thy était qualifié pour authentifier le registre708 ce que le

témoin a fait709 Duch n’a donné aucune information utile concernant le registre

orange710 Les deux témoins ont donc été interrogés sur le registre orange et « les parties

ont eu la possibilité d’interroger les deux témoins quant au contenu de dizaines de

feuillets similaires à celui du registre711 » La Chambre de première instance a décidé de

ne pas entendre le professeur Heynowski en raison de son âge et d’autres difficultés liées

à son audition par voie de vidéoconférence712

201 L’Appelant ne démontre pas non plus que la Chambre de première instance a eu tort de

recevoir le document du fait de sa « très faible valeur probante713 » Le registre orange

706
E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1185

Règle 87 4 du Règlement intérieur

E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1186 Voir aussi E465 Jugement

par 2090 El 430 1 Suos Thy T du 2 juin 2016 09 35 38 à 09 38 01 p 15 lignes 19 à 24 El 432 1

Suos Thy T du 2 juin 2016 11 15 37 à 11 18 03 p 48 lignes 3 à 15 il était responsable de la tenue des

registres à S 21 et en charge de la plupart des documents entre fin 1975 et la libération par les Vietnamiens

El 432 1 Suos Thy T du 6 juin 2016 14 30 50 à 14 39 15 p 82 ligne 12 à p 86 ligne 4 « Il s’agit ici

de la liste principale ou du registre comportant la liste principale des prisonniers entrants au

quotidien Et ce registre comportant la liste principale je l’utilisais généralement lorsque je devais de

temps à autre calculer pour eux le nombre total de prisonniers » 11 18 03 à 11 22 45 p 49 ligne 12

p 50 ligne 14 il a confirmé qu’il n’avait pas reçu pour instruction de le détruire avant l’arrivée des

Vietnamiens Voir aussi E465 Jugement par 2115 2123 et 2549 note de bas de page 7066

El 438 1 Kaing GuekEav T du 15 juin 2016 15 47 1 là 15 49 55 p 102 ligne 9 p 103 ligne 11 quand
le document a été montré à Duch celui ci ne l’a pas reconnu expliquant qu’il n’avait « jamais vu de tels

gros registre » car il « n’a[vait] eu aucune information concemant les prisonniers entrants et sortants »

E443 3 Décision de la Chambre de première instance relative au registre orange et à deux témoins

entendus à propos de S 21 par 4

E443 7 Décision de la Chambre de première instance de ne pas entendre Walter Heynowski par 4 la

Chambre de première instance a conclu qu’elle ne pouvait pas entendre Walter Heynowski en raison de

son âge de certaines difficultés d’ordre technique empêchant son audition par voie de vidéoconférence

depuis l’Allemagne et de contraintes de temps inhérentes à la procédure applicable en matière de

coopération judiciaire
F54 Mémoire d’appel par 226
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est de par sa nature un « document unique714 » car il s’agit d’un document original rare

de 335 pages où sont consignés les noms de nombreuses personnes arrivées à S 21 et en

dans une affaire caractérisée selon l’Appelant par la « quasi

absence de documents originaux716 » En outre le registre a été suffisamment authentifié

par la personne chargée à l’époque de le tenir et qui l’utilisait fréquemment ainsi que par

le professeur Heynowski qui a déclaré avoir pris cet original dans l’enceinte de S 21717

De plus il a été corroboré par les listes quotidiennes de contrôle à S 21 qui figuraient

déjà dans le dossier n° 002 02 avant la découverte du registre orange

entre le registre orange et les listes quotidiennes de contrôle des prisonniers révèle des

entrées presque identiques719 ce qui a permis à la Chambre de première instance de

conclure que les documents étaient fiables720

202 Enfin le moyen d’appel 12 ne permet pas d’établir que la Chambre de première instance

a commis une erreur de droit Les éléments de preuve relatifs aux crimes commis à S 21

vont bien au delà du registre orange La Chambre de première instance disposait de

nombreuses preuves exposées en détail sur une trentaine de pages du Jugement721 pour

parvenir à ses conclusions factuelles sur les crimes commis à S 21 même si ce document

n’avait pas existé722

715
étant sorties en 1977

718
La comparaison

723
Moyen d’appel 28 éléments obtenus sous la torture

203 Le moyen d’appel 28 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en utilisant des

éléments de preuve dérivés de la torture

714 El 510 1 T du 9 décembre 2016 09 26 55 à 09 28 56 p 14 lignes 1 à 8 M Koppe avocat de la Défense

de Nuon Chea « Ceci a eu pour résultat que maintenant nous avons deux kilogrammes de ce registre

orange qui compte 200 et plus de pages Nous pensons qu’il s’agit d’un document unique car je ne pense

pas que même le musée de Tuol Sleng a un tel registre en sa possession »

E3 10770 Registre orange

E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1187

E443 2 Décision de la Chambre de première instance relative aux documents obtenus de Walter

Heynowski par 3

E465 Jugement par 2123 note de bas de page 7092 la Chambre de première instance a renvoyé à de

nombreuses listes quotidiennes de contrôle à S 21 dont certaines ne correspondent à aucune page du

registre orange par exemple ~~ 9968 E39969 et E3 9971

Voir par exemple les listes quotidiennes de contrôle à S 21 ~~ 9970 E3 9972 E3 9973 E3 9974

~~ 9975 E3 10000 et E3 10001

E465 Jugement par 2119 « Par conséquent les autres listes qui entrent dans les sept catégories de listes

vérifiées et qui présentent suffisamment de similitudes avec les documents authentifiés sont elles aussi

considérées comme fiables » non souligné dans l’original et 2549

E465 Jugement par 2086 à 2134

E465 Jugement par 2086

Moyen d’appel 28 F54 Mémoire d’appel Éléments obtenus sous la torture par 258 à 290 F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 14 EN p 12 et 13 FR p 18 KH
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204 Plus précisément ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en ce qu’elle aurait

utilisé i des éléments de preuve obtenus sous la torture à une autre fin que celle

d’établir la véracité des informations qu’ils contiennent c’est à dire dans le seul but

d’établir les actions qui ont découlé de ces éléments de preuve ii les éléments de preuve

figurant dans les carnets ou les registres des interrogateurs dans les centres de sécurité

et iii la déposition de Duch portant sur une conversation qu’il avait eue avec Pang au

sujet de la participation de l’Appelant aux délibérations sur le sort de Chou Chet Par

ailleurs l’Appelant n’expose pas avec suffisamment de précision le préjudice subi il ne

satisfait pas aux critères d’examen en appel en alléguant que les erreurs commises « ont

servi [à la Chambre de première instance] à tirer des conclusions sur des éléments

importants du procès » et « invalident [] certaines conclusions »724

Convention contre la torture

205 Premièrement ~Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a utilisé

à tort des éléments de preuve dérivés de preuves entachées par la torture Contrairement

à ses arguments l’utilisation par la Chambre de première instance d’éléments de preuve

dérivés de la torture n’est pas interdite par la Convention de 1984 contre la torture Il ne

faut pas oublier que l’Appelant a été reconnu coupable de torture de sorte que l’exception

conditionnelle prévue à l’article 15 de la Convention de 1984 contre la torture est

applicable en l’espèce à savoir que « toute déclaration dont il est établi qu’elle a été

obtenue par la torture ne p[eut] être invoquée comme un élément de preuve dans une

procédure si ce n ’est contre la personne [ici l’Appelant] accusée de torture pour établir

qu’une déclaration a été faite125 » La Convention de 1984 contre la torture n’a pas été

adoptée en vue de protéger les personnes reconnues coupable de tortures et de permettre

à ces bourreaux de s’en réclamer pour se défausser de leur responsabilité pénale au regard

des tortures infligées à leurs victimes

206 L’interprétation que la Chambre de première instance a faite de l’interdiction consacrée

par l’article 15 cadre avec l’interprétation de la Chambre de la Cour suprême selon

laquelle l’article 15 n’« oblige toutefois pas à l’exclusion radicale de toute la

724
F54 Mémoire d’appel par 258 mais voir F28 Arrêt rendu dans le dossier n°001 Duch par 15

renvoyant à la règle 105 3 du Règlement intérieur F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 987

l’Appelant ne spécifie pas l’erreur alléguée s’agissant de conclusions et constatations précises et

n’explique pas en quoi l’erreur invalide le Jugement
Article 15 de la Convention de 1984 contre la torture non souligné dans l’original

725
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documentation entourant l’interrogatoire de la victime de torture » estimant que « [l]es

renseignements provenant de personnes autres que la victime de torture par exemple de

la personne qui torture » peuvent être utilisés726 La Chambre de première instance s’est

fondée sur cette interprétation pour permettre aux parties de se référer à ces

renseignements en l’espèce727

207 De même la Chambre de première instance a considéré à juste titre qu’elle pouvait

utiliser certaines informations objectives figurant dans les documents où étaient

consignés ces aveux et ne faisant pas partie des déclarations obtenues par la torture

notamment les renseignements relatifs à l’identité du prisonnier soumis à l’interrogatoire

et les dates auxquelles il avait été arrêté incarcéré et exécuté728 La Chambre de première

instance a également décidé à juste titre par une majorité qualifiée qu’elle pouvait

utiliser les éléments de preuve dérivés de la torture « à une autre fin que celle d’établir la

véracité des informations [ ] contenues] [dans les déclarations ainsi obtenues] mais

dans le seul but d’établir quelles [étaiejnt les actions qui [avaiejnt découlé du fait que

cette déclaration a[vait] été faite » par exemple pour déterminer si l’arrestation ultérieure

de personnes désignées dans ces déclarations pouvait constituer la preuve de l’existence

d’une politique du pouvoir en place729 La Chambre de première instance n’ayant pas

utilisé ces informations pour établir ou déduire la véracité de la déclaration entachée par

la torture730 la question d’un éventuel manque de fiabilité ne se pose pas731 La position

de la Chambre de première instance est conforme à celle faite par la Chambre de première

instance selon laquelle l’article 15 n’oblige pas à l’exclusion radicale de toute

information d’une part ainsi qu’aux dispositions de la Convention de 1984 contre la

torture d’autre part

208 Le présent moyen d’appel ne tient pas non plus car la Chambre de première instance a

conclu à juste titre que la jurisprudence n’était pas claire au sujet des utilisations

autorisées de ces informations dérivées dans les circonstances où la déclaration entachée

par la torture n’avait pas été obtenue sous la contrainte de l’entité qui entendait les

utiliser c’est à dire des CETC ou de toute personne agissant directement ou

726
F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 68

E465 Jugement par 76 E350 8 Décision de la Chambre de première instance relative aux éléments de

preuve obtenus sous la torture par 49

E465 Jugement par 76

E465 Jugement par 77

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 40 et 47

E465 Jugement par 77

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 42
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indirectement pour le compte des CETC Les tortures ou mauvais traitements en question

n’ont pas été infligés à l’Appelant ou à une tierce personne associée à lui par leurs

activités criminelles dans le but d’obtenir des renseignements ou d’autres éléments de

preuve ensuite utilisés contre l’Appelant Non les éléments de preuve entachés par la

torture ont été directement arrachés ou utilisés comme outils par des participants à

l’entreprise criminelle commune à laquelle ~Appelant participait entreprise au titre de

laquelle celui ci a été reconnu coupable des tortures en question

209 Pour la même raison les affaires sur lesquelles se fonde l’Appelant et auxquelles la

Chambre de la Cour suprême a renvoyé dans sa Décision relative aux exceptions ne

contredisent pas les utilisations contestées des éléments de preuve entachés par la torture

faites par la Chambre de première instance ces affaires ne sont pas comparables car elles

ne parlent pas des circonstances dans lesquelles la Chambre de première instance a

considéré qu’elle pouvait utiliser de telles preuves On comprend facilement pourquoi

celle ci a conclu que l’utilisation de ces éléments de preuve dans les affaires concernées

contrevenait à la Convention de 1984 contre la torture en général et à son article 15 en

particulier Dans leur écrasante majorité ces affaires concernaient des tortures ou des

mauvais traitements infligés à un accusé par l’entité ou des personnes agissant pour le

compte de l’entité qui avaient ensuite essayé d’utiliser contre cet accusé les aveux ou

autres renseignements ainsi obtenus

des mauvais traitements infligés par l’entité ou des personnes agissant pour le compte

de l’entité à une personne associée à l’accusé par leurs activités criminelles

accusé dans ces affaires n’a été reconnu coupable des tortures qui avaient produit les

éléments de preuve soupçonnés d’être entachés par la torture

210 Dans la mesure où l’on peut soutenir que les utilisations contestées des preuves entachées

par la torture « ne sauraient se défendre sur la base des seuls termes de ~ [article 15] »

indépendamment du fait que l’Appelant a été reconnu coupable de torture ces

utilisations «d[oiv]ent [ ] être mises à l’épreuve de l’objet et du but de la règle

» Cette mise à l’épreuve démontre que les utilisations contestées ne sont

pas contraires à cet objet et à ce but mais qu’elles les promeuvent L’objet et le but

732
Ces affaires concernaient aussi des tortures ou

733
Aucun

734
d’exclusion

732
Voir

Arrêt Jalloh c Allemagne Arrêt Desde c Turquie Arrêt Huseyn et autres c Azerbaïdjan
Arrêt Ors c Turquie Arrêt Kolu c Turquie Arrêt Soylemez c Turquie affaire Rochin v California
Arrêt Harutyunyan c Arménie affaire A and Others v Secretary ofStatefor the Home Department
Voir par exemple Arrêt Othman c Royaume Uni affaire Mthembu v The State

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 40

exemple Arrêt Gàfgen c Allemagne Arrêt Saunders c Royaume Unipar

733

734
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« premiers de l’article 15 [de la Convention de 1984 contre la torture] sont de prévenir la

pratique de la torture en excluant que l’on soit incité à y recourir afin obtenir des

renseignements susceptibles de servir dans une procédure officielle735 » Les utilisations

faites par la Chambre de première instance ne promeuvent pas cette incitation elles

retirent cette incitation ce n’est pas le tortionnaire qui bénéficie de ces utilisations Ces

utilisations sont également compatibles avec l’objet et le but plus larges de la Convention

de 1984 contre la torture qui expriment le désir « “d’accroître l’efficacité” de la lutte

contre la torture dans le monde entier736 » Dans ses utilisations la Chambre de première

instance n’interprète pas la Convention de 1984 contre la torture dont son article 15

d’une manière qui « affaiblirait l’interdiction et la prévention de la torture737 » ou

porterait atteinte à l’intégrité de la procédure ou à la réputation de la juridiction738

Utilisation des carnets et des registres des interrogateurs

211 Deuxièmement ~Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a

commis une erreur de droit en utilisant « des notes d’interrogatoire et des registres des

interrogateurs des centres de sécurité739 » La Chambre de première instance a considéré

à juste titre que les carnets et les registres des prisonniers pouvaient être utilisés « tant

qu’ils n[’étaient] pas présentés aux témoins pour établir la véracité des déclarations faites

par les personnes soumises à la torture740 » Il s’agit là d’un autre cas de figure pour lequel

il convient de s’appuyer sur l’interprétation de la Chambre de la Cour suprême selon

laquelle l’article 15 de la Convention de 1984 contre la torture n’oblige pas à l’exclusion

radicale de toute la documentation en effet les « renseignements provenant de

personnes autres que la victime de torture » peuvent être utilisés741 Les carnets et les

registres contestés sont encore plus éloignés des interrogatoires que les annotations des

interrogateurs dont la Chambre de la Cour suprême a conclu à juste titre qu’elles étaient

recevables Les documents contestés comportaient des renseignements tels que par

exemple les listes des arrivées à S 21 les listes de contrôle les listes des prisonniers

735
F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 40

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 40

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 40

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 45

F54 Mémoire d’appel par 258 289 et 290 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 14 EN p 12 et

13 FR

E350 8 Décision de la Chambre de première instance relative aux éléments de preuve obtenus sous la

torture par 30 et 87

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 68

736

737

738

739

740

741
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interrogés les listes des exécutions742 des carnets de S 21 contenant des informations

sur certains événements ainsi que sur la formation politique que le personnel recevait

des notes d’interrogateurs et des échanges sur des techniques d’interrogatoire743

Déposition de Duch

212 Troisièmement en soutenant sans fondement que la Chambre de première instance a

commis une erreur quand elle a conclu que l’Appelant avait eu connaissance de

l’exécution de Chou Chet l’Appelant dénature la déposition sur laquelle elle s’est

appuyée affirmant à tort que la déposition de Duch selon laquelle il aurait appris par

Pang que TAppelant avait été invité à participer aux délibérations sur le sort à réserver à

Chou Chet était entachée par la torture744 Philip Short et Stephen Heder ont tous deux

déclaré à l’audience que l’Appelant était chargé de mener des enquêtes délicates visant à

déterminer si des personnes étaient des ennemis ou non745 L’Appelant choisit d’ignorer

la déposition de Stephen Heder montrant qu’il ~Appelant a été dépêché pour parler

avec Chou Chet des accusations que ce dernier avait porté contre son secrétaire adjoint

mais que l’adjoint avait été innocenté et que Chou Chet avait été exécuté746

213 De même le grief fait à la Chambre de première instance de s’être fondée sur les

déclarations de Duch relatives à sa conversation avec Pang747 est dénué de fondement

L’Appelant ne démontre pas que les renseignements que Duch a reçus de Pang au sujet

de la participation de l’Appelant à la réunion sur le sort de Chou Chet sont entachés par

la torture Il ne démontre pas non plus que Pang était détenu à S 21 quand il a fourni

lesdits renseignements748 Il mélange les termes généraux figurant dans le document du

Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme HCDH auquel il

et les termes précis employés par Duch tels qu’ils ressortent du procès verbal
•749

renvoie

742
E465 Jugement par 2116

E465 Jugement par 2131

F54 Mémoire d’appel par 1867 et 1868 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 14 EN p 12 et

13 FR

E465 Jugement par 4228 note de bas de page 13799

E465 Jugement par 4228 note de bas de page 13801 renvoyant à E3 3169 Document de travail de

S Heder intitulé « Pol Pot et Khieu Samphan » p 26 Voir aussi p 15 et 16 l’Appelant a été dépêché

pour enquêter
F54 Mémoire d’appel par 288 note de bas de page 430 renvoyant à E465 Jugement par 1867 et 1868

F54 Mémoire d’appel par 1868

F54 Mémoire d’appel par 1868 note de bas de page 3623 citant E3 347 Interrogatoire de Duch par le

HCDH 4 à 6 mai 1999 p 2 et 3 FR « Khieu Samphan II était membre de plein droit du Comité central

du Parti communiste du Kampuchéa Du point de vue administratif il était à la fois chef de l’État et

président du bureau du Comité central À en croire les aveux de Chhim Sam Aok dit Pang après que

Pang a eu fini d’écrire ses aveux je lui ai parlé parfois quand c’était nécessaire on invitait Khieu

743

744

745

746

747

748

749
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de son audition par le BCJI et de sa déposition à l’audience Le document du HCDH ne

fait pas mention de Chou Chet et de la réunion organisée pour décider de son sort La

présence de l’Appelant à cette réunion est expressément mentionnée dans des

déclarations spécifiques et dans les dépositions faites à l’audience qui ont été recueillies

par des organes judiciaires des CETC750

214 Rien de ce que Duch a dit aux organes judiciaires des CETC le BCJI et la Chambre de

première instance n’indique que Pang a donné les renseignements en question quand il

était détenu Il ressort clairement de la déposition de Duch à l’audience que la

conversation que celui ci a eu avec Pang au sujet de la présence de l’Appelant aux

discussions sur le sort à réserver à Chou Chet s’est déroulée dans l’exercice des fonctions

officielles de Pang751 Ses auditions par le BCJI confirment cela752 Lesdites auditions

montrent aussi clairement qu’avant son arrestation Pang s’est rendu à S 21 dans

l’exercice de ses fonctions ce qui lui a donné une autre occasion de transmettre les

renseignements contestés à Duch753 La déposition de Duch sur les circonstances dans

lesquelles Pang a été amené à lui parler de la présence de l’Appelant à la réunion

consacrée au sort à réserver à Chou Chet confirme également cela

215 Pour les raisons exposées plus haut les utilisations contestées ne violent pas les droits de

TAppelant à un procès équitable Ni ~Appelant ni ses associés criminels n’ont été soumis

à des tortures ou à des mauvais traitements afin d’obtenir des aveux ou d’autres

informations qui ont ensuite été utilisés contre ~Appelant dans des procédures judiciaires

officielles

Samphan à la réunion à des réunions sur À l’occasion de cette conversation Pang m’a dit que Vom

Vet même s’il n’avait pas été appelé ailleurs n’était jamais invité à leurs réunions »

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

El 55 1 Kaing Guek Eav T du 28 mars 2012 15 23 12 à 15 27 35 p 92 lignes 1 à 9 Quand Pang est

venu donner à Duch des instructions en tant que supérieur Duch lui a posé des questions au sujet de la

décision d’arrêter Chou Chet 15 27 35 à 15 35 36 p 93 lignes 1 à 16 Pang a dit que l’Appelant avait

été invité à assister à la réunion

E3 61 Procès verbal de Kaing Guek Eav FR 00195588 Pang a dit que l’Appelant avait participé à la

réunion E3 356 Procès verbal de Kaing Guek Eav FR 00242912 Pang a dit que l’Appelant avait

participé à la réunion E3 448 Procès verbal de Kaing Guek Eav FR00154920 Pang a dit que

~Appelant avait été invité à la réunion E3 453 Procès verbal de Kaing Guek Eav FR 00147946 Pang
a dit que l’Appelant avait participé à la réunion

El 55 1 Kaing Guek Eav T du 28 mars 2012 15 23 12 à 15 26 34 p 91 lignes 11 à 14 Duch rencontrait

Pang très souvent E3 448 Procès verbal de Kaing Guek Eav FR 00154919 Pang et Lin venaient

souvent à S 21 E3 356 Procès verbal de Kaing Guek Eav FR 00242912 Pang était un agent de liaison

entre S 21 et Pol Pot

750

751

752

753
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Non démonstration de l’incidence des erreurs alléguées sur le verdict

216 Quatrièmement le présent moyen d’appel ne tient pas non plus car ~Appelant se contente

d’affirmer que les erreurs alléguées «invalident [ ] certaines conclusions754 » en

laissant à la Chambre de la Cour suprême et aux parties adverses le soin de deviner de

quelles conclusions il parle Même si des assertions aussi vagues satisfaisaient aux

critères d’examen en appel les utilisations faites par la Chambre de première instance ne

justifieraient pas d’annuler en totalité ou partiellement les condamnations et la peine

prononcées Comme il a été dit plus haut la preuve fondée sur les utilisations contestées

n’a pas été obtenue de l’Appelant ou de ses associés criminels par la force puis utilisée

lui elle n’a pas non plus été arrachée aux victimes d’actes de torture ou de mauvais

traitements puis utilisée contre celles ci Partant les utilisations contestées n’affaiblissent

pas l’interdiction et la prévention de la torture en « encourage[ant] les États à recourir »

à la torture ou à des méthodes d’enquête fondées sur des mauvais traitements755 Elles ne

« légitime [nt] [pas] indirectement le type de conduite moralement répréhensible que les

auteurs de [la Convention de 1984 contre la torture] ont cherché à interdire756 » ni ne

« confièrent] une apparence de légalité à la brutalité757 » En conséquence aucune

mesure de réparation de grande envergure n’est justifiée

217 Au lieu de cela la Chambre de la Cour suprême devrait examiner la question de savoir

si l’Appelant a démontré que les erreurs alléguées ont eu l’incidence requise sur le

verdict c’est à dire si celles ci invalident le verdict en totalité ou partiellement758

L’Appelant ne démontre rien de cela Il ne démontre pas qu’une déclaration de culpabilité

a été prononcée exclusivement sur la base d’éléments de preuve entachés par la torture

ni que la Chambre de première instance s’est appuyée dans une mesure déterminante sur

des éléments de preuve résultant de ces utilisations pour prononcer des déclarations de

culpabilité ou des peines Au contraire la Chambre de première instance a examiné

l’ensemble des éléments de preuve avant de déclarer que la culpabilité de l’Accusé était

établie au delà de tout doute raisonnable y compris les témoignages de tortionnaires et

de victimes de la torture celles qui y ont survécu et d’autres preuves documentaires759

754
F54 Mémoire d’appel par 258

F54 Mémoire d’appel par 266

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 43

F26 12 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à des listes de documents par 43

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de droit

Voir par exemple E465 Jugement par 2080 à 2559 2585 à 2597 2623 et 2624 S 21 examen des

éléments de preuve relatifs à la torture et considérations concernant la torture 826 à 902 archives du

district de Tram ~~~ 2644 à 2810 2828 à 2832 barrage de Trapeang Thma examen des éléments de

755

756

757

758

759
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218 L’argument de ~Appelant relatif au principe in dubio pro reo ne lui permet pas non plus

de former un recours Ce principe s’applique lorsqu’il est permis de douter que les faits

ont été établis au delà de tout doute raisonnable ce qui n’est pas le cas en l’espèce « [L]e

principe [selon lequel le doute doit profiter à l’accusé] découl[e] de la présomption

d’innocence [ ] et [ ] sa finalité première consiste à trancher par défaut en faveur de

l’accusé lorsque les éléments de preuve disponibles ne permettent pas de dissiper les

doutes entourant les faits de l’affaire concernée760 » Autrement dit ce principe concerne

principalement les preuves factuelles et non l’interprétation juridique761 En outre la

Chambre de première instance à la majorité qualifiée n’a pas douté que les termes

l’objet et le but de la Convention de 1984 contre la torture y compris de son article 15

permettaient l’utilisation contestée des éléments de preuve entachés par la torture de

sorte que la Chambre n’avait nul besoin de combler toute lacune éventuelle

4 DÉPOSITIONS DES TÉMOINS ET DES PARTIES CIVILES

Moyen d’appel 30 déclarations écrites762

219 Le moyen d’appel 30 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur dans son appréciation des

déclarations écrites

220 Plus précisément ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en omettant d’appliquer son cadre

d’appréciation des déclarations écrites i à la valeur probante accordée aux

ii à leur utilisation concernant les actes et le comportement de

TAppelant argument par lequel il semble également contester les conclusions juridiques

tirées par la Chambre de la Cour suprême sur cette question dans le dossier n° 002 01

iii à l’utilisation de déclarations écrites en lieu et place de dépositions orales765 et iv aux

763
déclarations

764

preuve et considérations concernant la torture 3185 à 3304 3317 à 3319 Cham examen des éléments

de preuve relatifs à la torture et considérations concernant la torture 4201 à 4319 et 4326 à 4328 examen

des éléments de preuve relatifs à la torture et considérations concernant la responsabilité pénale de

l’Appelant
E50 3 1 4 Décision de la Chambre de la Cour suprême relative à la demande de remise en liberté de Khieu

Samphan par 31

Jugement Stakic par 416 le principe in dubio pro reo «s’applique aux constatations et non aux

conclusions juridiques »

Moyen d’appel 30 F54 Mémoire d’appel Déclarations écrites par 293 à 305 F54 1 1 Annexe A du

Mémoire d’appel p 14 et 15 EN p 13 FR p 19 KH

F54 Mémoire d’appel par 293 à 295

F54 Mémoire d’appel par 296 à 300

F54 Mémoire d’appel par 301 et 302

760

761

762

763

764

765
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erreurs qui auraient été répétées dans les procès 002 01 et 002 02766

221 Le présent moyen d’appel ne tient pas car ~Appelant i dénature ou déforme les faits

sur lesquels la Chambre de première instance s’est fondée ainsi que les conclusions ou

constatations qu’elle a dégagées ii n’expose pas le préjudice allégué d’une manière qui

L’Appelant évoque les « Motifs du

Jugement attaqué768 » en se contentant de faire vaguement référence auxdits motifs et en

expliquant encore moins le préjudice précis qui en aurait découlé S’agissant des

questions que la présente Chambre a déjà tranchées dans le dossier n° 002 01769

l’Appelant se contente de manifester son désaccord avec les décisions concernées et

semble demander leur réexamen sans satisfaire aux critères posés pour ce type

d’examen770

222 Ces moyens d’appel ne tiennent pas non plus car l’Appelant ne démontre pas que

l’approche générale adoptée la Chambre de première instance en acceptant des

déclarations écrites en lieu et place de témoignages oraux était entachée d’erreur

approche que la Chambre de la Cour suprême n’a pas jugée erronée

première instance a expliqué très clairement les questions relatives aux déclarations

extrajudiciaires Par exemple elle a énuméré les facteurs justifiant d’admettre des

déclarations écrites et de leur accorder une valeur probante et a précisé que l’absence de

possibilité de confrontation avec l’auteur pouvait être de nature à diminuer le poids

susceptible de leur être accordé772 Elle a exercé son pouvoir d’appréciation comme il

convenait en recevant des déclarations extrajudiciaires après avoir donné à l’Appelant la

possibilité de présenter des observations à leur sujet773 De plus la Chambre de première

instance a exprimé ses préoccupations concernant la valeur probante des déclarations

extrajudiciaires expliquant qu’elle tiendrait compte « du fait de savoir s’il [étaijt possible

767
satisfasse aux critères d’examen en appel

771
La Chambre de

766
F54 Mémoire d’appel par 303 à 305

Voir Critères d’examen en appel erreurs de droit erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 296 et 304

Voir par exemple F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 286 287 utilisation de déclarations

écrites en lieu et place de dépositions orales pas de droit absolu au témoignage oral et 289 utilisation

des déclarations écrites tendant à prouver les actes et le comportement de l’Appelant

L’Appelant n’a pas démontré de raisons impérieuses justifiant un réexamen voir F2 10 3 Décision de la

Chambre de la Cour suprême statuant sur la demande de Nuon Chea visant à ce qu’elle réexamine sa

décision concernant la demande d’admission d’éléments de preuve supplémentaires en appel p 3

FR 01210075 Décision Milutinovic de la Chambre de première instance relative au réexamen de la

demande d’une mesure de protection supplémentaire en faveur du témoin K56 par 2 erreur flagrante dans

le raisonnement ou intérêts de la justice justifiant un tel réexamen

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 299

E465 Jugement par 69 Voir aussi F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 279

E465 Jugement par 55 et 56

767

768

769

770

771

772

773
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de déterminer l’origine de l’élément de preuve [extrajudiciaire] si son auteur ou sa

provenance [avaiejnt été identifiés ou s’il existait] des griefs quant à la partialité

éventuelle de cet auteur ou [à] la provenance de ses sources ou encore des informations

ou interrogations quant à ses motivations774 »

223 De surcroît la Chambre de première instance a donné aux parties la possibilité de

contester les éléments de preuve et a entendu aux audiences consacrées à leur

recevabilité des observations détaillées sur le poids et la valeur probante à leur

accorder775 Elle a souligné en outre que sans possibilité de contre interrogatoire elle

exclurait les déclarations tendant à établir les actes ou le comportement de l’accusé sauf

lorsque le témoin était décédé ou indisponible et que dans une telle situation une

reconnaissance de culpabilité ne pouvait pas reposer de manière déterminante sur de

telles déclarations si leur valeur probante était nettement inférieure à l’exigence d’un

procès équitable776 L’Appelant ne démontre pas que cette approche était erronée ou que

la Chambre de première instance a omis de l’appliquer

Valeur probante accordée aux déclarations écrites

224 Les arguments de l’Appelant relatifs à la valeur probante que la Chambre de première

instance a accordée aux déclarations écrites ne tiennent pas pour plusieurs raisons

Premièrement l’Appelant dénature l’analyse de la Chambre de la Cour suprême relative

aux déclarations écrites qu’il invoque Une fois de plus il ne renvoie qu’à un seul

paragraphe de l’analyse de plusieurs paragraphes faite par la Chambre de la Cour

suprême qui n’a pas rejeté sans l’examiner la décision prise par la Chambre de première

instance de se fonder sur les déclarations écrites mais qui a fourni une analyse détaillée

des dépositions à l’audience et des déclarations écrites777 Il choisit également d’ignorer

que la Chambre de la Cour suprême a conclu d’une part que pour des raisons propres à

leur nature les déclarations écrites ne permettaient pas de constater au delà de tout doute

raisonnable les meurtres pris individuellement mais pouvaient être utilisées aux fins de

corroborer les dépositions entendues à l’audience et d’autre part que la constatation de

la Chambre de première instance n’était pas déraisonnable778

774
E465 Jugement par 61 Voir aussi F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

E465 Jugement par 55 56 et 61 Voir aussi F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

E465 Jugement par 71 et 72 Voir aussi F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 280 et 296

F54 Mémoire d’appel par 294 Voir F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 426 à 435 examen

holistique fait par la Chambre de la Cour suprême de la question soulevée

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 435

775

776

777

778
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225 S’agissant du meurtre de Heus de l’élément matériel de l’exécution de Touch ainsi que

du meurtre et de l’extermination de six membres vietnamiens du groupe protégé

l’analyse de l’ensemble des éléments de preuve sur lesquels la Chambre de première

instance s’est fondée ne démontre aucune erreur de droit ou de fait car i la Chambre

de première instance a correctement énoncé les critères qui devaient être satisfaits pour

utiliser des déclarations extrajudiciaires concernant Heus

première instance a tenu compte comme il convenait des déclarations extrajudiciaires

concordantes concernant Touch

779
ii la Chambre de

780
et iii les preuves des exécutions reposaient

adéquatement sur des dépositions antérieures faites à l’audience et sur des procès

verbaux d’audition concernant les six Vietnamiens
781

Déclarations écrites tendant à prouver les actes et le comportement de l’Appelant et

utilisation de ces déclarations écrites en lieu et place de dépositions orales

226 Les arguments de l’Appelant relatifs au cadre juridique qui serait entaché d’erreur dont

la Chambre de la Cour suprême a considéré qu’il n’était pas erroné mélangent ces deux

branches du présent moyen d’appel et seront donc examinés ensemble Ses arguments ne

tiennent pas car l’Appelant se borne à soulever de nouveau des questions qui ont été

rejetées dans le dossier n° 002 01782 Ce faisant il demande en fait à la Chambre de la

Cour suprême de réexaminer ses décisions antérieures relatives à l’utilisation de

déclarations extrajudiciaires sans démontrer qu’il existe des raisons justifiant ce

réexamen783 Les renvois de l’Appelant à l’affaire Bemba et aux articles 68 et 69 du Statut

sont infondés la présente Chambre a clairement posé dans le

dossier n° 002 01 que « [l]es CETC n’[avaie]nt pas adopté la norme régissant l’admission

des déclarations extrajudiciaires » qui est consacrée par le Règlement de procédure et de

784
de Rome

779
F54 Mémoire d’appel par 295 note de bas de page 444 renvoyant à ses paragraphes 863 à 869 Voir

E465 Jugement par 68 à 73 Voir aussi la réponse au moyen d’appel 131 meurtre d’un prisonnier
dénommé Heus

F54 Mémoire d’appel par 295 note de bas de page 444 renvoyant à ses paragraphes 870 à 873 Voir la

réponse au moyen d’appel 132 Erreurs en concluant au meurtre avec dol éventuel de Touch

F54 Mémoire d’appel par 295 note de bas de page 444 renvoyant à ses paragraphes 842 à 847 et 1055

Voir E465 Jugement par 2926 Voir aussi réponse aux moyens d’appel 128 exécutions et 130 membres

du groupe protégé
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 280 à 294

Voir F2 10 3 Décision de la Chambre de la Cour suprême statuant sur la demande de Nuon Chea visant à

ce qu’elle réexamine sa décision concernant des éléments de preuve supplémentaires p 3 FR 01210075

raisons impérieuses Décision Milutinovic de la Chambre de première instance relative au réexamen de

la demande d’une mesure de protection supplémentaire en faveur du témoin K56 par 2 erreur flagrante
dans le raisonnement ou intérêts de la justice justifiant un tel réexamen

F54 Mémoire d’appel par 299 renvoyant à Arrêt Bemba relatif à l’admission de documents par 74 à 81

et à l’article 69 2 du Statut de Rome

780

781

782

783

784
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preuve de la Cour pénale internationale785 L’Appelant n’étaye pas le grief fait à la

Chambre de première instance d’avoir utilisé des déclarations écrites en lieu et place de

dépositions orales La Chambre de la Cour suprême a estimé dans le dossier n° 002 01

que le droit de l’Appelant à être confronté avec les témoins à charge n’était pas absolu et

devait être mis en balance avec d’autres droits et intérêts tels que la célérité de la

procédure786

227 Deuxièmement dans le cadre juridique des CETC tous les éléments de preuve sont

recevables pour autant qu’ils contribuent à la manifestation de la vérité sous réserve

d’interdictions légales et d’autres considérations Cela concerne également les

déclarations extrajudiciaires la Chambre de première instance ayant correctement

énoncé les considérations relatives à leur utilisation Troisièmement comme il a été

exposé en détail dans la réponse au moyen d’appel 31787 TAppelant ne démontre pas que

la Chambre de première instance a fondé l’une quelconque de ses déclarations de

culpabilité exclusivement sur des déclarations écrites sans que des mesures suffisantes

aient été prévues pour en contrebalancer les effets en offrant ainsi à l’Appelant une

possibilité réelle de contester les éléments de preuve788 Enfin l’Appelant ne démontre

pas que l’utilisation faite par la Chambre de première instance des déclarations

extrajudiciaires se rapportant à ses actes et à son comportement était entachée d’erreur

Erreurs que la Chambre aurait répétées dans les dossiers n° 002 01 et 002 02

228 Les arguments de l’Appelant doivent être rejetés pour absence de fondement

La Chambre de la Cour suprême n’a décelé aucune erreur dans l’approche générale

adoptée par la Chambre de première instance dans le dossier n° 002 01 au sujet des

éléments de preuve789 et l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première

instance a commis des erreurs dans l’utilisation qu’elle a faite des déclarations écrites

contestées ou en leur accordant une valeur probante Elle n’a donc pas répété des erreurs

L’Appelant reprend des arguments qui ont été rejetés dans le dossier n° 002 01 Les

affaires Prlié et Katanga790 ne sont d’aucune assistance à TAppelant car elles concernent

785
F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 297 note de bas de page 718

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 286 et 287

Voir la réponse au moyen d’appel 31 Déclarations extrajudiciaires
F54 Mémoire d’appel par 302 note de bas de page 461 renvoyant à ses paragraphes 842 à 847 et 1055

Voir F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 296

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 299

F54 Mémoire d’appel par 305 note de bas de page 470 citant Jugement Prlic par 388 et la

Décision Katanga relative aux requêtes du Procureur par 42

786

787

788

789

790
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des juridictions de common law et non des systèmes inquisitoires Aux CETC il n’est

nul besoin de protéger ~Appelant « des éléments de preuve qu’une partie à préparés mais

que l’adversaire n’a pas pu mettre à l’épreuve ou vérifier791 » En effet les éléments de

preuve produits devant la Chambre de première instance provenaient des co juges

d’instructions et ~Appelant a eu la possibilité de faire valoir ses observations à leur sujet

229 Les exemples donnés par l’Appelant à l’appui de son assertion générale selon laquelle

la Chambre de première instance « a exclusivement utilisé les déclarations écrites de

témoins et parties civiles décédées pour qualifier juridiquement des faits et [le]

condamner » ne permettent pas d’étayer effectivement cette assertion792 Ses renvois aux

paragraphes 863 à 873 du Mémoire d’appel relatifs aux meurtres de Heus et

Touch sont dénués de fondement comme il a été dit plus haut et comme il est exposé

en détail dans d’autres sections de la présente réponse793

230 Les autres renvois de l’Appelant ne sont d’aucune utilité en raison de son approche

fragmentaire caractéristique consistant à ne renvoyer sélectivement qu’à certains

paragraphes du Jugement Par exemple l’Appelant renvoie à un paragraphe portant sur

le déplacement des civils vietnamiens de la province de Prey Veng au Cambodge vers

le Vietnam794 L’examen que la Chambre de première instance a consacré aux éléments

de preuve y afférents court sur sept paragraphes Ainsi au paragraphe 3430 la Chambre

de première instance examine notamment des dépositions faites à l’audience et des

déclarations extrajudiciaires lesquelles sont suffisamment détaillées quant aux sources

des renseignements donnés par les témoins concernés ce qu’ils ont personnellement vu

et ce qu’ils tenaient des autorités civiles du village et confirment les dépositions faites

à l’audience795 De même l’Appelant ne renvoie qu’au paragraphe 4248 du Jugement

sur les trois paragraphes relatifs à la règlementation du mariage lesquels renvoient aux

paragraphes 3569 3570 et 3611 du Jugement796 Ces paragraphes comportent un examen

de dépositions faites au procès et d’une allocution de l’Appelant ainsi que d’un procès

verbal d’interrogatoire corroborant L’Appelant renvoie au paragraphe 4248 note de bas

791
F54 Mémoire d’appel par 305 note de bas de page 470 citant Décision Katanga relative aux requêtes du

Procureur par 42

F54 Mémoire d’appel par 304

Voir la réponse aux moyens d’appel 131 meurtre d’un prisonnier dénommé Heus et 132 erreurs en

concluant au meurtre avec dol éventuel de Touch

F54 Mémoire d’appel par 304 note de bas de page 468 renvoyant à E465 Jugement par 3430 Voir la

réponse au moyen d’appel 151 déportation de Vietnamiens de la province de Prey Veng
E465 Jugement par 3430

E465 Jugement par 4247 à 4249

792

793

794

795

796
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de page 13 864797 et de là au paragraphe 3586 qui est l’un des cinq paragraphes traitant

des mariages de soldats handicapés

l’audience des allocutions faites l’Appelant et des déclarations extrajudiciaires

798
et examinant notamment des dépositions à

799
Moyen d’appel 34 évaluation des déclarations

231 Le moyen d’appel 34 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait dans son

appréciation des dépositions des parties civiles et en se fondant sur celles ci

232 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de

première instance s’est appuyée sur des dépositions de parties civiles qui n’étaient pas

crédibles ou fiables pour tirer des conclusions relatives à sa culpabilité800 Premièrement

l’Appelant s’appuie sur le même exemple que celui qu’il donne dans le moyen

d’appel 33 concernant l’utilisation d’une demande de constitution de partie civile et non

d’une déposition de partie civile faite en première instance801 Deuxièmement ~Appelant

contredit ce dont il a convenu à savoir que la Chambre de première instance pouvait

s’appuyer sur les dépositions des parties civiles pour fonder des conclusions de

culpabilité802 quand il affirme que la déposition de Uch Sunlay avait intrinsèquement

peu de valeur et était entachée de parti pris du simple fait qu’il était partie civile803

Comme il est expliqué plus loin804 la Chambre de première instance s’est appuyée

comme il convenait sur la déposition crédible et détaillée faite par Uch Sunlay au sujet

de l’exécution de membres de sa famille y compris de son épouse vietnamienne et de

leur enfant

233 Troisièmement TAppelant évoque la déposition de « Ek Ei805» à titre de «parfaite

illustration » mais il renvoie à une section du Mémoire d’appel présentant des arguments

relatifs aux dépositions de Ek Hen et Em Oeun806 Aucun dénommé Ek Ei n’a déposé

dans le dossier n° 002 et Ek Hen n’était pas partie civile807 Les allégations erronées de

797
F54 Mémoire d’appel par 304 note de bas de page 466

E465 Jugement par 3586 à 3590

Moyen d’appel 34 F54 Mémoire d’appel Évaluation des déclarations par 317 à 319 F54 1 1 Annexe A

du Mémoire d’appel p 15 et 16 EN p 14 FR p 21 KH

F54 Mémoire d’appel par 319

F54 Mémoire d’appel par 319 note de bas de page 502 renvoyant à ses paragraphes 978 à 980 Voir

aussi la réponse au moyen d’appel 151 déportations du village de Angkor Yos

F54 Mémoire d’appel par 317 à 319

F54 Mémoire d’appel par 319 note de bas de page 502 renvoyant à ses paragraphes 1014 à 1016

Voir la réponse au moyen d’appel 156 déposition de Uch Sunlay et meurtres dans le secteur 505

F54 Mémoire d’appel par 319

F54 Mémoire d’appel par 319 note de bas de page 503 renvoyant à ses paragraphes 1754 à 1762

Voir El 217 1 Ek Hen T du 3 juillet 2013 09 38 11 à 09 52 47 p 13 ligne 2 àp 14 ligne 17

798

799

800

801
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~Appelant se rapportent donc vraisemblablement à Em Oeun Comme il a déjà été dit la

Chambre de première instance a correctement apprécié la déposition de Em Oeun808 De

même les assertions de l’Appelant concernant la déposition de Chea Deap

permettent pas de démontrer d’erreur comme il est expliqué en détail dans d’autres

sections de la présente réponse810

809
ne

811
Moyen d’appel 33 demandes de constitution de parties civiles

234 Le moyen d’appel 33 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que

l’utilisation faite par la Chambre de première instance d’une demande de

constitution de partie civile invalide le Jugement ou a entraîné un déni de justice

235 Ce moyen d’appel ne tient pas car le fait que la Chambre de première instance se soit

fondée sur une demande de constitution de partie civile concernant des cas spécifiques

de déportation du village de la province de Prey Veng n’invalide pas sa conclusion selon

laquelle des personnes ont été déportées de la province de Prey Veng812

236 S’il est possible que la Chambre de première instance se soit fondée à tort sur une

demande de constitution de partie civile relative à des cas spécifiques de déportation du

village de Angkor Yos c’est à bon droit qu’elle a conclu que des Vietnamiens avaient

été déportés de deux autres villages de Prey Veng Anlung Trea et Pou Chentam813

L’Appelant a été accusé et reconnu coupable du crime de déportation s’agissant des

Vietnamiens de la province de Prey Veng814 et non au regard de cas spécifiques de

déportation de villages situés dans cette province La Chambre de première instance a

donc jugé à bon droit sur la base de l’ensemble des éléments de preuve parmi lesquels

figuraient des dépositions et autres déclarations de villageois relatives à des familles

vietnamiennes renvoyées au Vietnam que des Vietnamiens ont été expulsés de la

province de Prey Veng815 L’Appelant ne démontre pas l’existence d’une erreur qui

invaliderait le Jugement en totalité ou partiellement ou qui aurait entraîné un déni de

justice816

808
Voir la réponse aux moyens d’appel 22 et 204

F54 Mémoire d’appel par 319 note de bas de page 504 renvoyant à ses paragraphes 1233 à 1242

Voir la réponse au moyen d’appel 166

Moyen d’appel 33 F54 Mémoire d’appel Demandes de constitution de parties civiles par 314 à 316

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 15 EN p 14 FR p 20 et 21 KH

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 316

E465 Jugement par 3430 3431 3433 à 3436 et 3502 à 3507

E465 Jugement par 3502 et 3505 à 3507

E465 Jugement par 3505 à 3507

F54 Mémoire d’appel par 314 à 316

809
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817
Moyen d’appel 35 documents bénéficiant de présomptions

237 Le moyen d’appel 35 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou de fait en

appliquant le même cadre juridique relatif aux documents bénéficiant de

présomptions que celui qui a été confirmé par la Chambre de la Cour suprême dans

le dossier n° 002 01

238 Ce moyen d’appel ne tient pas car l’Appelant se contente de reprendre des arguments

rejetés par la Chambre de la Cour suprême dans le dossier n° 002 01 sans en présenter

de nouveaux qui justifieraient de réexaminer la conclusion dégagée à ce sujet818 De plus

l’Appelant a tort de se fonder sur l’affaire Prlié jugée par le Mécanisme international

appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux le « Mécanisme »
819

239 L’Appelant se méprend complètement sur la conclusion tirée par la Chambre d’appel en

l’affaire Prlié Il convient de rappeler que celle ci a rejeté le moyen d’appel invoqué dans

ladite affaire De plus elle n’a pas « posé un cadre d’évaluation de l’authenticité plus

rigoureux afin de garantir les standards de la preuve » ni « considéré qu’il ne suffisait pas

d’admettre une présomption réfragable d’authenticité justifiée par aucun critère

objectif »820 Au contraire elle a pris note des éléments dont la Chambre de première

instance saisie de l’affaire Prlié avait estimé qu’ils présentaient suffisamment d’indices

de fiabilité éléments qui correspondent à ceux présents en l’espèce

que ces éléments étaient requis S’agissant du « registre orange de S 21822 » qui est l’un

des exemples évoqués par TAppelant823 la Chambre de première instance s’est appuyée

en partie sur la déposition du témoin qui a déclaré en avoir eu la garde et le contrôle à

Le Jugement foisonne d’éléments de preuve témoignages de parties civiles et

témoins et preuves documentaires concordants tous les documents contestés par

l’Appelant825 Point d’importance cruciale la Chambre d’appel saisie de l’affaire Prlié a

821
sans conclure

824
S 21

817
Moyen d’appel 35 F54 Mémoire d’appel Documents bénéficiant de présomptions par 320 à 322

F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 16 EN p 15 FR p 21 KH

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 369 à 376

Arrêt Prlic par 121

F54 Mémoire d’appel par 322

Arrêt Prlic par 121 E185 Décision relative à des documents pertinents dans le dossier n° 002 01 par 25

à28 F36 Arrêt rendu dans ledossiern0 002 01 par 373 déposition confirmant la chaîne de conservation

et documents concordants par exemple le Directeur du DC Cam copies des originaux vérification des

originaux non demandée par l’Appelant
E3 10770 S 21 Prisoner List daily report « registre orange de S 21 »

F54 Mémoire d’appel par 322 note de bas de page 509 renvoyant à son paragraphe 226

E465 Jugement par 2123

F54 Mémoire d’appel par 322 note de bas de page 509 renvoyant à ses paragraphes 217 à 225 226

818

819

820

821

822

823

824

825
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rappelé que « les éléments de preuve documentaires ne sont pas soumis à conditions

d’admission distinctes quand il s’agit de prouver leur authenticité [traduction non

officielle]826 »

240 L’assertion vague de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance n’a pas

donné de réponse motivée aux « nombreuses » observations qu’il a formulées au sujet de

l’authenticité de certains documents est démentie par les paragraphes du Mémoire

d’appel sur lesquels il s’appuie

décisions relatives aux documents examinés dans les paragraphes en question828

827
la Chambre de première instance a motivé ses

5 PREUVES PRODUITES PAR LES EXPERTS

829
Moyen d’appel 3 7 experts

241 Le moyen d’appel 37 doit être rejeté car l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait dans son

appréciation des preuves produites par les experts

242 Bien que l’Appelant « souscrive] à cette analyse [de la Chambre de première

instance]830 » sur l’évaluation des preuves produites par les experts831 il ne démontre pas

que la Chambre de première instance n’a pas appliqué le cadre posé quand elle a évalué

lesdites preuves L’allégation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première

instance n’a pas appliqué son cadre d’évaluation des preuves produites par les experts et

a écarté les preuves à décharge832 ne tient pas car elle est inexacte l’Appelant choisit

d’ignorer que la Chambre de première instance est tenue d’apprécier chaque preuve au

regard de l’ensemble des éléments de preuve

Chambre de la Cour suprême de donner une appréciation différente de celle portée par la

833
et il se contente de demander à la

826
Arrêt Prlic par 121

F54 Mémoire d’appel par 322 note de bas de page 509 renvoyant à ses paragraphes 217 à 225 et 226

En réponse à F54 Mémoire d’appel par 217 contestant l’admission des documents du

professeur Goscha et 225 contestant l’utilisation de ces documents à des fins de corroboration voir

E465 Jugement par 352 à 354 Voir aussi E327 4 7 Décision de la Chambre de première instance relative

aux documents provenant du professeur Goscha En réponse à F54 Mémoire d’appel par 217 et 225 Voir

la réponse au moyen d’appel 11 Pour les années 1977 et 1978 Utilisation de preuves à faible valeur

probante En réponse à F54 Mémoire d’appel par 226 contestant l’admission du registre orange de S 21

E3 10770 voir E465 Jugement par 136 et 2123 E443 3 Décision de la Chambre de première
instance relative au registre orange et à deux témoins entendus à propos de S 21 réponse au moyen

d’appel 12 Admission du registre orange de S 21

Moyen d’appel 37 F54 Mémoire d’appel Experts par 329 et 330 F54 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 16 et 17 EN p 15 FR p 22 KH

F54 Mémoire d’appel par 330

F54 Mémoire d’appel par 329 et 330 renvoyant à E465 Jugement par 66 et 191 à 195

F54 Mémoire d’appel par 330 note de bas de page 535 renvoyant aux experts Levine et Nakagawa
Voir Arrêt Lubanga par 22 Arrêt Ntagerura par 174 Voir aussi Arrêt Ngirabatware par 202 et 208

Arrêt Taylor par 55 Arrêt Martic par 233

827

828

829

830

831

832

833
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Chambre de première instance sans démontrer que celle ci est entachée d’erreur Un

examen complet montre que la Chambre de première instance a correctement apprécié

les preuves produites par ces deux experts au vu de tous les éléments de preuve présentés

devant elle comme la Chambre de la Cour suprême est également tenue de le faire

lorsqu’elle examine une erreur soulevée en appel834

243 S’agissant de la déposition de Kasumi Nakagawa835 l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a dénaturé la déposition de l’experte ou n’en a pas tiré les

conclusions qui s’imposaient836 L’analyse fragmentaire et inexacte de l’Appelant est

illustrée par un exemple dans lequel il a sélectionné une partie de la réponse de l’experte

La partie de la réponse qu’il cite fait suite à la question suivante posée par l’avocat de la

Défense « si je comprends bien votre déposition votre position d’après votre

recherche est qu’il était possible de refuser d’épouser une personne même dans le cas

où l’Angkar “l’ordonnait” Mais cela dépendait beaucoup des autorités locales Est

ce exact » Ce à quoi l’experte a répondu « Oui c’est exact Et c’est pourquoi j’ai dit

que je n’ai pas pu trouver de preuves d’une politique centralisée tendant à forcer les gens

à se marier »837 Si l’on examine la réponse de l’experte dans le contexte de la question

qui était de savoir s’il était possible de « refuser d’épouser une personne même dans le

cas où l’Angkar l’ordonnait » il est manifeste que la question portait essentiellement sur

la mise en œuvre par les autorités locales des ordres de mariage de VAngkar et non sur

le point de savoir s’il existait une politique centralisée du PCK838

244 L’argument de l’Appelant ne tient pas non plus quand on examine la déposition de

l’experte dans son intégralité839 La Chambre de première instance a renvoyé comme il

834
Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait Arrêt Setako par 316 F36 Arrêt rendu dans le

dossier n° 002 01 par 357

F54 Mémoire d’appel par 330 renvoyant à ses paragraphes 1209 et 1210 et E465 Jugement par 3531

et 3533 les renvois de l’Appelant aux paragraphes du Mémoire d’appel et du Jugement consacrés à la

déclaration de culpabilité prononcée contre lui à raison des mariages forcés sont examinés dans la section

VII D Règlementation du mariage
F54 Mémoire d’appel par 1209

El 473 1 Kasumi Nakagawa T du 14 septembre 2016 14 03 27 à 14 06 38 p 84 lignes 1 à 10 non

souligné dans l’original

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1210

El 472 1 Kasumi Nakagawa T 14 septembre 2016 13 54 58 à 13 56 29 p 78 lignes 4 à 16 à la

question de savoir si l’experte avait examiné les documents d’époque du Centre du Parti ou de dirigeants
des Khmers rouges elle a déclaré n’avoir pas pris en compte les documents de politique disponibles à la

Chambre parce qu’elle avait seulement voulu recueillir la parole des femmes 15 05 21 àl5 06 47 p 100

lignes 25 à p 101 ligne 7 «je n’ai pas assez de preuves pour affirmer qu’il existait une politique établie

en haut en vue d’organiser des mariages forcés » 15 10 38 à 15 11 56 p 103 lignes 20 à 24 la Défense

de Nuon Chea a fait objection à une question au motif que l’experte avait déclaré qu’elle n’avait pas étudié

de documents de politique générale de documents révolutionnaires ou de documents d’époque de sorte

835

836

837

838

839
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convenait à cette déposition quand elle a souligné que Kasumi Nakagawa avait conclu

qu’elle ne disposait pas de preuves suffisantes pour dire s’il existait une politique établie

en haut lieu en vue d’organiser des mariages forcés « car ses recherches n’avaient pas

porté sur cette question840 » De même l’argument de l’Appelant selon lequel la

Chambre de première instance a « écarté à tort » la déposition de Peg Levine841 ne tient

pas non plus la Chambre de première instance n’a ni rejeté ni accepté la déposition de

l’un ou l’autre expert sans motiver son analyse Comme il a été observé la Chambre de

première instance a émis des réserves concernant la déposition Peg Levine842

SAISINE ET PORTÉE DU PROCÈS

A INTRODUCTION CONTEXTE LÉGAL ET PRINCIPES JURIDIQUES

245 La Chambre de première instance est restée dans le cadre de sa saisine en déclarant

l’Appelant coupable des crimes dont il était accusé dans le dossier n° 002 02 L’Appelant

soutient dans 51 moyens d’appel 2 38 à 84 123 124 et 134 que la Chambre de

première instance a commis une erreur de droit en le déclarant coupable à raison de faits

qui débordent selon lui sa saisine dans le dossier n° 002 02 Plus précisément

l’Appelant soutient que la Chambre de première instance a considéré à tort qu’elle était

VI

dûment saisie des quatre catégories de faits suivants

Type 1 Faits dont l’Appelant soutient que les co juges d’instruction n’étaient pas

saisis dans le Réquisitoire introductif843 ni dans l’un des réquisitoires

844 845

1

supplétifs

que de son propre aveu elle n’était pas experte pour ce qui est de ces documents Voir aussi réponse aux

moyens d’appel 244 et 165

E465 Jugement par 3533 note de bas de page 11883 renvoyant à El 472 1 Kasumi Nakagawa
T du 14 septembre 2016 p 93

F54 Mémoire d’appel par 1209

F54 Mémoire d’appel par 330 note de bas de page 535 renvoyant à E465 Jugement par 3531 pour

l’experte Levine la Chambre de première instance n’est pas liée par l’avis d’un expert les éléments

auxquels l’experte avait accès étaient bien plus limités que l’ensemble des preuves versées aux débats la

Chambre de première instance écartera l’avis de l’experte comme étant erroné si celui ci contredit la

majorité des preuves et 3533 pour l’experte Nakagawa la Chambre de première instance évaluera les

conclusions de l’experte à la lumière des éléments de preuve versés aux débats

D3 Réquisitoire introductif

D83 Réquisitoire supplétif concernant le centre de sécurité de la zone Nord D146 3 Réponse des co-

procureurs à l’ordonnance de soit communiqué des co juges d’instruction et observations

complémentaires D196 Réquisitoire supplétif des co procureurs relatif au génocide des Chams D146 4

Further Authorisation Further to Co Prosecutors
’

30 April 2009 Response to the Forwarding Order ofthe

CIJs and SS D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs sur les allégations relatives aux cinq
centres de sécurité et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire supplétif
Moyens d’appel 38 droit 39 à 59 et 123 application F54 Mémoire d’appel Dépassement de saisine

des CJ1 par 334 à 438 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 18 à 25 EN p 16 à 23 FR p 22

à 35 KH

840

841

842

843

844

845

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 115 de 637

ERN>01659702</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Type 2 Faits dont TAppelant soutient qu’ils n’étaient pas suffisamment étayés par

des éléments de preuve pour figurer dans l’Ordonnance de clôture Décision de

renvoi

Type 3 Faits dont l’Appelant soutient qu’ils dépassaient la saisine de la Chambre

de première instance étant donné que les co juges d’instruction n’auraient pas

précisé dans l’Ordonnance de clôture Décision de renvoi qu’ils constituaient des

faits essentiels qualifiés juridiquement susceptibles d’engager sa responsabilité

pénale

Type 4 Faits que la Chambre de première instance aurait exclus du

dossier n° 002 02 suite à la disjonction intervenue dans le dossier n° 002
848

246 L’Appelant soutient en outre que la Chambre de première instance a commis une erreur

de droit en se fondant sur des

Éléments de preuve relatifs à des faits qui n’auraient pas fait partie du champ du

procès n° 002 02849

247 L’Appelant s’appuie sur des principes procéduraux issus du droit français qui ne sont

définis ni dans la Loi relative aux CETC ni dans le Règlement intérieur et qui sont

traduits de différentes manières dans la version anglaise du Mémoire d’appel Afin de

dissiper tout doute et de contextualiser la présente réponse les co procureures présentent

ici un bref résumé des termes des principes et de la procédure pertinents

2

846

3

847
et

4

5

B SAISINE TYPES 1 à 4

248 Le terme « saisine » est employé à trois reprises dans le Règlement intérieur850 sans être

défini Dans le contexte des CETC « la saisine » peut désigner l’un ou l’autre des deux

composantes interdépendantes du cadre procédural des CETC En premier lieu la saisine

peut désigner le document par lequel une question est renvoyée devant une autorité

compétente aux fins d’engagement de poursuites les parties civiles saisissent les co

846
Moyens d’appel 61 droit et 62 à 64 application F54 Mémoire d’appel Charges insuffisantes pour

renvoyer en jugement par 439 à 457 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 25 à 27 EN p 23 et

24 FR p 35 à 37 KH

Moyens d’appel 60 65 à 81 124 et 134 application F54 Mémoire d’appel Défaut défaits essentiels

qualifiésjuridiquement par 458 à 530 814 à 824 et 884 à 886 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel

p 27 à 32 EN p 24 à 29 FR p 37 à 45 KH

Moyens d’appel 2 et 82 à 84 application F54 Mémoire d’appel Exclusion par la disjonction par 531

à 549 F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 33 à 34 EN p 30 FR p 46 à 47 KH

Moyens d’appel 3 et 180 F54 Mémoire d’appel par 116 120 à 125 757 et 1489 F54 1 1 Annexe A

du Mémoire d’appel p 5 et 62 EN p 5 et 57 FR p 5 et 89 KH

Règles 23 bis 3 74 3 g et 74 4 g du Règlement intérieur La version en anglais dit « is seised »

règle 23 bis 3 du Règlement intérieur et « to seise » règles 74 3 g et 74 4 g du Règlement intérieur

respectivement

847

848

849

850
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juges d’instruction en déposant un avis introductif d’instance ou une requête

supplémentaire851 et les co juges d’instruction saisissent la Chambre de première

instance par une ordonnance de clôture décision de renvoi
852

Dès que l’acte introductif

d’instance est déposé l’organe judiciaire compétent est saisi et informé du différend sur

lequel il doit se prononcer En second lieu la saisine peut également designer la portée

de l’affaire devant les co juges d’instruction ou la Chambre de première instance telle

que définie dans le document de renvoi pertinent853

249 Lorsqu’un document n’a pas été correctement renvoyé ou qu’une chambre va au delà des

faits exposés dans le document de renvoi il y a violation de la saisine L’Appelant utilise

principalement ce dernier sens

250 Le terme français non traduit est souvent employé dans la version anglaise du Mémoire

Ailleurs dans le Mémoire d’appel et son annexe A d’autres termes sont

» « scope of
856

854

d’appel

utilisés à la place de « saisine » en anglais notamment « jurisdiction

the » « case » « judicial investigation » « indictment » « charges » « trial »

855

851 Vocabulairejuridique p 932 « Saisine [ ] Action de porter devant un organe une question sur laquelle
celui ci est appelé à statuer » Traduction non officielle « Saisine The action of bringing before a

[judicial] organ a question on which it is called to adjudicate » Voir aussi Juridictionnaire « Dans le

droit de la procédure la saisine est une institution juridique qui permet de saisir une juridiction c’est à

dire de déférer à une autorité une question qui fait l’objet d’un différend d’une contestation de lui renvoyer

une affaire Dans ce mode d’introduction de l’instance on parle de saisine parce que dès lors que l’avis

introductif d’instance ou la requête est déposé au greffe la juridiction est saisie autrement dit il y a de sa

part appréhension de l’objet du litige sur lequel elle est tenue de statuer [ ] Formalité procédurale
la saisine permet à une juridiction de connaître d’un litige » Traduction non officielle « In procedural
law “saisine

”

is a legal institution which makes it possible to seise a court that is to say to refer to an

authority a question which is the subject of a difference a dispute to send it a case In this mode of

initiating proceedings we speak of “saisine
”

because as soon as the notice ofinitiation ofproceedings or

the request is filed with the registry the court is seised in other words there is on its part the

understanding of the subject of the litigation on which it is held to rule [ ] A proceduralformality the

referral allows a court to hear a dispute »

Règles 67 1 77 13 et 79 1 du Règlement intérieur

Vocabulaire juridique p 933 « Saisine [ ] Désigne aussi dans la pratique judiciaire l’ensemble des

questions dont une juridiction se trouve saisie qui sont soumises à sa connaissance ou sur renvoi après
cassation et sur lesquelles elle est tenue de répondre aux conclusions des parties » Traduction non

officielle « Saisine [ ] It also describes in judicialpractice the collection ofquestions ofwhich a court

has been seised which are submitted to it or referred to it after an appeal and on which the court is

required to respond to the parties’ submissions »

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 378 379 382 386 388 389 391 393 395 396 398 à

400 420 493 504 529 1401 à 1403 1407 et 1442 EN

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 118 351 367 368 423 445 et 818 EN F54 1 1

Annexe A du Mémoire d’appel p 18 à 24 et 26 à 33 EN p 16 à 30 FR

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 91 334 352 355 366 388 391 436 538 806 et 1489

EN

852

853

854

855

856
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« referral857 » « charges858 » ou il y est tout simplement dit que les co juges

d’instruction ou la Chambre de première instance « had been seised

préliminaire et les co juges d’instruction ont également parlé d’allégations « laid

before860 » les co juges d’instruction ou employé un terme anglicisé « seisin

d’éviter toute confusion les co procureures emploieront le terme français initial à savoir

« saisine » dans la présente réponse

859
» La Chambre

861
» Afin

1 INSTRUCTION JUDICIAIRE RÉQUISITOIRE INTRODUCTIF ET

RÉQUISITOIRES SUPPLÉTIFS ET SAISINE DES CO JUGES D’INSTRUCTION
862

SAISINE INREM TYPE 1

251 La saisine in rem est une sous catégorie de la saisine renvoyant au principe codifié dans

le Règlement intérieur863 selon lequel un juge d’instruction est saisi par le procureur des

faits plaidés dans le réquisitoire introductif et les réquisitoires supplétifs et ne peut donc

instruire que sur les faits qui y sont exposés864 Dans le dossier n° 002 cela imposait aux

857
Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 446 458 466 sous forme de verbe 505 510 513 517

518 521 523 « referral in rem » [saisine in rem] 530 et 549 EN F54 1 1 Annexe A du Mémoire

d’appel p 4 5 18 à 22 24 25 27 à 33 45 48 61 et 62 EN p 4 5 16 à 22 24 à 30 42 44 56 et 57

FR

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 460 et 726 EN

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 449 451 472 487 1545 1551 1552 1563 1575 1576

1584 1589 et 2141 Voir aussi par 443 « information of which they were seised » [leur saisine] et 451

« matters it was seised q »[sa saisine régulière] EN F54 1 1 Annexe A du Mémoire d’appel p 20

EN p 18 FR

Voir par exemple Dossier n° 003 D165 2 26 par 3 4 et 29 par 3 FR « Conformément à la Règle 53

le dossier était transmis à chaque fois aux co procureurs en vue de vérifier l’étendue de la saisine des co-

juges d’instruction relative à des fait nouveaux et de déterminer la nécessité de saisir les co juges
d’instruction d’un réquisitoire supplétif » EN « On each occasion the case file was forwarded to the

Co Prosecutors pursuant to Internal Rule 53 so that they could ascertain the ambit ofthe allegations laid

before the [CIJsJ as regards the new facts and determine whether to seise the [CIJsJ by way of a

supplementary submission » par 29 FR « Ils soutiennent que les co juges d’instruction ne sont pas

valablement saisis de ces lieux de crimes qui n’entrent pas dans le champ de la saisine telle que délimitée

par le Deuxième Réquisitoire introductif » EN « The ~~ Investigating Judges they maintain were not

duly seised as regards these crime sites whichfall out with the matters laid before them as circumscribed

by the Second Introductory Submission »

Voir par exemple D404 2 4 Deuxième décision de la Chambre préliminaire relative aux appels interjetés
contre les ordonnances des co juges d’instruction sur la recevabilité de demande de constitution de partie
civile par 29 et 41 D364 1 3 Décision de la Chambre préliminaire relative à la demande de constitution

de partie civile de D22 288 par 3

L’Appelant soutient dans les 22 moyens d’appel suivants que la Chambre de première instance a versé

dans l’erreur en dégageant des constations relatives à des faits qui allaient au delà de la saisine de

l’instruction autorisée par le Réquisitoire introductif et les réquisitoires supplétifs moyens d’appel 39 à

59 et 123

Règle 55 2 du Règlement intérieur « Les co juges d’instruction sont tenus d’instruire sur les seuls faits

visés par le réquisitoire introductif ou un réquisitoire supplétif » Voir aussi Dossier n° 001 D99 3 42

Décision relative à l’appel interjeté contre l’Ordonnance de renvoi rendue dans le dossier n° 001 par 36

Ce principe est également codifié dans les Codes de procédure pénale cambodgien article 44 et français
article 80

Procédure pénale p 113 « Le juge d’instruction est en effet saisi des faits qui lui sont dénoncés par le

parquet dans son réquisitoire introductif d’instance [ ] On dit qu’il est saisi in rem et non in personam

c’est à dire des faits tels qu’ils apparaissent dans ces actes Le juge d’instruction ne peut alors pas

858

859

860

861

862

863

864
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co juges d’instruction d’instruire sur tous les faits allégués aux paragraphes 37 à 72 du

Réquisitoire introductif®65 de même que sur tous les faits allégués dans les sections des

réquisitoires supplétifs consacrées aux crimes concernés866 Les co juges d’instruction ne

sont pas liés par les qualifications juridiques proposées par les co procureurs867 mais

sont guidés par celles ci pour déterminer la portée de leur saisine868 Point important la

personne accusée ne peut l’être qu’à raison de crimes établis sur la base de ces faits

252 La règle 53 du Règlement intérieur régit les réquisitoires introductif et supplétifs869 et

énonce deux types de conditions concernant la validité d’un réquisitoire l’un relatif à la

procédure et l’autre au fond S’agissant de la seconde partie de la règle 53 1 le

Règlement intérieur prévoit plusieurs conditions régissant la forme d’un réquisitoire

introductif®70 De plus la première partie de la règle 53 1 énonce la condition de fond

s’autosaisir en incluant dans sa saisine des faits que les autorités de poursuite n’ont peut être pas voulu

poursuivre » Traduction non officielle « The investigatingjudge is seised ofthefacts reported to him by
the prosecutor in his introductory submission [ ] It is said that the judge is seised in rem and not in

personam that is to say he is seised ofthefacts as they appear in these acts The investigatingjudge cannot

seise himselfoffacts that the prosecuting authorities may not have wanted to prosecute » Vocabulaire

juridique p 933 « Saisine [ ] in rem Règle de procédure pénale selon laquelle le juge en particulier le

juge d’instruction ne peut s’auto saisir mais doit examiner mener les investigations et statuer sur tous les

faits visés par l’acte de poursuite et seulement ceux ci » Traduction non officielle « Saisine in rem A

rule of criminal procédure according to which the judge in particular the investigating judge may not

seise himself but must review conduct investigations and make a decision on all the facts set out in the

[introductory submission] and only thosefacts »

D3B Réquisitoire introductif par 37 à 72

D83 Réquisitoire supplétif concernant le centre de sécurité de la zone Nord par 5 à 9 D146 3 Réponse
des co procureurs à l’ordonnance de soit communiqué des co juges d’instruction et observations

complémentaires par 2 et 4 D196 Réquisitoire supplétif des co procureurs relatif au génocide des

Chams par 3 à 23 D146 4 Further Authorisation Further to Co Prosecutors’ 30 April 2009 Response
to the Forwarding Order ofthe CIJs and SS par 3 D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs

sur les allégations relatives aux cinq centres de sécurité et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire

supplétif

Règle 67 1 du Règlement intérieur

Dossier n°001 D99 3 42 Décision relative à l’appel interjeté contre l’Ordonnance de renvoi rendue dans

le dossier n° 001 par 35

Les exigences relatives à la validité d’un réquisitoire introductif s’appliquent également aux réquisitoires

supplétifs Voir Dossier n° 003 D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre

préliminaire Opinion des juges internationaux par 218 et 222 D250 3 3 Ordonnance unique relative

aux demandes d’actes d’instruction déposées par les co procureurs et des parties civiles concernant les

Vietnamiens et les Khmers Krom par 6

Règle 53 1 du Règlement intérieur « Le réquisitoire contient les informations suivantes a Un exposé
sommaire des faits b La qualification juridique retenue c L’indication des textes de loi qui définissent

et répriment l’infraction d Le cas échéant l’identité de la personne ou des personnes contre qui
l’instruction est ouverte et e La date et la signature des deux ~~ procureurs » Dossier n° 003

D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire Opinion des juges
internationaux par 219

865
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867

868
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dont dépend la validité du réquisitoire les co procureurs doivent avoir « des raisons de

penser » que des crimes relevant de la compétence des CETC ont été commis871

Interprétation des réquisitoires introductif et supplétifs

253 L’Appelant se méprend sur le niveau de précision auquel les réquisitoires introductif et

supplétifs doivent satisfaire aux fins de définir la saisine in rem et a tort de faire grief à

la Chambre de première instance d’avoir relevé que le Réquisitoire introductif et

l’Ordonnance de clôture se différenciaient quant au degré de précision872 La Chambre

préliminaire a estimé à l’unanimité que « le degré de précision exigé d’un acte

d’accusation ne saurait être directement transposé à un réquisitoire introductif établi par

les co procureurs sans le bénéfice d’une enquête complète873 » Sinon l’instruction serait

vidée de son sens874 « [L]e réquisitoire introductif ne doit contenir qu’un exposé

sommaire des faits ainsi que leur qualification juridique875 » et « l’absence de précision »

des faits dans un réquisitoire introductif ne fait pas obstacle à l’information judiciaire876

Les juges de la Chambre préliminaire ont confirmé que dans la pratique cela signifiait

que les co procureurs n’étaient pas tenus de démontrer tous les éléments constitutifs des

crimes ni les liens de rattachement entre les actes sous jacents et les éléments communs

aux crimes concernés877

254 Les co juges d’instruction étaient tenus expressément de statuer sur tous les faits allégués

dans le Réquisitoire introductif et dans tout réquisitoire supplétif878 y compris sur les

871
D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire Opinion des juges
internationaux par 220 renvoyant à D134 1 10 Décision de la Chambre préliminaire relative à deux

requêtes en annulation Opinion des juges internationaux par 38 à l’unanimité

F54 Mémoire d’appel par 351 et 352 renvoyant à E465 Jugement par 166 renvoyant à son tour à

D97 14 15 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise criminelle commune par 92

D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise
criminelle commune par 95 citant la jurisprudence internationale Voir aussi Dossier n° 004 D345 1 6

Considérations de la Chambre préliminaire relatives à la requête en annulation concernant le Barrage de

Kang Hort Opinion des juges internationaux par 39

Clarification faite par les juges internationaux de la Chambre préliminaire Voir Dossier n° 003 D165 2 26

Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire Opinion des juges
internationaux par 222

D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise
criminelle commune par 92

Dossier n° 003 D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire

Opinion des juges internationaux par 152 Dossier n° 003 D134 1 10 Décision de la Chambre

préliminaire relative à deux requêtes en annulation Opinion des juges internationaux par 14

Dossier n° 003 D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire

Opinion des juges internationaux par 221 et 222

Dossier n° 001 D99 3 42 Décision relative à l’appel interjeté contre l’Ordonnance de renvoi rendue dans

le dossier n° 001 par 29 33 37 38 et 115 D198 1 Ordonnance sur la demande de clarification déposée

par les co procureurs par 10 Cour de Cassation Chambre criminelle 24 mars 1977 n° de pourvoi 76

91 442 «Le juge d’instruction avait l’obligation d’instruire puis de statuer par une ordonnance de
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« [l]es circonstances dans lesquelles les faits incriminés ont été commis879 » telles que

les faits aggravant les éléments visés880 les faits rattachés les lieux où les faits sont

survenus et les faits aidant à déterminer la qualification juridique881 Ainsi comme il a

été expliqué aux co juges d’instruction882 les éléments nécessaires aux fins de déterminer

règlement sur l’ensemble des faits » [ ] « Le juge est tenu de statuer par ordonnance du règlement sur

tous les faits dont il a été régulièrement saisi » Traduction non officielle « The investigatingjudge has the

obligation to investigate and then to render an order covering all the facts [ ] The judge is obliged to

pronounce on all the facts of which he has been regularly seised » Cour de Cassation Chambre

criminelle 4 mars 2004 n° de pourvoi 03 85 983 « le juge d’instruction n’a pas statué comme il en a le

devoir dans son ordonnance de renvoi sur tous les faits dont il est saisi » Traduction non officielle « The

investigatingjudge did not rule in his closing order as he was obliged on all the facts of which he was

seised »

Règle 55 3 du Règlement intérieur Dossier n° 003 D99 3 42 Décision relative à l’appel interjeté contre

l’Ordonnance de renvoi rendue dans le dossier n° 001 par 35 Voir aussi Dossier n° 003 D134 1 10

Décision de la Chambre préliminaire relative à deux requêtes en annulation Opinion des juges
internationaux par 15 citant Cour de Cassation Chambre criminelle 10 mars 1977 n° de pourvoi 75

91 224 Dossier n° 004 D345 1 6 Considérations de la Chambre préliminaire relatives à la requête en

annulation concernant le Barrage de Kang Hort Opinion des juges internationaux par 39

Règle 55 3 du Règlement intérieur

Dossier n° 001 D99 3 42 Décision relative à l’appel interjeté contre l’Ordonnance de renvoi rendue dans

le dossier n° 001 par 35 Cour de Cassation Chambre criminelle 10 mars 1977 n° de pourvoi 75 91 224

« S’il est interdit aux juges de statuer sur des faits autres que ceux qui leur sont déférés il leur appartient
de retenir tous ceux qui bien que non expressément visés dans le titre de la poursuite ne constituent que

des circonstances du fait principal se rattachant à lui et propre à le caractériser » Traduction non officielle

« Whereas judges are barredfrom adjudicatingfacts other than those laid before them it lies with them

to draw on all of those facts which although not expressly stated in the proceedings constitute mere

circumstances of the principal fact to which they are connected and which they specifically
characterise » Cour de Cassation Chambre criminelle 24 avril 2013 n° de pourvoi 12 80 750 inédit

« lorsqu’une activité délictueuse consiste en une situation d’agissements identiques étroitement liés les

uns aux autres qui se développent dans le temps ces agissements forment une opération unique de sorte

que le juge d’instruction est autorisé à informer sur l’ensemble de ces agissements alors même que l’acte

de poursuite ne viserait que certains d’entre eux en l’espèce le juge d’instruction est saisi de l’ensemble

des fausses écritures comptables qui sont le corollaire des faits d’abus de confiance aggravés et leur sont

rattachés de manière indivisible » Traduction non officielle « where a criminal activity consists of the

same closely related conduct developed over time such conduct forms a single operation and it is

therefore permissible for the investigating judge to investigate such conduct in its entirety even if the

introductory submission concerns only part of it in this instance the Investigating Judge is seised of all

the falsified accounting records which relate to the aggravated breach of trust and are indivisibly linked

to it » Cour de Cassation Chambre criminelle 17 novembre 1986 n° de pourvoi 85 93 444 Voir aussi

Dossier n° 003 D134 1 10 Décision de la Chambre préliminaire relative à deux requêtes en annulation

Opinion des juges internationaux par 14 « les co juges d’instructions sont limités dans leur enquête par

les faits potentiellement criminels définis par les ~~ procureurs En revanche il appartient au juge de

manifester les circonstances de leur commission en particulier le lieu dans lequel ils sont survenus »

Dossier n° 003 D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire

Opinion des juges internationaux par 152 168 169 et 208

D98 I Co Prosecutors
’

Response to the ~~ Investigating Judges Request to Clarify the Scope of the

Judicial Investigation Requested in its Introductory and Supplementary Submission « Les co procureurs

précisent que la portée de l’instruction demandée n’est pas limitée aux faits mentionnés aux paragraphes 37

à 72 du Réquisitoire introductif et aux paragraphes 5 à 20 du réquisitoire supplétif mais est élargie à tous

les faits visés dans ces deux réquisitoires pour autant que ces faits aident à instruire sur a les éléments

nécessaires pour déterminer si les faits énoncés aux paragraphes 37 à 72 et 5 à 20 respectivement
constituent des crimes relevant de la compétence des CETC » [traduction non officielle]
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si les crimes allégués relèvent de la compétence des CETC883 et d’autres éléments

contextuels884 sont du ressort de la saisine in rem des co juges d’instruction

255 De surcroît le Réquisitoire introductif et les réquisitoires supplétifs doivent être lus

ensemble885 L’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance a

estimé à tort que l’étendue de la saisine des co juges d’instruction était définie par les

faits exposés dans le Réquisitoire introductif et tout réquisitoire supplétif ainsi que dans

les notes de bas de page et annexes qui accompagnent ces documents886 est pareillement

infondé et va à l’encontre du raisonnement qui a été approuvé et suivi par les juges de la

Chambre préliminaire887 « les co juges instruction sont pleinement saisis des faits qui

sont présentés en annexe du Réquisitoire introductif à titre d’éléments de preuve888 »

L’argumentation de ~Appelant est démentie par la jurisprudence française extensive889

notamment mais pas exclusivement par celle évoquée par la Chambre de première

883
D365 2 17 Decision on reconsideration of Co Prosecutors’ appeal against the Co Investigating Judges
order on request to place additional evidentiary material on the case file which assists in proving the

charged persons
’

knowledge of the crimes « Décision de la Chambre préliminaire relative à la

connaissance des Accusés » par 49 et 60 D273 3 5 Decision on Appeal against OC1J Order on NUON

Chea ’s Eighteenth Request for Investigative Action « Décision de la Chambre préliminaire relative à la

18e demande d’acte d’instruction présentée par Nuon Chea » par 18

D365 2 17 Décision de la Chambre préliminaire relative à la connaissance des Accusés par 49 Voir aussi

D273 3 5 Décision de la Chambre préliminaire relative à la 18e demande d’acte d’instruction présentée

par Nuon Chea par 18

Pour déterminer les crimes visés les co juges d’instruction doivent tenir compte des autres paragraphes du

réquisitoire introductif et de tout réquisitoire supplétif Voir Dossier n° 003 D165 2 26 Décision relative

aux neuf demandes de saisine de la Chambre préliminaire Opinion des juges internationaux par 156

renvoyant à Dossier n° 003 Réquisitoire introductif par 23 et 36 158 renvoyant à Dossier n° 003

Réquisitoire introductif par 21 et 23 177 renvoyant à Dossier n° 003 Réquisitoire introductif

par 86 a 205 renvoyant à Dossier n° 003 Réquisitoire introductif par 6 82 et 86 et 211 renvoyant à

Dossier n° 003 Réquisitoire introductif par 86 b La section « Crimes » du réquisitoire introductif dans

le dossier n° 003 figure aux paragraphes 43 à 66

F54 Mémoire d’appel par 351 à 366 et 382 à 383

Dossier n° 003 D134 1 10 Décision de la Chambre préliminaire relative à deux requêtes en annulation

Opinion des juges internationaux par 4 Dossier n° 004 D299 3 2 Considérations de la Chambre

préliminaire relatives à la requête aux fins d’annulation de l’instruction concernant Tuol Beng et Wat

Angkuonh Dei Opinion des juges internationaux par 52 et citations qui y figurent Dossier n° 004

D263 1 5 Considérations de la Chambre préliminaire concernant la requête formée aux fins d’annulation

des actes d’instruction relatifs à Wat Ta Meak Opinion des juges Baik et Beauvallet relative au fond de la

requête par 58 et 61 renvoyant entre autres à Dossier n° 003 D134 1 10 Décision de la Chambre

préliminaire relative à deux requêtes en annulation Opinion des juges internationaux par 42 à

l’unanimité Dossier n° 003 D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre

préliminaire Opinion des juges internationaux par 150 voir aussi le paragraphe 156 pour l’application
dudit principe
Dossier n° 004 D299 3 2 Considérations de la Chambre préliminaire relatives à la requête aux fins

d’annulation de l’instruction concernant Tuol Beng et Wat Angkuonh Dei Opinion des juges
internationaux par 52 Les juges ont renvoyé à la règle 53 2 du Règlement intérieur dans leurs motifs

Bien que le droit français ne soit pas directement applicable aux CETC la Chambre préliminaire et la

Chambre de la Cour suprême ont confirmé que le système français avait été utilisé pour aider à interpréter
le droit cambodgien et les articles 53 et 55 du Règlement intérieur Voir Dossier n° 001 D99 3 42 Décision

relative à l’appel interjeté contre l’Ordonnance de renvoi rendue dans le dossier n° 001 notes de bas de

page 38 et 39 F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 31
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890
confirmant que le visa dans le réquisitoire introductif du contenu des

annexes qui y sont jointes comme celles accompagnant le Réquisitoire introductif dans

équivaut à une analyse et incorporation desdites annexes

L’Appelant crée donc une distinction artificielle892 entre faits et éléments de preuve893

256 La saisine telle que définie dans le Réquisitoire introductif et les réquisitoires supplétifs

n’est toutefois pas limitée manifestement aux faits incriminés Les co procureurs

» et

ils nomment des personnes les co juges

d’instruction sont tenus d’instruire pour déterminer si celles ci sont pénalement

responsables des crimes allégués896 La Chambre préliminaire a confirmé en outre que

les « limites et paramètres [traduction non officielle] » du Réquisitoire introductif et de

tout réquisitoire supplétif des co procureurs devaient inclure les faits ayant une incidence

sur la responsabilité pénale et la culpabilité de la personne accusée897

instance

891
le dossier n° 002

894

peuvent ouvrir une information « contre des personnes dénommées ou contre X

lorsque comme dans le dossier n° 002
895

890
E465 Jugement par 167 citant Cour de Cassation Chambre criminelle 29 septembre 1992 n° de

pourvoi 92 83 464 Cour de Cassation Chambre criminelle 4 août 1998 n° de pourvoi 98 82 622

« Lorsque la chambre d’accusation qui analyse souverainement les pièces annexées au réquisitoire
introductif constate que la saisine du magistrat instructeur quant aux faits est déterminée par ces pièces
le réquisitoire ne peut être annulé s’il satisfait en la forme aux conditions essentielles de son existence

légale » Traduction non officielle « When the Indictment Chamber which in its fall discretion analyses
the documents annexed to the introductory submission notes that the investigatingjudge’s saisine as to

the facts is determined by these documents the indictment cannot be canceled if it satisfies in form the

essential conditions of its legal existence » Voir aussi Cour de Cassation Chambre criminelle 27 juin
1991 n° de pourvoi 91 82 706 « la saisine du magistrat instructeur quant aux faits est déterminée par les

pièces annexées à ce réquisitoire » Traduction non officielle « the matter laid before the Investigating

Judges as regards thefacts is defined by the annexures to the submission » Cour de Cassation Chambre

criminelle 11 juillet 1972 n° de pourvoi 72 90 719 « Le visa dans le réquisitoire introductif des pièces

qui y sont jointes équivaut à une analyse desdites pièces et [ ] en conséquence celles ci déterminent par

les indications qu’elles contiennent l’objet exact et l’étendue de la saisine du juge d’instruction »

Traduction non officielle « the endorsement in the introductory submission of its annexes is equivalent
to an analysis of those annexes and as a result they determine by the evidence they contain the exact

subject and extent ofthe saisine ofthe investigatingjudge »

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 572 cité à E465 Jugement par 167

F54 Mémoire d’appel par 352 354 358 à 359 et 363 à 365 note de bas de page 573

Voir par exemple Cour de Cassation Chambre criminelle 29 septembre 1992 n° de pourvoi 92 83 464

« il n’est pas contesté que les procès verbaux d’enquête préliminaire ont été annexés au réquisitoire
introductif et que le simple visa dans ce réquisitoire des pièces qui y étaient jointes équivaut à une analyse
desdites pièces » Traduction non officielle « it is not disputed that the statements from the preliminary

investigation were annexed to the introductory submission and that the simple endorsement in this

submission ofthe documents which attached to them is equivalent to an analysis ofthe said documents »

Règle 53 1 du Règlement intérieur Voir aussi la règle 55 4 du Règlement intérieur

D3 Réquisitoire introductif par 114 à 118 et 122 à 124 Voir aussi par 8 et 75 à 113

Les co procureurs l’ont expressément confirmé aux co juges d’instruction dans le dossier n° 002 voir

D98 I Co Prosecutors
’

Response to the ~~ Investigating Judges Request to Clarify the Scope of the

Judicial Investigation Requested in its Introductory and Supplementary Submission D146 3 Réponse des

co procureurs à l’ordonnance de soit communiqué des co juges d’instruction et observations

complémentaires par 6

D365 2 17 Décision de la Chambre préliminaire relative à la connaissance des Accusés par 49 renvoyant
la règle 55 3 du Règlement intérieur et par 60 note de bas de page 126 D274 4 5 Première décision de

la Chambre préliminaire sur la recevabilité des demandes de constitution de partie civile par 53
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257 L’Appelant soutient dans 23 moyens d’appel que les co juges d’instruction ont commis

une erreur en ce qu’ils ont enquêté et statué sur des faits qui allaient au delà de la saisine

autorisée par le Réquisitoire introductif et les réquisitoires supplétifs type 1 moyens

d’appel 38 à 59 et 123

2 PORTÉE DU DOSSIER DÉCISION DE RENVOI ET SAISINE DE LA

CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE TYPES 2 ET 3

258 La Chambre de première instance est saisie par l’ordonnance de renvoi des co juges

d’instruction à Tissue de leurs investigations sous réserve de Tissue de toute procédure

d’appel éventuellement portée devant la Chambre préliminaire898 À peine de nullité la

règle 67 2 du Règlement intérieur impose aux co juges d’instruction de mentionner dans

la décision de renvoi les faits essentiels pour lesquels il existe des charges suffisantes899

ainsi que les qualifications juridiques retenues y compris les dispositions pénales

pertinentes et la nature de la responsabilité pénale900 La décision de renvoi garantit ainsi

le droit de l’accusé d’être informé de la nature et des motifs des accusations portées contre

lui901 eu égard à son droit de préparer sa défense902

259 L’Appelant soutient dans trois moyens d’appel que les co juges d’instruction ont commis

une erreur en concluant qu’il existait des charges suffisantes pour dresser une décision

de renvoi type 2 moyens d’appel 62 à 64

898

Règle 79 1 du Règlement intérieur Voir aussi la règle 77 13 b du Règlement intérieur selon laquelle la

Chambre de première instance est saisie de l’affaire si l’ordonnance de clôture n’est pas annulée par la

Chambre préliminaire

Règle 67 3 du Règlement intérieur Dossier n° 004 2 D359 24 et D360 33 Ordonnance de la Chambre

préliminaire relative à l’ordonnance de clôture visant Ao An par 84 et 85 Dossier n° 004 1 D308 3 1 20

Considérations de la Chambre préliminaire relatives à l’Ordonnance de clôture visant Im Chaem par 61

et 62 La Chambre préliminaire a considéré que la notion de « charges suffisantes » signifiait une

« probabilité » ou « plausibilité » de culpabilité soit un niveau de preuve inférieur à celui de l’« intime

conviction » Voir aussi D427 Décision de renvoi par 1323

Le Code de procédure pénale cambodgien comporte une disposition similaire voir article 247 « S’il

estime que les faits constituent un crime un délit ou une contravention le juge d’instruction ordonne le

renvoi du mis en examen devant le tribunal L’ordonnance énonce les faits reprochés et la qualification

juridique retenue » [traduction non officielle]
Article 35 nouveau de la Loi relative aux CETC article 14 3 a du Pacte international relatif aux droits

civils et politiques article 6 3 a de la CEDH Dossier n° 001 D99 3 42 Décision relative à l’appel

interjeté contre l’Ordonnance de renvoi rendue dans le dossier n° 001 par 47 et 50 D97 14 15 D97 15 9

D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise criminelle commune

par 31 et 32 E122 Décision de la Chambre de première instance relative aux exceptions préliminaires
de la défense par 16

Article 35 nouveau de la Loi relative aux CETC article 14 3 b du Pacte international relatif aux droits

civils et politiques article 6 3 a de la CEDH Arrêt Pélissier et Sassi c France par 54

Arrêt Sipavicius c Lituanie par 28
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260 La Chambre de première instance doit limiter ses conclusions aux faits mentionnés dans

la décision de renvoi903 et ne saurait étendre la portée du procès telle que définie dans

ladite décision Aux CETC la Chambre de première instance est « saisie des éléments de

preuve tels qu’ils figur[]ent dans le dossier que lui ont transmis [les co juges d’instruction

et la Chambre préliminaire]904 » et le cadre juridique ne permet pas le dépôt de demandes

de modification ou d’annulation de la décision de renvoi au stade du procès905 Il

appartient à la Chambre de première instance de déterminer sa saisine et comme l’a déjà

fait observer la Chambre de la Cour suprême si la confusion à cet égard surgit au procès

il est loisible à la partie déconcertée de demander des éclaircissements906 Cela est

conforme à la directive de la Chambre de première instance relative à la mise en l’état

dans le dossier n° 002907 et est également étayé par le droit français selon lequel les

juridictions de première instance sont irrévocablement saisies des faits inclus dans

l’ordonnance de clôture dès lors que celle ci devient définitive908 et qu’elles doivent

statuer sur chacun desdits faits même lorsqu’ils ont été inclus par erreur909

903

Règle 98 2 du Règlement intérieur « La Chambre ne peut statuer que sur les faits mentionnés dans la

décision de renvoi Toutefois la Chambre peut modifier les qualifications juridiques adoptées dans la

décision de renvoi sous réserve de n’introduire aucun élément constitutif nouveau » Voir aussi E465

Jugement par 151

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 252

E122 Décision de la Chambre de première instance relative aux exceptions préliminaires de la Défense

par 16

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 237 Dans ce même paragraphe la Chambre de la Cour

suprême a relevé que ~Appelant n’avait pas soulevé cette question jusqu’au moment de formuler ses

conclusions finales L’Appelant a soutenu que la Chambre de première instance avait outrepassé la saisine

de l’Ordonnance de clôture relativement aux accusations retenues dans le cadre de la Phase 2 des

déplacements de population La Chambre de la Cour suprême a fait observer que la Chambre de première
instance avait clairement expliqué le champ de la Phase 2 des déplacements de population et qu’elle n’était

pas convaincue que Khieu Samphan n’avait pas été suffisamment informé du champ desdites accusations

Voir aussi E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 628

E74 Directive relative à la mise en état p 2 FR 00662332 « Il ressort clairement du Règlement intérieur

que la Chambre est liée par l’étendue des chefs d’accusations contenues dans la décision de renvoi La

Chambre se réfère aux règles 67 2 76 7 et 89 1 c lesquelles lues conjointement excluent toute

possibilité de modifier d’une quelconque façon la décision de renvoi [ ] S’il s’avère lors du procès

que la décision de renvoi présente des ambiguïtés la Chambre communiquera au cas par cas son

interprétation concernant l’étendue des chefs d’accusations contenues dans celle ci et se considérera liée

par cette interprétation » El 2 1 Transcription de la réunion de mise en état du 5 avril 2011 14 36 22 à

15 02 49 p 109 ligne 19 à p 111 ligne 2

JurisClasseur Procédure Pénale par 99 renvoyant à Cour de Cassation Chambre criminelle 13 juillet
1949 Bull crim 1949 n° 243

La Cour de Cassation a estimé en outre que l’ordonnance de clôture attribuait définitivement la saisine à

la Cour d’Assises même dans le cas où un juge d’instruction avait rendu en même temps une décision de

renvoi et de non lieu partiel en incluant par erreur dans la l’ordonnance de clôture les faits justifiant le

non lieu partiel La Cour de Cassation a considéré que la Cour d’Assises aurait également dû statuer sur

les faits censés être exclus et ne pas se déclarer incompétente Voir Cour de Cassation Chambre criminelle

10 mars 1993 n° de pourvoi 90 86 854
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261 Le cadre des CETC prévoit donc que toutes les questions soulevées avant le procès

doivent être tranchées dans la mesure du possible avant l’ouverture du procès et qu’il

n’appartient pas à la Chambre de première instance de les réexaminer À tout moment de

l’instruction mais avant que le co juges d’instruction ne déposent l’ordonnance de

clôture910 si les parties estiment qu’une pièce de la procédure est entachée de nullité

elles présentent une requête motivée aux co juges d’instruction leur demandant de saisir

la Chambre préliminaire aux fins d’annulation911 La procédure d’annulation est

particulièrement applicable lorsque les parties estiment que les co juges d’instruction

instruisent en dehors du champ de leur saisine in rem912 mais elle ne s’applique pas aux

vices qui entacheraient l’ordonnance de clôture proprement dite913 La règle 76 7 du

Règlement intérieur met ainsi sans équivoque un point final à la phase d’instruction de

la procédure Cette règle dispose que dès que les co juges d’instruction déposent

l’ordonnance de clôture « [1]’ordonnance de clôture devenue définitive couvre s’il en

existe les nullités de la procédure antérieure Aucune nullité de cette procédure ne peut

plus être invoquée devant la Chambre de première instance ou la Chambre de la Cour

suprême914 »

262 Toutefois lorsque les vices constatés dans la décision de renvoi signifient que celle ci

n’est manifestement pas conforme à la règle 67 2 du Règlement intérieur de telle sorte

qu’il est impossible à la Chambre de première instance de déterminer la nature des

accusations les faits qui fondent celle ci et leur qualification juridique la Chambre de

première instance n’aura pas été régulièrement saisie915 Pour apprécier si la décision de

910

Règle 76 2 du Règlement intérieur

Règle 76 du Règlement intérieur

Voir par exemple D165 2 26 Décision relative aux neuf demandes de saisine de la Chambre

préliminaire D134 1 10 Décision de la Chambre préliminaire relative à deux requêtes en annulation

Opinion des juges internationaux Dossier n° 004 D345 1 6 Considérations de la Chambre préliminaire
relatives à la requête en annulation concernant le Barrage de Kang Hort

Voir Dossier n° 003 D158 1 Décision de la Chambre préliminaire relative à la portée des appels pouvant
être interjetés contre l’ordonnance de clôture par 18 renvoyant à la règle 76 2 du Règlement intérieur

qui confirme qu’une demande en annulation ne saurait être déposée ni tranchée une fois que l’ordonnance

de clôture est rendue « du point de vue de la procédure le Règlement intérieur ne permet pas le dépôt
d’une demande en annulation après qu’une ordonnance de clôture a été rendue » et citant la règle 76 4

du Règlement intérieur la Chambre préliminaire peut déclarer irrecevable une demande en annulation qui
« concerne une ordonnance susceptible d’appel » La Chambre préliminaire a fait observer toutefois

qu’elle pouvait examiner des ordonnances de clôture si un appel porté devant elle contenait des allégations
concernant le non respect du droit d’un accusé à être suffisamment informé voir note de bas de page 39

Voir aussi article 256 du Code de procédure pénale cambodgien article 181du Code de procédure pénale

français
E122 Décision de la Chambre de première instance relative aux exceptions préliminaires de la Défense

par 22 Voir aussi l’analyse exposée dans la présente section Portée du dossier Décision de renvoi et

saisine de la Chambre de première instance

911

912

913

914

915
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renvoi est entachée d’un vice la question qui se pose n’est pas « de savoir si tel ou tel

terme particulier a été utilisé dans l’acte d’accusation mais plutôt si l’accusé a oui ou non

été dûment “informé de la nature des accusations portées contre lui” de façon à être en

mesure de bien préparer sa défense916 »

3 INTERPRÉTATION DE LA DÉCISION DE RENVOI TYPE 3

263 La Chambre de première instance n’a pas commis d’erreur en « ignorant » les arguments

de l’Appelant relatifs à sa saisine917 En renvoyant aux conditions énoncées à la

règle 67 2 du Règlement intérieur elle a confirmé que l’application de ce « principe

général de droit » lui imposait de ne statuer que sur les faits qui sont compris dans les

poursuites objet du renvoi918

264 S’agissant de l’application que la Chambre de première instance a faite de ce principe

l’Appelant soutient qu’elle a eu tort d’examiner l’Ordonnance de clôture dans sa

totalité919 sans citer de précédent juridique à l’appui de son grief920 Or l’assertion de

l’Appelant contredit directement la jurisprudence bien établie qui a toujours été appliquée

par toutes les Chambres des CETC la Chambre de la Cour suprême a déjà confirmé

« la lecture de l’ensemble de la Décision de renvoi921 » faite par la Chambre de première

instance dans le dossier n° 002 01 et la Chambre préliminaire a également approuvé la

lecture de l’ordonnance de clôture « dans sa totalité [traduction non officielle]922 » Cette

approche est étayée par la vaste jurisprudence des tribunaux internationaux selon

laquelle « en vérifiant un acte d’accusation la Chambre est consciente que chaque

916
E313 Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 628 Dans le même

paragraphe la Chambre de première instance a relevé que les contestations de Khieu Samphan n’avaient

pas été soulevées devant la Chambre préliminaire et considéré que selon les règles 67 2 et 76 7 du

Règlement intérieur « une fois qu’il a été statué sur ces appels et que l’Ordonnance de clôture est devenue

définitive aucune nullité affectant cette procédure ne peut plus être invoquée devant la Chambre de

première instance » Voir aussi Décision relative à la décision de renvoi dans l’affaire Taylor par 75

Arrêt Gacumbitsi par 165 renvoyant à Arrêt Ntakirutimana par 470

F54 Mémoire d’appel par 458

E465 Jugement par 150 et 151

E465 Jugement par 173 « La Décision de renvoi doit être examinée dans sa totalité afin de déterminer

les charges retenues contre les Accusés et les faits essentiels qui en sont le support » Voir aussi par 812

1162 3184 et 3359

F54 Mémoire d’appel par 461

F36 Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 par 235 citant E313 Jugement rendu à l’issue du premier

procès dans le dossier n° 002 par 652 Là la Chambre de la Cour suprême a rejeté les arguments selon

lesquels la Chambre de première instance avait outrepassé la portée du procès Voir aussi E313 Jugement
rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n°002 notes de bas de page 1682 et 2043 renvoyant à

Arrêt Seromba par 27 Arrêt Gacumbitsi par 123 « Pour savoir si [l’Appelant] a reçu des informations

claires et en temps voulu il y a lieu par conséquent de considérer l’acte d’accusation dans son ensemble »

Voir par exemple D427 5 10 Decision on leng Sary ’s appeal against the closing order’s extension ofhis

provisional detention par 31

917

918

919

920

921

922
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paragraphe ne doit pas être pris isolément mais qu’il doit être apprécié dans le contexte

des autres paragraphes de l’acte d’accusation923 »

265 L’Appelant soutient dans 20 moyens d’appel que la Chambre de première instance a

commis une erreur en statuant sur des faits qui débordaient le cadre de sa saisine tel que

défini dans l’Ordonnance de clôture type 3 moyens d’appel 60 65 à 81 124 et 134

4 DISJONCTION DU DOSSIER~ 002 TYPE 4

266 La portée de la saisine de la Chambre de première instance dans le dossier n° 002 02 a

été redélimitée par la disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 Comme le

rappelle l’Appelant924 la portée du dossier n° 002 02 a été délimitée par la Chambre de

première instance dans sa décision relative à la nouvelle disjonction des poursuites et

fixant la portée du deuxième procès925 et dans l’annexe accompagnant cette décision926

267 L’Appelant soutient dans quatre moyens d’appel que la Chambre de première instance a

commis une erreur en ne respectant pas sa saisine dans le dossier n° 002 02 telle que

définie après la disjonction moyens d’appel 2 82 83 et 84

C COMPÉTENCE TYPES 1 à 4

268 La compétence désigne l’autorité judiciaire accordée à un organe chargé d’administrer la

justice dans un domaine de responsabilité défini Pour apprécier la recevabilité d’une

exception d’incompétence soulevée devant la Chambre de première instance ou la

Chambre de la Cour suprême sur le fondement de la règle 89 1 a du Règlement intérieur

exception préliminaire concernant la compétence la Chambre de la Cour suprême a fait

la distinction entre deux types d’incompétence l’incompétence pour méconnaissance

923
Voir par exemple Décision Ngirabatware relative à la requête aux fins de non lieu par 21

Arrêt Rutaganda par 30 La jurisprudence des tribunaux ad hoc reconnaît en outre qu’un accusé peut être

« informé de façon claire et en temps voulu » des accusations portées contre lui par d’autres paragraphes
de l’acte d’accusation voir Arrêt Mrksic et Sljivancanin par 138 où la Chambre d’appel du TPIY a

considéré que bien que l’acte d’accusation ne fasse pas expressément mention de l’aide et encouragement

par omission il contenait les faits essentiels et des références à l’aide et encouragement par omission ce

qui avait suffisamment informé l’appelant Arrêt Gacumbitsi par 123 où la Chambre d’appel du TPIR

a considéré que la référence à l’aide et encouragement faite dans le préambule lue conjointement avec les

faits allégués était suffisante pour informer l’accusé Décision Taylor relative à l’allégation d’entreprise
criminelle commune par 76 où bien que l’Accusation n’ait jamais utilisé le terme « entreprise criminelle

commune » dans l’acte d’accusation la Chambre de première instance a néanmoins conclu « que

l’Accusation avait adéquatement satisfait aux règles de forme et de fond s’agissant de [l’entreprise
criminelle commune] alléguée dans l’acte d’accusation de sorte que l’Accusation avait fourni des

renseignements suffisamment détaillés pour informer l’accusé des charges retenues contre lui »

F54 Mémoire d’appel par 536

E301 9 1 Décision de la Chambre de première instance relative à la nouvelle disjonction des poursuites et

fixant la portée du deuxième procès
E301 9 1 1 Annexe de la Chambre de première instance relative à la nouvelle disjonction des poursuites
et fixant la portée du deuxième procès dans le dossier n° 002 02

924

925

926
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d’une règle de fond et l’incompétence pour méconnaissance d’une règle de procédure927

1 INCOMPÉTENCE POUR MÉCONNAISSANCE D’UNE RÈGLE DE FOND

269 Aux CETC il ne peut être renoncé au droit de soulever une exception d’incompétence

pour méconnaissance d’une règle de fond et ce défaut de compétence ne peut pas être

purgé par le déroulement de la procédure S’appuyant entre autres sur le droit procédural

français la Chambre de la Cour suprême a considéré que dès lors qu’une exception

d’incompétence pour méconnaissance d’une règle de fond était jugée recevable « la

juridiction perd[ait] tout fondement légal pour connaître d’une affaire pénale

Lorsque l’exception d’incompétence met fin aux poursuites avant l’ouverture du procès

il s’agit d’un défaut de compétence pour méconnaissance d’une règle de fond et ce défaut

rend la procédure nulle929 Qu’il s’agisse d’une exception d’incompétence ratione

personae ratione materiae ratione loci ou ratione temporis des CETC ou qu’une

amnistie ou prescription empêche toute procédure tous ces cas de figure relèvent du

défaut de compétence pour méconnaissance d’une règle de fond930 Il ne peut pas être

renoncé au droit de soulever ce type d’exception et les vices y associés ne peuvent pas

être purgés par le déroulement de la procédure931

928
»

927
F28 Arrêt rendu dans le dossier n°001 Duch par 31 Cette distinction n’existe pas dans le droit

cambodgien voir l’article 344 du Code de procédure pénale cambodgien «Les exceptions doivent être

présentées avant toute défense au fond sous peine d’irrecevabilité » toutefois elle existe en droit

français voir les articles 171 305 1 385 385 1 585 595 599 et 802 du Code de procédure pénale

français ainsi que dans d’autres juridictions nationales bien que des termes différents puissent être

employés tels que nullités « relatives » et « absolues » Canada p ex Gagne compétence
« contingente » et « absolue » Sri Lanka voir par exemple l’Arrêt Colombo Apothecaries et les

objections « générales » et « spéciales » États Unis d’Amérique voir par exemple Dillard v State

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch note de bas de page 78 non souligné dans l’original
F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 31

F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 31 D’autres juridictions ont également conclu que la

compétence ratione materiae constituait une incompétence pour méconnaissance d’une règle de fond voir

US v Anderson p 650 « il est élémentaire en droit pénal que si la juridiction n’a pas

compétence ratione materiae la procédure portée devant elle est frappée de nullité » [traduction non

officielle]
F28 Arrêt rendu dans le dossier n° 001 Duch par 31 citant l’Arrêt Colombo Apothecaries p 326 lequel
renvoie pour sa part à l’Arrêt Perera p 366 La Chambre de la Cour suprême a examiné la distinction

entre compétence pour méconnaissance d’une règle de fond et compétence pour méconnaissance d’une

règle de procédure et entre deux types d’exceptions d’incompétence « [injcompétence pour juger une

cause ou un litige ou une partie » et « incompéten[c]e car [la juridiction] n’a pas satisfait aux règles de

procédure qu’elle doit suivre pour exercer son pouvoir » La première ne peut pas être purgée alors que

l’acquiescement la renonciation ou l’inaction des parties peut empêcher les parties de soulever la seconde

928

929

930

931
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2 LA COMPÉTENCE AU REGARD DES RÈGLES DE PROCÉDURE TYPES 1 4

270 Ce type de compétence renvoie aux règles de procédure y compris les droits procéduraux

reconnus à un accusé permettant à un tribunal d’exercer son pouvoir932 Contrairement

au scénario des exceptions d’incompétence soulevées pour méconnaissance d’une règle

de fond les parties peuvent être forcloses à présenter une exception d’incompétence pour

méconnaissance d’une règle de procédure dès lors qu’elles « sont réputées avoir accepté

la compétence du tribunal le déroulement de la procédure ayant purgé le défaut de

compétence »933 La jurisprudence des tribunaux nationaux va dans le même sens

l’existence de garanties procédurales conjuguée au manquement d’une partie à exercer

promptement un droit qui lui est reconnu peut entraîner la forclusion de ce droit934

Lorsqu’un tribunal ne reconnaît pas la forclusion légitime d’un droit procédural il

« transforme un privilège en prescription impérative » [traduction non officielle]935

932
Dossier 001 F28 Arrêt Duch note de bas de page 78 citant un arrêt de la Cour d’appel de Sri Lanka Arrêt

Colombo Apothecaries Arrêt Perera distinguant les cas où « une juridiction est incompétente car elle

n’a pas satisfait aux règles de procédure qu’elle doit suivre pour exercer son pouvoir » Voir aussi par 31

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 31

Les jurisprudences nationales tendent à indiquer que chaque élément doit être considéré dans le contexte

du dossier pour déterminer si son absence entraîne une violation de la procédure régulière et donc pour

déterminer s’il peut y être renoncé sans entraîner la nullité Au Québec par exemple les tribunaux ont

opéré une distinction entre les nullités « absolues » et « relatives » Ainsi dans l’affaire Gagné la Cour

d’appel a été saisie par une personne qui avait été condamnée à l’issue d’une procédure simplifiée malgré

l’exception préliminaire qu’il avait soulevée pour contester la compétence géographique du tribunal au

motif que celui ci était situé dans un district différent de celui où avait été commise l’infraction La Cour

d’appel a considéré qu’il s’agissait tout au plus d’une nullité relative « qui est purgée lorsqu’elle n’est pas

invoquée au moment opportun [ ] Si l’Appelant avait subi un préjudice et s’il existait en l’espèce un

relatif défaut de compétence [ ] il aurait dû demander à ce que l’affaire soit jugée ailleurs plutôt que de

réclamer que soient déclarées nulles et non avenues les informations pertinentes Dès lors qu’il n’a pas

introduit de requête pour obtenir le changement du for le tribunal ayant statué à l’issue de la procédure

simplifiée était compétent pour connaître du dossier et son jugement doit être considéré comme valide »

[traduction non officielle] voir par 19 Dans l’affaire Immeubles Port Louis Ltée pp 326 328 la

Chambre de première instance a rejeté la requête en nullité visant un règlement dès lors que le plaignant
avait fait preuve d’un manque de diligence en laissant passer cinq années avant introduire son action alors

même qu’il avait manifestement connaissance de l’existence de ce règlement La Cour suprême a confirmé

en appel la décision rendue en première instance considérant comme suit « [s]auf dans le cas d’absence

totale de compétence le juge peut refuser d’accorder le redressement recherché [ ] [L]e juge doit tenir

compte d’un certain nombre de facteurs entre autres de la nature de l’acte attaqué et de la nature de

l’illégalité commise et ses conséquences Il doit également tenir compte des causes du délai entre l’acte

attaqué et l’institution de l’action La nature du droit invoqué et le comportement du demandeur sont

d’autres facteurs pertinents [ ] » La Cour a en outre relevé que le défaut de compétence l’abus de pouvoir
et la discrimination sont des éléments absolus tandis qu’une « simple irrégularité [ou] une informalité »

sont des éléments relatifs Voir aussi États Unis c Sorrentino renoncement au droit à un procès public
Morland c États Unis renoncement au droit à un procès rapide Adams c États Unis renoncement au

droit à être représenté par un avocat renoncement au droit à être jugé devant un jury Diaz c États Unis

renoncement au droit à être confronté à un témoin

Patton c États Unis p 298 La Cour suprême a considéré que certaines dispositions législatives confèrent

des droits à un accusé et que ce dernier peut choisir d’y renoncer La Cour a estimé que lorsqu’il peut

légitimement être renoncé à un droit il serait déraisonnable de laisser le tribunal impuissant à donner effet

à une telle renonciation voir p 299 « la cour est habilitée à exercer opportunément son pouvoir

933

934

935
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3 LES APPELS INTERJETES DEVANT LA CHAMBRE PRELIMINAIRE CONTRE

UNE ORDONNANCE DE RENVOI TYPES 1 2

271 Toutes les parties peuvent se pourvoir en appel contre une ordonnance de clôture936 Si

les co procureurs peuvent attaquer en appel toutes les ordonnances rendues par les co-

juges d’instruction y compris une ordonnance de clôture au regard de chacun de ses

aspects937 la défense est en revanche davantage limitée dans son droit de contester une

ordonnance de clôture devant la Chambre préliminaire Un accusé peut uniquement

interjeter appel d’une ordonnance de renvoi sur le fondement de la règle 74 3 a du

Règlement intérieur telle qu’interprétée à la lumière de la règle 21 en vertu de quoi sont

autorisés les appels qui visent les ordonnances « reconnaissant la compétence des

CETC »938 La Chambre préliminaire a ainsi confirmé à plusieurs reprises que les appels

d’un accusé seraient déclarés recevables devant elle uniquement dans les cas suivants

i lorsqu’ils visent la compétence matérielle des CETC et que retenir cette compétence

emporterait violation du principe de légalité

temporelle géographique ou personnelle des CETC

compétence des CETC en invoquant le principe « ne bis in idem » ou en arguant que

l’accusé bénéficie d’une amnistie ou d’une grâce941 En d’autres termes la Chambre

939
ii lorsqu’ils visent la compétence

iii lorsqu’ils visent la
940

d’appréciation pour accepter la renonciation et corollairement pour entendre l’affaire et statuer »

[traduction non officielle] Citant une affaire portée précédemment devant la Cour suprême d’un État la

Cour suprême a considéré comme suit « Un défendeur est censé comprendre ses droits et il peut se faire

aider et conseiller par un avocat s’il le souhaite S’il existe de nombreuses normes de droit pour préserver
sa sécurité et ses intérêts il lui est parfaitement loisible de s’en passer » [traduction non officielle] voir p

311

Règles 67 5 73 a 74 2 co procureurs 74 3 accusés 74 4 les parties civiles peuvent faire appel
d’une ordonnance de non lieu lorsque les co procureurs l’ont fait du Règlement intérieur

Règle 74 2 du Règlement intérieur

D427 4 15 Décision relative à l’appel de Khieu Samphan contre l’ordonnance de clôture par 14

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 44 45

D427 2 15 D427 3 15 Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance

de clôture par 59 60 D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 D97 17 6 Décision relative aux appels

interjetés contre l’ordonnance des co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 19 21

Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés contre les ordonnances

de clôture par 135

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 45 46

D427 2 15 D427 3 15 Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance

de clôture par 60 61 D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 D97 17 6 Décision relative aux appels

interjetés contre l’ordonnance des co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 23 24

Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés contre les ordonnances

de clôture par 137 138

Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés contre les ordonnances

de clôture par 135 D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 D97 17 6 Décision relative aux appels

interjetés contre l’ordonnance des co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 22

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 62 63

66 67

936

937

938

939

940

941
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préliminaire a dit que seuls seraient déclarées recevables devant elle les exceptions

d’incompétence soulevées pour méconnaissance d’une règle de fond942

272 Les contestations suivantes de l’Ordonnance de clôture ont été considérées comme ne

constituant pas des exceptions d’incompétence et ont donc été déclarées irrecevables par

la Chambre préliminaire i les griefs visant les contours spécifiques des crimes et des

modes de responsabilité943 ainsi que leur application dans l’acte d’accusation944 ii les

griefs soulevant des vices de forme945 y compris iii les griefs consistant à dire que les

faits évalués par les co juges d’instruction ne relèvent pas de leur saisine in rem946 Dans

le dossier n° 002 la Chambre préliminaire a renvoyé ces questions devant la Chambre

de première instance pour que celle ci les examine quant au fond947

942
Voir Section VI C Compétence Types 1 4

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 45 46

D427 2 15 D427 3 15 Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance

de clôture par 60 62 Dossier 003 D158 1 Décision relative à la recevabilité des appels interjetés contre

l ordonnance de clôture par 16 Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels

interjetés contre les ordonnances de clôture par 139

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 45 46

D427 2 15 D427 3 15 Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance

de clôture par 60 62 D97 14 15 D97 15 9 D97 16 10 D97 17 6 Décision relative aux appels

interjetés contre l’ordonnance des co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 23

Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés contre les ordonnances

de clôture par 139

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 47

D427 2 15 D427 3 15 Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance

de clôture par 63 Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés
contre les ordonnances de clôture par 139

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 51

Dossier 003 D158 1 Décision relative à la recevabilité des appels interjetés contre l ordonnance de clôture

par 19

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 47

D427 2 15 D427 3 15 Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance

de clôture par 63 Voir aussi Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels

interjetés contre les ordonnances de clôture par 139

943

944

945

946

947
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D APPLICATION AUX MOYENS D’APPEL

1 TYPE 1 MOYENS D’APPEL SE RAPPORTANT A DES FAITS OUI SERAIENT

ETRANGERS AUX REQUISITOIRES INTRODUCTIF OU SUPPLETIFS ET

N
’

ENTRERAIENT DONC PAS DANS LA SAISINE DES CO JUGES
948

D’INSTRUCTION

949
Moyen d’appel 38 dépassement de saisine des co juges d’instruction

273 Le moyen d’appel 38 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en considérant

forcloses au regard de la règle 89 1 du Règlement intérieur les allégations de la

Défense ci après les « Objections relatives au Réquisitoire introductif » ou les

« Objections » selon lesquelles la Chambre n’avait pas été régulièrement saisie de

certains faits énoncés dans l’Ordonnance de clôture au motif que ces faits

n’entraient pas dans la portée de l’instruction950

274 Ce moyen d’appel ne saurait prospérer dès lors que en tentant de qualifier les Objections

relatives au Réquisitoire introductif autrement que comme des exceptions préliminaires

tardives l’Appelant interprète erronément le Règlement intérieur et méconnaît la

jurisprudence de la Chambre de la Cour suprême De surcroît au moment où il a exprimé

ces Objections pour la première fois dans ses Conclusions finales datées du 2 mai 2017

il n’a avancé aucun motifvalable pour étayer leur recevabilité Il n’a d’ailleurs pas même

soulevé la question lorsque la Chambre de première instance a confirmé que la portée du

deuxième procès dans le dossier n° 002951 incluait les parties de l’Ordonnance de clôture

présentement querellées952

948
Moyens d’appel 38 droit 39 59 123 application F54 Mémoire d’appel par 334 438 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A pp 18 25 anglais pp 16 23 français pp 22 35 khmer Le moyen 123

n’a pas été soulevé dans les paragraphes du mémoire d’appel consacrés à la saisine Aussi les co-

procureurs y répondront ils spécifiquement

Moyen d’appel 38 F54 Mémoire d’appel Dépassement de saisine des co juges d’instruction par 334

350 recevabilité 117 351 366 étendue de la saisine F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 18

anglais p 16 français pp 22 23 khmer

E465 Jugement par 158 165

Voir E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième

procès dans le cadre du dossier n° 002 Les co procureurs relèvent par exemple de manière non exhaustive

que la Chambre de première instance a confirmé que la portée du deuxième procès dans le dossier n° 002

incluait les faits suivants i ceux survenus sur le chantier du barrage de Trapeang Thma et qualifiés
d’« autres actes inhumains » disparitions forcées par 3 iii 5 ii b 14 ii ceux survenus sur le chantier

du barrage du ler Janvier et qualifiés de persécution pour motifs religieux et politiques et d’« autres actes

inhumains » disparitions forcées par 3 iv 5 ii b 7 5 ii b 8 5 ii b 14 iii ceux survenus au

centre de sécurité de Kraing Ta Chan et qualifiés de réduction en esclavage et de torture par 3 vii

5 ii b 3 5 ii b 6 iv ceux survenus au centre de sécurité de Au Kanseng et qualifiés de persécution

pour motifs raciaux par 3 viii 5 ii b 9 v ceux survenus à Tram ~~~ en rapport avec le traitement

des bouddhistes par 3 x 5 ii b 8

Voir F54 Mémoire d’appel par 386 387 393 396 408 411 426

949

950

951

952
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275 L’Appelant affirme que ses Objections relatives au Réquisitoire introductifne constituent

pas des exceptions préliminaires tardives au motif que dans la règle 89 1 a du

Règlement intérieur « il ne s’agit pas de compétence en matière de faits mais de

compétence légale oujuridictionnelle des CETC »953 Cette affirmation est hasardeuse

pour principalement deux raisons

276 Premièrement lorsqu’il est appréhendé dans son contexte le terme « compétence »

figurant à la règle 89 1 a du Règlement intérieur ne se limite pas à la compétence

« légale » contrairement à ce que prétend l’Appelant

interprété de la même manière qu’aux règles 74 3 a et 98

Règlement intérieur ont au contraire consciemment opéré une distinction entre la

« compétence des CETC » visée aux règles 74 3 a et 98 et la plus large « compétence

de la Chambre » visée à la règle 89 1 a La jurisprudence de la Chambre de la Cour

suprême étaie cette interprétation inclusive Dans le dossier n° 001 la Chambre de la

Cour suprême a en effet considéré que « le concept d’exception préliminaire

d’incompétence [au regard de la règle 89 1 a du Règlement intérieur] doit s’entendre

en fonction de l’incompétence alléguée » et inclut à la fois les exceptions d’incompétence

pour méconnaissance d’une règle de procédure et les exceptions d’incompétence pour

méconnaissance d’une règle de fond956 Puisque les Objections relatives au Réquisitoire

introductif visent non pas la compétence des CETC en tant que telles mais bien la saisine

de la Chambre de première instance et au préalable celle des co juges d’instruction au

motif que l’Ordonnance de clôture serait entachée d’irrégularité elles constituent de toute

évidence des exceptions d’incompétence pour méconnaissance d’une règle de procédure

277 Deuxièmement l’Appelant se méprend lorsqu’il affirme que le délai de 30 jours prescrit

à la règle 89 1 a du Règlement intérieur s’applique uniquement aux exceptions visant

la compétence « légale » ou « juridictionnelle »

retenu à juste titre la signification ordinaire qui se dégage obligatoirement de la règle

89 1 « [s]ous peine d’irrecevabilité » les exceptions préliminaires « doivent être

présentées » au plus tard dans les 30 jours suivant la date à laquelle l’ordonnance de

La jurisprudence de la Chambre de la Cour suprême

954
ce terme ne devrait pas être

Les rédacteurs du
955

957
La Chambre de première instance a

958
renvoi devient définitive

953
F54 Mémoire d’appel par 336

F54 Mémoire d’appel par 337 338

Règles 74 3 a 98 3 98 7 du Règlement intérieur

Voir Section VI C Compétence Types 1 4

F54 Mémoire d’appel par 336

E465 Jugement par 161

954

955

956

957

958
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contredit directement la position de l’Appelant le délai de 30 jours ne s’applique pas

aux exceptions d’incompétence pour méconnaissance d’une règle de fond l’absence de

contestation de la compétence du tribunal ne pouvant avoir pour effet de conférer à ce

dernier une compétence dont il est dépourvu959 Ce délai s’applique en revanche aux

exceptions d’incompétence pour méconnaissance d’une règle de procédure lesquelles

doivent être soulevées dans les délais prescrits à la règle 89 1 après quoi le déroulement

de la procédure est réputé purger le défaut de compétence960

278 Interpréter la règle 89 1 comme excluant toute contestation analogue aux Objections une

fois expiré le délai de 30 jours correspond à la finalité des exceptions préliminaires telle

que définie par la Chambre de première instance et par la Chambre de la Cour suprême

laquelle consiste à préciser la portée du procès avant son ouverture et à en garantir le

déroulement rationnel et ordonné961 Comme indiqué précédemment962 le cadre

juridique des CETC prévoit que dans la mesure du possible toutes les questions relatives

à la phase préliminaire soient réglées avant l’ouverture du procès de manière à ce que la

Chambre de première instance n’ait pas à les réexaminer Ceci inclut le fait de donner sa

forme définitive à l’ordonnance de clôture qui fixera l’étendue de la saisine de la

Chambre de première instance963 Si la Chambre préliminaire a circonscrit les moyens

d’appel dont peut se prévaloir un accusé pour contester une ordonnance de clôture964 en

renvoyant devant la Chambre de première instance les contestations analogues aux

Objections965 il n’en demeure pas moins impératif que l’Ordonnance de clôture prenne

sa forme définitive avant l’ouverture du procès De même ressort il des jurisprudences

nationales que tout grief visant simplement la forme de l’acte d’accusation ou prétendant

obtenir concernant ce dernier davantage d’informations doit être soulevé avant l’examen

de l’affaire quant au fond faute de quoi la partie concernée sera réputée avoir renoncé à

faire valoir le grief en question966

959
Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 31 33 35 note de bas de page 78

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 31

E465 Jugement par 161 Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 28

Voir Section VI B 2 Portée du dossier Décision de renvoi et saisine de la Chambre de première instance

Règle 79 1 du Règlement intérieur Code cambodgien de procédure pénale art 348

Voir Section VI C 3 Appel de l’Ordonnance de renvoi devant la Chambre préliminaire

D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’ordonnance de clôture par 51

JurisClasseur Procédure Pénale par 99 citant Cass Crim 13 juillet 1949 Bull crim 1949 n° 243 Voir

aussi Cass Crim 19 octobre 1995 Affaire n° 94 81 397 affirmant qu’une action en nullité d’un

réquisitoire introductif doit être intentée sous la forme d’une exception préliminaire Code cambodgien de

procédure pénale art 323 La jurisprudence des juridictions nationales concorde avec la position de la

Chambre de la Cour suprême en ceci qu’elle opère une distinction entre les éléments de fond et les éléments

960
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279 De surcroît ~Appelant n’a nullement expliqué en quoi des questions afférentes à la phase

préliminaire pourraient être valablement soumises à la Chambre de première instance

lorsqu’elles sont soulevées pour la première fois à l’issue du procès hors des délais

applicables au dépôt des exceptions préliminaires L’Appelant ne cite aucune règle de

procédure ni aucune jurisprudence permettant cette possibilité Il invoque au contraire

en la dénaturant la qualification appliquée par la Chambre de première instance à une

demande procéduralement identique déposée par Ieng Sary concernant le crime de

en effet contrairement à ce qu’affirme l’Appelant968 la Chambre de

première instance a systématiquement désigné la demande en question comme étant une

« exception préliminaire »969 Le manquement de ~Appelant à faire valoir ces griefs dans

les délais prescrits signifie qu’il n’a pas fait montre de la diligence raisonnable requise970

Les systèmes légaux « foisonnent de règles imposant que tel ou tel type de question soit

967

déportation

de procédure Dans l’affaire Lanier c État l’Appelant condamné pour un acte délictueux grave a fait

valoir en appel que l’acte d’accusation ne contenait pas un exposé des faits suffisamment détaillé pour lui

permettre d’être informé des chefs d’accusation retenus contre lui La Cour d’appel a tracé une distinction

entre les contestations « générales » et « spéciales » de l’acte d’accusation soulignant que ces dernières

consistaient « simplement à contester la forme de l’acte d’accusation ou à solliciter un complément
d’information [et qu’elles] devaient être soulevées avant la plaidoirie au fond [ ] à peine de forclusion »

[traduction non officielle] elle a ainsi considéré que si une erreur alléguée visait un aspect formel de

l’acte d’accusation le requérant était réputé avoir renoncé à l’invoquer Voir aussi Dillard c Etat par 2

Cette distinction a été développée plus avant dans l’affaire États Unis c Anderson où il était reproché à

l’accusé d’avoir refusé de se plier à un ordre de conscription dans l’armée américaine L’accusé contestait

son renvoi en accusation en invoquant deux motifs premièrement l’acte d’accusation n’exposait pas

d’allégations factuelles suffisantes pour constituer un crime deuxièmement le tribunal n’avait pas

compétence matérielle pour connaître des faits allégués Le tribunal a refusé d’examiner le premier

argument en estimant que de prime abord l’acte d’accusation était clair Il a en revanche examiné les

arguments portant sur la compétence de fond du tribunal en analysant les pouvoirs conférés à ce dernier

par la loi au regard de laquelle le plaignant avait été inculpé Le tribunal a considéré qu’aux termes

explicites de cette loi les tribunaux compétents pour connaître de ce type d’infractions étaient les tribunaux

du district particulier dans lequel le civil concerné avait reçu son ordre de conscription

E58 Demande présentée par Ieng Sary de retirer les parties de l’Ordonnance de clôture entachées de

nullité par 11

F54 Mémoire d’appel par 346

Voir E306 5 Décision relative à l’exception préliminaire soulevée par la Défense concernant la

compétence de la Chambre de première instance pour connaître de la déportation en tant que crime contre

l’humanité c’est nous qui soulignons Cette qualification a été répétée dans E465 Jugement par 163

164 L’affirmation de l’Appelant F54 Mémoire d’appel par 346 selon laquelle la Chambre de première
instance aurait traité cette demande comme une « demande d’annulation de plusieurs parties de la

[Décision de renvoi] en fonction de vices qui l’affecteraient » se fonde sur une décision différente de la

Chambre de première instance à savoir E122 Décision relative aux exceptions préliminaires de la Défense

prescription pour les crimes relevant du droit cambodgien par 2 portant sur un autre grief de Ieng Sary
soulevé dans une autre partie du document E58 concernant les crimes sanctionnés par le droit cambodgien

E116 Décision relative aux requêtes de Nuon Chea concernant l’équité de l’instruction par 23 La

Chambre de première instance a considéré ici que l’intéressé avait manqué à la diligence raisonnable

requise en attendant deux années pour exprimer ses griefs à compter du moment où il avait eu accès aux

informations pertinentes

967

968
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soulevé à un moment bien précis » [traduction non officielle]971 D’autres tribunaux

internationaux ont considéré que même une requête alléguant un acte aussi grave qu’une

atteinte à l’autorité du tribunal pouvait être rejetée pour intempestivité lorsque la partie

requérante n’avait pas saisi la chambre dans un délai raisonnable et qu’elle n’avait fourni

aucune explication satisfaisante justifiant ce retard972

280 Tout aussi infondée est l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première

instance en n’examinant pas dans le Jugement ses Objections relatives au Réquisitoire

introductif aurait porté atteinte à son droit d’être suffisamment informé de la nature et

des raisons des accusations portées contre lui973 Dès le moment où il a pu consulter le

dossier n° 002 soit à compter du 19 novembre 2007974 TAppelant a été en mesure de

suivre l’évolution du champ couvert par l’instruction il a donc pu vérifier si les co juges

d’instruction agissaient dans les limites de leur saisine in rem Or jusqu’à la date du 15

septembre 2010 à laquelle a été rendue l’Ordonnance de clôture il n’a jamais invoqué la

règle 76 2 du Règlement intérieur aux fins de faire annuler quelque acte d’instruction

que ce soit Ensuite alors que lui avait été notifiée une Ordonnance de clôture

inéquivoque contenant une description précise et exhaustive des charges retenues contre

lui conformément aux dispositions de la règle 67 2 du Règlement intérieur alors

également qu’il avait l’avantage d’avoir pu prendre connaissance des décisions rendues

en 2014 par la Chambre de première instance comme par la Chambre de la Cour suprême

concernant la disjonction des poursuites et la portée du procès y compris une annexe

énumérant expressément les paragraphes et portions de l’Ordonnance de clôture qui

relevaient du dossier n° 002 02975 l’Appelant n’a toujours pas soulevé ses Objections

dans le but de modifier l’étendue de la saisine Il ne l’a fait que le 2 mai 2017 une fois

971
Henderson c Shinseki p 434 anglais Voir aussi Code cambodgien de procédure pénale art 323 Cass

Crim 6 juillet 1993 Affaire n° 93 82 133 Immeubles Port Louis Ltée p 328 « l’action directe en nullité

doit être exercée dans un délai raisonnable » Arrêt Colombo Apothecaries cité dans le dossier n° 001

F28 Arrêt Duch note de bas de page 78 « l’acquiescement la renonciation ou l’inaction [d’une partie]

peut la priver du droit [de soulever une objection] »

Taylor Decision on Contempt Request par 24 26

F54 Mémoire d’appel par 349

E465 Jugement par 33 citant D42 Procès verbal de première comparution de Khieu Samphan
19 novembre 2007

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le

dossier n° 002 et fixant l’étendue du deuxième procès dans le cadre de ce dossier E301 9 1 1 3 Décision

relative à l’appel immédiat interjeté par Khieu Samphan contre la décision de la Chambre de première
instance portant nouvelle disjonction des poursuites et fixant la portée du deuxième procès dans le cadre

du dossier n° 002

972

973

974

975
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achevés deux procès dans le dossier n° 002 et sans aucune justification

Moyens d’appel 39 à 59

281 Chacun des moyens d’appel allant de 39 à 59 est voué à échouer la Chambre de

première instance ayant à juste titre considéré qu’ils avaient été soulevés hors des

délais prescrits à la règle 89 1 du Règlement intérieur Même à supposer de façon

purement hypothétique pour les besoins du raisonnement que la Chambre ait ici

commis une erreur ces moyens d’appel n’en demeureraient pas moins défectueux

dès lors qu’ils reposent sur une interprétation erronée du Réquisitoire introductif

L’examen de ce dernier démontre en effet que les co juges d’instruction ont été

régulièrement saisis de chaque groupe d’allégations factuelles visé par l’Appelant

Celui ci a donc été régulièrement mis en examen au regard de ces allégations et la

Chambre de première instance était fondée à prendre les faits en question en

considération au moment de déterminer si les crimes reprochés étaient constitués

Moyen d’appel 39 absence de saisine géographique au delà des huit communes du district

de Tram ~~~
976

977
282 Le Réquisitoire introductif mentionne les « conditions dans le district de Tram Kok »

et cite des éléments de preuve de l’époque se rapportant aux faits mentionnés à son

paragraphe 43 lesquels se sont déroulés dans le district en question mais hors des huit

communes expressément désignées978 En outre il a été joint au Réquisitoire introductif

un document « Conditions dans le district de Tram Kok » qui résume les preuves

documentaires afférentes à des faits survenus dans le district de Tram Kok mais hors de

ces huit communes979

976
Moyen d’appel 39 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine géographique au delà des huit communes

du district de Tram Kok par 367 369 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 18 anglais p 16

français pp 23 24 khmer Concernant le nombre de communes dans le district voir par exemple
E465 Jugement par 936

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 153 c’est nous qui soulignons

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 153 citant par exemple E3 2049 Liste nominative de la

population du Kampuchéa Krom résidant dans la commune d’Ang Ta Saom district de Tram ~~~ 30 avril

1977 ERN 00774255 E3 2052 Rapport à l’intention du respecté Parti de la base du district de Tram ~~~

12 juin 1977 ERN 00866799 801 E3 2050 Rapport à l’intention de la respectée Angkar du district de

Tram ~~~ 6 mai 1977 ERN 00858041 42 E3 2044 Rapport [sur Peou Phal] à l’attention du camarade

bien aimé du centre de rééducation du district de Tram ~~~ à titre d’information 9 janvier 1977 ERN

00789259 60

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 153 citant entre autres D3 I Index explicatifs 1 105

Index explicatif 59 ERN 00208075 78 mentionnant Ang Ta Saom Khporp Trabaek ainsi que le district

977

978

979

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 138 de 637

ERN>01659725</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

980
Moyen d’appel 40 absence de saisine pour les décès autres que ceux dus à la faim

283 Le Réquisitoire introductif décrit un « plan méthodique » visant à infliger des mauvais

traitements à la population du Kampuchéa démocratique y compris des « conditions de

vie inhumaines » dans les coopératives et sur les chantiers981 Il y est également indiqué

que la mise en œuvre des politiques du PCK à laquelle a participé l’Appelant a

« provoqué la mort de [ ] personnes »982 Le Réquisitoire introductifprésente également

des preuves concernant le travail forcé la privation de nourriture et de soins médicaux

le surmenage et les maladies983 Il dresse un aperçu des « conditions qui régnaient dans

les communes » des coopératives de Tram ~~~984 activant ainsi la saisine des co juges

d’instruction pour enquêter sur les causes et les conséquences de cette situation en

fonction de son contexte

985
Moyen d’appel 41 déportation

284 Le Réquisitoire introductif active la saisine des co juges d’instruction pour enquêter sur

une politique qui visait initialement à expulser les Vietnamiens et qui est progressivement

devenue une politique d’élimination986 L’Appelant fait abstraction des documents

étayant le Réquisitoire introductif987 dont une déclaration dans laquelle un témoin décrit

le discours de mai 1975 où Pol Pot proclame la volonté d’expulser la minorité

vietnamienne dans son ensemble et affiche ainsi une « intention discriminatoire »988 Le

Réquisitoire introductif s’appuie en outre sur un rapport indiquant que « si [les Yuons]

n’ont pas de forces à l’intérieur ils seront incapables de nous attaquer » [traduction non

de Tram Kok dans son intégralité en tant que district modèle « en dépit du fait que des milliers de personnes

[y] mou[r]aient de faim »

Moyen d’appel 40 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les décès autres que ceux dus à la

faim par 378 379 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 18 19 anglais pp 16 17 français p 24

khmer

D3 Réquisitoire introductif par 9 14

D3 Réquisitoire introductif par 16

D3 Réquisitoire introductif par 14 16

D3 Réquisitoire introductif par 43

Moyen d’appel 41 F54 Mémoire d’appel Déportation par 380 385 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe

A p 19 anglais p 17 français pp 24 25 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 12 f mentionnant une politique de « discrimination [ ] contre les

Vietnamiens » devenue au fil du temps une politique visant à les « éliminer »

F54 Mémoire d’appel par 381 Voir E465 Jugement par 168

D3 IV Annexe C Autres éléments de preuve

980
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officielle]989 et sur une liste de familles échangées avec le Vietnam

~Appelant déclare erronément991 que les co juges d’instruction se seraient fourvoyés en

s’appuyant sur la demande pourtant expressément énoncée dans le Réquisitoire

introductif tendant à « ouvrir une enquête judiciaire [ ] s’agissant des faits exposés aux

paragraphes 37 à 72 en relation avec les chefs d’inculpation [ ] [de] déportation »992

L’affirmation de l’Appelant selon laquelle le Bureau des co procureurs aurait seulement

demandé d’instruire les faits allégués de déportation survenus au cours de trois phases de

déplacements forcés est illogique993 puisque le crime de transfert forcé ne comporte pas

comme élément constitutif le franchissement d’une frontière nationale à la différence du

crime de déportation994

990
De plus

Moyens d’appel 42 et 47 absence de saisine pour connaître d’« autres actes inhumains »

sous la forme de disparitions forcées survenues sur les chantiers du barrage de

Trapeang Thma et du barrage du 1er Janvier
995

285 En donnant des indications sur l’instruction à mener concernant le chantier du barrage de

Trapeang Thma996 le Réquisitoire introductif mentionne expressément que « [plusieurs

milliers de travailleurs forcés [y] sont morts » dont « [plusieurs centaines au moins ont

été exécuté [s] dans un bureau de sécurité avoisinant »997 Parmi les documents étayant le

Réquisitoire introductif figurent les déclarations de deux témoins dont un ancien chef de

district qui ont explicitement fait état de disparitions survenues sur le chantier du barrage

de Trapeang Thma998 Toutes ces mentions le nombre même des personnes qui

989
E3 807 Le procès verbal de la réunion des secrétaires et sous secrétaires des divisions et du régiment

indépendant 1er mars 1977 ERN anglais 00933834

D3 Réquisitoire introductif notes de bas de page 153 243 citant E3 4082 Commune d’Ang Ta Saom

Liste de prisonniers échangés ERN 00774250 52

F54 Mémoire d’appel par 384

E465 Jugement par 168 citant D3 Réquisitoire introductif par 122 c

F54 Mémoire d’appel par 384

Voir E465 Jugement par 671 686

Moyen d’appel 42 F54 Mémoire d’appel barrage de Trapeang Thma — Autres actes inhumains sous la

forme de disparitions forcées par 386 387 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 19 anglais p 17

français p 25 khmer Moyen d’appel 47 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de

disparition par 396 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 21 anglais p 19 français p 28 khmer

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 42

D3 Réquisitoire introductif par 46

D3 Réquisitoire introductif par 46 note de bas de page 169 citant E3 5657 Interview de Im Chem

recueillie par le Centre de documentation du Cambodge 4 mars 2007 ERN 00347361 « Mon personnel
a été appelé pour subir une éducation à Phnom Penh mais il a disparu J’ai regretté ces disparitions »

Voir aussi note de bas de page 165 citant E3 5271 Procès verbal d’audition de Chhum Ruom

ERN 00338212 « Ces gens là seraient ultérieurement attachés et transportés en voiture pour être

exécutés »

990

991

992

993

994

995

996

997

998
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travaillaient sur ce site les exécutions que l’on sait s’y être déroulées ou encore

l’existence d’un centre de sécurité à proximité permettaient d’être suffisamment informé

que les co juges d’instruction enquêteraient sur les disparitions forcées survenues en

rapport avec l’exploitation de ce chantier

286 En donnant des indications sur l’instruction à mener concernant le chantier du barrage du

1er Janvier999 le Réquisitoire introductif mentionne le grand nombre de personnes qui y

auraient trouvé la mort y compris exécutées ainsi que la présence de fosses communes

aux alentours soit deux éléments donnant à penser que des personnes ont disparu de ce

site1000 De plus parmi les documents étayant le Réquisitoire introductif figurent les

déclarations de trois témoins qui ont décrit en détail les disparitions survenues sur ce

chantier

287 Le Réquisitoire introductif indique en outre que le PCK a éliminé les personnes

appartenant à certains groupes particuliers1002 qu’il opérait en secret1003 que les

membres du Comité permanent avaient le pouvoir d’ordonner l’exécution sommaire de

personnes quand il le jugeait bon

moment

personnes à la « police secrète »

1001

1004
et qu’un système judiciaire n’a fonctionné à aucun

Il y est également indiqué que l’Appelant était habilité à transmettre des

Toutes ces mentions manque de transparence

arrestation et exécution des « ennemis » politique ayant consisté à anéantir tout ce qui

pouvait être perçu comme une menace pour l’idéologie du PCK

suffisamment informé que les co juges d’instruction avaient été chargés d’enquêter sur

les disparitions forcées survenues en rapport avec les autres crimes allégués commis sur

les sites en question

1005

1006

1007

permettaient d’être

999

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 47

D3 Réquisitoire introductif par 45

D3 Réquisitoire introductif par 45 notes de bas de page 159 161 citant E3 8303 Déclaration de Ut Seng
recueillie par le Bureau des co procureurs ERN 00789514 « Si [les Khmers rouges] trouvaient des

paresseux ils les sortaient du chantier et les envoyaient soi disant à “la rééducation” Ceux qui étaient

supposés être rééduqués ne sont jamais revenus En d’autres termes ils ont été exécutés [ ] En fait des

gens ont été emmenés tous les jours [ ] et ils ne sont jamais revenus » Voir aussi D3 Réquisitoire
introductif par 45 notes de bas de page 161 et 163 citant E3 8303 Déclaration de Van Theng recueillie

par le Bureau des co procureurs lors d’un déplacement sur le terrain ERN 00347729 « Certaines

personnes ont disparu et plus personne ne les a jamais vues » D3 Réquisitoire introductif par 45 notes

de bas de page 160 161 163 citant E3 8303 Déclaration de Ao Ho recueillie par le Bureau des co-

procureurs ERN 00347731 « J’ai également vu des personnes disparaître tous les jours [ ] »

Voir par exemple D3 Réquisitoire introductif par 12 a b g 15

D3 Réquisitoire introductif par 23

D3 Réquisitoire introductif par 25

D3 Réquisitoire introductif par 13

D3 Réquisitoire introductif par 93

D3 Réquisitoire introductif par 6

1000

1001

1002

1003

1004

1005

1006

1007
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288 Concernant les chantiers des barrages de Trapeang Thma et du ler Janvier les co juges

d’instruction ont donc été saisis de cas de disparitions forcées sous la qualification

d’autres actes inhumains comme suggéré par les co procureurs1008

Moyen d’appel 43 absence de saisine pour les exécutions survenues à la pagode de Baray

Choan Dek
1009

289 Le Réquisitoire introductif mentionne explicitement la pagode de Baray Choan Dek en

rapport avec le chantier du barrage du 1er Janvier

l’Appelant le Réquisitoire introductif ne saisit pas les co juges d’instruction des seuls

Ces juges ont au contraire été chargés d’enquêter sur

les décès survenus « en raison directe » de la présence des victimes sur ce site et le

Réquisitoire introductif indique expressément que des personnes ont été exécutées et que

« [l]es corps de certaines victimes auraient été enterrés dans de vastes charniers situés à

Wat Baray Choan Daek et aux environs »

introductif montre clairement que les co juges d’instruction ont été saisis pour enquêter

sur l’exécution d’ouvriers du barrage du 1
“

Janvier et sur les circonstances dans

lesquelles des cadavres ont été enterrés dans les charniers situés à proximité de Wat Baray

Choan Dek Qui plus est parmi les documents étayant le Réquisitoire introductif se

trouve un rapport du Bureau des co procureurs qui comporte le passage suivant « À

proximité du barrage se trouvait un terrain d’exécution qui se situait à l’intérieur de

l’enceinte d’une pagode où un témoin a déclaré que quelque 20 000 personnes [ ] ont

Un témoin a précisé « Le site d’exécution était Wat Baray Cheoung

1010
Contrairement à ce que prétend

ion
décès survenus « sur ce site »

1012
Une simple lecture du Réquisitoire

1013
été tuées »

1014
Daek »

1008
D3 Réquisitoire introductif par 122 c

Moyen d’appel 43 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les exécutions survenues à la pagode

Baray Choan Dek par 388 390 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 19 20 anglais p 17

français pp 25 26 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 45

F54 Mémoire d’appel par 389 indiquant que dans le Réquisitoire introductif « il est seulement fait état

de décès “sur ce site” »

D3 Réquisitoire introductif par 45

D3 Réquisitoire introductif notes de bas de page 161 162 citant E3 8303 Rapport du Bureau des co-

procureurs sur un déplacement sur le terrain à Stoeung Chinit Kompong Thom ERN 00347726

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 161 citant E3 8303 Déclaration de Chhoeun Sokhan

recueillie par le Bureau des co procureurs lors d’un déplacement sur le terrain ERN 00347732

1009

1010

1011

1012

1013

1014
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1015
Moyen d’appel 44 absence de saisine pour les décès dus à des accidents

290 Les co juges d’instruction ont été expressément saisis pour enquêter sur les décès

survenus au barrage du 1
“

Janvier en conséquence directe du « travail harassant » et des

conditions de vie et de travail inhumaines qui y prévalaient

l’Appelant ayant entraîné des décès dus au « travail harassant »

d’instruction ayant constaté que les conditions de travail harassantes avaient causé des

accidents mortels les faits en question entrent nettement dans la catégorie plus large des

« décès dus au travail harassant » comme indiqué dans le Réquisitoire introductif c’est

donc en toute régularité que les co juges d’instruction ont renvoyé ces faits devant la

Chambre de première instance1018

1016
et sur les actions de

Les co juges
1017

Moyen d’appel 45 absence de saisine pour les faits de « discrimination » pour motifs

1019
politiques visant le peuple nouveau

291 Les co juges d’instruction ont été saisis pour enquêter sur l’ensemble des circonstances

entourant les faits allégués survenus au barrage du 1
“

Janvier et justifiant la qualification

de ces faits en tant que constitutifs de persécution du peuple nouveau pour motifs

politiques comme suggéré par les co procureurs1020 Une lecture globale du Réquisitoire

introductif révèle en outre clairement que les co juges d’instruction ont été saisis pour

enquêter sur la « discrimination systématique » à laquelle le PCK a soumis le peuple

nouveau en « soutena[n]t activement l’idée que le peuple “ancien” ou “de base” [lui] était

supérieur »1021 Cette « discrimination systématique » a été à l’origine de crimes qui ont

été commis « dans [ ] les coopératives et [sur] les chantiers »1022 y compris sur le site

du barrage du 1er Janvier1023 Le Réquisitoire introductif s’appuie en outre sur des revues

du PCK décrivant la discrimination généralisée qui visait le peuple nouveau dans les

1015
Moyen d’appel 44 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les décès dus à des accidents par

391 392 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 20 anglais p 17 français p 26 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 45

D3 Réquisitoire introductif par 16

D427 Ordonnance de clôture par 363 1381 83 1387

Moyen d’appel 45 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les faits de « discrimination » pour

motifs politiques visant le Peuple nouveau par 393 394 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 20

anglais p 18 français pp 26 27 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 122 c

D3 Réquisitoire introductif par 12c

D3 Réquisitoire introductif par 15

D3 Réquisitoire introductif par 45

1016

1017

1018

1019

1020

1021

1022

1023
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1024
et sur la déclaration d’un témoin selon qui la

distinction entre peuple nouveau et peuple de base était appliquée au barrage du 1er

Janvier

coopératives et sur les chantiers

1025

Moyen d’appel 46 absence de saisine pour des faits de « discrimination » pour motifs

religieux
1026

292 Les co juges d’instruction ont été saisis pour enquêter sur l’ensemble des circonstances

entourant les faits allégués survenus sur le chantier du barrage du 1
“

Janvier et justifiant

la qualification de ces faits en tant que constitutifs de persécution des Chams pour motifs

religieux comme suggéré par les co procureurs1027 Le Réquisitoire introductif a activé

la saisine des co juges d’instruction pour connaître des faits afférents au barrage du

1
“

Janvier ainsi que des circonstances dans lesquelles des cadavres ont été enterrés dans

les charniers situés à proximité de Wat Baray Choan Dek1028 Parmi les documents

étayant le Réquisitoire introductif figure un rapport du Centre de documentation du

Cambodge selon lequel il y avait parmi les victimes exécutées à Wat Baray Choan Dek

des personnes musulmanes1029 Au Réquisitoire introductif a également été joint un

rapport d’analyse relevant que « [l]es Musulmans [étaient] particulièrement persécutés »

à l’époque du Kampuchéa démocratique1030 Le Réquisitoire introductif signale en outre

que le PCK a soumis les Chams à une « discrimination systématique » notamment en

« leur [ ] interdi[san]t de prendre part à une quelconque activité ou cérémonie islamique

1024
Voir par exemple D3 I Réquisitoire introductif Index explicatifs 1 105 Index explicatifs 94 97 EKN

00208162 et 00208166 citant E3 729 Jeunes hommes etjeunesfilles révolutionnaires octobre 1975 ERN

00364225 « Le Peuple nouveau d’une importance de plus de deux millions de personnes vient de

descendre vivre à la campagne Les agents des ennemis et les mauvais éléments se mélangent en désordre

[ ] » D3 I Réquisitoire introductif Index explicatif 99 ERN 00208169 citant E3 725 Étendard

révolutionnaire décembre 1977 janvier 1978 ERN 00184320 insistant sur la nécessaire vigilance à

l’égard des mauvais éléments dans les coopératives et les districts

D3 Réquisitoire introductif notes de bas de page 160 161 163 citant E3 8303 Déclaration de Ao Ho

recueillie par le Bureau des co procureurs ERN 00347731 indiquant qu’il « appartenait] au “Peuple de

base” [et que] donc au début 1977 les Khmers rouges [lui] ont demandé d’être le chef d’un groupe [ ]
sur le site du barrage de Stoeung Chinit »

Moyen d’appel 46 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de « discrimination » pour

motifs religieux par 395 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 20 21 anglais pp 18 19 français

pp 27 28 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 122 c

D3 Réquisitoire introductif par 45

D3 IV Annexe C Autres éléments de preuve ERN 00207869 citant E3 8295 Rapport cartographique
du Centre de documentation du Cambodge Srok Baray Wat Baray Choan Dek 1997 p 2 ERN anglais
00089367 68

D3 I Réquisitoire introductif Index explicatifs 1 105 Index explicatif 81 ERN 00208133

1025

1026

1027

1028

1029

1030
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et [ ] de détenir des textes islamiques »1031

1032
Moyen d’appel 48 réduction en esclavage

293 Le Réquisitoire supplétif renvoie explicitement à des éléments de preuve relatifs à de

possibles cas de travail forcé à K 17 et à la prison de Phnom Kraol Les déclarations des

témoins Uong Dos et Net Savat par exemple tendent à confirmer que « [l]a prison de

Phnom Kraol était [ ] un bâtiment sans murs avec un toit de chaume »

témoins ont rapporté avoir été soumis à des travaux forcés à Phnom Kraol et à K 17

Uong Dos qui a été incarcéré à la prison de Phnom Kraol déclare comme suit « Le

lendemain matin ils nous ont sortis pour travailler avec les bras attachés »

Neth Savat qui a été détenu à K 17 il rapporte avoir été transporté vers un site de travail

à Nang Khilik1035

1033
ces deux

1034

Quant à

Moyen d’appel 49 autres actes inhumains avant pris la forme d’atteintes à la dignité

1036
humaine

294 Il est indiqué dans le Réquisitoire supplétif que fin 1977 plus de 80 personnes associées

à l’ancien secrétaire adjoint de secteur Kham Phoun ont été rassemblées arrêtées et

placées en détention aux bureaux de sécurité de K 11 et de Phnom Kraol après quoi

certaines d’entre elles ont été exécutées1037 Ces informations sont étayées par un témoin

qui a déclaré qu’à Phnom Kraol les prisonniers étaient interrogés « sur l’affaire de [ ]

Ta Kham Phoun » en subissant « des menaces et des brimades graves »1038 Les co juges

d’instruction ont donc été saisis des faits afférents aux interrogatoires menés à Phnom

Kraol dans la mesure où ceux ci sont en rapport avec les circonstances entourant les actes

1031
D3 Réquisitoire introductif par 12e

Moyen d’appel 48 F54 Mémoire d’appel Réduction en esclavage par 397 398 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A p 21 anglais p 19 français pp 28 29 khmer

D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs sur les allégations relatives à cinq centres de sécurité

et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire introductif par 8

Voir par exemple D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs sur les allégations relatives à

cinq centres de sécurité et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire introductif notes de bas de page

20 21 citant E3 7703 Procès verbal d’audition de Uong Dos ERN 00426116

Voir par exemple D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs sur les allégations relatives à

cinq centres de sécurité et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire introductif notes de bas de page

22 23 citant E3 7695 Procès verbal d’audition de Net Savat ERN 00274812 18

Moyen d’appel 49 F54 Mémoire d’appel Autres actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la

dignité humaine par 399 400 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 22 anglais pp 19 20 français

p 29 khmer

D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs sur les allégations relatives à cinq centres de sécurité

et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire introductif par 10

E3 7694 Procès verbal d’audition de Chan Tauch ERN 00276803

1032

1033

1034

1035

1036

1037

1038
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exposés dans le Réquisitoire supplétif

1039
Moyen d’appel 50 autres actes inhumains avant pris la forme de disparitions forcées

295 L’Appelant soutient qu’aucun autre fait de disparition n’a été mentionné dans le

alors qu’il indique le
1040

Réquisitoire supplétif au sujet de K 11 ou de Phnom Kraol

contraire dans ses Conclusions finales « the Supplementary Submission describes other

instances ofdisappearances at ‘K ll
’

or ‘Phnom Kraol
’

»

supplétif mentionne bel et bien des disparitions survenues sur ces sites

clair que les co juges d’instruction puis la Chambre de première instance ont été

régulièrement saisis des faits en question

1041
En réalité le Réquisitoire

Il est donc
1042

1043
Moyens d’appel 51 52 53 54 55 saisine pour les faits survenus à Krains Ta Chan

296 Le Réquisitoire introductif a expressément autorisé l’ouverture d’une instruction sur les

faits allégués constitutifs de meurtre torture emprisonnement persécution autres actes

inhumains et crimes contre l’humanité survenus au centre de sécurité de Kraing Ta

Chan1044 entre autres Le Réquisitoire introductif a expressément saisi les co juges

d’instruction des faits afférents à ce centre de sécurité1045 L’Appelant fait abstraction du

passage suivant figurant dans le Réquisitoire introductif « Détention illégale travail

forcé privation de nourriture famine massive et arrestations arbitraires étaient monnaie

courante dans les coopératives situées dans les communes de Kus [ ] »1046 Le centre

de sécurité de Kraing Ta Chan était précisément situé dans la commune de Kus par

1039
Moyen d’appel 50 F54 Mémoire d’appel Autres actes inhumains ayant pris la forme de disparitions
forcées par 401 403 F54 1 Mémoire d’appel Annexe A p 22 anglais pp 19 20 français p 29

khmer

F54 Mémoire d’appel par 401 403

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphân 002 02 par 1398

D202 Éclaircissements apportés par les co procureurs sur les allégations relatives à cinq centres de sécurité

et sites d’exécution décrits dans le Réquisitoire introductif par 8 11

Moyen d’appel 51 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des décès dus aux conditions de

détention par 404 407 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 22 anglais p 20 français pp 29 30

khmer Moyen d’appel 52 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de réduction en

esclavage par 408 409 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 22 23 anglais p 20 français p 30

khmer Moyen d’appel 53 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de torture par

410 411 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 23 anglais p 20 français p 31 khmer Moyen

d’appel 54 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de mauvais traitements par 412

413 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 23 anglais p 21 français pp 31 32 khmer Moyen

d’appel 55 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de disparition par 414 415

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 23 24 anglais p 21 français p 32 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 122

D3 Réquisitoire introductif par 43 60

D3 Réquisitoire introductif par 43

1040

1041

1042

1043

1044

1045

1046
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conséquent pour apprécier correctement la saisine des co juges d’instruction au regard

des faits afférents à Kraing Ta Chan ceux ci devraient être appréhendés en conjonction

avec ceux afférents à la commune de Kus

297 S’agissant des décès provoqués par les conditions de détention1048 le Réquisitoire

introductif mentionne explicitement que des membres du peuple nouveau ont été

exécutés à Kraing Ta Chan1049 ce que reconnaît l’Appelant1050 Le Réquisitoire

introductif indique aussi que des « arrestations arbitraires » ont eu lieu « dans les

communes de Kus [ ]» et décrit les conditions dans lesquelles des milliers de

personnes « sont mortes de faim »1051 Le Réquisitoire introductif signale que les

exhumations effectuées à Kraing Ta Chan ont permis de découvrir la dépouille d’environ

2000 personnes1052 que les corps de 10 000 autres personnes pourraient y avoir été

enterrés1053 et que dans des rapports adressés à l’époque au Parti le chef du centre de

sécurité indiquait que chaque mois des personnes y succombaient à la maladie1054

298 Concernant la réduction en esclavage1055 le Réquisitoire introductif a habilité les co-

juges d’instruction à enquêter sur ce type de crime et a mentionné certains faits survenus

à Kraing Ta Chan donnant à penser que les éléments constitutifs de ce crime étaient réunis

en l’espèce à savoir l’exercice des pouvoirs liés au droit de propriété le contrôle de

l’environnement physique la menace et l’imposition de traitements cruels et de sévices

et contrairement à ce que soutient TAppelant le travail forcé1056 Le Réquisitoire

introductif relève que la « [détention illégale » les « arrestations arbitraires » et le

«travail forcé» étaient «monnaie courante» à Kus1057 s’appuyant en cela sur des

1047

1047
La Chambre de première instance a en réalité appliqué cette approche lorsqu’elle a eu à interpréter la portée
de l’Ordonnance de clôture en ce qui concerne le centre de sécurité de Kraing Ta Chan voir E465

Jugement par 812

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 51

D3 Réquisitoire introductif par 43

F54 Mémoire d’appel par 405

D3 Réquisitoire introductif par 43

D3 Réquisitoire introductif par 60

D3 Réquisitoire introductif par 60

Voir par exemple D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 243 citant E3 2109 Rapport
sur les prisonniers à la fin novembre 1977 novembre 1977 ERN 00290272 74 E3 4086 Rapport à

l’attention du camarade Um Kit très respecté et bien aimé du district de Tram ~~~ comportant une liste

de prisonniers juillet 1977 ERN 00850345 46

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 52

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 152 154 Dossier 001 E188 Jugement Duch par 342 Dossier 002

D427 Ordonnance de clôture par 1392 Arrêt Kunarac par 116 117 Jugement Sesay par 197 199

Statut de Rome art 7 2 c Cour pénale internationale Éléments des crimes art 7 1 c Élément 1

D3 Réquisitoire introductif par 43

1048

1049

1050

1051

1052

1053

1054

1055

1056

1057
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éléments de preuve attestant que les cadavres étaient enterrés dans des « fosses » et des

« charniers »1058 Le Réquisitoire introductif établit en outre que le PCK a exercé sur les

prisonniers de Kraing Ta Chan tous les attributs du droit de propriété par le recours à la

torture et la menace de disparition1059

299 S’agissant de la torture1060 le Réquisitoire introductif a expressément chargé les co juges

d’instruction d’enquêter sur les allégations de torture autres actes inhumains et crimes

contre l’humanité commis à Kraing Ta Chan entre autres1061 Le Réquisitoire introductif

relève qu’à Kraing Ta Chan les détenus étaient « constamment enchaînés »1062 une

information corroborée par la déclaration suivante d’un témoin « [L]es prisonniers fers

aux chevilles étaient allongés la tête dans le sens inverse pieds contre pieds en deux

rangées [ ] »1063 L’Appelant méconnaît les autres preuves étayant le Réquisitoire

introductif y compris des rapports envoyés à l’époque par le secrétaire de district au chef

de Kraing Ta Chan en lui ordonnant de «cuisiner» des prisonniers1064 puis de les

éliminer1065 ainsi que la déclaration d’un témoin qui décrit les actes de torture brutale

endurés à Kraing Ta Chan1066 Parmi les autres éléments de preuve figurent des

déclarations de témoins décrivant « les cris [des victimes] appelant à l’aide et les pleurs

intenses »1067 ainsi que des scènes de personnes frappées et fracassées contre un

arbre
1068

1058
D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 249 citant par exemple E3 2063 Rapport du

Centre de documentation du Cambodge Cartographie des lieux de massacre du Cambodge
ERN 00836734 Il est raisonnable de supposer que ces fosses ont été creusées par des prisonniers astreints

à un travail forcé

Voir les paragraphes ci dessus et ci dessous en réponse aux moyens d’appel 51 52 53 54 55 saisine pour

les faits survenus à Kraing Ta Chan

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 53

D3 Réquisitoire introductif par 122

D3 Réquisitoire introductif par 60

D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 247 citant E3 2063 Rapport du Centre de

documentation du Cambodge Cartographie des lieux de massacre du Cambodge ERN 00836733

D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 243 citant E3 2052 Rapport intitulé

« À l’intention du camarade Ann qui m’est cher » 12 juin 1977 ERN 00866799

D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 243 citant E3 2012 Rapport de Kit adressé à

Ann ERN 00797686

D3 IV Annexe C Autres éléments de preuve ERN 00207884 citant E3 7483 Mann Seng Written Record

of Interview ERN anglais 00342741 indiquant avoir été interrogé une fois tous les trois jours avoir à

chaque fois été passé à tabac et avoir perdu deux fois connaissance

D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 247 citant E3 2063 Rapport du Centre de

documentation du Cambodge Cartographie des lieux de massacre du Cambodge ERN 00836733

D3 Réquisitoire introductif par 60 note de bas de page 46 citant E3 2063 Rapport du Centre de

documentation du Cambodge Cartographie des lieux de massacre du Cambodge ERN 00836734

1059

1060

1061

1062

1063

1064

1065

1066

1067

1068
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300 Quant à l’imposition de mauvais traitements1069 le Réquisitoire introductif allègue que

des « autres actes inhumains » ont été commis à raison des faits décrits aux paragraphes

37 à 721070 L’Appelant méconnaît les preuves pertinentes sur lesquelles repose le

Réquisitoire introductif1071 y compris celles mentionnées ci dessus concernant les actes

de torture et les mauvais traitements infligés à Kraing Ta Chan Toujours en ce qui

concerne ce centre de sécurité le Réquisitoire introductif mentionne explicitement que

des détenus y ont été exécutés à coups de matraque1072 et que les interrogateurs et

gardiens y « ont exécuté jusqu’à 12 000 personnes » des exécutions se produisant

régulièrement1073 Le Réquisitoire introductif décrit en outre des actes qui ont été commis

sur tout le territoire de la commune de Kus

301 Pour ce qui est des disparitions1075 le Réquisitoire introductif indique que la détention

illégale et l’arrestation arbitraire ont été pratiquées à Kus et que les ennemis y étaient

arrêtés et exécutés y compris de nombreux membres du peuple nouveau qui ont été

envoyés à Kraing Ta Chan1076 Le Réquisitoire introductif indique que les exhumations

effectuées à Kraing Ta Chan ont mis au jour la dépouille d’environ 2 000 prisonniers les

« restes de 10 000 [autres] personnes » pouvant se trouver dans des « charniers »1077 Le

Réquisitoire introductif s’appuie en outre sur les déclarations de plusieurs témoins selon

lesquels les gens étaient invités à aller « manger une soupe aux nouilles » pour ne jamais

revenir leur famille ignorant complètement où ils avaient été emmenés1078

1074

1079
Moyen d’appel 56 persécution pour motifs raciaux

302 Les co juges d’instruction ont été chargés d’enquêter sur toutes les circonstances

1069

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 54

D3 Réquisitoire introductif par 122 c

Voir par exemple D3 IV Annexe C Autres éléments de preuve ERN 00207884 citant E3 7483 Mann

Seng Written Record ofInterview ERN anglais 00342741

D3 Réquisitoire introductif par 60

D3 Réquisitoire introductif par 60

D3 Réquisitoire introductif par 43 « [détention illégale travail forcé privation de nourriture famine

massive »

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 55

D3 Réquisitoire introductif par 43

D3 Réquisitoire introductif par 60

D3 Réquisitoire introductif par 43 note de bas de page 154 citant D3 I Réquisitoire introductif Index

explicatifs 1 105 Index explicatif 60 ERN 00208079 citant E3 7507 Déclaration de Poul Sokhom

recueillie par Craig Etcheson ERN 00722481 89 E3 7536 Déclaration de Ta Tham recueillie par Craig
Etcheson ERN 00823657 77 E3 7557 Déclaration de Chhoeung Phon recueillie par Craig Etcheson

ERN 00641188 94

Moyen d’appel 56 F54 Mémoire d’appel Persécution pour motifs raciaux par 416 417 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 24 anglais p 21 français pp 32 33 khmer

1070

1071

1072

1073

1074

1075

1076

1077

1078

1079
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entourant les faits allégués survenus au centre de sécurité de Au Kanseng et permettant

la qualification de ces faits comme constitutifs de persécution des Vietnamiens pour

L’Appelant admet que les co-

juges d’instruction ont été saisis des faits afférents aux exécutions commises dans ce

centre de sécurité et qu’ils ont découvert que des Vietnamiens figuraient parmi les

Le Réquisitoire introductif a en outre saisi les co juges d’instruction des

faits suivants entre autres « Le PCK recourait de façon systématique à la discrimination

contre des groupes cibles dont les suivants [ ] la minorité ethnique et religieuse

vietnamienne » « Le PCK a mené une politique de discrimination et d’assassinat contre

L’Appelant prétend à présent erronément qu’un

réquisitoire supplétif aurait dû être déposé pour que les co juges d’instruction soient

saisis des allégations de persécution1083

1080
motifs raciaux comme proposé par les co procureurs

1081
victimes

1082
les Vietnamiens de souche »

Moyen d’appel 57 autres actes inhumains avant pris la forme d’atteintes à la dignité

1084
humaine

303 Le Réquisitoire introductif indique que pas moins de 2 000 personnes sont mortes de

faim ou ont été exécutées au centre de sécurité de Au Kanseng entre 1975 et 19791085 Le

Réquisitoire introductif s’appuie sur un rapport du Centre de documentation du

Cambodge citant les propos d’un ancien détenu selon ce dernier les prisonniers

recevaient peu de nourriture et devaient dormir nus et enchaînés à une longue barre en

bois et s’ils arrivaient en retard aux réunions d’endoctrinement ils « subissaient de

graves sévices [et] étaient par exemple frappés à coups de crosse de fusil »1086 Le rapport

précité mentionne aussi un point crucial les prisonniers malades incapables de travailler

étaient ligotés et emmenés à l’exécution1087 ce qui montre qu’aucun traitement médical

1080
D3 Réquisitoire introductif par 122 c

F54 Mémoire d’appel par 417

D3 Réquisitoire introductif par 12 f

F54 Mémoire d’appel par 417

Moyen d’appel 57 F54 Mémoire d’appel Autres actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la

dignité humaine par 418 419 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 24 anglais pp 21 22 français

p 33 khmer

D3 Réquisitoire introductif par 67

D3 Réquisitoire introductif notes de bas de page 279 280 citant E3 2628 Rapport du Centre de

documentation du Cambodge Cartographie des lieux de massacre du Cambodge Province de Ratanakiri

ERN 00289916

D3 Réquisitoire introductif notes de bas de page 279 280 citant E3 2628 Rapport du Centre de

documentation du Cambodge Cartographie des lieux de massacre du Cambodge Province de Ratanakiri

ERN 00289917

1081

1082

1083

1084

1085

1086

1087
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ne leur était dispensé

1088
Moyen d’appel 58 purses

1089
304 Contrairement à ce que prétend l’Appelant la saisine des co juges d’instruction ne se

limitait pas à deux opérations de purges Le Réquisitoire introductif mentionne

clairement que l’Appelant a « ordonné fomenté et encouragé les purges et exécutions

réalisées à grande échelle dans l’ensemble du Kampuchéa démocratique » un processus

qui a « décimé le pays à partir de 1975 »

maintes reprises des purges internes ou des actes apparentés à des purges

en cela sur des documents décrivant les purges opérées dans tout le pays entre 1975 et

Il existe un lien spécifique entre ces purges et le recours généralisé à la torture

et à la violence physique dans les centres de sécurité dans le cadre des exécutions

systémiques qui ont entraîné « une dynamique destructrice de meurtres »

que les co juges d’instruction ont été saisis pour enquêter sur les purges de grande

envergure mentionnées dans le Réquisitoire introductif et dans les documents qui y sont

cités et qu’ils étaient bien habilités à renvoyer les faits en question devant la Chambre

de première instance

1090
Le Réquisitoire introductif mentionne à

il s’appuie
1091

1092
1979

1093
Il est clair

1094

1088
Moyen d’appel 58 F54 Mémoire d’appel Purges par 420 422 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A

p 24 anglais p 22 français pp 33 34 khmer

F54 Mémoire d’appel par 420 422 La Chambre de première instance a examiné et rejeté ce grief voir

E465 Jugement par 165 note de bas de page 362

D3 Réquisitoire introductif par 97 d

Voir D3 Réquisitoire introductif par 36 concernant l’envoi des « ennemis » à S 21 64 concernant les

personnes considérées comme des traîtres qui ont été arrêtées puis exécutées au centre de sécurité de

Phnom Kraol entre 1977 et 1979 97 d i indiquant que le Bureau 870 était habilité à procéder à des

purges en interne dans les sous bureaux et parmi la population en général 97 d ii décrivant les purges

ayant touché d’autres cadres influents de haut rang du PCK tout au long du régime

Voir par exemple D3 Réquisitoire introductif par 79 notes de bas de page 455 mentionnant les purges

survenues dans la zone Est et dans le secteur autonome 505 458 notant que les purges du Bureau 870 ont

commencé en octobre 1977 et continué jusqu’en février ou mars 1978 par 71 note de bas de page 295

citant D3 I Réquisitoire introductif Index explicatifs 1 105 Index explicatif 78 ERN 00208126 27

décrivant les purges de l’année 1977 note de bas de page 342 spécifiant notamment que la

réorganisation du secteur 103 a été annoncée en juillet 1977 ce qui a conduit à la création de la zone Nord

et a simultanément déclenché une purge des dirigeants de district et de secteur

D3 Réquisitoire introductif par 15

La Chambre de première instance ayant été régulièrement saisie de ces faits l’assertion de l’Appelant selon

laquelle elle aurait commis une erreur en délimitant les faits dont elle était saisie en rapport avec les purges

suite à la demande urgente visant à ce que soit précisée sa saisine voir F54 Mémoire d’appel par 422

est sans effet et ne requiert aucune intervention de la part de la Chambre de la Cour suprême En outre les

prétentions exposées ensuite par l’Appelant voir F54 Mémoire d’appel par 423 425 se fondent

entièrement sur sa thèse erronée selon laquelle la Chambre n’aurait pas été régulièrement saisie des faits

en question Lorsque ~Appelant explique les erreurs qui auraient été commises concernant sa connaissance

des purges ses prétentions sont toutefois infondées voir réponses aux moyens d’appel 216 217 235

1089

1090

1091

1092

1093

1094
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Moyen d’appel 59 absence de saisine pour les faits survenus contre les bouddhistes à Tram

1095
~~~

305 La Chambre de la Cour suprême a déjà confirmé la saisine de la Chambre de première

instance pour examiner le traitement réservé aux bouddhistes dans les coopératives de

Tram ~~~1096 De plus TAppelant fait abstraction de la mention présente dans le

Réquisitoire introductif au sujet des « conditions dans le district de Tram ~~~ et [ ]

notamment [ ] des mauvais traitements »1097 Il fait également bon marché de l’Index

explicatif 59 « Conditions dans le district de Tram ~~~ » qui contient la déclaration

d’un ancien bonze rapportant que la pratique du bouddhisme a été interdite et que les

moines de ce district ont été défroqués1098 Il importe donc peu que les coopératives de

Tram ~~~ n’aient pas été expressément mentionnées au paragraphe 72 du Réquisitoire

introductif portant sur la politique appliquée dans tout le pays par le PCK pour éliminer

notamment le bouddhisme1099 Les faits susmentionnés démontrent tout au plus que le

Réquisitoire introductif présentait une liste ouverte de sites et non un « échantillon

représentatif »1100 ce dont témoigne le passage selon lequel « [cjette politique [ ] frappa

[ ] l’ensemble du territoire du Kampuchéa démocratique notamment [ ] »
1101

concernant l’intention de commettre des crimes durant les purges internes ainsi que dans les centres de

sécurité et sur les sites d’exécution voir en particulier les moyens d’appel 216 217

Moyen d’appel 59 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les faits survenus contre les

bouddhistes à Tram ~~~ par 426 434 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 25 anglais p 22

français p 34 khmer

E301 9 1 1 3 Décision relative à l’appel immédiat interjeté par Khieu Samphan contre la décision de la

Chambre de première instance portant nouvelle disjonction des poursuites et fixant la portée du deuxième

procès dans le cadre du dossier n° 002 par 9 91 Voir aussi E301 9 1 Décision portant nouvelle

disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue du deuxième procès dans le cadre de

ce dossier par 38 E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet
du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 153

D3 Réquisitoire introductif note de bas de page 153 citant entre autres D3 I Réquisitoire introductif

Index explicatifs 1 105 Index explicatif 59 ERN 00208077 renvoyant à E3 7557 Déclaration de

Chhoeung Phon recueillie par le Bureau des co procureurs ERN 00641188 94

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 427 428

F54 Mémoire d’appel par 429

C’est nous qui soulignons Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 429 433

1095

1096

1097

1098

1099

1100

1101
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2 TYPE 2 MOYENS D’APPEL RELATIFS À DES FAITS OUI NE SERAIENT PAS

SUFFISAMMENT ETAYES POUR ETRE INCLUS DANS L’ACTE
1102

D’ACCUSATION

1103
Moyen d’appel 61 charges insuffisantes pour renvoyer en jugement

306 Le moyen d’appel 61 ne saurait prospérer dès lors que l’Appelant a échoué à établir que

la Chambre de première instance aurait indûment « ignor[é] » les arguments par lesquels

il avait contesté sa saisine pour connaître de certains faits en arguant que l’Ordonnance

de clôture n’atteignait pas le niveau de preuve requis pour justifier un renvoi en

jugement1104

307 À titre préliminaire les co procureurs font observer que la Chambre de première instance

a peut être mal compris les arguments exposés dans les Conclusions finales de TAppelant

en raison de certaines inexactitudes entachant la traduction anglaise de l’expression

au sens de la règle 67 3 du Règlement intérieur Dans ses

Conclusions finales l’Appelant conteste l’existence de charges suffisantes {sufficient

evidence concernant certains faits

systématiquement une insuffisance des « charges » en anglais plutôt qu’une

insuffisance de preuves afférentes aux faits allégués Dans son Jugement la Chambre de

première instance a résumé les arguments de l’Appelant en les présentant comme

1105
« charges suffisantes »

1106
Or la traduction du document mentionne

1102
Moyens d’appel 61 droit et 62 64 application F54 Mémoire d’appel Charges insuffisantes pour

renvoyer en jugement par 439 457 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 25 27 anglais pp 23 24

français pp 35 37 khmer

Moyen d’appel 61 F54 Mémoire d’appel Charges insuffisantes pour renvoyer en jugement — Le droit

par 440 444 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 25 anglais p 23 français p 35 khmer

F54 Mémoire d’appel par 440 444 renvoyant à E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan
002 02 par 924 931 942 948 968 969 Coopératives de Tram ~~~ 1022 1028 barrage de Trapeang
Thma 1096 1105 Aérodrome de Kampong Chhnang 1254 1271 Kraing Ta Chan 2264 2267 2283

2287 2288 2298 2306 anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère

De nombreux termes appartenant au droit français et aux normes procédurales des CETC sont traduits par

le mot anglais de « charges » Les co juges d’instruction avaient précédemment relevé cette ambiguïté dans

le libellé de la version anglaise du Règlement intérieur Dossier 001 D198 1 Ordonnance sur la demande

de clarification déposée par les co procureurs par 8 en notant que « les notions de “faits reprochés”

[charges] [règles 67 2 89 bis du Règlement intérieur] “charges suffisantes” [sufficient evidence] [règle
67 3 ] et “mise en examen” [charging] [règles 55 4 et 57 en particulier] [so]nt difficiles à traduire en

anglais compte tenu de l’absence de notion équivalente en common law » On se référera aussi aux chefs

d’accusation énoncés dans le Dispositif de l’Ordonnance de clôture D427 Ordonnance de clôture par

1613 voir aussi les paragraphes par 1525 1540 Entreprise criminelle commune 1545 Planification

1548 Incitation à commettre un crime 1551 Aide et assistance 1554 Fait d’ordonner 1559

Responsabilité du supérieur hiérarchique C’est dans ce sens que le jugement comporte un « Résumé des

accusations contre les Accusés » E465 Jugement par 14 16 Dans la version anglaise du Jugement on

trouve l’expression « Summary ofthe Charges Against the Accused » La Chambre de la Cour suprême a

déjà expliqué la distinction entre les « chefs d’accusation » charges et les faits E301 9 1 1 3 Décision

relative à l’appel immédiat interjeté par Khieu Samphan contre la décision de la Chambre de première
instance portant nouvelle disjonction des poursuites et fixant la portée du deuxième procès dans le cadre

du dossier n° 002 par 18

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 294 299

1103

1104

1105

1106
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consistant à dire que les « preuves recueillies par les co juges d’instruction » ne

constitueraient pas des charges charges suffisantes et comme lui demandant

d’« annuler les parties de l’Ordonnance de clôture renvoyant les Accusés en jugement

pour des faits à l’égard desquels les charges sont insuffisantes concerning the charges

insufficiently proved »1107 La Chambre a rejeté cette demande de ~Appelant après avoir

jugé «difficile de savoir quelles sont les parties des poursuites [ ] que la Défense

considère comme entachées de vices which deficient charges »1108

308 En tout état de cause ce moyen d’appel échoue à démontrer l’existence des erreurs de

droit alléguées cela pour deux raisons principales Premièrement l’Appelant conteste à

nouveau la compétence de la Chambre de première instance pour connaître de certains

faits il invoque pour cela des vices fondamentaux supposés entacher l’Ordonnance de

clôture alors que celle ci est inéquivoque et se conforme aux dispositions de la règle

67 2 du Règlement intérieur Bien que ces erreurs alléguées aient été connues de

l’Appelant dès le 15 novembre 2010 date à laquelle a été rendue l’ordonnance en

question il n’a présenté aucune raison valable pour justifier son manquement à soulever

ses griefs dans le délai de 30 jours prescrit à la règle 89 1 du Règlement intérieur

L’Appelant était donc forclos à les soulever une fois passé ce délai1109

309 Deuxièmement la Chambre de première instance a examiné les arguments de ~Appelant

à chaque fois qu’il a plaidé l’insuffisance des charges1110 Dans chacun de ces cas elle

s’est employée à apprécier les faits en question en appliquant le critère de l’intime

conviction prévu à la règle 87 1 du Règlement intérieur et non celui des « charges

suffisantes » énoncé à la règle 67 3 tel qu’il doit être rempli pour prononcer un renvoi

1107
E465 Jugement par 179

E465 Jugement par 180

Voir réponse au moyen d’appel 38

Tram ~~~ i E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 924 931 ces arguments

sont examinés dans E465 Jugement par 811 1139 ii E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu

Samphan 002 02 par 942 948 ces arguments sont examinés dans E465 Jugement par 813 1169

1171 iii E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 968 969 ces arguments sont

sans objet compte tenu de E465 Jugement par 1139 1140 1146 Barrage de Trapeang Thma i

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 1022 1028 se référant aux par 1009

1016 ces arguments sont examinés dans E465 Jugement par 1352 1405 Aérodrome de Kampong

Chhnang i E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 1096 1105 ces

arguments sont sans objet compte tenu de E465 Jugement par 1794 1798 Kraing Ta Chan i

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 1254 1271 ces arguments sont

examinés dans E465 Jugement par 2834 2843 Anciens fonctionnaires et soldats de la République

khmère i E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 2283 2287 incorporant les

par 2264 2267 ces arguments sont examinés dans E465 Jugement par 812 1169 1172 ii concernant

les parties saillantes de E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 2288 2298

2306 ces arguments sont examinés dans E465 Jugement par 812 1172

1108

1109

1110
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llll
en jugement

l’acquittement après avoir examiné au procès les éléments de preuve disponibles ce qui

rend sans objet le pourvoi de l’Appelant fondé sur les griefs en question1112

Dans deux cas la Chambre de première instance a prononcé

Moyens d’appel 62 à 64

310 La Chambre de première instance n’était pas tenue d’examiner les moyens d’appel

62 à 64 dès lors qu’ils étaient forclos aux termes de la règle 89 1 du Règlement

intérieur Même à supposer pour les besoins du raisonnement que la Chambre de

la Cour suprême décide d’examiner ces moyens quant au fond la lecture de

l’Ordonnance de clôture démontre que les co juges d’instruction ont bien atteint le

niveau de preuve requis pour renvoyer l’intéressé en jugement conformément à la

règle 67 2 3 Par conséquent la Chambre de première instance a été

régulièrement saisie des faits pertinents pour déterminer si les crimes reprochés

étaient constitués

Moyen d’appel 62 absence de saisine pour les décès dus à la faim dans les communes de

Tram ~~~
1113

1114
311 Le recours de l’Appelant repose sur une lecture erronée de l’Ordonnance de clôture

Alors même que les co juges d’instruction ont été saisis des faits survenus dans tout le

district de Tram ~~~1115 l’Appelant fait abstraction des éléments de preuve émanant de

nie
l’intérieur du district mais de communes autres que celles de Samraong et Ta Phem

un
Dossier 004 2 D359 24 D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés contre les ordonnances

de clôture par 84 85 Dossier 004 1 D308 3 1 20 Considérations relatives à l’appel interjeté par le co-

procureur international contre l’Ordonnance de clôture motifs par 61 62 La Chambre préliminaire a

établi que les « preuves suffisantes » renvoyaient à une « probabilité » ou « plausibilité » de culpabilité
soit un critère moins exigeant que celui de l’intime conviction beyond reasonable doubt D427

Ordonnance de clôture par 1323 Lors de la phase préliminaire tout comme en appel devant la Chambre

de la Cour suprême les erreurs de fait alléguées sont examinées à l’aune du critère dit « du caractère

raisonnable » il s’agit de déterminer si aucun juge raisonnable des faits n’aurait pu dégager la constatation

querellée Voir par exemple D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre

l’ordonnance de clôture par 113

Coopératives de Tram ~~~ E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 968 969

concernant les exécutions de Vietnamiens dans les coopératives de Tram ~~~ Voir E465 Jugement par

1139 1140 1146 Aérodrome de Kampong Chhnang E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu

Samphan 002 02 par 1096 1105 concernant les exécutions commises sur le chantier même ou à

proximité Voir E465 Jugement par 1794 1798

Moyen d’appel 62 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les décès dus à la faim dans les

communes de Tram ~~~ par 445 447 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 26 anglais p 23

français pp 35 36 khmer

F54 Mémoire d’appel par 445 447 et réitéré au par 672

Voir réponse au moyen d’appel 39

D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 1283 citant E3 5835 Procès verbal d’audition de Sok

Soth ERN 00178428 33 indiquant que le témoin a été présent à Sre Kruo commune de Cheang Tong

1112

1113

1114

1115

1116
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1117
or ces éléments de preuve font état d’un grand nombre de décès dus à la famine

Contrairement à ce que prétend l’Appelant1118 ces preuves conjuguées à celles portant

sur le nombre de personnes mortes de faim dans les communes de Samraong et Ta

Phem1119 à quoi il faut ajouter que « [pjresque tous les témoins affirment que les

coopératives manquaient de nourriture » dans le district de Tram ~~~1120 atteignaient le

niveau requis par la règle 67 3 du Règlement intérieur pour que soit prononcé le renvoi

en jugement à raison des décès dus à la faim

Moyen d’appel 63 absence de saisine pour un « traitement discriminatoire » visant le

peuple nouveau

312 L’Appelant considère à tort que l’Ordonnance de clôture contient une seule allégation de

traitement discriminatoire à l’encontre du peuple nouveau dans les coopératives de Tram

~~~ à savoir la suppression de leurs droits politiques du fait de leur inaptitude à être

Or en réalité les co juges d’instruction ont constaté que le

peuple nouveau était subordonné au peuple de base et que ses membres intégraient des

unités de travail qui leur étaient réservées souffraient de problèmes de santé et

L’Appelant méconnaît les preuves

supplémentaires qui sous tendent les constatations factuelles dégagées par les co juges

d’instruction concernant le traitement discriminatoire du peuple nouveau dans les

1121

1122
nommés chefs d’unité

1123
subissaient rééducation et surveillance

Kraing Ta Chan commune de Kus Angk Roka commune de Cheang Tong ou Trapeang Thum Nord et

Angk Baksei commune de Cheang Tong Concernant l’identification de ces communes voir E465

Jugement par 946 2683 807 E3 2434 Bureau de rééducation du district 105 Rapport de Ann 20 août

1977 ERN 00623842 47 Concernant la commune de Cheang Tong voir réponse au moyen d’appel 39

D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 1283 citant E3 5835 Procès verbal d’audition de Sok

Soth ERN 00178428 33

F54 Mémoire d’appel par 446

D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 1283 citant notamment E3 7980 Procès verbal

d’audition de Sim Chheang ERN 00494441 « Les chefs de commune se comportaient différemment

Certains éprouvaient de la pitié pour leurs administrés et d’autres impitoyables se contentaient de laisser

leurs habitants mourir de faim » E3 5519 D232 67 Procès verbal d’audition de Sok Sim R43

« Q “Est ce que Monsieur vous connaissiez des gens qui sont morts de faim
”

R “Oui j’en
connaissais Il y avait le vieux Bin le vieux Max la vieille Tomg etc” » c’est nous qui soulignons

D427 Ordonnance de clôture par 312 note de bas de page 1282 citant 11 procès verbaux d’audition

différents

Moyen d’appel 63 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour un « traitement discriminatoire »

visant le Peuple nouveau par 448 450 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 26 anglais pp 23 24

français p 36 khmer

F54 Mémoire d’appel par 449

E465 Jugement par 813 1170 1171 citant notamment D427 Ordonnance de clôture par 305 306 313

315 319 1418 1424 Si l’Appelant avait l’intention d’incorporer par référence des arguments exposés
dans une autre partie de son appel il a omis de le signaler par un renvoi interne dans F54 Mémoire d’appel

par 448 450 Quoi qu’il en soit voir réponses aux moyens d’appel 67 71 73 74 absence de saisine pour

faits de « discrimination »

1117

1118

1119

1120

1121

1122

1123
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coopératives de Tram ~~~ En effet en application d’une politique édictée par le PCK et

étendue à tout le pays les personnes étaient divisées en catégories qui « déterminaient le

degré de leur participation dans le fonctionnement des coopératives »

nouveau était rangé dans la catégorie des personnes « destituées » et était contrôlé par le

peuple de base dont les membres étaient quant à eux classés comme « plein droits » ou

Une lecture globale de ces constatations démontre que si le peuple

nouveau était contrôlé par le peuple de base il était donc impossible pour un membre du

premier groupe d’occuper un rang supérieur à celui d’un membre du second groupe y

compris le rang de chef d’unité Ainsi les preuves attestant de faits de persécution

politique à l’encontre du peuple nouveau atteignent le seuil requis par la règle 67 3 du

Règlement intérieur pour justifier un renvoi en jugement

1124
Le peuple

1125
« candidats »

Moyen d’appel 64 absence de saisine pour des faits de surveillance et de disparition

d’anciens soldats de la République khmère
1126

1127
313 Le recours de TAppelant repose sur une lecture erronée de l’Ordonnance de clôture

méconnaissant la saisine des co juges d’instruction pour enquêter sur les faits survenus

dans l’ensemble du district de Tram ~~~1128 L’Appelant convient que l’allégation de

disparitions a été confirmée par un témoin1129 mais conteste la valeur probante de cette

déposition selon lui le témoin en question n’a pas dit que d’anciens soldats de la

République khmère auraient effectivement disparu mais seulement qu’ils devaient

disparaître si leur identité était découverte1130 D’autres témoins corroborent le constat de

1124
D427 Ordonnance de clôture par 305 citant par exemple E3 742 Étendard révolutionnaire avril 1977

ERN 00499763 « Il faut distinguer et classer les éléments au sein de la coopérative [ ] les membres de

plein droit [ ] les membres candidats [ ] les membres destitués [ ] » Voir aussi ERN 00499763

« Une telle classification permet d’avoir une vision politique qui soit claire et précise Par ce biais là il est

possible d’avoir une vision du commandement claire et nette Il est possible d’avoir une vision de

l’organisation des forces claire et nette de rassemblement des forces claire et nette [ ] jusqu’au problème
de comité de coopérative qu’on doit choisir ces problèmes qu’on vient d’évoquer doivent être résolus en

conformité avec la ligne du commandement et la ligne de classe du Parti »

D427 Ordonnance de clôture par 306 citant E3 5515 Procès verbal d’audition de Phneou Yav

ERN 00422307

Moyen d’appel 64 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de surveillance et de

disparition d’anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère par 451 457 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A p 26 anglais p 24 français pp 36 37 khmer

F54 Mémoire d’appel par 451 456

Voir réponse au moyen d’appel 39

F54 Mémoire d’appel par 454

D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 2156 citant E3 4627 Procès verbal d’audition de Eap
Duch ERN 00651259 « Q “Est ce que les gens du 17 avril ont été arrêtés et envoyés à Kraing Ta Chan

par des miliciens
”

R “Je ne sais pas quel était l’échelon de la hiérarchie qui a planifié cela En arrivant

à cet endroit on a demandé aux gens de rédiger leur biographie Et si la biographie mentionnait qu’ils

1125

1126

1127

1128

1129

1130
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disparitions survenues à Tram ~~~1131 en outre des listes de prisonniers de Kraing Ta

Chan sur lesquelles s’appuie l’Ordonnance de clôture montrent que près de 50 d’entre

eux avaient été au service de la République khmère1132 En contestant la valeur probante

du témoignage précité1133 l’Appelant fait abstraction des preuves contextuelles et

concordantes De plus c’est à la Chambre de première instance qu’il revient d’apprécier

si ce témoignage atteste de disparitions effectives ou bien probables Cela étant de toute

évidence les preuves attestant que des disparitions ont eu lieu atteignent le niveau de

preuve requis par la règle 67 3 du Règlement intérieur pour justifier un renvoi en

jugement

314 Quant à la prétendue insuffisance des preuves attestant que les anciens fonctionnaires et

soldats de la République khmère étaient placés sous surveillance1134 TAppelant ignore à

nouveau les pièces sous jacentes Il admet que l’Ordonnance de clôture est étayée par

des listes des anciens officiers de Lon Nol arrivés dans les diverses communes et envoyés

dans le district de Tram ~~~1135 mais il néglige par exemple un rapport de la commune

de Kus informant YAngkar de la présence de sept anciens soldats de Lon Nol suite auquel

instruction a été donnée d’arrêter ce groupe de personnes1136 Dans un autre rapport sont

étaient militaires ils devaient disparaître
”

» L’Appelant s’est appuyé sur la version française de ce

document « ils devaient disparaître » plutôt que sur la version anglaise « they would disappear »

D427 Ordonnance de clôture par 498 Voir par exemple E3 5518 Procès verbal d’audition de Sao

Hean ERN 00702554 « Q “Lorsqu’ils sont arrivés est ce qu’ils ont dû établir leur biographie et est ce

qu’on les triait selon leur biographie
”

R 22 “Oui Ça s’est passé ainsi Ils se sont mis à enquêter pour

savoir qui avait été enseignant soldat ou ouvrier Ceux qui étaient identifiés comme appartenant à l’armée

ou au corps enseignant étaient arrêtés et emmenés pour ne plus jamais revenir
”

» E3 4626 Procès verbal

d’audition de Pech Chim 27 août 2009 ERN 00426205 « Q “Après le 17 avril 1975 est ce que le

nombre de prisonniers emprisonnés dans le centre de sécurité de Kraing Ta Chan s’est accru
”

R “Je n’ai

pas vu cela de mes propres yeux Cela dit j’étais en mesure de conclure que le nombre des prisonniers
s’est accru parce que j’ai remarqué que la quantité du riz décortiqué qui devait être fournie à ce centre de

sécurité a augmenté
”

» E3 5524 Procès verbal d’audition de Phan Chhen 9 décembre 2009 ERN

00434668 « Q “Nous voudrions vous poser une question sur le moment où vous êtes passé à Kraing Ta

Chan vers la fin de l’année 1975 À ce moment là à quel point est ce que Kraing Ta Chan a[vait] changé
”

R 44 “Les locaux n’[avaie]nt pas été agrandis par contre il y avait plus de prisonniers qu’autrefois
”

»

E457 6 1 Co Prosecutors’ Closing Brief in Case 002 02 par 793 E457 6 1 2 17 Annexe G 2 Figure
1 5 Former Occupations ofKraing Ta Chan Prisoners ERN anglais 01464800 E457 6 1 2 16 Annexe

G l KTC Security Centre Prisoner List ERN anglais 01464685 94

F54 Mémoire d’appel par 455

F54 Mémoire d’appel par 453

F54 Mémoire d’appel par 452 453

D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 2160 citant E3 2441 Rapport sur la commune de Kus

9 septembre 1977 ERN 00611755 informant YAngkar au sujet de sept anciens gradés de l’armée de Lon

Nol ERN 00611756 indiquant que Ann chef de la prison du district a ordonné à la commune de Kus

d’arrêter un groupe

1131

1132

1133

1134

1135

1136
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désignés 25 anciens soldats de la République khmère avec indication de leur rang1137

L’Appelant échoue à démontrer que les preuves citées prises en leur totalité ne sauraient

raisonnablement être interprétées comme atteignant le seuil requis à la règle 67 3 du

Règlement intérieur pour justifier un renvoi en jugement

3 TYPE 3 FAITS OUI SELON L’APPELANT NE RELEVENT PAS DE LA

SAISINE DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE AU MOTIF QUE LES

CO JUGES D’INSTRUCTION NE LES AURAIENT PAS MENTIONNES DANS

L’ORDONNANCE DE CLOTURE EN TANT QUE FAITS MATERIELS AYANT

REÇU UNE QUALIFICATION JURIDIQUE ET SUSCEPTIBLES D’ENGAGER
1138

SA RESPONSABILITE PENALE

Moyens d’appel 60 65 81 124 et 134

315 Les moyens d’appel 60 65 81 124 et 134 doivent être rejetés L’Appelant conteste

l’interprétation de l’Ordonnance de clôture retenue par la Chambre de première

instance mais n’explique pas en quoi celle ci aurait commis une erreur en lisant

cette ordonnance de manière globale plutôt que parcellaire L’Ordonnance de

clôture contient une description suffisamment précise des faits matériels et de leur

qualification juridique et informe donc dûment l’Appelant de l’étendue de la

saisine de la Chambre de première instance dans le dossier n° 002

1139
Moyen d’appel 60 Vietnamiens

que la Chambre de première instance aurait mal

interprété l’Ordonnance de clôture en se considérant saisie des faits afférents à

l’exécution des Vietnamiens dans l’ensemble du pays soit hors des provinces de Prey

Veng et Svay Rieng

déraisonnable de cette interprétation et n’explique pas non plus la raison pour laquelle il

s’est abstenu de solliciter des éclaircissements sur la saisine de la Chambre de première

1140
316 L’Appelant soutient en substance

1141

L’Appelant échoue toutefois à démontrer le caractère

1137
E3 2438 Liste de la population khmère du Kampuchéa Krom vivant dans le district de Kus 29 avril 1977

ERN 00591022 27 identifiant 35 familles khmères Krom pour un total de 149 personnes dont 25 anciens

soldats de la République khmère et précisant leurs grades lieutenant cadet adjudant

Moyens d’appel 60 65 81 124 134 application F54 Mémoire d’appel par 458 530 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A pp 27 32 45 46 48 anglais pp 24 29 41 42 44 français pp 37 45 64

65 68 khmer

Moyen d’appel 60 F54 Mémoire d’appel Vietnamiens par 435 438 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 25 anglais pp 22 23 français pp 34 35 khmer

F54 Mémoire d’appel par 435 437 Bien que l’Appelant ait placé le moyen d’appel 60 parmi ceux du

type 1 pour les raisons exposées ci après ces arguments sont secondaires par rapport à son affirmation

selon laquelle la Chambre de première instance a mal interprété l’Ordonnance de clôture au moment de

délimiter l’étendue de sa saisine

E465 Jugement par 3358 3360

1138

1139

1140

1141
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instance avant de déposer ses Conclusions finales en mai 2017

317 Au moment de déterminer sa saisine géographique la Chambre de première instance

s’est dûment employée à examiner et interpréter l’Ordonnance de clôture laquelle

comme le concède ~Appelant1142 décrit de manière détaillée les exécutions commises

hors des provinces de Prey Veng et Svay Rieng1143 Dans la partie intitulée « Massacres

de civils vietnamiens hors des provinces de Prey Veng et Svay Rieng »1144 l’Ordonnance

de clôture constate que « le massacre de civils vietnamiens ne s’est pas limité aux

provinces de Prey Veng et Svay Rieng»1145 des Vietnamiens ayant notamment été

exécutés à Wat Khsach à Prey Damrei Srot dans le secteur 505 et sur des sites de crimes

entrant dans la portée du dossier n° 002 02 tels que Kraing Ta Chan S 21 et Au

Kanseng1146 Les parties pertinentes de l’Ordonnance de clôture comportent également

le passage suivant « [D]es massacres en masse de civils vietnamiens ont été perpétrés

sur l’ensemble du territoire des provinces de Prey Veng et de Svay Rieng dans la zone

Est Des éléments indiquent également que des civils vietnamiens ont été pris pour cibles

et tués à travers tout le Cambodge [ ] en particulier dans les zones Nord Est et

ainsi qu’un passage selon lequel l’exécution ciblée des Vietnamiens selon la

théorie de la descendance matrilinéaire « semble avoir été appliquée sur l’ensemble du

territoire des provinces de Prey Veng et de Svay Rieng de même que dans d’autres

parties du pays »1148

318 L’Ordonnance de clôture fait également état d’un « appel direct à tuer tous les membres

de la communauté vietnamienne encore présents au Cambodge »1149 Elle relève que les

cadres étaient « tenus de débusquer et tuer tous les vietnamiens présents sur le

territoire »1150 et que « tout le monde devait être vigilant pour trouver et éliminer ces

ennemis [vietnamiens] infiltrés [où qu’ils fussent] »1151

319 En contestant la qualification juridique des faits survenus hors des provinces de Prey

1147
Nord »

1142
F54 Mémoire d’appel par 435 436 438

E465 Jugement par 3356 3358 citant D427 Ordonnance de clôture par 213 215 802 803 Voir aussi

D427 Ordonnance de clôture par 814 831 contenant des détails sur les exécutions de Vietnamiens à

travers le Cambodge

D427 Ordonnance de clôture par 802 804

D427 Ordonnance de clôture par 802

D427 Ordonnance de clôture par 802 804

D427 Ordonnance de clôture par 214

D427 Ordonnance de clôture par 215

D427 Ordonnance de clôture par 814 c’est nous qui soulignons

D427 Ordonnance de clôture par 815 c’est nous qui soulignons

D427 Ordonnance de clôture par 817 c’est nous qui soulignons

1143

1144

1145

1146

1147

1148

1149

1150

1151
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Veng et Svay Rieng l’Appelant fait abstraction des parties de l’Ordonnance de clôture

intitulées comme suit « Génocide par meurtre de membres du groupe vietnamien »1152

« Meurtre »1153 et « Extermination »1154 Comme ~~ expliqué la Chambre de première

instance1155 lorsque les co juges d’instruction ont procédé à la qualification des

exécutions alléguées ils n’ont pas limité les faits reprochés à ceux survenus dans ces

deux provinces1156 Les parties pertinentes de l’Ordonnance de clôture comportent

d’ailleurs les passages suivants « [D]es tueries [ojnt été commises dans de nombreuses

zones à la même époque et non dans la seule zone Est »

Vietnamiens [ ] ces meurtres se sont généralisés à partir de 1977 »

« [L]’exécution de [Vietnamiens] a évolué pour revêtir un caractère massif et collectif

relevant de l’extermination »

320 De surcroît tant avant que pendant le deuxième procès conduit dans le dossier n° 002

l’Appelant était informé que la Chambre de première instance se considérait comme

saisie des allégations afférentes aux exécutions de Vietnamiens commises sur l’ensemble

du territoire cambodgien La Chambre l’a en effet indiqué dans son annexe relative à la

disjonction des poursuites où elle a défini la portée des chefs d’accusation de génocide

meurtre et extermination à raison des « mesures ayant visé [ ] les Vietnamiens » de

manière générale sans limitation aucune1160 Cette annexe inclut dans la portée du

deuxième procès tous les paragraphes de l’Ordonnance de clôture relatifs au génocide

1157
« [D]ans le cas des

1158

1159

1152
D427 Ordonnance de clôture par 1335 1343 1349

D427 Ordonnance de clôture par 1373 1380 Voir en particulier par 1373 considérant comme réunis les

éléments constitutifs du crime de meurtre à raison des faits afférents au « traitement infligé au[x] groupe[s]

[ ] vietnamien »

D427 Ordonnance de clôture par 1381 1390 Voir en particulier par 1381 considérant comme réunis les

éléments constitutifs du crime d’extermination à raison des faits afférents au « traitement réservé au[x]

groupe[s] [ ] vietnamien »

E465 Jugement par 3356 note de bas de page 11317 citant D427 Ordonnance de clôture par 1335

1350 1373 1381 et expliquant que « les qualifications juridiques de génocide ainsi que de meurtre et

d’extermination constitutifs de crimes contre l’humanité retenues dans la Décision de renvoi ne contiennent

aucune restriction géographique et se rapportent directement aux faits exposés »

Comme dans le cas des accusations de déportation voir D427 Ordonnance de clôture par 1397 « Les

éléments constitutifs de crimes contre l’humanité sous forme de déportation sont réunis à Prey Veng et

Svay Rieng et dans les coopératives de Tram Kok »

Concernant le crime de génocide voir D427 Ordonnance de clôture par 1347 c’est nous qui soulignons

Concernant le crime contre l’humanité de meurtre voir D427 Ordonnance de clôture par 1378 c’est

nous qui soulignons

Concernant le crime contre l’humanité d’extermination voir D427 Ordonnance de clôture par 1386

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 5 i b Génocide 5 ii b 1 Meurtre 5 ii b 2 Extermination

Comparer par exemple avec E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi

objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 par 5 ii b 4 l’examen du chef de déportation
étant ici limité « aux mesures ayant visé les Vietnamiens à Prey Veng et Svay Rieng »

1153

1154

1155

1156

1157

1158

1159

1160
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au meurtre et à l’extermination des Vietnamiens y compris toutes les parties dans

lesquelles les co juges d’instruction ont constaté que des exécutions avaient eu lieu hors

des provinces de Prey Veng et Svay Rieng1161 La Chambre de première instance a aussi

fait plusieurs déclarations dans ce sens au cours du procès1162 Bien qu’il ait été ainsi

informé l’Appelant s’est abstenu de demander tout éclaircissement1163 avant le dépôt de

ses Conclusions finales1164 auxquelles la Chambre de première instance a répondu sous

la forme de nouvelles précisions énoncées dans le Jugement1165

321 Comme indiqué précédemment la Chambre de première instance a correctement estimé

que ~Appelant aux termes de la règle 89 1 du Règlement intérieur était forclos à

contester l’étendue de la saisine in rem des co juges d’instruction1166

H61
E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 pp 1 3 citant D427 Ordonnance de clôture par 205 207 213 215

« Caractérisation factuelle de l’entreprise criminelle commune » 791 831 « Caractérisation factuelle

des crimes » 1335 1343 1349 1373 1380 1381 1390 « Qualification juridique » du crime de génocide
du crime contre l’humanité de meurtre et du crime contre l’humanité d’extermination respectivement

Lorsque certaines sections de l’Ordonnance de clôture portant sur le traitement des Vietnamiens ont été

exclues de la portée du deuxième procès dans le dossier n° 002 suite à la Décision portant nouvelle

disjonction des poursuites cela a été expressément indiqué

E380 2 Décision relative aux requêtes tendant à faire citer à comparaître des témoins supplémentaires lors

de la phase du procès consacrée aux mesures dirigées contre les Vietnamiens et à voir déclarés recevables

des procès verbaux d’audition de témoins y afférents Doc n° E380 E381 et E382 avec exposé des

motifs par 21 citant E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet
du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 par 5 i b Génocide 5 ii b 1 Meurtre 5 ii b 2

Extermination 27 Contrairement à ce que prétend l’Appelant F54 Mémoire d’appel par 437 la

Chambre de première instance n’a pas indiqué au paragraphe 27 de cette décision avoir été saisie des

exécutions de Vietnamiens survenues uniquement à Prey Veng et Svay Rieng en réalité elle y a rappelé

que « les crimes relatifs au traitement des Vietnamiens reprochés aux accusés dans le deuxième procès du

dossier n° 002 sont fondés dans une large mesure sur des crimes sous jacents qui auraient été commis dans

les provinces de Svey Rieng et de Prey Veng »

F36 Arrêt par 237 Comme le relève l’Appelant F54 Mémoire d’appel par 436 les co procureurs

reconnaissent avoir été perplexes à l’audience quant au statut des exécutions de Vietnamiens commises

ailleurs que dans les provinces de Prey Veng et de Svay Rieng ils auraient certes pu solliciter des

éclaircissements au sujet des faits entrant dans la portée du procès mais ils ne l’ont pas fait

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 1880 1888 1894 1896

E465 Jugement par 3360

E465 Jugement note de bas de page 11317 Voir réponse au moyen d’appel 38 Les co procureurs font

en outre observer que les co juges d’instruction ont rejeté une demande tendant à examiner de nouveaux

éléments de preuve portant sur les crimes allégués commis contre les Vietnamiens à Kampong Chhnang
F54 Mémoire d’appel par 436 note de bas de page 757 citant D250 3 3 Ordonnance unique relative

aux deux demandes d’actes d instruction déposées par les co procureurs concernant les Khmers Krom et

les exécutions en masse perpétrées dans le district de Bakan Pursat ainsi qu’à la demande des parties
civiles tendant à ce que des enquêtes supplémentaires soient menées sur le génocide des Khmers Krom et

des Vietnamiens par 7 9 Les co procureurs rappellent à l’Appelant que si l’Ordonnance de clôture et

l’ordonnance susmentionnée avaient créé une « contradiction » comme il le laisse entendre F54 Mémoire

d’appel par 436 il aurait dû exercer son droit de déposer une exception préliminaire visant l’Ordonnance

de clôture sur le fondement de la règle 89 1 du Règlement intérieur

1162

1163

1164

1165

1166
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Moyen d’appel 65 absence de saisine pour les décès dus aux problèmes de santé et

1167
conditions de vie

322 L’Ordonnance de clôture a saisi la Chambre de première instance des constatations

factuelles relatives à l’existence d’une politique du PCK1168 et à sa mise en œuvre sur les

sites de travail situés sur l’ensemble du territoire du Kampuchéa démocratique dans le

cadre d’une entreprise criminelle commune1169 Ainsi « de manière générale »1170 les

co juges d’instruction ont constaté que des décès i étaient survenus en très grand

nombre sur tous les sites de travail entrant dans le champ de l’instruction1171 ii étaient

survenus suite à la mise en place de conditions calculées pour provoquer la destruction

d’une partie de la population1172 Ces conditions générales1173 valent pour chacun des

sites de travail énumérés dans l’Ordonnance de clôture y compris les coopératives de

Tram ~~~

323 Plus particulièrement la Chambre de première instance aurait supposément mal résumé

l’argument de l’Appelant selon lequel elle n’avait pas été saisie des décès causés par des

problèmes de santé1175 l’Appelant ne démontre cependant pas en quoi cela invaliderait

la décision de la Chambre de se considérer saisie des décès non dus à la faim survenus

dans les coopératives de Tram ~~~ L’Appelant cite erronément une phrase de

l’Ordonnance de clôture1176 sans tenir compte d’un passage du même paragraphe

indiquant que les gens étaient confrontés à des problèmes de santé et que les soins

médicaux étaient inadéquats1177 Le procès verbal d’audition étayant ce paragraphe vient

en outre corroborer le fait que des personnes malades décédaient en raison du traitement

1174

1167
Moyen d’appel 65 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les décès dus aux problèmes de santé

et conditions de vie par 465 468 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 27 anglais pp 24 25

français pp 37 38 khmer

D427 Ordonnance de clôture par 168 177 Voir en particulier par 168 169 172 173 175

D427 Ordonnance de clôture par 302 413 Voir en particulier par 310 314 334 345 358 363 376 379

389 392 403 410

Voir E465 Jugement par 1138

D427 Ordonnance de clôture par 1381

D427 Ordonnance de clôture par 1382

D427 Ordonnance de clôture par 1387 Ces conditions sont par exemple la faim les soins médicaux

insuffisants et le travail forcé

Voir E465 Jugement par 1141

F54 Mémoire d’appel par 467 note de bas de page 829 citant E465 Jugement par 1139 Comparer avec

E465 Jugement par 811

F54 Mémoire d’appel par 468

D427 Ordonnance de clôture par 313 Voir aussi E465 Jugement note de bas de page 3879

1168

1169

1170

1171

1172

1173

1174

1175

1176

1177
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1178

inadéquat qui leur était administré

Moyen d’appel 66 absence de saisine pour les décès dus à la faim hors de Sammons et de

1179
Ta Phem

324 L’Appelant se borne à répéter les arguments invoqués en vain à l’audience1180 sans

démontrer que leur rejet par la Chambre de première instance constituerait une erreur

justifiant l’intervention de la Chambre de la Cour suprême1181 Son argument selon lequel

la Chambre de première instance a été uniquement saisie des décès dus à la faim survenus

à Samraong et Ta Phem1182 ne saurait en outre prospérer dès lors qu’il repose sur une

lecture parcellaire de l’Ordonnance de clôture En effet selon les co juges d’instruction

« [pjresque tous les témoins affirment que les coopératives manquaient de nourriture » à

Tram ~~~ tandis que « [cjcrtains se souviennent de personnes qui sont mortes de

faim »1183 L’Appelant laisse de côté non seulement la mention de certains éléments de

preuve explicites concernant des cas de famine dans les communes de Samraong et Ta

Phem mais également la déclaration suivante d’un témoin qui vivait dans le district de

1184
Tram ~~~ hors des communes en question

nourriture »

« [I]ls étaient morts de manque de

Par conséquent la Chambre de première instance a été régulièrement

saisie des décès dus à la faim survenus dans l’ensemble du district de Tram ~~~

1185

1186

1178
D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 1292 citant E3 5135 Procès verbal d’audition de Pii

Kheang ERN 00486426 30

Moyen d’appel 66 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les décès dus à la faim hors de

Samraong et de Ta Phem par 471 473 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 27 anglais p 25

français p 38 khmer

F54 Mémoire d’appel notes de bas de page 777 et 837 toutes deux citant E457 6 4 1 Conclusions finales

de Khieu Samphan 002 02 2 mai 2017 comme amendé le 2 octobre 2017 par 924 931

F54 Mémoire d’appel par 472

F54 Mémoire d’appel par 473

D427 Ordonnance de clôture par 312 note de bas de page 1283

D427 Ordonnance de clôture par 312 note de bas de page 1283 citant E3 5835 Procès verbal d’audition

de Sok Soth ERN 00178428 33 le témoin était présent à Sre Kruo commune de Cheang Tong Kraing
Ta Chan commune de Kus Angk Roka commune de Cheang Tong ou Trapeang Thum Nord et Angk
Baksei commune de Cheang Tong Concernant l’identification de ces communes voir E465 Jugement

par 946 2683 807 E3 2434 Bureau de rééducation du district 105 Rapport de Ann 20 août 1977 ERN

00623842 47 Concernant la commune de Cheang Tong voir réponse au moyen d’appel 39 Comparer
avec F54 Mémoire d’appel note de bas de page 839

D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 1283 citant E3 5835 Procès verbal d’audition de Sok

Soth ERN 00178433

E465 Jugement par 811 1138

1179

1180

1181

1182

1183

1184

1185

1186
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1187
Moyens d’appel 67 71 73 et 74 absence de saisine pour des faits de « discrimination »

325 L’Appelant soutient erronément ne pas avoir été mis en examen pour des faits de

discrimination du peuple nouveau survenus à Tram ~~~1188 ou à Kraing Ta Chan ni pour

des faits de discrimination des anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère

survenus au barrage du 1
“

Janvier ou à Kraing Ta Chan Il prétend que l’Ordonnance de

clôture ne mentionne pas de faits de « discrimination » des groupes différents ayant reçu

un traitement similaire1189 Reconnaître que de nombreux groupes ont enduré des

conditions difficiles n’enlève rien à la nature discriminatoire du traitement subi puisque

en toute logique des groupes multiples ont très bien pu être simultanément en butte à de

la discrimination1190 L’Appelant ne tient pas non plus compte de la conclusion énoncée

dans l’Ordonnance de clôture selon laquelle les faits de persécution politique « couvrent

la quasi totalité des sites sous enquête » y compris chacun des sites susmentionnés

Il fait aussi abstraction de la conclusion selon laquelle le peuple nouveau a été l’objet

d’une discrimination de fait dans l’ensemble du pays1192 et selon laquelle il a existé durant

toute la période du Kampuchéa démocratique une politique de portée nationale ayant

consisté à prendre des mesures particulières contre les anciens responsables de la

République khmère1193 L’Appelant se borne à répéter un argument invoqué en vain au

1191

1187
Moyen d’appel 67 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de « discrimination » visant

le Peuple nouveau autre que la limitation à l’exercice de certains « droits politiques » par 475 480

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 28 anglais p 25 français pp 38 39 khmer Moyen

d’appel 71 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de « discrimination » visant les

anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère par 490 492 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 29 anglais p 26 français pp 40 41 khmer Moyen d’appel 73 F54 Mémoire d’appel
Absence de saisine pour desfaits de « discrimination » visant le Peuple nouveau par 495 499 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 30 anglais p 27 français p 41 khmer Moyen d’appel 74 F54

Mémoire d’appel Absence de saisine pour desfaits de « discrimination » visant les anciensfonctionnaires
et soldats de la République khmère par 500 504 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 30 anglais

p 27 français p 42 khmer

L’Appelant soutient que les allégations de faits de discrimination survenus à Tram ~~~ concernent

uniquement l’exercice de certains droits politiques voir F54 Mémoire d’appel par 477

F54 Mémoire d’appel par 478 490 497 502

Contrairement à ce que prétend ~Appelant les arrestations effectuées au barrage du 1er Janvier et à Kraing
Ta Chan ne présentaient pas un « caractère indiscriminé » Il ressort au contraire de l’Ordonnance de

clôture que les personnes qui disparaissaient appartenaient à certains groupes voir par exemple D427

Ordonnance de clôture par 366 Comparer avec F54 Mémoire d’appel 491 498 502

D427 Ordonnance de clôture par 1416 c’est nous qui soulignons

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 1363 cité dans E465 Jugement note de bas de page

372 indiquant que le Peuple nouveau était un groupe de la population du Kampuchéa démocratique qui
était considéré comme « politiquement peu fïablfe] » 1417 1424 cité dans E465 Jugement note de bas

de page 372 parmi les groupes « ennemis » du PCK figurait le Peuple nouveau qui faisait l’objet d’un

« traitement différencié » et était « soumis à un traitement plus sévère que le Peuple ancien dans un but de

rééducation ou d’identification des “ennemis” en son sein »

D427 Ordonnance de clôture par 208 209

1188

1189

1190

1191

1192

1193
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procès et fondé sur une lecture erronée de l’Ordonnance de clôture1194 La Chambre de

première instance a rejeté cet argument à juste titre en considérant que « rien dans

l’analyse sur les éléments de fond » ne venait justifier la lecture de l’Appelant et que

l’Ordonnance de clôture indiquait que les groupes pris pour cible risquaient plus que

d’autres d’être envoyés dans les centres de sécurité « pour être rééduqués ou éliminés »

dès lors qu’ils étaient « arrêtés en masse »

326 S’agissant des faits allégués de discrimination contre le peuple nouveau survenus à

Kraing Ta Chan et à Tram ~~~ l’Ordonnance de clôture dit clairement que les membres

de ce groupe étaient étroitement surveillés et qu’à Tram ~~~ certains se sont fait arrêter

pour avoir dit du mal du PCK1196 Il est précisé que ces personnes étaient arrêtées du fait

de leur statut amenées à Kraing Ta Chan puis placées en détention et exécutées sur

place1197 Au moment de l’arrivée des gens du peuple nouveau dans le district de Tram

~~~ les secrétaires de commune et de district ont assisté à une réunion « où on les avait

prévenus que les évacués [de Phnom Penh] feraient l’objet de purges »1198 L’Appelant

admet lui même que l’Ordonnance de clôture cite un témoin selon lequel dans le district

de Tram ~~~ les biographies des habitants ont été consignées pour permettre au PCK de

soumettre les membres du peuple nouveau à une purge et les envoyer à Kraing Ta

l’Appelant ignore toutefois le témoignage précisant que les membres du

peuple nouveau étaient considérés comme des « prisonniers de peine lourde » et qu’ils

étaient traités moins bien que les « prisonniers de peine légère »

1195

1199
Chan

1200

1194
F54 Mémoire d’appel par 490 496 497 501 502 Cet argument repose sur le paragraphe 1418 de

l’Ordonnance de clôture indiquant que les ennemis du PCK étaient traités plus durement dans les

coopératives et sur les sites de travail mais il fait abstraction des passages indiquant que les ennemis

subissaient ce traitement plus dur lorsqu’ils étaient arrêtés massivement pour être rééduqués ou éliminés

dans les centres de sécurité

E465 Jugement par 2835

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 319

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 500 note de bas de page 2167 citant E3 7901

Procès verbal d’audition de Sieng Soeun ERN 00178100 « Q “D’où venaient ils les prisonniers
”

R “Nombre d’entre eux venaient de Phnom Penh il y en avait aussi à la base Après la chute de Phnom

Penh on les a envoyés pour vivre à la base On les appelait les 17 [avril] et on les tuait
”

» E3 4627

Procès verbal d’audition de Eap Duch ERN 00651259 « Q “De quel endroit sont venus tous ces

prisonniers Pour quelle raison exactement ont ils été détenus à cet endroit précis
”

R “La majorité
d’entre eux étaient des gens déportés des villes qui étaient appelés les gens du 17 avril

”

» E3 5214 Procès

verbal d’audition de Say Sen ERN 00702896 « Question “Quand y a t il eu le plus d’exécutions à Kraing
Ta Chan

”

Réponse “C’était en 1975 La plupart des prisonniers emmenés on ne leur mettait pas de

menottes On les faisait entrer dans la prison puis on les sortait pour les emmener à l’exécution

directement La plupart des prisonniers étaient des gens du 17 avril
”

»

D427 Ordonnance de clôture par 498

F54 Mémoire d’appel par 497 citant D427 Ordonnance de clôture par 498

D427 Ordonnance de clôture par 500 note de bas de page 2167 citant E3 5214 Procès verbal d’audition

de Say Sen ERN 00702898 [ERN OK]

1195

1196

1197

1198

1199

1200
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327 Concernant la discrimination à l’encontre des anciens fonctionnaires et soldats de la

République khmère l’Appelant ne tient pas compte des conclusions des co juges

d’instruction selon lesquelles bon nombre des personnes disparues au barrage du

ler Janvier étaient perçues comme associées à la République khmère1201 et selon

lesquelles ces anciens fonctionnaires et soldats ont disparu en arrivant dans le district de

Tram ~~~ et ont été envoyées à Kraing Ta Chan1202 Les co juges d’instruction déduisent

en outre que les personnes arrêtées et envoyées dans des centres de sécurité tels que

Kraing Ta Chan pour y être rééduquées et éliminées avaient préalablement subi une

discrimination dont le traitement qui leur a été infligé à Kraing Ta Chan a constitué un

prolongement1203

Moyens d’appel 68 72 75 76 77 124 et 134 absence de saisine pour des faits de

persécution pour motifs politiques trois groupes
1204

328 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance n’aurait pas

été saisie pour connaître des faits afférents aux « adversaires réels ou supposés » en tant

repose sur une lecture erronée de l’Ordonnance de clôture et est
1205

que groupe persécuté

juridiquement infondée La Chambre de la Cour suprême a déjà considéré que les

« opposants réels ou supposés au PCK » constituaient un groupe suffisamment

même lorsque ce groupe pouvait « comprendre diverses catégories de
1206

identifiable

1201
D427 Ordonnance de clôture par 366

D427 Ordonnance de clôture par 498 note de bas de page 2159

D427 Ordonnance de clôture par 1418

Moyen d’appel 68 F54 Mémoire d’appel Barrage de Trapeang Thma Persécution pour motifs

politiques par 482 483 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 28 anglais p 25 français p 39

khmer Moyen d’appel 72 F54 Mémoire d’appel Saisine limitée aux trois groupes définis dans la

qualification juridique de l’Ordonnance de clôture par 493 494 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A

p 29 anglais pp 26 27 français p 41 khmer Moyen d’appel 75 F54 Mémoire d’appel Saisine

limitée aux trois groupes définis dans la qualificationjuridique de l’Ordonnance de clôture par 505 510

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 30 anglais pp 27 28 français p 42 khmer Moyen d’appel

76 F54 Mémoire d’appel Saisine limitée aux trois groupes définis dans la qualification juridique de

l’Ordonnance de clôture par 511 513 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 31 anglais p 28

français p 43 khmer Moyen d’appel 77 F54 Mémoire d’appel Persécution pour motifs politiques

par 514 516 Annexe A p 31 anglais p 28 français p 43 khmer Moyen d’appel 124 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A pp 45 46 anglais pp 41 42 français pp 64 65 khmer Moyen d’appel

134 F54 Mémoire d’appel Persécution pour motifs politiques par 884 886 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 48 anglais p 4 français p 68 khmer

F54 Mémoire d’appel par 482 483 493 494 505 510 511 513 514 516 884 886

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 273 282 F36 Arrêt par 669 Pour déterminer si un groupe est

suffisamment identifiable en tant que cible de persécution le critère décisif est la manière dont l’auteur

des faits allégués définit ce groupe voir Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 272 273 La Chambre de la

Cour suprême a donné les précisions suivantes « [DJans la mesure où ces ennemis politiques étaient

définis selon une politique fondée sur un critère général tandis que d’autres membres de la population
continuaient de jouir d une certaine liberté il est permis de conclure à une persécution pour motifs

1202

1203

1204

1205

1206
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personnes »1207 ne formant pas un seul groupement politique homogène1208 Il a été

considéré que la persécution constitutive de crime contre l’humanité « englobait les

situations où les auteurs définissaient les groupes pris pour cible à grands traits »1209 les

groupes persécutés pouvant en outre être définis négativement les non Khmers ou

cumulativement tous les groupes opposés à une idéologie donnée
1210

de sorte que ce

crime peut « prendre pour cible des groupes conglomérés ne partageant ni identité

commune ni programme commun»1211 Cette approche est en outre étayée par la

jurisprudence postérieure à la Seconde Guerre mondiale selon laquelle la persécution a

été considérée comme établie alors qu’elle visait un large groupe d’individus désignés

comme des ennemis par les nazis

329 Contrairement à ce que prétend l’Appelant la saisine de la Chambre de première instance

ne se limitait pas aux faits concernant les anciens fonctionnaires et soldats de la

République khmère le peuple nouveau et les Cambodgiens rentrés de l’étranger1213 Une

lecture correcte de l’Ordonnance de clôture a conduit la Chambre à conclure que les trois

groupes en question y avaient été désignés selon une formulation non exhaustive en tant

qu’exemples au sein de la catégorie plus vaste des ennemis réels ou supposés1214 La

Chambre a donc été régulièrement saisie des faits de persécution à l’encontre de ce

groupe lequel incluait toute personne « ne partageant pas l’idéologie du PCK »

1212

1215

politiques » voir Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 282 La Chambre de la Cour suprême a aussi précisé

que les auteurs d’actes de persécution pouvaient prendre pour cible des groupes conglomérés ne partageant
ni identité commune ni programme commun voir F36 Arrêt par 678

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 272 c’est nous qui soulignons F36 Arrêt par 669

F36 Arrêt par 678

F36 Arrêt par 677

F36 Arrêt par 678 citant Jugement Tadic par 714 718 Procès des Ministères p 604 anglais

Jugement Kupreskic par 602

F36 Arrêt par 678

Procès des Ministères p 547 anglais Concernant la mise en place de camps de concentration le Tribunal

a estimé que ces camps étaient utilisés de manière large pour y emprisonner ceux qui étaient en désaccord

avec la politique nazie ou qui étaient la cible des persécutions nazies y compris les personnes suivantes

« Les personnes qui subissaient des persécutions en raison de leurs croyances religieuses comme les

prêtres catholiques et les pasteurs protestants ainsi que les opposants politiques les Juifs les étrangers qui
s’étaient rebellés contre leur sort ou contre les conditions cruelles dans lesquelles ils étaient contraints à

travailler » [traduction non officielle] De même le Tribunal a considéré que la manipulation des tribunaux

et de l’appareil judiciaire par les nazis dans le but de priver systématiquement de leur droit à un procès

équitable « les Juifs et autres ennemis et adversaires du national socialisme » [traduction non officielle]
était constitutive de crime de persécution voir p 602 604 anglais citation p 604

F54 Mémoire d’appel par 482 494 507 510 512 515 886

E465 Jugement par 170 indiquant que les co juges d’instruction ont utilisé le mot « comme » lorsqu’ils
ont décrit les groupes susmentionnés Voir aussi D427 Ordonnance de clôture par 1363 1364 1416

1418 1424 ces groupes étant ici cités en tant qu’exemples appartenant à la catégorie plus large des

ennemis réels ou supposés

E465 Jugement par 718

1207

1208

1209

1210

1211

1212

1213

1214

1215

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 168 de 637

ERN>01659755</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

330 Selon l’Ordonnance de clôture l’une des cinq politiques du PCK consistait à « réaliser

et défendre la révolution socialiste par [ ] l’élimination des “ennemis” »1216 Les co-

juges d’instruction sont arrivés à la conclusion que le PCK considérait comme un

« ennemi » quiconque n’adhérait pas à son idéologie1217 y compris notamment les

personnes soupçonnées d’être des agents de la CIA du KGB ou des Vietnamiens ou

« Yuons »
1218

celles qui s’adonnaient à des activités « immorales » associées à l’ancien

régime1219 celles qui ne consentaient pas aux mariages forcés

n’achevaient pas leur travail dans les délais impartis1221 Les co juges d’instruction ont

constaté en outre que le PCK préconisait d’arrêter interroger et anéantir ses

« ennemis »1222 Par ces constatations factuelles les co juges d’instruction ont considéré

comme suit « Les autorités du CPK ont identifié plusieurs groupes “ennemis” en raison

de leurs opinions politiques réelles ou supposées ou de leur opposition aux détenteurs

du pouvoir au sein du PCK [ ] Ces catégories “ennemies” se sont élargies avec le

temps Par ailleurs l’identification des personnes comme cibles de la persécution sur la

base de l’exclusion de toute personne ne partageant pas l’idéologie du PCK relève bien

de la persécution pour des motifs politiques »1223

331 En ce qui concerne le chantier du barrage de Trapeang Thma1224 l’Appelant ignore

sélectivement les constatations claires des co juges d’instruction selon lesquelles les

soldats et cadres du PCK établissaient la biographie des travailleurs « pour identifier ceux

qu’ils allaient ensuite arrêter et exécuter »1225 Les co juges d’instruction ont constaté que

1220
et celles qui

1216
D427 Ordonnance de clôture par 178 179 1416 1418 indiquant que dans tout le Kampuchéa

démocratique « [d]ans les coopératives et sites de travail forcé [ ] les adversaires réels ou supposés du

PCK étaient soumis à un traitement et des conditions de vie encore plus difficiles que le reste de la

population [ ] [et] arrêtés en masse pour être rééduqués ou éliminés dans des centres de sécurité et sites

d’exécution » y compris sur les chantiers du barrage de Trapeang Thma et de l’aérodrome de Kampong

Chhnang ainsi qu’aux centres de sécurité de Kraing Ta Chan Au Kanseng et Phnom Kraol

D427 Ordonnance de clôture par 1417

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 180 190

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 191

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 220

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 311

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 183 186 188 190 191 202

D427 Ordonnance de clôture par 1417

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 68

D427 Ordonnance de clôture par 343 Les co juges d’instruction ont cité des témoins ayant indiqué que

le PCK examinait les antécédents des gens pour vérifier s’ils avaient jamais commis des fautes voir note

de bas de page 1433 citant E3 5281 Procès verbal d’audition de Peng Bunthara EKN 00343066

« Lorsqu’on voulait nous arrêter on faisait tout abord une enquête sur la biographie de nos parents des

membres de notre famille de notre position dans le travail de notre classe sociale ou de notre rang »

E3 7323 Procès verbal d’audition de Heng Samuot EKN 00483959

1217

1218

1219

1220

1221

1222

1223

1224

1225
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des « unité[s] de cas spéciaux » y avaient été créées pour s’occuper de ceux considérés

comme souffrant d’une « maladie idéologique »1226 Ils ont en outre précisé que « des

informateurs étaient intégrés aux unités pour s’enquérir des biographies et du passé des

travailleurs et identifier les individus à arrêter [ ] » et qu’on accusait ceux ci « d’être

“des gens de la CIA des Américains” ou d’être liés aux “Yuons” »1227

332 En ce qui concerne le chantier de l’aérodrome de Kampong Chhnang1228 l’Ordonnance

de clôture explique que les travailleurs étaient envoyés là bas « aux fins de les endurcir

ou de les rééduquer en raison de leur biographie jugée “mauvaise” ou de leurs liens

supposés avec les réseaux de traîtres »1229 Les co juges d’instruction énumèrent en outre

les nombreux groupes qui y étaient considérés comme « ennemis » y compris les

« mauvais éléments » de la division 502 les personnes associées à certaines unités de

l’ARK ainsi que les soldats de la zone Est1230 Il est aussi indiqué que les ennemis dont

5 000 soldats visés par une purge dans la zone Est1231 ont été envoyés sur ce chantier

pour y être rééduqués ou exécutés1232 et que « [l]es conditions de vie et de travail

variaient en fonction de la “traîtrise” supposée de l’ouvrier »
1233

1226
D427 Ordonnance de clôture par 336 Les co juges d’instruction indiquent en outre comme suit

« L’unité des “cas spéciaux” se voyait attribuer les plus gros quotas et ceux dont on pensait qu’ils ne

pouvaient pas être rééduqués par l’unité disparaissaient à tout jamais »

D427 Ordonnance de clôture par 346

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 72 Note l’Appelant réitère ce grief sous la forme d’un

moyen d’appel distinct moyen d’appel 124 à l’appui duquel il ne présente cependant d’arguments en

aucun endroit de son mémoire L’Appelant a lui même indiqué comme suit « [L]’Annexe A ne contient

aucune allégation supplémentaire [ ] Tous les arguments auxquels l’Accusation doit répondre figurent en

effet dans les 750 pages du mémoire d’appel » Les co procureurs considèrent donc la présente comme une

réponse suffisante aux moyens d’appel 72 comme 124 voir F55 1 Réponse de la Défense de Khieu

Samphan à la demande de pages supplémentaires de l’Accusation par 4 5

D427 Ordonnance de clôture par 389 392

D427 Ordonnance de clôture par 387 389

D427 Ordonnance de clôture par 290 citant par exemple E3 5273 Procès verbal d’audition de Kev Kin

ERN 00355857 « Q “Est ce que vous saviez pourquoi on avait affecté les gens de la zone Est pour

construire cet aéroport Pourquoi avait on arrêté et envoyé ces gens par camion à Phnom Penh
”

R “J’entendais dire que ces gens étaient des espions du KGB ou de la CIA On les envoyait là bas pour

être rééduqués parce qu’on les accusait de trahison de VAngkar Je ne sais pas pourquoi on avait arrêté ces

gens mais j’ai vu à deux ou trois reprises de mes propres yeux qu’on pointait sur eux des fusils qu’on
les attachait avant de les jeter dans le camion pour les emmener ailleurs

”

»

D427 Ordonnance de clôture par 201 1377

D427 Ordonnance de clôture par 390 Le vaste groupe des ennemis était soumis aux conditions les plus
dures et était la cible d’exécutions voir D427 Ordonnance de clôture par 390 392 citant par exemple
E3 5530 Procès verbal d’audition de Kaot Rin ERN 00436925 30 E3 5280 Procès verbal d’audition

de Sem Hoeun ERN 00339924 30 E3 7877 Procès verbal d’audition du témoin Tes Trech

ERN 00411782 87 E3 467 Procès verbal d’audition de Keo Loeur ERN 00205075 78 E3 369 Procès

verbal d’audition de Koy Mon ERN 00272720 27 E3 471 Procès verbal d’audition de Prak Yoeun ERN

00205015 20 E3 5276 Procès verbal d’audition de Sin Sot ERN 00339919 23 E3 5277 Procès verbal

d’audition de Pel Kan ERN 00339980 84 E3 3961 Procès verbal d’audition de Sum Chea ERN

00705375 81 E3 5263 Procès verbal d’audition de Sreng Thi ERN 00283347 51

1227

1228

1229

1230

1231

1232

1233
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333 En ce qui concerne le centre de sécurité de Kraing Ta Chan1234 les co juges d’instruction

indiquent clairement que les arrestations s’effectuaient à partir de la biographie des

ennemis1235 et que les prisonniers étaient interrogés accusés d’être des ennemis puis

exhortés à désigner « le chef de file de la trahison »1236 Parmi les prisonniers se

trouvaient des membres du peuple nouveau « d’anciens soldats de Lon Nol de[s] cadres

du PCK de[s] Chinois de[s] Vietnamiens et de[s] Chams »1237 L’Ordonnance de clôture

mentionne un ancien détenu auquel on a demandé « s’il appartenait à la CIA américaine

ou vietnamienne » et relève que des gens ont pu être interrogés sur leurs liens avec le

FUNK
1238

1239
334 En ce qui concerne le centre de sécurité de Au Kanseng

précisent qu’il a été mis en place pour repérer rééduquer et « purger les mauvais

Les prisonniers avaient été arrêtés pour avoir

et ils étaient « interrogés sur leurs

Les co juges d’instruction ont constaté que les détenus

comprenaient des syndicalistes des membres de la minorité jaraï des cadres de la

division 801 des intellectuels et des « Yuons »1243

335 En ce qui concerne le centre de sécurité de Phnom Kraol

les co juges d’instruction

1240
éléments » contre révolutionnaires

1241
« tenu des propos critiques » à l’égard du Parti

réseaux et activités »
1242

1244
les co juges d’instruction

indiquent clairement que les prisonniers avaient été « arrêtés parce qu’on les soupçonnait

de traîtrise envers la révolution » et qu’ils avaient dû ensuite écrire leur biographie1245

Les prisonniers étaient contraints à assister à des réunions où on les accusait d’appartenir

durant leur interrogatoire on leur posait des questions sur leurs liens avec

la CIA ou les réseaux vietnamiens ou les deux à la fois

336 S’agissant des constatations dégagées au sujet des faits de persécution politique survenus

1246
à la CIA

1247

1234

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 75

D427 Ordonnance de clôture par 497 498 500

D427 Ordonnance de clôture par 509 Voir aussi par 506

D427 Ordonnance de clôture par 500

D427 Ordonnance de clôture par 506

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 76

D427 Ordonnance de clôture par 591 605

D427 Ordonnance de clôture par 600 601

D427 Ordonnance de clôture par 613

D427 Ordonnance de clôture par 599 601 603 614 617

Répondant spécifiquement au moyen d’appel 77

D427 Ordonnance de clôture par 634

D427 Ordonnance de clôture par 634

D427 Ordonnance de clôture par 640

1235

1236

1237

1238

1239

1240

1241

1242

1243

1244

1245

1246

1247
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sur les chantiers du barrage de Trapeang Thma et de l’aérodrome de Kampong Chhnang

ainsi qu’aux centres de sécurité de Kraing Ta Chan Au Kanseng et Phnom Kraol il est

clair que les co juges d’instruction ne se sont pas limités aux trois groupes cités par

l’Appelant Compte tenu de ces constatations factuelles il ne fait aucun doute que la

Chambre de première instance a été saisie pour connaître des allégations afférentes à la

persécution des « ennemis réels ou supposés » sur chacun de ces sites et pour déterminer

quelles personnes entraient dans cette catégorie à la lumière des faits relevant du dossier

n° 002 02

337 Ayant été régulièrement saisie de constatations factuelles et de conclusions juridiques ne

présentant aucune ambiguïté la Chambre de première instance s’est attachée à

déterminer si le groupe pris pour cible constitué des « adversaires réels ou supposés du

PCK » était suffisamment identifiable sur les cinq sites cités au paragraphe précédent de

façon à pouvoir évaluer si les éléments constitutifs du crime contre l’humanité de

persécution étaient établis1248 Vu l’abondance des preuves attestant du traitement distinct

infligé aux personnes désignées comme de « mauvais éléments » la Chambre s’est dit

convaincue que les « ennemis réels ou supposés du PCK » constituaient un groupe

Ainsi la Chambre a été
1249

clairement identifiable sur chacun des cinq sites considérés

régulièrement saisie pour déterminer si les éléments constitutifs du crime contre

l’humanité de persécution étaient établis à raison du traitement réservé aux « ennemis

réels ou supposés du PCK » sur chacun de ces sites

1248
Concernant le chantier du barrage de Trapeang Thma voir E465 Jugement par 1407 Dans le même

paragraphe la Chambre de première instance a considéré comme suit « Le caractère identifiable de ce

groupe peut être apprécié en recherchant si les victimes appartenaient à l’une des catégories de personnes

constituant ce groupe telles qu’elles étaient définies par la direction du Parti » Concernant le chantier de

l’aérodrome de Kampong Chhnang voir E465 Jugement par 1821 Concernant le centre de sécurité de

Kraing ta Chan voir E465 Jugement par 2838 Concernant le centre de sécurité de Au Kanseng voir

E465 Jugement par 2983 Concernant le centre de sécurité de Phnom Kraol voir E465 Jugement par

3139 Note l’Appelant répète cette assertion sous la forme d’un autre moyen d’appel relatif au centre de

sécurité de Phnom Kraol voir Moyen d’appel 134 Il omet toutefois d’étayer ce moyen d’appel en

renvoyant simplement au moyen d’appel 77 Les co procureurs considèrent donc que la présente est une

réponse suffisante aux moyens d’appel 77 et 134

E465 Jugement par 1407 les individus identifiés comme appartenant au Peuple nouveau les anciens

soldats de Lon Nol les « Yuons » les agents de la CIA les étudiants les intellectuels et ceux considérés

comme s’étant livrés à des activités hostiles à YAngkar ont tous fait l’objet d’arrestation sur le chantier du

barrage de Trapeang Thma 1821 les soldats envoyés travailler sur le chantier de l’aérodrome de

Kampong Chhnang ont été désignés comme des ennemis en raison de leurs convictions politiques réelles

ou supposées ou de leur opposition au PCK 2838 2983 3139 le PCK a identifié comme ennemis « les

contre révolutionnaires les détracteurs et les traîtres à la révolution les féodaux et ceux qui avaient des

comportements propres à la classe féodale les Vietnamiens les agents étrangers et les collaborateurs

relevant des catégories susmentionnées »

1249
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Moyen d’appel 69 absence de saisine pour les décès survenus dans les villages et

1250
dispensaires ailleurs que sur le chantier du barrage du ler Janvier

338 L’Appelant soutient erronément1251 sans étayer aucunement son affirmation que

l’Ordonnance de clôture limiterait la saisine de la Chambre de première instance aux

seuls décès intervenus physiquement sur le chantier du barrage du 1er Janvier

La Chambre a pourtant bien dit qu’aux termes de l’Ordonnance de clôture l’Appelant

avait à répondre du chef d’accusation d’extermination1252 en raison des nombreux décès

« dus aux conditions de vie qui étaient imposées » sur le chantier du barrage du 1er

Janvier notamment en raison « de la privation de nourriture des conditions de logement

d’assistance médicale et d’hygiène ainsi que l’épuisement »1253 Les co juges

d’instruction ont expressément observé qu’en raison des conditions existantes « de

nombreuses personnes tombèrent malades atteintes de divers maux » que « la plupart

des hôpitaux étaient loin » et que « le personnel médical n’était [ ] pas toujours en

résidence sur le site »1254 en citant un grand nombre de déclarations de témoins dont il

ressort que les personnes tombées gravement malades étaient renvoyées du chantier1255

L’Ordonnance de clôture note en outre clairement que certaines personnes « moururent

de maladie »
1256

Moyen d’appel 70 absence de saisine pour les décès survenus ailleurs au ’au barrage du

1er Janvier
1257

1258
339 Comme l’admet l’Appelant l’Ordonnance de clôture indique que les « éléments

1250
Moyen d’appel 69 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les décès survenus hors du barrage du

1er Janvier par 484 486 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 28 anglais pp 25 26 français pp

39 40 khmer

F54 Mémoire d’appel par 485

Requalifié en meurtre par dol éventuel voir E465 Jugement par 1668 1672

E465 Jugement par 1668 citant D427 Ordonnance de clôture par 359 relevant le manque de nourriture

les conditions inadéquates de logement et le manque de fournitures telles que des moustiquaires 363

indiquant que des personnes sont mortes de maladies 1381 1387 1389

D427 Ordonnance de clôture par 360

D427 Ordonnance de clôture par 360 note de bas de page 1541 citant par exemple E3 5267 Procès

verbal d’audition de Ut Seng ERN 00482928 37 E3 7775 Procès verbal d’audition de Kang Ut

ERN 00268959 « En cas de maladies graves on envoyait les malades à l’hôpital qui était situé loin du

chantier » E3 5255 Procès verbal d’audition de Au Hau ERN 00277228 29 « Pour les malades graves

on les envoyait à l’hôpital du district ou du secteur »

D427 Ordonnance de clôture par 363

Moyen d’appel 70 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des décès dus à des accidents par

487 89 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 29 anglais p 26 français p 40 khmer

F54 Mémoire d’appel par 488

1251

1252

1253

1254

1255

1256

1257

1258
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1259

pertinents détaillés ci après » seront pris en considération pour qualifier

d’extermination les crimes commis sur chacun des sites concernés L’Ordonnance de

clôture considère expressément comme établis les éléments constitutifs du crime

d’extermination à raison des faits concernant « les personnes tuées ou qui ont trouvé la

mort en masse [ ] [au] barrage du premier janvier »

leur étaient imposées » y compris « l’imposition de travaux très pénibles »

description des faits matériels survenus sur ce chantier est inéquivoque « [Des gens]

furent tués dans des accidents tels que les effondrements de pierres ou de terre »

ressort des éléments de preuve sous jacents que les accidents ont été causés par

raison pour laquelle ces faits

1260
en raison « des conditions qui

La
1261

1262
ü

1263

l’imposition de conditions de travail pénibles

correspondent nettement à la qualification juridique considérée

1264
Moyen d’appel 78 absence de saisine pour les exécutions survenues au village de Trea

340 L’Ordonnance de clôture décrit en détail les faits relatifs à l’exécution de Chams dans le

village de Trea1265 retenant contre ~Appelant le chef de crime contre l’humanité à raison

de l’extermination des Chams un crime perpétré « notamment dans les centres de

sécurité de Trea [ ] et de [ ] Wat Au Trakuon »1266 Les arguments de l’Appelant

concernant le crime contre l’humanité de meurtre commis au village de Trea1267 sont sans

conséquence dès lors qu’il n’a pas été reconnu coupable de meurtre les décès survenus

dans ce village ont au contraire été englobés dans le crime contre l’humanité

d’extermination1268 une saisine que l’Appelant ne conteste pas

1259
D427 Ordonnance de clôture par 1383

D427 Ordonnance de clôture par 1381

D427 Ordonnance de clôture par 1387

D427 Ordonnance de clôture par 363

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture note de bas de page 1561 citant E3 5255 Procès verbal

d’audition de Au Hau ERN 00250046 « [ ] il y avait des cas d’éboulement de terre sur les gens du fait

qu’ils étaient trop épuisés et inclinaient leur corps en arrière contre la terre provoquant l’éboulement de la

terre sur eux [ce qui] les tuait »

Moyen d’appel 78 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les exécutions survenues au village
de Trea par 517 518 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 31 anglais p 28 français pp 43 44

khmer

Voir par exemple D427 Ordonnance de clôture par 784 790

D427 Ordonnance de clôture par 1386 c’est nous qui soulignons

F54 Mémoire d’appel par 518

E465 Jugement par 4337 4341 i

1260

1261

1262

1263

1264

1265

1266

1267

1268
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Moyen d’appel 79 absence de saisine pour des faits de persécution pour motifs politiques

1269
dans le cadre d’une entreprise criminelle commune

341 L’Ordonnance de clôture indique expressément qu’en mettant en œuvre des

déplacements de population les dirigeants du PCK parmi lesquels l’Appelant ont

commis le crime contre l’humanité de persécution pour motifs politiques dans le cadre

d’une entreprise criminelle commune1270 elle relève également que les Chams ont été

pris pour cibles dans le cadre de ces déplacements de population1271 La Décision portant

nouvelle disjonction des poursuites signale aussi clairement que les allégations de

persécution politique à l’encontre des Chams entrent dans la portée du deuxième procès

du dossier n° 002
1272

1273
Moyen d’appel 80 les Vietnamiens

342 L’Appelant se borne à répéter sa thèse déjà rejetée par la Chambre de première

instance1274 selon quoi ces faits n’auraient pas été inclus dans le Réquisitoire

introductif1275 Il soutient sans étayer aucunement son affirmation que les faits dont ont

été saisis les co juges d’instruction étaient délimités géographiquement et excluaient

ceux survenus dans les eaux territoriales du Kampuchéa démocratique1276 L’Appelant

n’a nullement démontré que la Chambre de première instance aurait commis une erreur

en se considérant saisie de ces faits sur le fondement de l’Ordonnance de clôture

Comme la Chambre l’a correctement fait remarquer l’Ordonnance de clôture en sa

partie consacrée à l’exposé des éléments de preuve attestant de la mise en œuvre de la

1277

1269
Moyen d’appel 79 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour faits de persécution pour motifs

politiques dans le cadre d’une entreprise criminelle commune par 519 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A pp 31 32 anglais p 29 français p 44 khmer

D427 Ordonnance de clôture par 1525 i b

D427 Ordonnance de clôture par 266 268 281

E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue

du deuxième procès dans le cadre de ce dossier par 43 E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et

parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 par 2 i 3 i

5 ii b 7 6 i

Moyen d’appel 80 F54 Mémoire d’appel Vietnamiens par 520 521 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 32 anglais p 29 français pp 44 45 khmer

E380 2 Décision relative aux requêtes tendant à faire citer à comparaître des témoins supplémentaires lors

de la phase du procès consacrée aux mesures dirigées contre les Vietnamiens et à voir déclarer recevables

des procès verbaux d audition de témoins y afférents Doc n° E380 E381 et E382 avec exposé des

motifs par 21

F54 Mémoire d’appel par 520 521 Voir El 371 1 Thang Phal Transcription de l’audience du 6 janvier
2016 09 32 50 09 34 43 pp 15 16 lignes 22 25 et 1 12

F54 Mémoire d’appel par 520

F54 Mémoire d’appel par 520 521

1270

1271

1272

1273

1274

1275

1276

1277
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politique du ~~~ visant les Vietnamiens cite expressément un document d’époque

relatant la capture et l’exécution de Vietnamiens en mer1278

1279
Moyen d’appel 81 anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère

343 L’Appelant prétend que l’Ordonnance de clôture ne mentionne pas les anciens soldats et

fonctionnaires de la République khmère en tant que groupe spécifique et en conclut que

les faits concernant ces personnes ne relèveraient pas de la saisine de la Chambre de

première instance

les anciens soldats et fonctionnaires de la République khmère n’aient pas été désignés

comme tels dans la partie intitulée « Mesures dirigées contre des groupes spécifiques »

l’Ordonnance de clôture contient d’abondantes références au traitement qui leur a été

appliqué indiquant ainsi que les mesures visant ces « ennemis » résultaient d’une

politique du PCK1282 De surcroît alors que l’Appelant prétend à tort que la Chambre de

première instance aurait été saisie du traitement appliqué à ces personnes uniquement

« lors du déplacement de [la population de] Phnom Penh »1283 en réalité l’Ordonnance

de clôture spécifie la portée temporelle de cette politique faisant remonter ses débuts à

l’avant 1975 et fixant sa fin au 6 janvier 1979 au plus tôt1284 L’Ordonnance de clôture

précise également la teneur de cette politique tout d’abord des déclarations publiques

datant de 1975 et exprimant l’intention d’exécuter certains hauts dignitaires du régime

de la République khmère et ensuite après le 17 avril de cette année là l’adoption secrète

d’une décision visant à éliminer l’élite de ce régime

1280
il déforme ainsi la teneur de l’Ordonnance de clôture1281 Bien que

1285

1278
E465 Jugement par 3357 note de bas de page 11321

Moyen d’appel 81 F54 Mémoire d’appel Anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère

par 522 530 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 32 anglais p 29 français p 45 khmer

F54 Mémoire d’appel par 524 note de bas de page 936 citant D427 Ordonnance de clôture par 740

840

F54 Mémoire d’appel par 524 note de bas de page 937 citant D427 Ordonnance de clôture par 740

840 Dans le même paragraphe l’Appelant semble contester la saisine des co juges d’instruction puisqu’il
soutient erronément comme suit « Sur les sites dont il est question dans le procès 002 02 les co juges
d’instruction n’ont jamais été chargés d’instruire sur une éventuelle politique sous tendant la commission

des crimes » Or par la voie du Réquisitoire introductif les co juges d’instruction ont été chargés de faire

porter leurs investigations sur la «systématique [ ] discrimination» ayant visé les «anciens

fonctionnaires de la République khmère » et sur les « persécutions pour raisons politiques raciales et

religieuses d’anciens responsables de la République khmère » en rapport avec chaque site relevant du

dossier 002 02 voir D3 Réquisitoire introductif par 12 a 122 c

D427 Ordonnance de clôture par 156 158 205 206 208 209 1417 Voir aussi E465 Jugement par

3520 note de bas de page 11836

F54 Mémoire d’appel par 526 527

E465 Jugement par 3520 note de bas de page 11837 citant D427 Ordonnance de clôture par 158 208

E465 Jugement par 3520 note de bas de page 11838 citant D427 Ordonnance de clôture par 208

1279

1280

1281

1282

1283

1284

1285
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344 En s’appuyant sur son interprétation erronée de l’Ordonnance de clôture l’Appelant

soutient que la Chambre de première instance aurait « établ[i] arbitrairement »

l’existence d’une politique ayant visé ce groupe de personnes et n’aurait donc pas été

saisie d’une telle politique

envers ces personnes en arguant que certains paragraphes de l’Ordonnance de clôture

consacrés à leur traitement contiennent aussi des preuves de discrimination envers

Prétendre que la discrimination envers de multiples groupes

1286
Il plaide incorrectement l’absence de discrimination

1287
d’autres groupes

démontrerait l’absence de discrimination envers un groupe donné est un raisonnement

fallacieux et infondé L’Ordonnance de clôture indique que les anciens soldats et

fonctionnaires de la République khmère étaient surveillés de près ou disparaissaient1288

activant ainsi la saisine de la Chambre de première instance pour examiner les mesures

systématiques ayant visé ces personnes

345 L’Appelant n’étaye pas non plus son assertion selon laquelle la Chambre de première

instance aurait commis une erreur manifeste en usant de son pouvoir d’appréciation pour

autoriser la présentation d’éléments de preuve ayant trait au traitement appliqué aux

anciens soldats et fonctionnaires de la République khmère sur le site du barrage de

Trapeang Thma l’Appelant se borne au contraire à répéter que l’Ordonnance de clôture

ne mentionne pas l’existence d’une politique ayant consisté à prendre des mesures

particulières contre ce groupe de personnes1289

4 TYPE 4 MOYENS D’APPEL RELATIFS A DES FAITS OUI AURAIENT

SUPPOSEMENT ETE EXCLUS DE LA PORTEE DU DEUXIEME PROCES

SUITE A LA DECISION DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE

ORDONNANT LA DISJONCTION DES POURSUITES DANS LE DOSSIER
1290

~002

Moyens d’appel 2 et 82 à 84

346 Les moyens d’appel 2 et 82 à 84 doivent être rejetés L’Appelant n’a pas démontré

que la Chambre de première instance aurait interprété erronément la Décision

1286
F54 Mémoire d’appel par 525 527 notes de bas de page 937 et 938 citant E301 9 1 Décision portant

nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue du deuxième procès dans le

cadre de ce dossier par 44 note de bas de page 95

F54 Mémoire d’appel par 526

D427 Ordonnance de clôture par 319 366 432

F54 Mémoire d’appel par 528 529 note de bas de page 939 citant E362 Courriel du juriste hors classe

de la Chambre de première instance intitulé « Demande de précision présentée le 18 août 2015 par la

Défense de Khieu Samphan »

Moyens d’appel 2 82 84 application F54 Mémoire d’appel par 115 531 549 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A pp 4 et 33 34 anglais pp 4 et 30 français pp 4 et 46 47 khmer Note concernant

la réponse au moyen d’appel 83 voir réponse au moyen d’appel 150

1287

1288

1289

1290
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portant nouvelle disjonction des poursuites ou l’annexe y afférente ces documents

contenant une description suffisante des faits matériels visés et de leur qualification

juridique et informant donc adéquatement l’Appelant de la saisine de la Chambre

dans le deuxième procès du dossier n° 002

1291
Moyen d’appel 2 un vrocès fleuve aux contours perméables

347 L’argument infondé de l’Appelant repose sur une erreur de traduction1292 La mention

figurant entre parenthèses selon laquelle le chef de déportation serait limité aux provinces

de Prey Veng et de Svay Rieng1293 apparaît uniquement dans la version française de

l’annexe à la Décision portant nouvelle disjonction des poursuites Comme relevé par la

Chambre de première instance1294 les versions anglaise et khmère de cette annexe

indiquent que le chef de déportation pour les faits survenus à Tram ~~~ entre dans la

portée du deuxième procès dans le dossier n° 002 Contrairement à ce que prétend

l’Appelant1295 la Chambre avait déjà confirmé que les versions anglaise et khmère de

cette annexe étaient originales tandis que la version française en était une traduction1296

En deuxième lieu toutes les versions linguistiques renvoient au paragraphe confirmant

le chef de déportation pour les faits survenus à Tram ~~~1297 ainsi qu’aux constatations

1291
Moyen d’appel 2 F54 Mémoire d’appel Un procès fleuve aux contours perméables par 115 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 4 anglais p 4 français p 4 khmer L’Appelant soulève ici un certain

nombre de questions disparates il y sera répondu aux endroits appropriés Voir réponses aux moyen

d’appel 3 Crimes commis par PARK en territoire vietnamien 83 150 Violation de l’autorité de la

chose jugée et au moyen d’appel 180 Existence de la politique de déplacement de population L’objectif
des coopératives

F54 Mémoire d’appel par 115 citant E465 Jugement par 169

F54 Mémoire d’appel par 115 citant E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision

de renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 p 4 français par 5 ii b

« Déportation par 1397 à 1401 l’examen sera limité aux mesures ayant visé les Vietnamiens à Prey

Veng et Svay Rieng »

E465 Jugement par 115 citant E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de

renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 p 3 anglais « Deportation 1397

1401 limited to TK Cooperatives and treatment of Vietnamese in Prey Veng and Svay Rieng » p 5

khmer

F54 Mémoire d’appel par 115

E301 9 1 1 2 Mémorandum de la Chambre de première instance intitulé « Requête de la Défense de Khieu

Samphan aux fins de clarification et de correction de l’annexe de la décision de disjonction délimitant

l’étendue du procès 002 02 » « La Chambre confirme que les versions anglaise et khmère sont

correctes » Tant dans Zylab que dans le courriel du 4 décembre 2014 notifiant le versement au dossier

du document en question la version française est désignée comme étant une traduction

D427 Ordonnance de clôture par 1397 « Les éléments constitutifs de crimes contre l’humanité sous

forme de déportation sont réunis à Prey Veng et Svay Rieng et dans les coopératives de Tram Kok »

1292

1293

1294

1295

1296

1297
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1298
factuelles sous jacentes

348 Par surcroît ~Appelant n’a pas établi en quoi cette erreur de traduction aurait été décisive

dans le verdict rendu au point d’entraîner une erreur judiciaire1299 Comme relevé par la

Chambre de première instance1300 et comme il le reconnaît lui même1301 l’Appelant

aurait pu soulever cette discordance à tout moment à compter de la notification de

l’annexe en question en avril 2014 L’Appelant en a d’ailleurs comparé la traduction

française aux versions anglaise et khmère dès le mois d’août 20 1 41302 Quoi qu’il en soit

il a pu exercer son droit à faire valoir sa cause concernant les allégations de déportation

envisagées tant de manière générale que dans le contexte géographique de Tram ~~~

Dans ses Conclusions finales c’est au sujet de toutes les allégations de déportation qu’il

a prétendu que la Chambre de première instance n’avait « pas été régulièrement saisie

des faits de déportation décrits aux paragraphes 1397 à 1401 de l’Ordonnance de

clôture »1303 Lors des audiences consacrées aux plaidoiries et réquisitoires finaux après

avoir relevé l’erreur de traduction il s’est abstenu de présenter toute observation

supplémentaire au sujet des allégations de déportation se rapportant spécifiquement à

Tram ~~~
1304

Moyen d’appel 82 absence de saisine pour des faits de persécution pour motifs politiques et

1305
pour « autres actes inhumains » sous la forme de déplacements forcés de population

349 Les arguments de l’Appelant reposent sur une interprétation erronée de la Décision

1298
E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 3 ii « Coopératives de Tram Kok par 302 à 321 » Les

constatations factuelles relatives à la déportation de la population de Tram ~~~ figurent au paragraphe 320

Voir Critère d’examen Erreurs de fait

E465 Jugement par 169

F54 Mémoire d’appel par 115 « Certes la Défense aurait pu se rendre compte de cette divergence plus
tôt [ ] » El 525 1 Transcription de l’audience du 20 juin 2017 10 42 03 10 43 59 p 50 lignes 12 16

«Nous nous sommes malheureusement contentés de regarder l’annexe de disjonction en français [ ]
Donc mea culpa [ ] »

E301 9 1 1 1 Requête de la Défense de M Khieu Samphan aux fins de clarification et de correction de

l’annexe de la décision de disjonction délimitant l’étendue du procès 002 02 par 3 « Le 29 juillet 2014

la Défense [ ] travaillant en français plus qu’en khmer a par hasard découvert l’existence d’informations

contenues dans les versions anglaise et khmère de l’annexe ne figurant pas dans la version française de

cette annexe »

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 219 275 cité au par 275 Voir réponse
au moyen d’appel 4L

Voir El 525 1 Transcription de l’audience du 20 juin 2017 10 42 03 10 44 59 p 50 51 lignes 16 25 et

1 2 expliquant que l’erreur ne change rien au « problème général » à savoir l’argument principal de

l’Appelant comme quoi la déportation n’entrerait pas dans le champ de l’instruction

Moyen d’appel 82 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour des faits de persécution pour motifs

politiques et pour « autres actes inhumains » sous la forme de déplacements forcés de population par 538

543 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 33 anglais p 30 français p 46 khmer

1299

1300

1301

1302

1303

1304

1305
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1306

portant nouvelle disjonction des poursuites

de première instance mentionne des faits de persécution religieuse survenus lors du

transfert forcé des Chams dans le contexte de la deuxième phase des déplacements de

La Chambre n’a pas

Dans cette dernière lorsque la Chambre

1307

population elle ne le fait de manière ni exclusive ni limitative

non plus limité sa saisine aux seuls faits susceptibles de recevoir la qualification juridique

de persécution religieuse De plus dans son annexe à la Décision portant nouvelle

disjonction des poursuites la Chambre a expressément mentionné les allégations

suivantes i persécution pour motifs politiques et autres actes inhumains ayant visé les

Chams dans le contexte de la deuxième phase des déplacements de population

constatations factuelles sous jacentes énoncées dans l’Ordonnance de clôture telles

qu’applicables aux trois catégories de faits reprochés sans limitation1309

1308
ii les

1310
Moyen d’appel 84 les Vietnamiens

350 L’Appelant interprète erronément à la fois les conclusions énoncées dans son Jugement

par la Chambre de première instance et l’annexe que cette dernière avait jointe à la

Décision portant nouvelle disjonction des poursuites pour spécifier la portée du deuxième

procès dans le dossier n° 002 Contrairement à l’assertion de l’Appelant la Chambre n’a

pas dit que « les Vietnamiens ont été exclus de l’examen des faits constitutifs d’autres

1306
F54 Mémoire d’appel par 539 540 citant E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites
dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue du deuxième procès dans le cadre de ce dossier par 43

E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue

du deuxième procès dans le cadre de ce dossier par 43 « En particulier la Chambre de première instance

note que le déplacement de la minorité chame sert de fondement aux accusations de persécution religieuse
tout autant qu ’il constitue le moyen par lequel ont été mises en œuvre les politiques concernant les

mouvements de population phase deux et le traitement de groupes spécifiques La Chambre a exclu de la

portée du premier procès les accusations fondées sur la politique concernant le traitement des Chams y

compris les accusations de persécution religieuse Toutefois les accusations relatives au traitement des

Chams et celles relatives à la persécution religieuse y compris au cours du mouvement de population

phase deux sont désormais incluses dans le champ du deuxième procès dans le dossier n° 002 » c’est

nous qui soulignons références internes omises

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 5 ii b 7 « Persécution pour motifs politiques [ ] l’examen sera

limité au déplacement de population phase deux l’examen de la mise en œuvre de cette politique étant

lui même limité aux mesures dirigées contre les Chams » par 5 ii b 13 «Autres actes inhumains

prenant la forme de transferts forcés [ ] l’examen sera limité au déplacement de population phase deux

l’examen de la mise en œuvre de cette politique étant lui même limité aux mesures dirigées contre les

Chams »

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 3 i « Déplacement de population [ ] Phase deux par 266 268

281 l’examen sera limité aux mesures ayant visé les Chams »

Moyen d’appel 84 F54 Mémoire d’appel Vietnamiens par 547 549 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A pp 33 34 anglais p 30 français p 47 khmer

1307

1308

1309

1310
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actes inhumains sous forme de disparitions forcées du fait de la disjonction»1311 La

Chambre a au contraire considéré soit que cette qualification juridique avait été exclue

de la portée du procès du fait de la disjonction1312 soit qu’il était difficile de dire si ces

allégations avaient jamais été retenues dans l’Ordonnance de clôture1313 au titre des

« mesures dirigées contre les Vietnamiens » Concernant toutes les victimes des faits

survenus dans les coopératives de Tram ~~~ y compris les victimes vietnamiennes la

Chambre de première instance a correctement considéré1314 que conformément aux

termes explicites de l’annexe à la Décision portant nouvelle disjonction des poursuites

la portée du deuxième procès incluait « les coopératives de Tram Kok par 302 à

321 »1315 et que les qualifications juridiques possibles comprenaient celle d’autres actes

inhumains sous la forme de disparitions forcées1316 La tentative de TAppelant d’extraire

de l’Ordonnance de clôture les faits survenus dans les coopératives de Tram ~~~ et se

rattachant aux victimes vietnamiennes1317 est ainsi contredite par la simple lecture de

l’annexe susmentionnée

1311
F54 Mémoire d’appel par 547 citant E465 Jugement par 3352

E465 Jugement par 3352 citant E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de

renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 par 5 ii b

E465 Jugement note de bas de page 11305

À lire le Mémoire d’appel F54 par 547 et son annexe A F54 1 1 pp 33 34 anglais p 30 français
il semble que l’Appelant ait mal interprété l’indication faite par la Chambre de première instance dans son

Jugement E465 par 3352 selon laquelle les disparitions forcées survenues dans les coopératives de

Tram ~~~ « peuvent concerner entre autres des victimes vietnamiennes même si cela n ’a pas été

spécifiquement précisé » c’est nous qui soulignons dans la version anglaise even if these last have not

been particularised as such Bien que la version française ait pu susciter une légère ambiguïté il ressort

clairement du contexte comme de la version anglaise que la Chambre faisait référence aux victimes

vietnamiennes qui n’avaient pas été expressément désignées comme vietnamiennes La Chambre n’a pas

concédé ici qu’elle aurait inclus des victimes vietnamiennes de disparitions forcées survenues à Tram ~~~

sans y avoir été légalement habilitée par l’Ordonnance de clôture ou l’annexe à la Décision portant nouvelle

disjonction des poursuites

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 3 ii se référant à D427 Ordonnance de clôture par 302 321

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 547

E465 Jugement par 3352 citant E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de

renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 par 5 ii b Voir en particulier

par 5 ii b 14

F54 Mémoire d’appel par 548 549

1312

1313

1314

1315

1316

1317
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E LES ÉLÉMENTS DE PREUVE RELATIFS À DES FAITS SUPPOSÉMENT

EXTÉRIEURS À LA PORTÉE DU DEUXIÈME PROCÈS DANS LE DOSSIER

~ 002

Moyen d’appel 3 éléments de preuve extérieurs à la portée du deuxième procès mais

néanmoins pertinents

351 Le moyen d’appel 3 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas démontré que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en s’appuyant à

des fins illégitimes sur des éléments de preuve se rapportant à des faits extérieurs à

la portée du deuxième procès dans le dossier n° 002

1318

Éléments de preuve se rapportant à des faits qui ne relèvent pas du champ temporel ou

géographique de l’Ordonnance de clôture

352 Cet élément du moyen d’appel ne saurait prospérer infondé il doit être rejeté

d’emblée1319 L’Appelant ne présente en effet dans son mémoire d’appel aucune

justification lui permettant d’affirmer que la Chambre de première instance aurait

commis une erreur de droit en s’estimant habilitée dans les trois circonstances énoncées

ci après à s’appuyer sur des éléments de preuve se rapportant à des faits qui ne relèvent

pas du champ temporel ou géographique de l’Ordonnance de clôture i pour éclairer un

contexte donné ii pour établir par inférence des éléments en particulier l’intention

coupable d’un comportement criminel qui a eu lieu pendant la période infractionnelle

iii pour démontrer une ligne de conduite délibérée1320 L’Appelant se limite à un renvoi

générique vers ses Conclusions finales1321 lesquelles sont pareillement dénuées de tout

argument motivé sur ce point1322 Or avant que la Chambre ne rende son Jugement

l’Appelant a au contraire affirmé qu’il s’agissait là d’un principe «bien conn[u] et

1318
Moyen d’appel 3 F54 Mémoire d’appel Éléments de preuve extérieurs à la portée du deuxième procès
mais néanmoins pertinents par 116 120 125 757 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 5 anglais

p 5 français p 5 khmer L’Appelant cite E465 Jugement par 60 177 178 181 185 186 188 189

190 Les réponses des co procureurs concernant E465 Jugement par 186 188 le viol hors du contexte

des mariages forcés sont présentées ci après dans les parties pertinentes

La Chambre de la Cour suprême a indiqué qu’elle « s’abstiendrait notamment d’examiner tout argument

se bornant à qualifier d’erronée telle ou telle décision ou constatation de la Chambre de première instance

sans effectivement faire valoir les raisons pour lesquelles il y aurait eu erreur » Voir F36 Arrêt par 102

E465 Jugement par 60 Voir aussi D300 Ordonnances relatives aux Requêtes D153 D172 D173 D174

DI78 et D284 par 9 10

F54 Mémoire d’appel par 120 125 note de bas de page 136 citant E457 6 4 1 Conclusions finales de

Khieu Samphan 002 02 par 59 299

Tout aussi infondée est l’assertion de l’Appelant comme quoi la Chambre de première instance aurait tiré

des conclusions devenues inutiles obiter dicta ayant entraîné des retards indus voir F54 Mémoire

d’appel par 126 L’Appelant se limite en effet à mentionner trois passages sans démontrer en quoi
l’examen par la Chambre d’éléments de preuve potentiellement à décharge lui aurait causé préjudice

1319

1320

1321

1322
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1323

largement appliqu[é] y compris aux CETC »

353 Ce principe a en effet été admis devant le TPIY1324 le TPIR1325 le TSSL1326 et la CPI

Comme ~~ dit la Chambre de première instance de la CPI « ce n’est pas parce qu’un fait

s’est produit hors de la portée temporelle [ ] qu’il est automatiquement dénué de

pertinence au regard des crimes reprochés » [traduction non officielle]

1327

1328

Bouddhistes

354 Il ne saurait être fait droit à cet élément du moyen d’appel qui consiste à prétendre que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en prenant en

considération des éléments de preuve se rapportant au traitement appliqué aux

bouddhistes ailleurs que dans les coopératives de Tram ~~~1329 En effet les

constatations factuelles dégagées par la Chambre ainsi que les éléments de preuve y

sous jacents relèvent nettement de la portée du deuxième procès dans le dossier n° 002

telle que définie dans la Décision portant nouvelle disjonction des poursuites et dans

l’annexe à cette dernière1330 Une fois prononcée la disjonction des poursuites les faits

entrant dans la portée du deuxième procès étaient les suivants i les crimes allégués en

rapport avec les mesures dirigées contre les bouddhistes dans les coopératives de Tram

~~~ ainsi que ii les constatations factuelles relatives aux mesures dirigées contre les

bouddhistes dans l’ensemble du pays dans la mesure où ces constatations permettent

d’établir l’existence d’une politique du PCK en la matière1331 Au travers de la Décision

1323
E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 52 53 citant verbatim les trois

exceptions et citant l’Arrêt Nahimana par 315

Voir par exemple Affaire Prlic Decision on JCE Time Frame p 9 anglais

Voir par exemple Arrêt Nahimana par 315

Voir par exemple Jugement Taylor par 101 concernant la portée temporelle 110 concernant la portée

géographique

Voir par exemple Jugement Lubanga par 1022 1024 1027 1352 Affaire Bemba Trial Chamber

Admission Decision par 12 19 20

Affaire Ongwen Trial Chamber Evidence Submission Decision par 7

F54 Mémoire d’appel par 116 120 125 citant E465 Jugement par 177 178

E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue

du deuxième procès dans le cadre de ce dossier E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de

la Décision de renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002

E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue

du deuxième procès dans le cadre de ce dossier par 38 « La Proposition d’extension des co procureurs

comprend également l’examen des faits afférents au traitement des bouddhistes dans le cadre des poursuites
concernant la coopérative de Tram Kok certains faits relatifs à ce site sont en effet qualifiés de persécution

religieuse à l’égard des bouddhistes ainsi que des allégations générales relatives au traitement des

bouddhistes énumérées dans la Décision de renvoi » E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et

parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 par 2 iv c

« Faits relatifs à l’entreprise criminelle commune [ ] Les bouddhistes par 205 à 207 210 l’examen

sera limité aux mesures dirigées contre ce groupe dans les coopératives de Tram Kok » c’est nous qui

1324

1325

1326

1327

1328

1329

1330

1331
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portant nouvelle disjonction des poursuites et grâce aux déclarations faites par la

Chambre à l’audience1332 l’Appelant a été suffisamment informé de la portée du procès

et de l’intention de la Chambre de prendre en considération les éléments de preuve se

rapportant au traitement appliqué aux bouddhistes ailleurs que dans les coopératives de

Tram ~~~ La Chambre n’a pas outrepassé sa saisine elle est entrée en voie de

condamnation au regard des faits de persécution religieuse commis contre les

bouddhistes uniquement dans les coopératives de Tram ~~~
1333

et elle s’est appuyée sur

des éléments de preuve se rapportant au traitement appliqué à ces personnes dans

l’ensemble du pays pour établir l’existence d’une politique du PCK en la matière
1334

Khmers krom

355 Il ne saurait être fait droit à cet élément du moyen d’appel qui consiste à prétendre que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en prenant en

considération des éléments de preuve se rapportant aux Khmers krom1335 l’Appelant

interprète erronément le Jugement et confond les faits extérieurs à la portée du deuxième

procès et les éléments de preuve utilisés pour établir les faits qui relèvent bien de la portée

de ce procès

356 L’Appelant déforme la position de la Chambre de première instance lorsqu’il soutient

que cette dernière « selon sa propre conclusion [ ] n’a pas été régulièrement saisie de

Il convient de réitérer ce que la Chambre a considéré

et qui est bien plus précis à savoir qu’elle n’avait

1336
faits visant les Khmers krom »

1337
tout au long du deuxième procès

soulignons par 3 x Faits relatifs aux crimes allégués [ ] x «Les bouddhistes par 740 à 743

l’examen sera limité aux faits relatifs aux coopératives de Tram Kok »

El 301 1 Transcription de l’audience du 19mai 2015 15 54 21 15 58 19 p 110 lignes 15 25 et p 111

lignes 1 25 en réponse à une question posée aux Juges par la Défense de Khieu Samphan elle même

« Voilà Juste peut être pour clarifier il existe ou il est allégué qu’il existait une politique au niveau de la

nation tout entière ciblant un certain nombre de groupes y compris les bouddhistes Donc il y a un intérêt

à pouvoir cerner éventuellement quelle était cette politique »

E465 Jugement par 178 1087 communication à Tram ~~~ de la politique du Centre 1094 1109

traitement des bouddhistes à Tram ~~~ 1180 1187 établissant le crime contre l’humanité de persécution

pour motifs religieux dans les coopératives de Tram ~~~ 3169 4018

E465 Jugement par 178 4013 Voir par 257 264 le bouddhisme au Cambodge avant 1975 y compris
le traitement des bouddhistes par les Khmers rouges dans les zones « libérées » 1084 1093 politique du

PCK contre les bouddhistes 3850 classification des moines comme « ennemis » 4015 4022 politique
du PCK visant à abolir les pratiques bouddhistes et à interdire la pratique du bouddhisme au Kampuchéa

démocratique par la persécution pour motifs religieux

F54 Mémoire d’appel par 120 125 757 citant E465 Jugement par 181 185 816

F54 Mémoire d’appel par 757 citant E465 Jugement par 816

Voir par exemple El 304 1 Transcription de l’audience du 25 mai 2015 13 35 57 13 37 24 p 74 lignes
5 8 « Le deuxième procès dans le dossier numéro 2 ne contient pas de charge concernant les Khmers

1332

1333

1334

1335

1336

1337
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pas été régulièrement saisie des mesures dirigées contre les Khmers krom en tant que

groupe spécifique ou en tant que sous catégorie du groupe des Vietnamiens

357 Cette conclusion n’empêche pas la Chambre de première instance de s’appuyer sur des

éléments de preuve se rapportant aux Khmers krom pour établir des faits entrant dans la

portée du deuxième procès y compris l’existence de victimes appartenant à ce groupe

sur des sites de crimes relevant dudit deuxième procès Comme la Chambre l’a d’ailleurs

relevé l’Ordonnance de clôture mentionne les Khmers krom à de nombreuses

occasions1339 L’Appelant a régulièrement souligné à juste titre1340 que la Chambre était

saisie de faits et non pas d’éléments de preuve1341 Un élément de preuve donné pouvant

se rapporter à plus d’un fait il se peut qu’un élément de preuve ayant trait également à

des faits extérieurs à la portée du procès soit légitimement invoqué pour établir des faits

y entrant1342 L’Appelant a été dûment informé que des éléments de preuve portant sur le

traitement appliqué aux Khmers krom pourraient être utilisés de cette manière

1338

1343

Crimes commis par l’ARK en territoire vietnamien

358 Il ne saurait être fait droit à cet élément du moyen d’appel qui consiste à prétendre que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en prenant en

considération des éléments de preuve se rapportant à des crimes commis au Vietnam1344

dès lors que les constatations factuelles dégagées par la Chambre ainsi que les éléments

de preuve y sous jacents relèvent nettement de la portée du deuxième procès dans le

Krom en tant que groupe spécifique et ciblé

ou de génocide des Khmers Krom »

E465 Jugement par 185 816

E465 Jugement par 182 816 citant D427 Ordonnance de clôture par 111 265 320 818 1468 1586

Règles 67 2 98 2 3 du Règlement intérieur

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 121 352 353 E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu

Samphan 002 02 66 73 76 84 87 89 99

F36 Arrêt par 227 236 Voir aussi Règles 66 bis 5 89 quater du Règlement intérieur

El 304 1 Transcription de l’audience du 25 mai 2015 13 37 24 13 38 52 p 75 lignes 3 17 «Les

éléments de preuve concernant les Khmers Krom peuvent néanmoins être pertinents au regard d’autres

questions entrant dans la portée du deuxième procès dans le cadre du dossier numéro 2 Par exemple le

contexte historique et politique de l’affaire ou d’autres crimes allégués entrant dans la portée du deuxième

procès et dont certaines victimes seraient des Khmers Krom— et sont recevables à ce titre [ ] la Chambre

ne rejettera pas la déposition d’un témoin ou d’une partie civile mentionnant l’appartenance d’une personne
au groupe des Khmers Krom pour autant qu’elle soit pertinente au regard d’autres questions entrant dans

la portée du deuxième procès [ ] » E319 52 4 Décision relative aux deux demandes de recevabilité

présentées par le co procureur international en application des Règles 87 3 et 87 4 du Règlement intérieur

E319 51 et E319 52 par 18 E319 47 3 Décision relative aux demandes du co procureur international

visant à voir déclarer recevables des procès verbaux en application des Règles 87 3 et 87 4 du Règlement
intérieur par 25

F54 Mémoire d’appel par 116 120 125 citant E465 Jugement par 189 190 778

c’est à dire persécution comme crime contre l’humanité

1338

1339

1340

1341

1342

1343

1344
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dossier n° 002 telle que définie dans la Décision portant nouvelle disjonction des

poursuites et dans l’annexe à cette dernière1345 De surcroît dans la mesure où les griefs

de l’Appelant concernent les accusations de déportation illégale de civils vers S 211346

ils sont sans objet compte tenu de l’acquittement prononcé par la Chambre à ce sujet1347

359 Aux termes de la Décision portant nouvelle disjonction des poursuites le deuxième

procès n’incluait pas les faits criminels commis par l’ARK en territoire vietnamien à

l’exception des faits se rapportant aux accusations de déportation illégale
1348

mais

incluait bel et bien les faits susceptibles de prouver l’existence d’un conflit armé entre le

Kampuchéa démocratique et le Vietnam1349 pour satisfaire aux conditions générales

applicables à la qualification de violations graves des Conventions de Genève1350 Dans

son Jugement la Chambre de première instance n’a pas outrepassé sa saisine elle n’est

pas entrée en voie de condamnation pour des crimes commis en territoire vietnamien1351

et s’est appuyée sur des éléments de preuve se rapportant aux incursions des forces du

Kampuchéa démocratique au Vietnam à la seule fin d’établir l’existence d’un conflit

armé international
1352

VII LES CRIMES

A INTRODUCTION

360 La Chambre de première instance est correctement arrivée à la conclusion que les crimes

de génocide crimes contre l’humanité et violations graves des Conventions de Genève

dont l’Appelant a été reconnu coupable ont été commis sous le régime du Kampuchéa

démocratique pour réaliser l’objectif premier du PCK accomplir au Cambodge une

révolution socialiste rapide à la faveur d’un « grand bond en avant » dans le but de

1345
E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue

du deuxième procès dans le cadre de ce dossier E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de

la Décision de renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002

F54 Mémoire d’appel par 116 citant E465 Jugement par 774 778

E465 Jugement par 2633

E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier n° 002 et fixant l’étendue

du deuxième procès dans le cadre de ce dossier par 32 Dispositif E301 9 1 1 Annexe Liste des

paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002

par 2 3 en particulier par 2 iv b 3 xii

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 1 vi « Exposé des faits [ ] Conflit armé par 150 155 »

E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 5 iii a « Violations graves des Conventions de Genève de 1949 par

1479 Conditions générales à remplir pour que les actes visés sous la qualification de violations graves

des Conventions de Genève puissent bien recevoir cette qualification par 1480 1490 »

E465 Jugement par 189 190

E465 Jugement par 281 294 336

1346

1347

1348

1349

1350

1351

1352

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 186 de 637

ERN>01659773</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

construire le pays de le défendre contre les ennemis et de transformer radicalement la

population en une société khmère athée et homogène d’ouvriers paysans1353 La Chambre

a également considéré à juste titre que ces crimes avaient été commis en application de

cinq politiques intrinsèquement liées au projet commun auquel adhéraient ~Appelant et

les autres participants à l’entreprise criminelle commune

361 Les crimes perpétrés dans le cadre de la mise en œuvre de trois de ces cinq politiques

sont examinés dans la partie ci après i les déplacements de population l’examen étant

limité au transfert des Chams dans le cadre de la deuxième phase de ces déplacements de

population ii les mesures dirigées contre certains groupes particuliers à savoir les

bouddhistes les anciens soldats et fonctionnaires de la République khmère les Chams et

les Vietnamiens iii la réglementation du mariage Sont également examinés les crimes

commis indépendamment de l’entreprise criminelle commune du fait de l’imposition de

conditions inhumaines dans les coopératives et les centres de sécurité des crimes pour

lesquels la responsabilité de l’Appelant a été reconnue au titre du mode de participation

« aide et encouragement »

362 Les crimes perpétrés dans le cadre de la mise en œuvre des deux autres politiques sont

examinés dans la partie consacrée à l’entreprise criminelle commune et au projet

commun en réponse aux moyens d’appel soulevés par l’Appelant concernant les faits

suivants i la mise en place et l’exploitation de coopératives et de sites de travail ii la

rééducation des « mauvais éléments » et l’exécution des « ennemis » dans les centres de

sécurité et sur les sites d’exécution

363 Comme exposé ci après l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première

instance aurait commis une erreur de droit ou de fait en concluant que ces crimes et ces

politiques avaient existé et que les premiers avaient été perpétrés en application des

secondes

B MEURTRE PERSÉCUTION ET AUTRES ACTES INHUMAINS

Moyen d’appel 86 le droit non inclusion du dol éventuel dans la mens rea

364 Le moyen d’appel 86 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en concluant

que l’élément moral du crime contre l’humanité de meurtre englobait le dol

1354

1353
E465 Jugement par 4068 Voir la réponse au moyen d’appel 178

Moyen d’appel 86 F54 Mémoire d’appel Le droit non inclusion du dol éventuel dans la mens rea par

575 636 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 34 anglais p 31 français p 48 khmer

1354
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1355
éventuel

365 Ce moyen d’appel ne saurait être accueilli dès lors que l’Appelant se borne à répéter des

arguments déjà rejetés par la Chambre de première instance après un examen exhaustif

de ses Conclusions finales dans le dossier n° 002 021356 ainsi que par la Chambre de la

Cour suprême dans le dossier n° 002 011357 L’Appelant saisit mal les principes

applicables à la formation du droit international coutumier ainsi que le droit et la

jurisprudence permettant d’établir correctement l’élément moral

Le droit international coutumier durant la période 1975 1979

366 L’Appelant échoue à démontrer que la Chambre de première instance et la Chambre de

la Cour suprême se seraient fourvoyées en considérant qu’à la lumière de la jurisprudence

internationale antérieure à 1975 la définition de l’élément moral du crime contre

l’humanité de meurtre englobait la notion de dol éventuel durant la période du

Kampuchéa démocratique1358 L’affirmation de ~Appelant1359 selon laquelle en 1975 le

droit international coutumier exigeait d’établir une « intention directe de tuer »

complètement réduite à néant puisqu’il n’a cité à l’appui ni aucune source de droit ni

aucun exemple concret d’acquittement prononcé faute d’avoir établi l’existence d’une

telle intention directe

367 Contrairement aux arguments de l’Appelant1361 ni la Chambre de première instance

ni avant elle la Chambre de la Cour suprême1363 n’ont interprété erronément le jugement

rendu dans le procès des Médecins Le fait que ce jugement ne contienne pas de définition

1360
est

1362

explicite de l’élément moral du crime contre l’humanité de meurtre n’affecte en rien sa

Le raisonnement développé par le Tribunal militaire
1364

valeur jurisprudentielle

1355
F54 Mémoire d’appel par 575 636

E465 Jugement par 631 651 rejétant E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par

394 429

F36 Arrêt par 387 410 rejetant F17 Mémoire d’appel par 59 62

E465 Jugement par 636 638 650 F36 Arrêt par 410

F54 Mémoire d’appel par 581 586 590 594 595 599 600 Voir aussi E457 6 4 1 Conclusions finales

de Khieu Samphan 002 02 par 395 404 405 425

L’Appelant définit comme suit l’intention directe « [U]ne personne entend causer cette conséquence ou

est consciente que celle ci adviendra dans le cours normal des événements » Voir F54 Mémoire d’appel

par 594 citant le Statut de Rome art 3 2 b

F54 Mémoire d’appel par 581 586 E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par

397 420

E465 Jugement par 363

F36 Arrêt par 395 citant Procès des Médecins pp 189 207 235 241 253 263 271 290 anglais

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 584 E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan
002 02 par 405

1356

1357

1358

1359

1360

1361

1362

1363

1364
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américain pour rendre un verdict de culpabilité pour meurtre en l’absence d’une intention

directe de tuer est clair Les arguments de ~Appelant quant au supposé « fonctionnement

des camps du régime nazi »1365 sont infondés et le jugement rendu dans cette affaire par

le Tribunal militaire américain vient contredire son affirmation selon laquelle les accusés

étaient nécessairement animés de l’intention directe de tuer puisque « [c]es camps [ ]

destinaient les personnes détenues à une mort certaine » Comme l’admet l’Appelant1366

dans le cas de quatre des expériences médicales en question le meurtre ne figurait même

pas parmi les chefs d’accusation examinés1367 et dans tous les autres cas sauf un le

Tribunal a entendu le témoignage d’un nombre non négligeable de rescapés

était évident pour les juges que le décès des sujets d’expérience était une issue possible

parmi d’autres1370 et que les auteurs des faits étaient seulement conscients que les

victimes pourraient mourir1371 Pour indéfendables que fussent les méthodes employées

la finalité de ces expériences consistait à trouver des remèdes efficaces contre certaines

1368 1369
Il

1365
F54 Mémoire d’appel par 585

F54 Mémoire d’appel par 585

Expériences F G I and L Voir Procès des Médecins pp 176 177 anglais exposant l’acte d’accusation

Procès des Médecins pp 236 237 255 anglais Expérience A haute altitude plusieurs séries

d’expériences ont été menées sur environ 180 à 200 détenus de Dachau 70 à 80 d’entre eux en sont morts

pp 200 201 anglais Expérience B exposition au froid « Cela avait causé des décès » pp 264 265

anglais Expérience C paludisme « Au cours de ces expériences il est probable que jusqu’à 1 000

détenus du camp de concentration aient été utilisés comme cobayes [ ] Il est établi que ces

expérimentations ont directement entraîné la mort d’environ 30 de ces personnes et que bien davantage
sont décédées de différentes causes directement liées à ces expérimentations [ ] » p 194 anglais

Expérience D gaz LOST ou moutarde « Plus de 200 détenus du camp de concentration [ ] ont été

utilisés comme sujets d’expérience Au moins 50 de ces cobayes [ ] sont morts des suites directes ou

indirectes du traitement subi » p 213 anglais « De nombreux détenus du camp de concentration [ ]
ont fait l’objet d’expériences utilisant du gaz et au moins 50 d’entre eux sont morts [ ] » p 193

anglais Expérience E sulfanilamide « Il a été établi que 75 personnes avaient été soumises à ces

expériences [ ] Il a aussi été établi que trois d’entre elles étaient mortes [ ] » p 177 anglais

Expérience H épidémie de jaunisse «Les sujets d’expérience ont été délibérément infectés [ ]
certains sont morts par la suite et d’autres ont enduré de vives douleurs et de grandes souffrances [ ] »

pp 220 242 244 anglais Le tribunal a détaillé les résultats de différentes séries d’expériences ayant
consisté à tester des vaccins dans le cadre des Expériences J typhus Il a été constaté que « pas moins

de 729 détenus du camp de concentration avaient été les cobayes d’expérimentations sur le typhus dont

au moins 154 sont morts » [traductions non officielles]

Dans l’Expérience K expériences sur les poisons les accusés ont soumis des prisonniers condamnés à

mort aux effets mortels de poisons et d’armes empoisonnées Dans ce cas contrairement à tous les autres

il semble que les accusés avaient l’intention directe de tuer leurs victimes Voir par exemple Procès des

Médecins pp 178 245 247

Procès des Médecins p 183 anglais « très peu de précautions étaient prises voire aucune pour protéger

[ ] les sujets de possibles blessures infirmités ou décès Dans chacune des expériences les sujets ont

enduré des douleurs ou des tortures extrêmes et dans la plupart des cas ils ont été blessés ou mutilés à

jamais ou sont décédés » [traduction non officielle] c’est nous qui soulignons

Procès des Médecins p 244 anglais « ces victimes n’ont pas été informées [ ] qu’elles pourraient
mourir [ ] On ne consent généralement pas à être l’objet spécifique d’un meurtre » [traduction non

officielle] c’est nous qui soulignons

1366

1367

1368

1369

1370

1371
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1372
maladies mortelles et non pas à mettre à mort les sujets d’expérience

368 De plus dans la jurisprudence postérieure à la Seconde Guerre mondiale le jugement

rendu dans le procès des Médecins ne constitue pas une référence isolée définissant

l’élément moral d’un crime comme englobant la notion de dol éventuel

1948 la Cour suprême allemande pour la zone d’occupation britannique a considéré à

deux reprises que l’élément moral des crimes contre l’humanité y compris celui de

meurtre était constitué en cas de dol éventuel

369 Contrairement à ce que prétend l’Appelant

1373
Ainsi en

1374

1375
la Chambre de première instance était

habilitée à étayer son appréciation du droit international coutumier en recherchant des

supplémentaires dans la jurisprudence des tribunaux spéciaux1377

reposaient notamment sur leur propre analyse de

l’élément moral du crime de meurtre tel qu’il existait durant la période antérieure à

1376
« indications »

1378
sachant que leurs conclusions

1372
Voir par exemple Procès des Médecins pp 236 anglais Expérience A haute altitude elle était

menée « pour déterminer les limites de l’endurance et de l’existence humaines à des altitudes extrêmement

élevées » pp 200 201 anglais Expérience B exposition au froid elle était menée afin de résoudre

« l’un des plus importants problèmes de l’armée » p 264 anglais Expérience C paludisme elle

était menée « dans le but de découvrir une méthode d’immunisation contre le paludisme » pp 195 237

238 anglais Expérience D gaz LOST ou moutarde elle était menée « pour vérifier l’efficacité des

différentes méthodes permettant de soigner les blessures infligées par le gaz moutarde [ ] Différentes

méthodes ont été appliquées afin de déterminer la plus efficace [ ] » p 193 anglais Expérience E

sulfanilamide « Les sujets avaient été délibérément infectés et [ ] divers médicaments avaient été

utilisés pour traiter les infections afin de déterminer leur efficacité respective » p 194 anglais

Expérience H épidémie de jaunisse elle était menée « dans le but de découvrir un vaccin efficace

offrant une immunité contre la jaunisse épidémique » pp 202 218 219 221 anglais Expérience J

typhus elle était menée « pour déterminer l’effet de différents vaccins antityphoïdiques » [traductions
non officielles]

Voir E465 Jugement par 636

L et consorts pp 229 234 « Der stumme Zuschauer eines Unmenschlichkeitsverbrechens ist nur strajbar
wenn er mitursàchlich geworden ist und mindestens Eventualvorsatz der Mitursàchlichkeit batte »

Traduction non officielle « Le spectateur silencieux d’un [crime contre l’humanité] est punissable

uniquement s’il en est devenu partiellement responsable et qu’il était animé d’une intention au moins

conditionnelle » T K pp 198 202 anglais Rappelant les éléments constitutifs du crime contre

l’humanité le tribunal a considéré qu’ils étaient réunis pour les deux accusés compte tenu de leur rôle

dans l’incendie de la synagogue visée et des maisons avoisinantes auxquelles ils avaient inconsidérément

bouté le feu

F54 Mémoire d’appel par 587

E465 Jugement par 634 635

E465 Jugement par 635 Voir aussi Arrêt Kordic Cerkez par 113 confirmant que les éléments

constitutifs ne sont « pas contestés » Jugement Kordic Cerkez par 235 236 Jugement Taylor par

412

Jugement Blaskic par 217 concluant que l’élément moral du meurtre inclut « l’intention [ ] de donner

la mort à la victime ou de porter des atteintes graves à son intégrité physique dont [on] ne pouvait que

raisonnablement prévoir qu’elles étaient susceptibles d’entraîner la mort » Et citant le Rapport de la

Commission du droit international sur les travaux de sa quarante huitième session 6 mai 26 juillet 1996

Document des Nations Unies A 51 10 p 50 « [L]e meurtre [ ] est un crime qui dans le droit national

de tous les États a une signification claire et bien définie » Voir aussi Jugement Akayesu par 587 589

1373

1374

1375

1376

1377

1378
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1379
On ne saurait se laisser abuser par l’argument de l’Appelant consistant à citer

Comme ~~

1979

1380
certaines décisions du TPIR qui ont inclus le critère de préméditation

relevé la Chambre de la Cour suprême les Chambres qui ont appliqué ce critère ne

prétendaient pas appréhender l’état du droit international coutumier à un moment

Par ailleurs le TPIY et certaines Chambres d’appel du TPIR n’ont pas adopté

De surcroît dans le cadre du dossier n° 002 01 la Chambre de la Cour

1381
donné

cette approche

suprême a eu à examiner des arguments identiques présentés par l’Appelant et elle a

considéré que la préméditation ne faisait pas partie des éléments constitutifs de ce crime

avant 1975

1382

1383

Licéité du recours aux principes généraux du droit

370 L’Appelant se méprend sur l’objectif poursuivi par la Chambre de première instance

lorsqu’elle s’est appuyée sur les systèmes juridiques nationaux

l’application du critère de dol éventuel Ces systèmes ne constituent pas une « source

primaire et indépendante » pour définir quel était en 1975 l’élément moral du crime de

meurtre

international coutumier ou s’y «substituer»

instance et la Chambre de la Cour suprême l’ont démontré la jurisprudence postérieure

à la Seconde Guerre mondiale fait apparaître « clairement »

1384

pour étayer

1385

pas plus qu’ils ne doivent « écarter » une règle contraire du droit

Comme la Chambre de première
1386

1387
si pas de manière

1379
Voir par exemple Jugement Celebici par 420 439 analysant notamment les Conventions de Genève

de 1949 le Protocole additionnel I de 1977 et les commentaires [ ] pour conclure que « l’intention

l’élément moral nécessaire pour qu’un meurtre ou un homicide intentionnel soit constitué ainsi que l’ont

reconnu les Conventions de Genève est présent dès lors qu’il est démontré que l’accusé avait l’intention

de tuer ou de porter gravement atteinte à l’intégrité physique d’autrui par l’effet de son imprudence et du

peu de cas qu’il faisait de la vie humaine » Les éléments constitutifs de l’homicide intentionnel en tant

que violation grave des Conventions de Genève et ceux du meurtre en tant que crime de guerre ou crime

contre l’humanité sont identiques Voir par exemple Dossier 001 E188 Jugement Duch par 431

Jugement Brdanin par 380 note de bas de page 903

F54 Mémoire d’appel par 587

F36 Arrêt par 392 citant le Jugement Kayishema Ruzindana par 138

F36 Arrêt par 392 Arrêt Dordevic par 551 552 Concernant les décisions par lesquelles la Chambre

d’appel du TPIR a confirmé les déclarations de culpabilité prononcées pour meurtre sans que soit requise
la préméditation voir par exemple Arrêt Musema Dispositif Lors de la phase du procès la Chambre

avait considéré comme suit « En droit international coutumier c’est le “meurtre” et non 1’“assassinat”

qui constitue un crime contre l’humanité » Jugement Musema par 214

F36 Arrêt par 392 394

E465 Jugement par 638 650 Voir aussi F36 Arrêt par 396 409

F54 Mémoire d’appel par 613 Voir aussi par 618

F54 Mémoire d’appel par 601 613

F36 Arrêt par 395

1380

1381

1382

1383

1384

1385

1386
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concluante1388 qu’au regard du droit international coutumier l’élément moral du crime

contre l’humanité de meurtre englobait la notion de dol éventuel La Chambre de

première instance n’était donc pas tenue de dégager un principe général du droit pour

établir l’état du droit international en 1975 Il lui suffisait de démontrer que ses

conclusions au sujet de l’état du droit international coutumier avaient « des bases » dans

les systèmes nationaux1389 En concluant à l’existence d’un principe général la Chambre

est allée plus loin que ne l’exigeait son mandat

371 En tout état de cause lorsqu’il soutient que la Chambre de première instance n’était pas

fondée à s’appuyer1390 sur les principes généraux des systèmes nationaux1391 l’Appelant

méconnaît le consensus qui a émergé parmi toutes les Chambres des CETC1392 dont la

Chambre de la Cour suprême1393 et d’autres tribunaux pénaux internationaux1394 Selon

ce consensus les principes généraux constituent lorsqu’ils sont établis une source

légitime et accessible de droit international coutumier Lorsque l’Appelant soutient que

la Chambre de première instance aurait erronément cité l’article 38 1 c du Statut de la

CIJ pour justifier sa position1395 il est contredit par la seule source qu’il cite laquelle

confirme qu’ « il y a identité de sources formelles entre le droit international public et le

droit international pénal»1396 L’article 15 2 du Pacte international relatif aux droits

civils et politiques expressément intégré au cadre juridique des CETC1397 confirme

d’ailleurs que cette situation n’entraîne nulle violation des droits de l’Appelant1398

1388
Les co procureurs constatent l’absence de toute conclusion contraire dans la loi et la jurisprudence d’après
la Seconde Guerre mondiale

Arrêt Tadic par 225 D97 14 15 et D97 15 9 et D97 16 10 et D97 17 6 Décision relative aux appels

interjetés contre l’ordonnance des co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 84 85

F36 Arrêt par 805

E465 Jugement par 638

F54 Mémoire d’appel par 576 580 588 591 600 622

Voir par exemple Co iuges d’instruction D427 Ordonnance de clôture par 1302 Chambre

préliminaire D97 14 15 et D97 15 9 et D97 16 10 et D97 17 6 Décision relative aux appels interjetés
contre l’ordonnance des co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 53 86 Chambre

de première instance Dossier 001 E188 Jugement Duch par 30

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 92 96 174 181 182

Voir par exemple TPIY Arrêt Tadic par 225 Arrêt Celebici par 583 Arrêt Blaskic par 34 42

Arrêt Furundzija par 177 178 Arrêt Kunarac par 439 TSSL Règlement de procédure et de preuve

Règle 72 bis iii CPI Statut de Rome art 21 1 c

F54 Mémoire d’appel par 606 611 contestant E465 Jugement par 638

F54 Mémoire d’appel note de bas de page 1077 Voir aussi Gerhard Werle Principles ofInternational

Criminal Law Asser Press 2005 par 123 « [Le droit international coutumier] remonte aux mêmes

sources que le droit international y compris [ ] les principes généraux de droit reconnus parles principaux

systèmes juridiques du monde » [traduction non officielle]

Loi sur les CETC art 33 nouveau

Pacte international relatif aux droits civils et politiques art 15 2

1389

1390

1391

1392

1393

1394

1395

1396
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L’invocation par ce dernier du principe « in dubio pro reo » supposé interdire le recours

aux principes généraux1399 est infondée L’Appelant ne précise pas en quoi résiderait le

doute devant être tranché en sa faveur Il n’explique pas non plus en quoi l’invocation de

ce précepte permettrait d’écarter une source légitime de droit international coutumier

alors que le principe en question s’applique à des points de droit dans le seul cas où il

subsiste un doute une fois épuisée l’application des règles de l’interprétation1400

372 S’agissant de la teneur du principe général dégagé par la Chambre de première instance

~Appelant n’a pas démontré que celle ci aurait commis une erreur lorsqu’elle a considéré

que en 1975 les systèmes juridiques nationaux établissaient que « lorsqu’une personne

commet sciemment et volontairement des actes susceptibles d’entraîner la mort ces actes

constitueraient un meurtre ou un crime de gravité similaire »1401 L’assertion de

l’Appelant selon laquelle la Chambre aurait appliqué une méthodologie

« superficielle »1402 est infondée Comme cela lui incombait1403 la Chambre est allée

rechercher des sources dans des systèmes juridiques nationaux très variés common

law1404 tradition romano germanique1405 et systèmes hybrides1406 L’Appelant échoue en

particulier à mettre à mal les conclusions dégagées par la Chambre concernant les

systèmes indien australien et anglais1407 Il n’explique pas en quoi la Chambre de

première instance et la Chambre de la Cour suprême se seraient fourvoyées en se référant

au système australien dans lequel l’élément moral est réputé constitué si l’accusé a fait

montre d’une « indifférence téméraire pour la vie humaine » [traduction non

officielle]1408 ou au système indien dans lequel la définition du meurtre inclut «

l’intention de causer des lésions corporelles que l’auteur sait être de nature à entraîner la

1399
F54 Mémoire d’appel par 601 612 620 622

E50 3 1 4 Chambre de la Cour suprême Décision relative à l’appel interlocutoire interjeté par Khieu

Sampan contre la décision rejetant sa demande de mise en liberté par 31 Jugement Celebici par 413

E465 Jugement par 650 Voir aussi F36 Arrêt par 396 409

F54 Mémoire d’appel par 624

E465 Jugement par 638 citant D97 15 9 Décision relative aux appels interjetés contre l’ordonnance des

co juges d’instruction sur l’entreprise criminelle commune par 53 86

E465 Jugement par 639 641 incorporant F36 Arrêt par 396 402 408 i Angleterre et Pays de Galles

ii Australie iii Inde iv Singapour v États Unis

E465 Jugement par 639 641 incorporant F36 Arrêt par 396 399 401 i Belgique ii Pologne E465

Jugement par 641 i Allemagne ii Autriche iii Suisse 642 Pays Bas 643 Italie 646 647 i Russie

ii Japon

F36 Arrêt par 401

E465 Jugement par 645

E465 Jugement note de bas de page 2010 citant l’article 18 a de la Loi de 1900 relative aux crimes

Nouvelle Galles du Sud

1400

1401

1402

1403

1404

1405

1406

1407

1408
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mort de la victime » [traduction non officielle]1409 L’analyse que fait ~Appelant de la

jurisprudence anglaise est pareillement déficiente Dans l’affaire R c Hyam ni l’opinion

majoritaire ni les opinions dissidentes ne retiennent comme critère l’existence d’une

intention directe de tuer selon les deux opinions dissidentes l’élément moral du crime

de meurtre est réputé constitué lorsque l’accusé a agi en prévoyant que la vie d’autrui

serait ainsi mise en danger1410

373 Les co procureurs font également remarquer que les sources examinées par la Chambre

de première instance n’étaient pas exhaustives En Asie1411 en Afrique1412 en Amérique

du Sud1413 et en Europe1414 il existe ainsi de nombreux systèmes juridiques venant étayer

la conclusion selon laquelle l’élément moral de l’homicide volontaire tel que commis

durant la période du Kampuchéa démocratique doit « être défini au sens large de manière

à englober le dol éventuel »1415 Que le droit français et le droit cambodgien ne

comportent pas de telles dispositions n’a rien de décisif1416 Comme l’a noté la Chambre

de première instance il n’est pas nécessaire de dégager une pratique parfaitement

1417
uniforme dans les différents systèmes nationaux

invoque le Statut de Rome pour affirmer le contraire

l’Appelant se méprend lorsqu’il

1418

1409
E465 Jugement note de bas de page 2010 citant le code criminel de l’Inde 1860 art 300

Affaire R c Hyam [1975] AC 55 pp 93 anglais Lord Diplock « Pour que les faits soient constitutifs

de meurtre il faut que leur auteur s’il n’avait pas l’intention de donner la mort ait eu l’intention de mettre

en danger la vie d’autrui ou ait prévu que telle serait probablement la conséquence de son acte » [traduction
non officielle] p 98 anglais Lord Kilbrandon « Pour que le meurtre soit établi en l’absence d’une

intention de donner la mort le jury doit être convaincu [ ] que l’accusé savait que son acte aurait pour

conséquence probable la mort d’autrui et était indifférent à ce que cette conséquence advienne ou non »

[traduction non officielle]

Thaïlande Code pénal de la Thaïlande 1956 sections 59 288 Pakistan Code pénal du Pakistan

6 octobre 1860 section 300 Malaisie Code pénal 1936 sections 299 300 Oman Code pénal
16 février 1974 articles 81 235 Sri Lanka Code pénal 1er janvier 1885 articles 293 294

Botswana Code pénal 10 juin 1964 sections 202 204 Ghana Code pénal 1960 sections 11 47

Kenya Code pénal 1er août 1930 sections 203 206 Liberia Loi pénale 19 juillet 1976 section

14 1 b Nigeria Criminal Code Act 1er juin 1916 sections 315 316 Malawi Code pénal 1er avril

1930 sections 209 212 Tanzanie Code pénal 28 septembre 1945 sections 196 200 Ouganda Penal

Code Act 15 juin 1950 sections 188 191

Colombie Code pénal de la République de Colombie 24 avril 1936 à la date de 1967 articles 12 362

Ex Yougoslavie Code pénal 1er juillet 1951 articles 7 1 2 135 1 Roumanie Code pénal de la

République socialiste de Roumanie 1er janvier 1969 articles 17 19 174

F36 Arrêt par 409 410

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 629

E465 Jugement par 638 et citations

L’article 21 1 c du Statut de Rome ne confère pas une valeur plus élevée aux « lois nationales des États

sous la juridiction desquels tomberait normalement le crime »

1410

1411

1412

1413

1414

1415

1416

1417

1418
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Inapplicabilité de la loi la plus douce lex mitior

374 L’Appelant soutient erronément qu’appliquer l’élément moral du dol éventuel serait

interdit aux termes de l’article 30 2 b du Statut de Rome lequel constitue selon lui

conformément à l’article 9 de l’Accord sur la création des CETC une source de droit aux

Le principe de la loi la plus douce

implique intrinsèquement que c’est la norme la plus favorable à la personne accusée qui

doit s’imposer de manière contraignante aux CETC

cependant pas l’expression du droit international coutumier tel qu’il existait en 1975

que la jurisprudence

CETC est fixée par la Loi sur leur création laquelle ne définit pas les crimes contre

l’humanité par référence au Statut de Rome1424

1419
fins de définir les crimes contre l’humanité

1420
Le Statut de Rome n’est

1421

1422 1423
tant l’Accord confirment que la compétence matérielle des

Les critères d’accessibilité et de prévisibilité sont remplis

375 La Chambre de la Cour suprême a déjà dit que les critères d’accessibilité et de

prévisibilité étaient remplis dans le cas de l’Appelant en ce qui concerne le meurtre par

dol éventuel1425 Dans la mesure où l’Appelant conteste cette jurisprudence bien établie

en soutenant qu’elle ne représente pas l’état du droit international coutumier en 19751426

l’analyse qui précède démontre que son argument ne saurait prospérer Le Chambre de

la Cour suprême a également confirmé que les principes généraux du droit interne sont

accessibles à un accusé1427 En 1975 le fait de donner la mort par dol éventuel était une

infraction pénale au Cambodge même si elle n’était pas désignée sous le nom de

compte tenu de l’évidente gravité de cette infraction il est indubitable que

l’Appelant savait qu’un tel comportement revêtait un caractère criminel au sens « où on

1428
meurtre

1419
F54 Mémoire d’appel par 581 596 600 citant l’Accord sur la création des CETC art 9

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 346 351 Affaire D Nikolic Jugement portant condamnation par 81

Affaire Deronjic Jugement portant condamnation par 97 Arrêt Stanisic Simatovic par 128

Statut de Rome art 21 Affaire Katanga Ngudjolo Chui Confirmation ofcharges par 506 508 Arrêt

Sainovic par 1648 Dossier 004 2 D359 24 et D360 33 Considérations relatives aux appels interjetés
contre les ordonnances de clôture Opinion des juges internationaux par 570 588 Voir aussi D193 5 5

PTC Decision on Property Ownership R1A par 25

Accord sur la création des CETC art 2 1 voir aussi art 2 2

Voir par exemple Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 99 105 Dossier 001 E188 Jugement Duch par

281 Voir aussi E465 Jugement par 298 300 301

Voir Loi sur la création des CETC art 5

F36 Arrêt par 765

F54 Mémoire d’appel par 633 635

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 96

E465 Jugement par 648 649 651 F36 Arrêt par 397 398

1420

1421

1422

1423

1424

1425

1426

1427

1428
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1429
l’entend généralement »

Moyens d’appel 87 à 93 meurtre par dol éventuel sur les sites de travail de Tram ~~~ du

barrage de Trapeang Thma du barrage du ler Janvier et de l’aérodrome de Kampong

Chhnang1430 et dans les centres de sécurité de S 21 Kraing Ta Chan et Phnom Kraol

376 Chacun de ces moyens d’appel est voué à échouer au motif que tous reposent sur

l’affirmation erronée selon laquelle en 1975 l’élément moral du crime contre l’humanité

de meurtre n’englobait pas le dol éventuel Comme exposé plus haut1431 la conclusion

inverse dégagée par la Chambre de première instance se fonde sur les bonnes sources de

droit et sur les règles d’interprétation applicables En affirmant sans preuve à l’appui

qu’une condamnation pour les décès survenus peut être prononcée contre lui uniquement

s’il était animé d’une intention directe de tuer1432 l’Appelant néglige en outre l’article 29

nouveau de la Loi sur la création des CETC qui mentionne la complicité aided and

abetted parmi les modes de responsabilité applicables L’Appelant échoue ainsi à

démontrer que sa condamnation pour avoir facilité le meurtre par dol éventuel serait

entachée d’une erreur de droit
1433

1434
Moyen d’appel 94 erreurs concernant le crime contre l’humanité de persécution

377 Le moyen d’appel 94 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

1429
F36 Arrêt par 762 note de bas de page 1983 Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 96 97

Moyen d’appel 87 F54 Mémoire d’appel Mémoire d’appel Sur les sites de travail de Tram ~~~ du

barrage de Trapeang Thma du barrage du 1 “ Janvier et de l’aérodrome de Kampong Chhnang par 637

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 35 anglais p 32 français pp 48 49 khmer Moyen

d’appel 88 F54 Mémoire d’appel Mémoire d’appel Sur les sites de travail de Tram ~~~ du barrage de

Trapeang Thma du barrage du 1
“

Janvier et de l’aérodrome de Kampong Chhnang par 637 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 35 anglais p 32 français pp 49 50 khmer Moyen d’appel 89 F54

Mémoire d’appel Mémoire d’appel Sur les sites de travail de Tram ~~~ du barrage de Trapeang Thma

du barrage du 1
“

Janvier et de l’aérodrome de Kampong Chhnang par 637 768 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A p 35 anglais p 32 français p 49 khmer Moyen d’appel 90 F54 Mémoire

d’appel Sur les sites de travail de Tram ~~~ du barrage de Trapeang Thma du barrage du 1 “ Janvier et

de l’aérodrome de Kampong Chhnang par 637 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 35 36

anglais p 32 français p 50 khmer Moyen d’appel 91 F54 Mémoire d’appel Dans les centres de

sécurité de S 21 Kraing Ta Chan et Phnom Kraol par 638 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 36

anglais p 50 khmer pp 32 33 français Moyen d’appel 92 F54 Mémoire d’appel Dans les centres

de sécurité de S 21 Kraing Ta Chan et Phnom Kraol par 639 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p

36 anglais p 33 français pp 50 51 khmer Moyen d’appel 93 F54 Mémoire d’appel Dans les

centres de sécurité de S 21 Kraing Ta Chan et Phnom Kraol par 640 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe

A p 36 anglais p 33 français p 51 khmer

Voir réponse au moyen d’appel 86

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 637 640

Voir par exemple E465 Jugement par 4311 4315 4318 4328 4363 4366 4383

Moyen d’appel 94 F54 Mémoire d’appel Erreurs concernant le crime contre l’humanité de persécution

par 641 655 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 37 anglais p 33 français pp 51 52 khmer

1430

1431

1432

1433

1434
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la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en définissant

l’élément constitutif moral du crime contre l’humanité de persécution

378 En soutenant que la définition correcte de l’élément moral du crime de persécution inclut

~« objectif [ ] d’exclure » de la société ou de l’humanité les individus concernés1435

~Appelant perd de vue que la Chambre de première instance1436 s’est conformée à la

jurisprudence établie par la Chambre de la Cour suprême1437 En effet comme confirmé

par celle ci bien qu’un projet de persécution puisse comporter l’objectif d’exclure de la

société certains groupes de personnes il n’est « pas exigé que cette condition soit établie

pour chacun des accusés au regard des actes spécifiques de persécution dont ils [ ] ont

[été] déclaré[s] coupable[s] »1438 En s’appuyant sur une abondante jurisprudence

postérieure à la Seconde Guerre mondiale1439 la Chambre de la Cour suprême a expliqué

qu’il n’était pas nécessaire d’établir que l’accusé était animé d’une intention de

persécuter qui allait au delà d’une intention discriminatoire1440

379 L’Appelant soutient que les conclusions des Chambres des CETC seraient contredites

par l’existence devant les tribunaux spéciaux d’une « condition initialement

consensuelle » imposant cet élément supplémentaire1441 Cette thèse ne résiste toutefois

pas à l’analyse En effet parmi les trois jugements du TPIY et du TPIR cités par

l’Appelant1442 seul un étaie sa position et encore comme le reconnaît l’Appelant1443 ce

jugement a été infirmé en appel1444 Les deux autres jugements n’ont pas retenu parmi

les éléments constitutifs essentiels de ce crime l’objectif d’une « mise à l’écart » des

personnes visées1445 mais ils relèvent que dans le contexte d’une affaire donnée la

négation des droits fondamentaux de ces individus « peut être considérée » comme ayant

1435
F54 Mémoire d’appel par 642

E465 Jugement par 713 715 Cette conclusion est identique à celle qu’a dégagée la Chambre de première
instance dans les dossiers n° 001 et 002 01 voir Dossier 001 E188 Jugement Duch par 379 E313

Jugement du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 par 427 429

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 236 240 note de bas de page 514

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 239 note de bas de page 514

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 226 236 240 confirmant Dossier 001 E188 Jugement Duch par 379

après examen du jugement du Tribunal militaire international des jugements rendus dans le procès des

Juges et le procès des Ministères du jugement Enigster du jugement J R du jugement Greiser et des

jugements rendus dans les procès Eichmann et Barbie

Dossier 001 F28 Arrêt Duch note de bas de page 514

F54 Mémoire d’appel par 645 652

F54 Mémoire d’appel par 645 649 citant Jugement Kupreskic par 634 Jugement Kordic Cerkez

par 214 219 220 Jugement Ruggiu par 22

F54 Mémoire d’appel par 648

Arrêt Kordic Cerkez par 111 Voir aussi Arrêt Blaskic par 165

Jugement Ruggiu par 21 Jugement Kupreskic par 633

1436

1437

1438

1439

1440

1441

1442

1443

1444

1445
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poursuivi un tel but1446 Comme ~~ fait observer la Chambre de la Cour suprême la

jurisprudence des tribunaux spéciaux se caractérise par « l’adoption relativement

incontestable » des éléments constitutifs du crime de persécution dont l’intention

discriminatoire mais sans y intégrer « l’objectif [ ] d’exclure] »

380 L’Appelant appréhende de façon inexacte et incomplète la jurisprudence postérieure à la

Seconde Guerre mondiale1448 Correctement analysée cette jurisprudence montre

systématiquement que l’élément moral du crime de persécution prend la forme d’une

simple intention discriminatoire visant un ou plusieurs groupes spécifiques1449 En

revanche les actes commis dans l’intention d’anéantir le groupe visé sont constitutifs de

génocide1450 Par conséquent bien que la persécution puisse avoir pour objectif la mise

à l’écart des personnes visées « des formes moindres de persécution raciale [ ] faisaient

partie intégrante de la politique globale du Reich » [traduction non officielle]

381 Dans le jugement rendu à l’issue du procès des Juges le Tribunal militaire américain est

arrivé à la conclusion suivante bien que les actes discriminatoires commis par

Rothenberger y compris l’impossibilité faite aux Juifs d’intenter une action au civil

n’aient pas été aussi graves que l’assassinat de millions de Juifs ils « faisaient toutefois

1447

1451

1446

Jugement Ruggiu par 22 Jugement Kupreskic par 634 voir aussi Jugement Kupreskic par 636

distinguant la « simple » intention discriminatoire — telle qu’elle est requise pour établir l’élément moral

du crime contre l’humanité de persécution — et l’intention de détruire le groupe
— telle qu’elle est requise

pour que soit établi le crime de génocide — et relevant que l’intention qui anime les actes de persécution

peut évoluer et devenir génocidaire

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 239 note de bas de page 514 citant la définition constante de l’élément

moral telle qu’articulée dans au moins sept autres affaires portées devant les tribunaux ad hoc une

définition n’incluant pas un « objectif de mise à l’écart » tout en tenant compte de chacune des affaires

citées par l’Appelant dans son mémoire Voir infra Arrêt Popovic par 738 Arrêt Seselj par 159

F54 Mémoire d’appel par 653 654

Jugement rendu dans le procès du RuSHA p 152 anglais concernant les punitions infligées pour avoir

eu des relations sexuelles avec des Allemands pour pillage de biens publics et privés pour l’évacuation

de ressortissants étrangers et concluant que ces « persécutions pour des motifs raciaux visaient en

particulier les Polonais et les Juifs » [traduction non officielle] c’est nous qui soulignons Voir aussi

Jugement du Tribunal militaire international acte d’accusation p 66 anglais le chef de persécution a

été retenu à raison des crimes « ayant visé les Juifs [ et] les personnes dont les convictions politiques ou

les aspirations spirituelles étaient considérées comme incompatibles avec les objectifs des nazis »

[traduction non officielle] Jugement rendu dans le procès des Juges pp 1063 1064 anglais

Voir par exemple Procès Eichmann par 16 anglais Voir aussi Jugement du Tribunal militaire

international acte d’accusation pp 43 44 anglais le génocide a été défini comme incluant l’intention

spécifique « d’anéantir des races et des classes particulières ainsi que des groupes nationaux raciaux ou

religieux » [traduction non officielle]

Le procès des Juges a porté sur la promulgation et l’application de lois discriminatoires voir pp 23 25

anglais Le Tribunal a considéré comme suit « Certains accusés ont participé à la promulgation de lois

et de décrets dont l’objet était l’extermination des Polonais et des Juifs en Allemagne et dans l’Europe
entière [ ] Cependant des formes moindres de persécution raciale ont été pratiquées universellement

par l’autorité publique et elles faisaient partie intégrante de la politique globale du Reich » [traduction
non officielle] c’est nous qui soulignons Elles incluaient l’interdiction des mariages mixtes et ou des

relations sexuelles entre Juifs et Allemands Voir p 1063 anglais

1447

1448

1449

1450

1451
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partie du projet gouvernemental visant à persécuter les Juifs [ ] en les privant de moyens

de subsistance et de l’exercice égal de leurs droits devant les tribunaux » [traduction non

officielle]1452 Par ailleurs dans le procès du RuSHA le Tribunal a relevé l’existence

d’un document établissant la volonté de Hübner de maintenir le groupe persécuté dans la

région annexée et de fournir un hébergement à ses membres1453 Quant au Tribunal

national suprême de Pologne il a considéré que l’une des méthodes les plus importantes

par lesquelles Greiser s’était rendu coupable du crime de persécution avait consisté à

organiser des spectacles de rue au cours desquels des Juifs étaient forcés à danser faire

de la gymnastique se frapper mutuellement ou encore se laisser couper la barbe

382 L’Appelant s’appuie en revanche sur une sélection limitée de passages tirés

principalement des jugements du Tribunal militaire américain lesquels ne permettent

nullement de démontrer que l’objectif d’exclusion ait été un élément constitutif requis du

crime contre l’humanité de persécution1455 La grande majorité des accusés ayant

également été poursuivis pour génocide1456 la mention de leur intention d’exclure ou

anéantir les groupes visés peut être interprétée comme indicative d’une intention

génocidaire Dans les deux cas où les accusés n’ont pas été poursuivis pour des actes

constitutifs de génocide le Tribunal militaire américain n’a pas exigé que soit démontré

1454

1452

Jugement rendu dans le procès des Juges p 1114 anglais Pour avoir « indéniablement usé de son

influence pour opérer une action discriminatoire en faveur de hauts responsables du Parti et en défaveur

des Polonais et des Juifs » [traduction non officielle] Rothenberger a été reconnu coupable d’avoir aidé et

encouragé la commission du crime de persécution voir p 1118 anglais c’est nous qui soulignons

Jugement rendu dans le procès du RuSHA p 158 anglais « Les Polonais qui devront être déplacés durant

l’installation ne doivent en aucun cas quitter le Warthegau [ ] car ils seront probablement nécessaires

plus tard comme main d’œuvre » [traduction non officielle]

Jugement Greiser pp 93 94 anglais En outre Greiser a été inculpé et condamné pour avoir persécuté la

population polonaise au moyen de réglementations légales et administratives p 73 anglais l’objectif
n’étant pas d’exclure les personnes concernées mais plutôt de « priver les Polonais de tous leurs droits

sauf de ceux essentiels pour maintenir cette main d’œuvre à un niveau physique minimal » [traduction
non officielle] voir p 78 93 anglais

F54 Mémoire d’appel par 654 citant les conclusions intéressant neuf accusés du Tribunal militaire

international et le procès Eichmann

À Nuremberg Gôring von Ribbentrop Frank Frick Funk Seyss Inquart et Bormann ont été inculpés du

chef 3 Crimes de guerre pour avoir « délibérément et systématiquement mis en œuvre un génocide soit

l’extermination de groupes nationaux et raciaux contre les populations civiles de certains territoires

occupés dans le but d’anéantir des races et des classes particulières ainsi que des groupes nationaux

raciaux ou religieux en particulier les Juifs les Polonais les Gitans et d’autres » [traduction non

officielle] voir Jugement du Tribunal militaire international acte d’accusation pp 43 44 anglais et

leur déclaration de culpabilité à raison de ce chef d’inculpation dans le Jugement du Tribunal militaire

international aux pages en anglais 282 Gôring 288 von Ribbentrop 298 Frank 301 Frick 307

Funk 330 Seyss Inquart 341 Bormann Le Tribunal militaire international a rendu son raisonnement

concernant leur culpabilité individuelle au titre des chefs d’inculpation 3 crimes de guerre y compris le

« meurtre au moyen d’un génocide » et 4 crime contre l’humanité y compris persécution dans la même

section — et ainsi l’articulation de l’intention génocidaire apparaît souvent aux côtés de l’examen du

crime contre l’humanité de persécution

1453

1454

1455

1456
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un « objectif d’exclure » il a plutôt considéré à l’instar de la jurisprudence des

tribunaux spéciaux citée par l’Appelant et du jugement rendu dans le procès

que cet objectif pouvait exister au regard des preuves existantes sans

fonder sur lui une déclaration de culpabilité du chef de persécution

1457
Eichmann

1458

Moyens d’appel 95 et 96 absence d’intention discriminatoire envers les bouddhistes les

1459
moines et les Chams

383 Ces deux moyens d’appel doivent être rejetés car ils sont infondés l’Appelant se bornant

à répéter erronément que l’élément moral du crime contre l’humanité de persécution

inclut une intention un objectif de mettre à l’écart exclure de la société le groupe visé

Comme indiqué plus haut il n’est pas nécessaire d’établir que l’accusé était animé d’une

intention de persécuter qui allait au delà d’une intention discriminatoire
1460

1461
Moyen d’appel 97 appréciation erronée de la légalité du crime d’autres actes inhumains

384 Le moyen d’appel 97 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas démontré que la

1457
F54 Mémoire d’appel par 654 citant le procès Eichmann par 56 201 anglais En citant le jugement
rendu dans le procès Eichmann paragraphe 56 l’Appelant perd de vue que les paragraphes 55 à 58

portaient sur le contexte et visaient à décrire les différentes étapes de la persécution des Juifs « dans le seul

but d’établir la place de l’Accusé et son degré de responsabilité personnelle dans le régime de

persécutions » [traduction non officielle] Le paragraphe 56 ne mentionne pas du tout Eichmann et porte
encore moins sur l’élément moral de sa conduite Le paragraphe 201 renvoie à la période au regard de

laquelle Eichmann a en outre été reconnu coupable de crimes contre les Juifs génocide L’Appelant
méconnaît le fait que lorsque le tribunal de district n’a pas pu établir une intention d’exterminer le peuple

juif Eichmann a seulement été reconnu coupable de crime contre l’humanité y compris celui de

persécution Voir paragraphes 185 186 Par conséquent en déclarant Eichmann coupable du crime contre

l’humanité de persécution le tribunal ne s’est pas référé à une « intention d’exclure » voir par 244 5 6

tandis qu’en condamnant Eichmann pour crimes contre le peuple juif le tribunal a spécifiquement
mentionné son intention d’exterminer le peuple juif Voir par 244 1 2 3 4

Bien que Streicher ait soutenu l’extermination du peuple juif il a été reconnu coupable du crime de

persécution non pas en raison d’un objectif distinct d’exclure les Juifs de la société mais parce qu’il a

continué à écrire et publier de la propagande visant lepeuplejuif en incitant au meurtre et à l’extermination

« à un moment où les Juifs de l’Est étaient mis à mort dans les conditions les plus horribles qui soient »

[traduction non officielle] voir Jugement du Tribunal militaire international pp 303 304 anglais De

même la culpabilité de von Schirach a été retenue à raison de sa participation à une politique de déportation
visant le peuple juif en Autriche voir p 319 anglais Les co procureurs notent que dans ces deux cas

l’exclusion des Juifs de la société dans laquelle ils vivent est inhérente dans les actes sous jacents des

crimes de meurtre extermination et déportation il ne s’agit pas d’un élément constitutif distinct de

l’élément moral

Moyen d’appel 95 F54 Mémoire d’appel Absence d’intention discriminatoire envers les bouddhistes et

les moines par 656 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 37 anglais p 34 français p 52 khmer

Moyen d’appel 96 F54 Mémoire d’appel Absence d’intention discriminatoire envers les Chams par

657 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 37 anglais p 34 français p 52 khmer

Voir réponse au moyen d’appel 94

Moyen d’appel 97 F54 Mémoire d’appel Appréciation erronée de la légalité du crime d’autres actes

inhumains par 659 665 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 38 anglais p 34 français p 53

khmer

1458

1459

1460

1461
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Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en considérant

comme remplis les critères d’accessibilité et de prévisibilité applicables aux « autres

actes inhumains » en tant que crimes contre l’humanité1462

385 L’Appelant admet avoir su exactement quels types d’actes étaient susceptibles d’engager

sa responsabilité pénale pour crimes contre l’humanité il avance des arguments qui ont

déjà été analysés et rejetés dans le dossier n° 002 01 par la Chambre de la Cour

suprême1463 Comme celle ci l’a en effet confirmé « il ne fait aucun doute » que les

« autres actes inhumains » constituaient un crime au regard du droit international

coutumier tel qu’il existait en 19751464 soit un constat que ~Appelant reconnaît malgré

ses tergiversations1465 Le large éventail d’instruments internationaux et l’abondante

jurisprudence qui existaient en 1975 y compris les éléments cités par la Chambre de la

Cour suprême1466 démontrent très clairement qu’à cette époque les « autres actes

inhumains » faisaient bien partie du droit international coutumier tel qu’il était

accessible et que sa possible invocation était prévisible

386 De plus reconnaissant qu’il existait « naturellement une tension » entre les « autres actes

inhumains » à titre de catégorie supplétive de crimes et le principe lex certal4è la

Chambre de la Cour suprême a déjà confirmé que contrairement aux arguments de

l’Appelant1469 il n’est pas nécessaire que le comportement visé ait été expressément érigé

en infraction en droit international au moment des faits1470 Si elle est interprétée et

appliquée correctement la notion d’autres actes inhumains est suffisamment claire et

1467

1462
F54 Mémoire d’appel par 659 665 citant E465 Jugement par 723

F36 Arrêt par 572 590 Au paragraphe 586 la Chambre de la Cour suprême a rejeté l’allégation de Nuon

Chea comme quoi la Chambre de première instance aurait commis une erreur en enfreignant les critères

d’accessibilité et de prévisibilité découlant du principe de légalité au motif que les crimes sous jacents ne

faisaient pas partie du droit international coutumier tel qu’il existait en 1975

F36 Arrêt par 576

F54 Mémoire d’appel par 660 « La Défense ne conteste pas l’existence du crime d’autres actes

inhumains à l’époque des faits » 662 « Les “autres actes inhumains” ne constituent pas un crime ou une

catégorie de crime spécifique »

F36 Arrêt notes de bas de page 1463 1464

Voir Charte de Londres art 6 c Charte de Tokyo art 5 c Loi numéro 10 du Conseil de contrôle

art II 1 c Principes de droit international reconnus dans la Charte du Tribunal de Nuremberg et le

Jugement du Tribunal 1950 Principe VI c Jugement rendu dans le procès des Ministères pp 344 467

475 865 911 anglais Jugement rendu dans le procès des Médecins pp 174 180 198 anglais

Jugement rendu dans le procès des Juges pp 23 972 1200 anglais Jugement rendu dans le procès
du Haut Commandement pp 465 580 anglais Jugement rendu dans le procès Gerbsch p 134

anglais Jugement rendu dans le procès Eichmann par 201 204 anglais Voir aussi loi sur le châtiment

des nazis et de leurs collaborateurs 1950 art 1 b

F36 Arrêt par 576 578

F54 Mémoire d’appel par 665

F36 Arrêt par 584

1463

1464

1465

1466

1467

1468

1469

1470
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précise pour cadrer avec les principes d’accessibilité et de prévisibilité1471 de manière à

ce que ~Appelant ait su que son comportement revêtait un caractère criminel « au sens

où on l’entend généralement »1472 La Chambre de la Cour a concrètement considéré

comme suit

[L]e principe nullum crimen sine lege certa est respecté si le

comportement spécifique qui s’avère constitutif d’« autres actes

inhumains » viole un droit fondamental des victimes et présente la

même nature et le même degré de gravité que les autres crimes contre

l’humanité énumérés
1473

387 La Chambre de la Cour suprême a corollairement précisé qu’il n’était pas nécessaire

« d’énoncer les éléments » des actes sous jacents

388 L’Appelant concède en outre avoir su que les « autres actes inhumains » constituaient

une « extension » des crimes contre l’humanité énumérés et que la portée de cette

catégorie devrait être fixée par le recours au principe ejusdem generis1415 La Chambre

de la Cour suprême a d’ailleurs dit que ce dernier était une « garantie essentielle » pour

préserver le principe de légalité1476 tandis que le Tribunal militaire américain de

Nuremberg a recouru à cette doctrine pour clarifier les contours des autres actes

inhumains1477 En d’autres termes l’Appelant savait que sa responsabilité pénale pouvait

être engagée1478 pour des actes à la fois « inhumains » et « d’une nature et d’une gravité

similaires » aux crimes contre l’humanité énumérés Les contours des autres actes

inhumains ont été encore précisés par la jurisprudence postérieure à la Seconde Guerre

mondiale1479 cette catégorie incluant les comportements qui violent les droits

1474

1471
F36 Arrêt par 578

F36 Arrêt par 762 note de bas de page 1983 Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 96 97

F36 Arrêt par 586

F36 Arrêt par 589

F54 Mémoire d’appel par 661 662

F36 Arrêt par 578

Voir par exemple Jugement Flick p 1215 anglais Jugement Farben pp 1129 1130 anglais

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 660 663 665

Voir par exemple le jugement rendu dans le procès des Ministères pp 344 991 anglais considérant

que le pillage constitue un acte inhumain lorsqu’il est commis dans le cadre d’une campagne de grande

ampleur visant à terroriser une population civile ou lorsqu’il est lié à d’autres actes de violence figurant

parmi les crimes contre l’humanité énumérés Affaire Gerbsch p 134 anglais « les actes constitutifs

de mauvais traitements sont englobés dans la catégorie des “autres actes inhumains” » [traduction non

officielle] Affaire Zuehlke p 145 anglais indiquant que la détention illégale relève de la notion

d’« autres actes inhumains » commis contre une population civile Jugement rendu dans le procès
Eichmann par 201 « Le fait d’avoir causé aux Juifs un grave préjudice corporel ou moral constituait aussi

un acte inhumain commis contre cette population civile » [traduction non officielle] 204 « Le pillage

peut être considéré comme un acte inhumain au sens de la définition des crimes contre l’humanité

uniquement s’il est commis dans le cadre d’une campagne de grande ampleur visant à terroriser une

1472

1473

1474

1475

1476

1477

1478

1479
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fondamentaux de la personne et qui enfreignent les lois applicables et les coutumes de la

guerre comme les Conventions de La Haye de 1899 et 1907 la Convention de Genève

de 1929 et les Conventions de Genève de 19491480 Toutes les autres Chambres des

CETC1481 ainsi que les tribunaux spéciaux1482 ont constamment confirmé la légalité de la

catégorie des autres actes inhumains après avoir analysé la pratique de l’après guerre

dans le but de s’assurer entre autres que les critères d’accessibilité et de prévisibilité

étaient remplis

1483
Moyen d’appel 98 rappel tronqué de la condition d’illicéité formelle

389 Le moyen d’appel 98 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en

« tronquant » la condition d’« illicéité formelle » dégagée par la Chambre de la

Cour suprême pour définir les autres actes inhumains1484

390 Ce moyen d’appel ne saurait prospérer dès lors que l’Appelant n’a pas expliqué en quoi

la Chambre de première instance aurait appliqué une définition « tronquée »

d’« illicéité formelle » lorsqu’elle a dégagé la condition suivante en citant directement

1485
du critère

population civile ou s’il est lié à tout autre acte de violence défini en droit comme constituant un crime

contre l’humanité ou encore s’il résulte d’un tel acte » [traduction non officielle] Affaire Tarnek p 540

anglais « Le tribunal a interprété l’expression “autres actes inhumains” figurant dans la définition des

crimes contre l’humanité comme s’appliquant uniquement aux actes qui par leur nature et leur gravité

s’apparentent à ceux spécifiés dans la définition » [traduction non officielle]

Voir F36 Arrêt par 584 D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre

l’ordonnance de clôture par 395 Jugement rendu dans le procès des Juges pp 3 4 19 23 985 anglais
les accusés ont été inculpés et déclarés coupables de meurtre torture emprisonnement illégal brutalités

atrocités et autres actes inhumains commis contre des milliers de personnes sous la qualification de crimes

de guerre et crimes contre l’humanité Concernant les crimes contre l’humanité en tant que violations du

droit international les juges ont déclaré que « ce chef d’accusation vise pour l’essentiel la participation
consciente à un système de cruauté et d’injustice organisé par le gouvernement à l’échelle nationale en

violation des lois de la guerre et de l’humanité » [traduction non officielle] c’est nous qui soulignons
Procès des Médecins TWC vol I pp 16 17 anglais TWC vol II pp 174 180 198 anglais le crime

de guerre sous la forme d’expériences médicales effectuées sans le consentement des sujets a également
été retenu comme chef d’accusation et le tribunal a constitué que ces actes constituaient des crimes contre

l’humanité sous la forme d’autres actes inhumains Procès des Ministères pp 467 468 552 anglais

Voir par exemple Chambre préliminaire D427 1 30 Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary
contre l’ordonnance de clôture par 371 385 388 395 396 398 D427 2 15 et D427 3 15 Décision

relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l’ordonnance de clôture par 130 131 156 157

165 Chambre de première instance Dossier 001 E188 Jugement Duch par 367 E313 Jugement du

premier procès dans le cadre du dossier n° 002 par 435 Bureau des co iuges d’instruction D427

Ordonnance de clôture par 1314 Dossier 003 D267 Ordonnance de clôture par 59 61

Voir par exemple Arrêt Stakic par 315 Jugement Blagojevic Jokic par 624 626 Jugement

Kupreskic par 562 566

Moyen d’appel 98 F54 Mémoire d’appel Rappel tronqué de la condition d’illicéité formelle par 666

671 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 38 anglais p 34 français p 53 khmer

F54 Mémoire d’appel par 666 671 Voir plus loin F54 Mémoire d’appel par 1098 1116 1281 1287

F54 Mémoire d’appel par 658 671 1103

1480

1481

1482

1483

1484

1485
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l’Appel rendu par la Chambre de la Cour suprême dans le dossier n° 002 01 « [L]e fait

de déterminer si le comportement viole “les droits fondamentaux de la personne tels que

consacrés par les instruments juridiques internationaux” constitu[e] l’un des moyens

d’introduire une “condition d’illicéité internationale formelle »

391 En s’appuyant sur une interprétation trop littérale d’un autre aspect du raisonnement

développé par la Chambre de la Cour suprême1487 ~Appelant soutient erronément que la

Chambre de première instance était tenue de trouver dans les instruments relatifs aux

droits de l’homme des dispositions prohibant les actes en question en plus de dispositions

sur les droits ainsi violés1488 L’Appelant n’opère aucune distinction légale entre l’atteinte

à un droit et la violation d’une interdiction pas plus qu’il n’explique pour quelle raison

les deux éléments seraient nécessaires Comme le montrent les exemples cités par la

Chambre de la Cour suprême elle même les instruments relatifs aux droits de l’homme

appliquent les deux techniques de rédaction de manière interchangeable1489 et toutes

deux définissent les « [larges] préceptes fondamentaux des droits de l’homme » auxquels

peut porter atteinte un comportement entrant dans la catégorie des autres actes

inhumains1490 Il n’existe par exemple aucune différence entre les atteintes au droit à la

vie telles qu’articulées dans de nombreux instruments relatifs aux droits de l’homme1491

d’une part et d’autre part l’interdiction du meurtre énoncée à l’article 3 commun aux

Conventions de Genève de 1949 Exiger qu’un comportement spécifique soit

expressément prohibé compromet la raison d’être même de la catégorie supplétive des

autres actes inhumains1492 cela revient à réintroduire subrepticement une condition que

la Chambre de la Cour suprême avait expressément écartée1493

I486

1486
E465 Jugement par 726 citant F36 Arrêt par 584 Voir infra par 586 « La [Chambre de la Cour

suprême] estime plutôt que le principe nullum crimen sine lege certa est respecté si le comportement

spécifique qui s’avère constitutif d’“autres actes inhumains” viole un droit fondamental des victimes »

c’est nous qui soulignons

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 666 669 citant F36 Arrêt par 584 « La condition

d’“illicéité formelle” doit être remplie en identifiant l’articulation positive des droits et des prohibitions
énoncés dans les instruments relatifs aux droits de l’homme qui s’appliquaient à l’époque des faits

incriminés sous la qualification d’“autres actes inhumains” »

F54 Mémoire d’appel par 666 669 1102 1107 1282

Voir par exemple F36 Arrêt par 584 se référant aux droits et prohibitions énoncés dans la Déclaration

universelle des droits de l’homme

F36 Arrêt par 585 c’est nous qui soulignons

Déclaration universelle des droits de l’homme art 3 Convention européenne des droits de l’homme art

1487

1488

1489

1490

1491

2

1492
Arrêt Brima par 183 185 Jugement Kupreskic par 563 Voir aussi Commentaires de la Quatrième
Convention de Genève p 39 anglais

F36 Arrêt par 584
1493
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392 Les tribunaux spéciaux ne prévoient pas expressément de condition d’« illicéité

formelle » dans la définition des autres actes inhumains1494 comme ~~ relevé la Chambre

de la Cour suprême1495 Néanmoins lorsque d’autres tribunaux se sont tournés vers le

droit international des droits de l’homme pour apprécier le critère de gravité y compris

dans des affaires citées par l’Appelant leur analyse étaie l’interprétation retenue par la

Chambre de première instance En s’appuyant sur les droits et prohibitions sans

distinction pour dégager « un groupe de droits fondamentaux de la personne »1496 les

tribunaux n’ont pas posé comme condition l’interdiction du comportement spécifique en

1497
cause

C MESURES DIRIGÉES CONTRE CERTAINS GROUPES PARTICULIERS

1 LES BOUDDHISTES

393 La Chambre de première instance a correctement considéré que des crimes de persécution

pour motifs religieux en tant qu’« autres actes inhumains » avaient été commis contre les

bouddhistes y compris contre des moines dans les coopératives de Tram ~~~

application d’une politique du PCK qui visait les bouddhistes dans tout le pays et qui

était intrinsèquement liée au projet commun1499

394 Les trois moyens soulevés par l’Appelant au sujet de ces crimes sont voués à échouer

pour les raisons suivantes ~Appelant a tantôt mal compris les normes de droit relatives

à la discrimination de fait tantôt adopté une lecture indûment parcellaire des éléments de

preuve ou du Jugement en omettant parfois d’étayer son argumentation

néglige en particulier les conséquences discriminatoires des actes commis contre les

bouddhistes dans les coopératives de Tram ~~~ leur impact cumulatif et le fait qu’ils se

soient inscrits dans le contexte d’une campagne de discrimination plus large ayant visé

1498
en

1500

L’Appelant

1494
Les Chambres d’appel du TPIY et du TSSL n’ont pas exigé qu’une condamnation pour autres actes

inhumains se fonde sur une disposition expresse du droit des droits de l’homme la seule condition requise
étant que le comportement considéré ait été de nature et de gravité similaires aux actes énumérés Voir par

exemple Arrêt Krajisnik par 331 Arrêt Brima par 198 200 Arrêt D Milosevic par 108 109

Voir F36 Arrêt par 584

Arrêt Stakic par 315 317 notamment la note de bas de page 649 Jugement Kupreskic par 566

Voir par exemple Jugement Kupreskic par 566 La prostitution forcée « constitue indiscutablement une

atteinte grave à la dignité des personnes selon la plupart des textes internationaux en matière de droits de

l’homme » la Chambre a donc considéré que ce comportement pouvait être constitutif d’autre acte

inhumain sans que ne soit expressément interdite la « prostitution forcée »

E465 Jugement par 1182 1187

E465 Jugement par 4013 4022 Voir réponse au moyen d’appel 188

Moyens d’appel 188 108 109

1495

1496

1497

1498

1499

1500
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les bouddhistes

1501
Moyen d’appel 188 politique alléguée à l’égard des bouddhistes

395 Le moyen d’appel 188 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit et de fait en

concluant à l’existence d’une politique du PCK qui consistait à prendre des mesures

particulières contre les bouddhistes et qui faisait partie du projet commun

396 Ce moyen d’appel est voué à l’échec pour les raisons suivantes i l’Appelant fait fi des

preuves sur lesquelles s’est appuyée la Chambre de première instance pour conclure à

l’existence d’une politique dirigée contre les bouddhistes y compris les moines

bouddhistes ii il consiste uniquement à répéter les arguments infondés que l’Appelant

soulève dans ses autres moyens d’appel pour prétendre à tort que cette politique n’était

pas criminelle iii l’Appelant n’étaye pas son assertion selon laquelle cette politique

criminelle ne faisait pas partie du projet commun qui visait notamment à « défendre [le

pays] et [ ] transformer radicalement la population en une société khmère athée et

homogène d’ouvriers paysans »1502

397 Premièrement lorsque la Chambre de première instance est arrivée à la conclusion que

« pendant toute la période visée par la Décision de renvoi il existait une politique

élaborée au niveau central ayant consisté à abolir les pratiques bouddhiques et à interdire

le culte bouddhique au Kampuchéa démocratique » elle ne s’est pas fondée sur les actes

de persécution commis contre les bouddhistes dans les coopératives de Tram ~~~1503

Elle s’est au contraire appuyée sur les éléments suivants i des documents du PCK ayant

« une grande valeur probante »1504 compte tenu du contexte historique marqué par les

pressions exercées sur les moines par le PCK dès avant le 17 avril 1975 pour les faire

1505
ii l’existence « outre les faits incriminés

[d’] un mode opératoire récurrent corroborant l’existence d’une politique arrêtée à

l’échelon central »

398 L’Appelant néglige ainsi le fait que la Chambre de première instance se soit

quitter l’habit et se rallier à la révolution

1506

1501
Moyen d’appel 188 F54 Mémoire d’appel Politique alléguée à l’égard des bouddhistes par 1586 1591

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 65 anglais p 60 français p 92 khmer

E465 Jugement par 4021 Voir aussi par 4068

E465 Jugement par 4017 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1589 1586

E465 Jugement par 3865

E465 Jugement par 4015 renvoyant notamment au par 264 y compris les citations y figurant Voir

aussi par 191 1085

E465 Jugement par 3865 c’est nous qui soulignons

1502

1503

1504

1505

1506
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raisonnablement fondée sur les éléments suivants notamment i un document de

politique générale du PCK daté du 22 septembre 1975 évaluant qu’au moins 90 pour cent

des moines avaient quitté l’habit et prenant acte des effets qu’avait eus l’abandon des

pagodes sur la pratique du bouddhisme indiquant que « cette couche spéciale [de la

société] n’est l’objet d’aucun souci » que « le mouvement [contre elle] va avancer tout

seul et ne va pas reculer » et que la « société a énormément changé »1507 ii des carnets

et une revue du PCK décrivant les moines comme une « classe spéciale » liée à la petite

bourgeoisie et subissant l’influence des ennemis1508 iii des éléments de preuve attestant

que les responsables du PCK jugeaient le bouddhisme réactionnaire1509 et incompatible

avec la révolution1510 iv la rareté des références au bouddhisme ou aux moines dans les

publications discours et bulletins du PCK après début 19761511

399 De plus la Chambre de première instance a raisonnablement considéré que l’existence

de cette politique édictée à l’échelon central était corroborée par des éléments de preuve

ne se rapportant pas uniquement aux coopératives de Tram ~~~ En s’appuyant sur de

très nombreuses dépositions recueillies à l’audience et sur certains procès verbaux

d’audition qu’elle a cités à titre d’exemple la Chambre a ainsi dégagé les conclusions

suivantes i l’existence d’un « mode opératoire systématique et généralisé ayant

consisté dans la foulée du 17 avril 1975 à forcer les moines à se défroquer puis à les

expulser de leurs pagodes et ce dans l’ensemble du pays » ii la destruction ultérieure

des pagodes et objets religieux ou leur profanation par des usages sacrilèges iii

l’interdiction des prières rituels et pratiques bouddhistes pendant la période couverte par

l’acte d’accusation iv « [l]es témoins à qui l’on avait dit que le bouddhisme était

incompatible avec la révolution ont décrit à l’audience l’état d’anéantissement dans

1507
E465 Jugement par 4015 renvoyant notamment au par 1088 note de bas de page 3631 citant E3 99

Document 6 Le 22 septembre 1975 ERN 00611567 c’est nous qui soulignons et réitéré au par 3850

Voir aussi par 1085 1089 3757

E465 Jugement par 4015 renvoyant notamment au par 3850 notes de bas de page 12861 12862

renvoyant aux par 3750 et 3832 citant E3 1233 Carnet non daté ERN 00746901 02 E3 834 Combined

S 21 Notebook avril décembre 1978 ERN anglais 00184509 1091 note de bas de page 3635 citant

notamment E3 135 Étendard révolutionnaire juin 1977 ERN 00487722 23 Voir aussi par 1084 1088

3846 y compris la note de bas de page 12848 renvoyant notamment au par 3784 3884

E465 Jugement par 4015 renvoyant notamment au par 1092 note de bas de page 3637 citant El 56 1

Kaing Guek Eav Transcription de l’audience du 29 mars 2012 pp 9 10 1090 notes de bas de page 3633

3634 citant E3 259 Constitution du Kampuchéa démocratique ERN 00184838 E3 273 Foreign
Broadcast Information Service Phnom Penh Reportage sur le Troisième Congrès national compte rendu

de Khieu Samphan 5 janvier 1976 ERN 00725795 Voir aussi notes de bas de page 3703 10819 par

3763 3846

E465 Jugement par 4015 renvoyant notamment au par 1108 note de bas de page 3704 citant deux

articles de presse concernant la ministre de la Propagande Yun Yat Voir aussi par 4020

E465 Jugement par 4015 renvoyant notamment au par 1091

1508

1509

1510

1511
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lequel le bouddhisme a été plongé pendant la période du Kampuchéa démocratique »1512

Contrairement aux assertions fallacieuses de ~Appelant les moyens d’appel 108 et 109

ne contestent pas ces éléments de preuve qui se rapportent à autre chose qu’aux

coopératives de Tram ~~~ ces moyens d’appel concernent précisément les actes de

persécution ayant visé les bouddhistes dans ces coopératives1513

400 De fait les éléments de preuve attestant d’une politique ayant visé à abolir et interdire la

pratique du bouddhisme durant la période considérée étaient tellement convaincants que

la Chambre de première instance n’a pas eu à s’appuyer sur ses constatations relatives

aux coopératives de Tram ~~~ pour conclure à l’existence d’une telle politique Comme

le mode opératoire appliqué aux bouddhistes dans ces coopératives était identique à celui

observé dans les autres parties du Kampuchéa démocratique la conclusion de la Chambre

quant à l’existence d’une telle politique ne s’en trouve que davantage justifiée

401 Deuxièmement l’Appelant échoue à démontrer que la Chambre de première instance

aurait commis une quelconque erreur en concluant que « la politique ayant consisté à

prendre des mesures hostiles à l’encontre des [bjouddhistes impliquait la commission de

Pour les raisons déjà énoncées dans la présente la répétition par l’Appelant

de ses moyens d’appel 59 95 108 et 109 ne compromet nullement les conclusions

raisonnables et juridiquement correctes que la Chambre a dégagées quant à la

commission du crime contre l’humanité de persécution à l’encontre des bouddhistes dans

L’Appelant perd également de vue que les actes

criminels perpétrés contre les bouddhistes dans le district de Tram ~~~ « concordent »

avec la politique centrale du PCK et les mesures de persécution dirigées contre les

bouddhistes à l’extérieur de ce district

402 Troisièmement l’Appelant se borne à affirmer sans explications à l’appui que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur en considérant que les actes

criminels commis contre les bouddhistes dans les coopératives de Tram ~~~

1514
crimes »

1515
les coopératives de Tram ~~~

1516

1512
E465 Jugement par 4015 4016

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1589 1591 notes de bas de page 3034 3038 renvoyant aux

par 743 747 Voir réponses aux moyens d’appel 108 109

E465 Jugement par 4018 réitéré au par 4022 Concernant les éléments de preuve sur lesquels s’est

appuyée la Chambre de première instance voir par 4019 y compris les renvois croisés y figurant

Voir réponses aux moyens d’appel 59 saisine comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1586 1589

95 élément moral comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1587 108 discrimination de fait

comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1590 1588 1589 et 109 effets physiques et moraux

comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1588 1589 Voir aussi E465 Jugement par 4019 y compris
les renvois croisés y figurant

E465 Jugement par 4020

1513

1514

1515

1516
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« relevaient] du projet commun»1517 La Chambre est arrivée à la conclusion que

l’abolition des pratiques bouddhistes dans l’ensemble du district de Tram ~~~ était

« cohérente » avec l’interdiction du bouddhisme considéré comme « incompatible avec

les principes révolutionnaires »1518 Sur la base des abondantes preuves concordantes

versées au dossier la Chambre a raisonnablement considéré que la politique du PCK

ayant consisté à prendre des mesures hostiles à l’encontre des bouddhistes a été mise en

œuvre en tant que moyen criminel de «défendre [le pays] et [ ] transformer

radicalement la population en une société khmère athée et homogène d’ouvriers

paysans » conformément à l’objectif révolutionnaire du PCK1519 Les crimes commis en

application de cette politique relevaient donc du projet commun1520

Moyen d’appel 108 absence de persécution pour motifs religieux traitement égalitaire non

constitutifd’un traitement discriminatoire
1521

403 Le moyen d’appel 108 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en considérant

comme constitué l’élément matériel du crime de persécution pour motifs religieux

à raison des actes commis contre les bouddhistes et les moines bouddhistes dans le

district de Tram ~~~

404 Ce moyen d’appel est voué à l’échec dès lors que les arguments de l’Appelant reposent

sur une compréhension erronée des normes de droit visant la discrimination de fait et sur

une lecture parcellaire des conclusions dégagées par la Chambre de première instance

405 L’Appelant prétend erronément qu’une discrimination de fait est impossible lorsque

certaines mesures s’appliquent à titre égal à tous les membres d’un groupe hétérogène1522

Cette position est incorrecte sur le plan juridique elle revient à ignorer la jurisprudence

bien établie des CETC selon laquelle un acte ou une omission entraîne une

1517
E465 Jugement par 4018 réitéré aux par 4021 4022 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1591

Voir réponses aux moyens d’appel 178 et 189 175 176 177 et244 Erreurs concernant le projet commun

allégué et le projet de révolution socialiste du PCK

E465 Jugement par 4019

E465 Jugement par 4021 Voir aussi réponse au moyen d’appel 178

Voir réponse au moyen d’appel 178

Moyen d’appel 108 F54 Mémoire d’appel Absence de persécution pour motifs religieux Traitement

égalitaire non constitutif d’un traitement discriminatoire par 743 745 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 41 anglais p 37 français pp 57 58 khmer Concernant les moyens d’appel réitérés

dans F54 Mémoire d’appel par 743 voir réponses aux moyens d’appel 59 saisine 94 normes de droit

applicables à l’élément moral du crime de persécution

F54 Mémoire d’appel par 745

1518

1519

1520

1521

1522
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« discrimination de fait » lorsqu’il en découle des « conséquences effectivement

discriminatoires » pour les membres d’un groupe précis1523 Il n’existe donc en droit

aucune nécessité de distinguer discrimination « directe » et « indirecte »1524 De plus un

acte ou une omission est effectivement discriminatoire « lorsqu’une personne est prise

pour cible en raison de son appartenance à un groupe défini par l’auteur du crime sur la

base de certains critères politiques raciaux ou religieux »1525 L’Appelant échoue donc à

démontrer que la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en

considérant que la discrimination de fait pouvait être établie « [indépendamment du fait

de savoir si le but ultime poursuivi était de parvenir à un résultat d’une égalité absolue

ou non »1526 et en prenant en considération « le fait qu’un traitement tendant à imposer

à tous une égalité physique absolue [c’est à dire un traitement égal de tous] a

inévitablement des effets différents en fonction des [ ] milieux d’origine [des personnes

concernées] »

406 En appliquant les normes de droit appropriées la Chambre de première instance est

arrivée à la conclusion que les bouddhistes1528 et les moines1529 avaient enduré les

conséquences discriminatoires de la politique du PCK visant à éradiquer la religion et

qu’ils avaient fait l’objet de mesures particulières dans le district de Tram ~~~ en raison

de leur appartenance à un groupe religieux La Chambre a ainsi correctement rejeté

l’argument infondé de Nuon Chea selon lequel aucune discrimination de fait n’aurait

1527

1523
Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 263 267 c’est nous qui soulignons En énonçant ses conclusions la

Chambre de la Cour suprême a confirmé au paragraphe 263 que « les constatations dégagées dans la

jurisprudence de l’après Seconde Guerre mondiale partiellement passées en revue ci dessus confirment »

ce point confirmant ainsi que cette condition faisait partie du droit international coutumier en 1975

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 744

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 272 c’est nous qui soulignons — et les italiques présents dans l’original
ont été supprimés et réitéré dans F36 Arrêt par 667 690 E465 Jugement par 714 En ce qui concerne

les bouddhistes par exemple i les moines ont été forcés à se défroquer et à renoncer à leur foi et ii les

symboles manuscrits écritures sacrées et lieux de culte qui étaient spécifiques au bouddhisme ont été

détruits ou utilisés à des fins non religieuses Voir E465 Jugement par 1183 1185

E465 Jugement par 1186 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 745

E465 Jugement par 1185 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 744

E465 Jugement par 1186 « [l]a destruction des symboles bouddhistes la disparition d’anciens moines

la réquisition des lieux de culte et l’interdiction d’exprimer ouvertement ses croyances religieuses ou de

pratiquer son culte [ ] Ceci a entraîné une discrimination de fait parce que ce sont des personnes qui
étaient bouddhistes et qui croyaient en cette religion qui ont été prises pour cible et parce que ce sont des

lieux des symboles et des pratiques qui ont été visés en raison de ce qu’ils représentaient pour ces

personnes »

E465 Jugement par 1183 Les moines qui ont été « délibérément » rassemblés et envoyés à la pagode

d’Angk Roka où ils ont été « forcés » à se défroquer ont été « identifiés [ ] sur la base de leur identité

religieuse et [ ] pris pour cible parce qu’ils étaient des moines » et réitéré au par 1185 « puisque les

victimes de ce comportement étaient membres du groupe religieux — moines bouddhistes — pris pour

cible le comportement était bien discriminatoire en fait »

1524

1525

1526

1527

1528

1529
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existé au motif que sous le régime du Kampuchéa démocratique les bouddhistes étaient

traités comme tout un chacun
1530

Moyen d’appel 109 absence de persécution pour des motifs religieux Absence de preuve sur

les effets physiques ou moraux sur les bouddhistes

407 Le moyen d’appel 109 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait en considérant

comme constitué l’élément matériel du crime de persécution pour motifs religieux

à raison des actes commis contre les bouddhistes et les moines bouddhistes dans le

district de Tram ~~~

408 Ce moyen d’appel ne saurait être accueilli dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait évalué déraisonnablement les éléments de preuve

sous tendant sa conclusion juridique suivante « [L]es effets physiques et moraux de ces

évènements ont porté atteinte aux droits fondamentaux des [bouddhistes] et ce à un degré

de gravité comparable à celui d’autres crimes contre l’humanité »1532 L’Appelant n’a pas

apporté la preuve qu’aucun juge raisonnable des faits n’aurait pu dégager cette

conclusion à la faveur d’un examen global et non parcellaire de la preuve1533 Soulever

erronément un tel grief revient à i mal interpréter la conclusion précitée ii limiter

l’examen à un seul élément de preuve pour ensuite le mettre en question de manière non

convaincante iii négliger l’effet cumulatif des actes de persécution commis contre les

bouddhistes dans ce district iv ignorer le fait que ces actes se sont produits dans le

contexte d’une campagne de persécution plus large menée par le PCK contre les

bouddhistes1534 De surcroît l’Appelant ne conteste pas l’autre conclusion juridique

dégagée par la Chambre concernant la gravité des actes discriminatoires ayant visé les

1531

1530
E465 Jugement par 1185 1182 Dans le cadre de sa réponse à Nuon Chea la Chambre de première
instance a réitéré ses conclusions juridiques antérieures selon lesquelles les bouddhistes y compris les

moines avaient subi une discrimination de fait Voir par 1185 1186

Moyen d’appel 109 F54 Mémoire d’appel Absence de persécution pour des motifs religieux Absence

de preuve sur les effets physiques ou moraux sur les bouddhistes par 743 746 747 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A p 41 anglais pp 37 38 français p 58 khmer Concernant les moyens d’appel
réitérés dans F54 Mémoire d’appel par 743 voir réponses aux moyens d’appel 59 saisine 94 normes

de droit applicables à l’élément moral du crime de persécution

E465 Jugement par 1186

Voir Critère d’examen Erreurs de fait

Voir E465 Jugement par 716 note de bas de page 2198 citant notamment Dossier 001 F28 Arrêt Duch

par 259 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 746

1531

1532

1533

1534
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moines en tant que tels1535 soit un point qui sous tend également l’élément matériel du

crime de persécution

409 En s’appuyant sur le raisonnement développé par la Chambre de la Cour suprême la

Chambre de première instance a correctement fixé le seuil de gravité pertinent les actes

doivent être évalués « dans leur contexte en tenant compte de leur effet cumulatif »1536

Lorsque les actes de persécution sous jacents sont eux mêmes des crimes contre

l’humanité ce sont « des actes d’une grande gravité qui ont occasionné la violation de

droits fondamentaux » et qui « atteignent] le degré de gravité [des] infractions sous

jacentes des crimes contre l’humanité »1537 Aux fins de déterminer si les « autres actes »

à savoir les crimes contre l’humanité non énumérés constituent des crimes de

persécution1538 la question centrale n’est pas de savoir si les actes ou omissions

constitutifs de persécution sont eux mêmes des violations d’un droit fondamental mais

« de déterminer si pris cumulativement et en contexte ils se soldent par une violation

grave et flagrante d’un tel droit celle ci devant revêtir une gravité égale à celle d’autres

infractions sous jacentes de crimes contre l’humanité »1539

410 Le degré de gravité d’un acte ou d’une omission est d’autant plus élevé lorsqu’ils sont

« dirigés contre un individu pour la simple raison qu’il appartient à un groupe

les Chambres doivent se demander si les actes en question s’inscrivaient

dans le contexte ou faisaient partie d’une chaîne d’événements qui relevait d’une

campagne de persécutions plus large dont l’objet et le résultat ultimes étaient

extrêmement graves à savoir la violation flagrante de droits fondamentaux1541 À chaque

fois que cela était requis la Chambre de première instance a appliqué ce critère bien

établi en droit

1540
donné »

1542

1535
E465 Jugement par 1187 Voir aussi par 1185 concernant la gravité des actes consistant à « forcer les

moines bouddhistes à renoncer à leur foi [ ] en particulier en refusant de prendre en compte ce que les

moines ont été forcés d’abandonner »

E465 Jugement par 716 note de bas de page 2198 citant Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 256 259

261 Cette même approche permet d’apprécier si des « autres actes » atteignent le seuil de gravité requis
dès lors que c’est l’examen global des actes pris dans leur contexte qui permet de « déterminer la gravité
des actes dans leur ensemble » voir Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 257 citant Jugement Brdanin note

de bas de page 2585

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 261 262

La Chambre de la Cour suprême a fait observer que le seuil de gravité était pertinent uniquement aux fins

de déterminer si les « autres actes » étaient constitutifs du crime contre l’humanité de persécution voir

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 261

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 257

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 259

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 259

E465 Jugement par 1179 1412 1691 3331 Voir aussi réponses aux moyens d’appel 119 143 et 149

1536

1537

1538

1539

1540

1541

1542
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411 En dégageant sa conclusion juridique sur la gravité des actes de persécution ayant visé

les bouddhistes la Chambre de première instance ne s’est pas limitée à donner certains

exemples comme la déclaration de la partie civile Bun Saroeun sur les souffrances

endurées et le préjudice subi ou comme des témoignages selon lesquels les cérémonies

de mariage ne se conformaient pas à la tradition cambodgienne1543 Cette conclusion

repose au contraire sur des éléments de preuve attestant de « la destruction des symboles

bouddhistes la disparition d’anciens moines la réquisition des lieux de culte et

l’interdiction d’exprimer ouvertement ses croyances religieuses ou de pratiquer son

culte »1544 D’une lecture globale incluant les constatations factuelles et conclusions

juridiques antérieures ainsi que les renvois croisés il ressort que la conclusion en

question se fonde aussi notamment sur les dépositions des experts témoins et parties

civiles concernant « l’importance que revêtaient les croyances religieuses [ ] [et leur]

place dans la société cambodgienne à l’époque »1545 l’ampleur et la durée des actes de

persécution commis dans le district1546 ainsi que l’envergure de leurs conséquences pour

les bouddhistes

412 La Chambre de première instance a en particulier reconnu le rôle proéminent que jouait

le bouddhisme au Cambodge avant 1975154S relevant notamment que cette religion était

« inextricablement liée à l’identité cambodgienne affectant la plupart des aspects de la

vie du pays »1549 et que les moines bouddhistes formaient une classe spéciale1550 Dès

1547

1543

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 746

E465 Jugement par 1186

E465 Jugement par 1185 Voir aussi note de bas de page 3613 qui renvoie aux par 257 264 section

«3 4 Le bouddhisme au Cambodge avant 1975 »

Ampleur Par exemple E465 Jugement par 1183 concernant i les instructions de la secrétaire de district

visant à détraquer les moines bouddhistes et ii l’existence d’un « mode opératoire adopté partout dans le

district de Tram ~~~ » consistant à détraquer de force « des centaines de moines » avec notes de bas de

page 4030 4032 renvoyant aux par 1087 1105 1184 concernant i l’interdiction du bouddhisme la

destruction des symboles bouddhistes et la profanation des pagodes les « pratiques bouddhistes avaient

été totalement abolies » et ii il s’agissait là « d’une attaque organisée et soutenue contre la religion » avec

notes de bas de page 4034 4036 renvoyant aux par 1105 1107 1108 Durée par exemple E465

Jugement par 1094 1099 décrivant une opération soutenue qui a duré plusieurs mois après le 17 avril

1975 pour « forcer les moines à quitter les ordres » 1105 1107 1108 décrivant des attaques contre les

symboles bouddhistes et l’interdiction de pratiquer le bouddhisme à partir du 17 avril 1975 jusqu’à la fin

du régime du Kampuchéa démocratique

Voir par exemple E465 Jugement par 1184 1187 comprenant les notes de bas de page 4039 4041

Voir E465 Jugement par 257 264 section « 3 4 Le bouddhisme au Cambodge avant 1975 »

E465 Jugement par 258 note de bas de page 647 citant E3 20 Elizabeth Becker When the War Was

Over ERN anglais 00237894 95

E465 Jugement note de bas de page 4037 renvoyant notamment au par 1084 qui cite divers documents

du Kampuchéa démocratique dans la note de bas de page 3613 Voir aussi par 1088 note de bas de page

3631 citant E3 99 Document 6 Le 22 septembre 1975 22 septembre 1975 ERN 00611567

1544

1545

1546

1547

1548

1549

1550
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19761551 il existait «une interdiction dans l’ensemble du district de la pratique du

bouddhisme et de toute manifestation cultuelle »1552 il n’y avait pas de moines1553 et les

symboles les textes sacrés et les pagodes étaient profanés celles ci étant affectées à des

utilisations sacrilèges1554 Sans surprise l’effet cumulatif de ces actes dans le district de

Tram ~~~ a été tel que les bouddhistes n’ont plus pu célébrer leurs rituels1555 Ils furent

« livrés à [eux ] mêmes »1556 jusqu’à la fin du régime du Kampuchéa démocratique1557

et certains furent ainsi poussés à risquer leur vie en préservant secrètement leurs

croyances bouddhistes

413 En plus de négliger l’effet cumulatif des actes en question TAppelant n’a pas pris

conscience que la conclusion dégagée par la Chambre de première instance au sujet de

la gravité des actes de persécution commis dans le district reposait notamment sur des

éléments à forte valeur probante attestant que ces actes avaient été commis dans le

1558

1551
E465 Jugement par 1095 notes de bas de page 3647 et 3650 citant notamment El 263 1 Em Phoeung

Transcription de l’audience du 16 février 2015 pp 23 25 60 61 70 71 Voir aussi par 4017

E465 Jugement par 1186 note de bas de page 4038 renvoyant aux par 1105 et 1108 qui se réfèrent à

des témoignages des procès verbaux d’audition des articles de presse et une déclaration parue dans les

médias Voir aussi par 1102 1103 notes de bas de page 3675 Chang Srey Mom 3679 Sao Han 3691

Neang Ouch 3702 archive du district de Tram ~~~

E465 Jugement par 1105 note de bas de page 3691 citant El 273 1 Neang Ouch Transcription de

l’audience du 9 mars 2015 p 53 Voir aussi notes de bas de page 3631 document d’orientation du PCK

3661 Em Phoeung 3701 Bun Saroeun par 1183 note de bas de page 4028 renvoyant aux par 1094

1096

Symboles et textes E465 Jugement note de bas de page 3683 citant El 263 1 Em Phoeung

Transcription de l’audience du 16 février 2015 pp 78 79 Voir aussi notes de bas de page 3669 Riel Son

3684 Sao Han 3686 Phneou Yav 3689 remarque pour concorder avec la version du Jugement en

khmer cette note de bas de page devrait renvoyer à El 247 1 Meas Sokha Transcription de l’audience du

8 janvier 2015 pp 63 65 3698 Pech Chim Pagodes E465 Jugement par 1102 1105 1108 Voir

aussi note de bas de page 3699 Bun Saroeun

E465 Jugement par 1095 note de bas de page 3651 citant El 263 1 Em Phoeung Transcription de

l’audience du 16 février 2015 pp 60 61 69 71 1105 note de bas de page 3692 citant El 264 1 Phneou

Yav Transcription de l’audience du 17 février 2015 pp 53 54 Voir aussi note de bas de page 9495 Keo

Chandara

E465 Jugement par 1095 note de bas de page 3650 citant El 263 1 Em Phoeung Transcription de

l’audience du 16 février 2015 pp 59 71 72 Voir aussi par 1107 Bun Saroeun El 402 1 Alexander

Hinton Transcription de l’audience du 15 mars 2016 11 15 24 11 21 18 p 59 ligne 9 à p 62 ligne 4

E465 Jugement par 1105 note de bas de page 3691 citant El 273 1 Neang Ouch Transcription de

l’audience du 9 mars 2015 pp 52 53 par 1108 notes de bas de page 3703 3704 citant notamment

El 259 1 Elizabeth Becker Transcription de l’audience du 9 février 2015 p 66 67 et articles de presse

concernant la ministre de la Propagande Yun Yat Voir aussi notes de bas de page 3702 archive du district

de Tram ~~~ 3637 Kaing Guek Eav

E465 Jugement notes de bas de page 3697 citant El 254 1 Chang Srey Mom Transcription de

l’audience du 29 janvier 2015 p 41 El 255 1 Chang Srey Mom Transcription de l’audience du 2 février

2015 p 16 3702 citant E3 8424 Archive du district de Tram ~~~ 31 août 1977 Voir aussi El 263 1

Em Phoeung Transcription de l’audience du 16 février 2015 09 55 08 09 57 54 p 21 lignes 23 25

E3 5136 Procès verbal d’audition de Pol Moeun ERN 00488645

1552

1553

1554

1555

1556

1557

1558
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contexte d’une campagne de persécution plus large contre les bouddhistes1559 mise en

œuvre dans le district de Tram ~~~ en application d’un ordre donné en mai 19751560

2 LES ANCIENS MILITAIRES ET SOLDATS DE LA REPUBLIQUE KHMERE

414 La Chambre de première instance est correctement arrivée à la conclusion que des crimes

contre l’humanité avaient été commis contre des anciens éléments de la République

khmère y compris des fonctionnaires et des militaires en application d’une politique du

PCK qui a consisté à prendre des mesures particulières contre ces personnes et qui était

intrinsèquement liée au projet commun1561

415 Les trois moyens d’appel

l’Appelant a mal interprété la saisine de la Chambre de première instance dénaturé les

conclusions tirées par cette dernière dans le premier procès du dossier n°002

apprécié erronément la pertinence et la valeur probante des éléments sur lesquels elle a

fondé ses conclusions

1562
concernant ces crimes sont voués à échouer dès lors que

1563
et

1564

Moyen d’appel 187 politique alléguée à l égard des anciens soldats de la République

khmère
1565

416 Le moyen d’appel 187 doit être rejeté dès lors que TAppelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait et de droit en

concluant à l’existence d’une politique du PCK qui a consisté à prendre des mesures

particulières contre les anciens soldats et fonctionnaires de la République khmère

et qui faisait partie du projet commun

417 Ce moyen d’appel est voué à échouer dès lors que TAppelant n’a pas démontré que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait et de droit i en

1559
Voir réponse au moyen d’appel 188 Voir aussi E465 Jugement par 1093 y compris la note de bas de

page 3638 qui renvoie à « Section 3 Contexte historique par 264 Section 16 4 3 3 Le projet commun
— Prise de mesures particulières contre certains groupes spécifiques — bouddhistes par 4015 4017 »

par 1088 1089 815

E465 Jugement par 1087 notes de bas de page 3626 3627 citant El 291 1 Pech Chim Transcription de

l’audience du 23 avril 2015 pp 81 82 107 109 El 290 1 Pech Chim Transcription de l’audience du 22

avril 2015 pp 18 19 Voir aussi notes de bas de page 3665 procès verbal d’audition 4030

E465 Jugement par 4061

Moyens d’appel 187 106 et 120

Moyen d’appel 187

Moyens d’appel 187 106 et 120

Moyen d’appel 187 F54 Mémoire d’appel Politique alléguée à l’égard des anciens fonctionnaires et

soldats de la République khmère par 1578 1585 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 64 anglais

p 59 français p 92 khmer

1560

1561

1562

1563

1564

1565
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1566
ii en s’appuyant sur les événements survenus à Tuol Po

Chrey dans la zone Nord Ouest pour conclure à l’existence d’une politique du PCK ayant

consisté à opérer une discrimination à l’encontre des anciens soldats et fonctionnaires de

la République khmère1567 iii en considérant comme constitué l’élément matériel du

crime de persécution pour motifs politiques à raison des actes commis contre les anciens

soldats de la République khmère dans les coopératives de Tram ~~~1568 et sur le chantier

1569

outrepassant sa saisine

iv en s’appuyant sur le discours prononcé par TAppelant

Les arguments i et iii ci dessus ont été répétés par l’Appelant sous

la forme de moyens indépendants ils seront abordés dans les autres parties pertinentes

de la présente

418 Le deuxième des arguments énumérés ci dessus ne saurait prospérer l’Appelant a mal

apprécié la portée juridique de l’acquittement prononcé en sa faveur par la Chambre de

la Cour suprême dans le dossier n° 002 01 au regard des crimes commis à Tuol Po

Chrey1571 L’Appelant soutient fallacieusement avoir été acquitté des faits relatifs aux

du barrage du 1er Janvier

après la victoire
1570

crimes commis à Tuol Po Chrey1572 alors qu’en réalité la Chambre de la Cour suprême

a seulement jugé déraisonnable de conclure « qu’il existait à la date des événements de

Tuol P~ Chrey une politique prévoyant l’exécution des soldats et fonctionnaires de la

République khmère »1573 La Chambre de la Cour suprême a expressément confirmé les

1574
elle a en effet dit « avoir déjà jugé que la

constatation de la Chambre de première instance selon laquelle au moins 250 anciens

soldats et fonctionnaires de la République khmère avaient été tués [à Tuol Po Chrey] [ ]

n’était pas déraisonnable »

aucune erreur en s’appuyant sur les événements survenus à Tuol Po Chrey pour étayer sa

conclusion quant à l’existence du 17 avril à la fin 1975 d’une politique de discrimination

ayant visé les personnes en question1576

conclusions que l’Appelant conteste

1575
La Chambre de première instance n’a donc commis

1566
F54 Mémoire d’appel par 1578 notes de bas de page 3014 3017 Voir réponses aux moyens d’appel 64

71 74 81

F54 Mémoire d’appel par 1582

F54 Mémoire d’appel par 1579 note de bas de page 3018 Voir réponse au moyen d’appel 106

F54 Mémoire d’appel par 1579 note de bas de page 3019 Voir réponse au moyen d’appel 120

F54 Mémoire d’appel par 1581

F54 Mémoire d’appel par 1582

F54 Mémoire d’appel par 1582

F36 Arrêt par 972 c’est nous qui soulignons

F54 Mémoire d’appel par 1582 E465 Jugement par 4036

F36 Arrêt par 902

E465 Jugement par 4036 note de bas de page 13364

1567

1568

1569

1570

1571

1572

1573

1574

1575

1576
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419 Le quatrième des arguments énumérés ci dessus ne saurait prospérer En effet les

arguments de ~Appelant sur la manière dont la Chambre de première instance a examiné

le discours prononcé à l’occasion de la victoire sont fallacieux et reviennent à faire

abstraction de l’ensemble des preuves attestant de l’existence d’une politique qui

consistait à prendre des mesures particulières contre les anciens soldats et fonctionnaires

de la République khmère L’Appelant ergote en soutenant avoir considéré comme des

ennemis uniquement les dirigeants du régime précédent et non pas l’ensemble de ses

anciens fonctionnaires et soldats1577 Il renvoie à un de ses discours dans lequel il a

évoqué les chefs du « régime traître fasciste et corrompu des traîtres » sans désigner

comme des traîtres l’ensemble des éléments du régime en question1578 Ce sont pourtant

précisément ces qualificatifs choisis par lui qui expriment de l’animosité envers le

régime précédent et qui expliquent pourquoi ses anciens soldats et fonctionnaires ont été

pris pour cible en général indépendamment de leur rang

420 En outre et plus substantiellement lorsqu’il prétend que la Chambre de première

instance a dû s’appuyer tout particulièrement sur le discours de victoire précité pour

établir l’existence d’une discrimination à l’encontre des anciens soldats et fonctionnaires

de la République khmère ~Appelant ignore les preuves abondantes sur lesquelles s’est

appuyée la Chambre1579 Celle ci a cité en particulier des récits concordants faisant état

de la persécution endurée par le groupe en question dans le pays entier durant toute la

période du Kampuchéa démocratique1580

421 L’Appelant perd de vue que la Chambre de première instance a établi l’existence de la

politique en question en s’appuyant sur de nombreux discours directives et réunions

remontant à la période considérée et rattachables aux échelons suprêmes du PCK1581 La

Chambre s’est ainsi fondée sur 28 discours directives réunions et publications remontant

à la période du Kampuchéa démocratique ou à la période immédiatement antérieure et

1577
F54 Mémoire d’appel par 1581

E3 118 Foreign Broadcast Information Service Message de victoire de Khieu Samphan le 21 avril à la

radio de Phnom Penh 21 avril 1975 ERN 00937017 18 «°Après un combat courageux et obstiné après
avoir enduré toutes sortes de souffrances et de difficultés avec un grand héroïsme et après avoir enduré de

grands sacrifices pendant cinq ans et un mois nos très vaillantes FAPLNC et notre grand peuple ont

totalement écrasé la guerre d’agression la plus féroce des impérialistes américains et écrasé le régime
traître fasciste et corrompu des traîtres Lon Nol Sirik Matak Son Ngoc Thanh Cheng Heng In Tam

Long Boret et Sosthène Fernandez » c’est nous qui soulignons

F54 Mémoire d’appel par 1581

E465 Jugement par 4026 4049

E465 Jugement par 4026 4029 4032 4034 4037 4040 4041 notes de bas de page 13382 13383 4046

note de bas de page 13397 4047 notes de bas de page 13402 13403

1578

1579

1580
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faisant à chaque fois intervenir des dirigeants du PCK1582 La Chambre a relevé que selon

Duch « les anciens soldats et fonctionnaires du gouvernement de Lon Nol c’était là les

ennemis jurés » du PCK après le 17 avril 19751583 Les éléments de preuve examinés par

la Chambre montrent aussi que en 1975 et juste avant le PCK a eu parmi ses priorités

d’arrêter les fonctionnaires et soldats de haut rang1584

422 La Chambre de première instance est arrivée à la conclusion que la politique du PCK

s’était progressivement élargie pour finalement s’étendre à tous les anciens soldats et

fonctionnaires de la République khmère indépendamment de leur rang ainsi qu’aux

membres de leur famille L’élargissement de cette politique est étayé par le témoignage

de Yang Sokhom selon qui les participants aux réunions tenues à l’échelon du district

en 1977 ont reçu l’ordre de tuer tout ancien fonctionnaire ou soldat du régime

précédent1585 La Chambre s’est également penchée sur différents numéros de la revue

Étendard révolutionnaire datant de toute la période 1975 1978 dans lesquels toutes les

insuffisances du régime collectiviste intenable sont imputées aux anciens éléments de la

République khmère leur élimination est applaudie et les « gens du méprisable LON

Nol » sont présentés comme ayant été « écras[és] »1586

423 De surcroît et ce point est important au moment de conclure à l’existence d’une telle

politique la Chambre de première instance a également tenu compte de la durée et de la

portée géographique des actes de persécution ayant visé les anciens soldats et

fonctionnaires de la République khmère C’est ainsi qu’elle s’est fondée sur 52 récits de

témoins et documents clés décrivant en détail les persécutions exercées contre ces

personnes et leur famille1587 L’analyse effectuée par la Chambre fait apparaître une

concordance remarquable entre les différents témoignages se rapportant à toute la période

du Kampuchéa démocratique et à celle qui a précédé immédiatement le mois d’avril

1975

424 Pour la période qui a commencé dès l’année 1972 et continué jusqu’à 1975 la Chambre

de première instance a pris en considération 8 dépositions de témoins et 18 autres

1588

1582
E465 Jugement par 4026 4029 4032 4034 4037 4040 4041 notes de bas de page 13382 13383 4046

note de bas de page 13397 4047 notes de bas de page 13402 13403

E465 Jugement par 4032

E465 Jugement par 4038

E465 Jugement par 4056 4046 note de bas de page 13397

E465 Jugement par 4047 note de bas de page 13403

E465 Jugement par 4026 4049

E465 Jugement par 4026 4049
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1585

1586

1587
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documents dont des récits de réfugiés permettant de retracer l’apparition de la politique

en question visant les fonctionnaires et soldats de la République khmère1589 La

déposition de Saut Saing fait par exemple apparaître qu’à Kraing Ta Chan entre 1973 et

1975 « il y avait plus de prisonniers qui étaient des anciens soldats ou fonctionnaires du

régime de LON Nol »1590 De même pour la période allant d’avril à fin 1975 la Chambre

s’est appuyée sur 27 dépositions de témoins 24 procès verbaux d’audition et 17 autres

documents en plus des listes de prisonniers de S 21 pour conclure qu’à l’échelle du pays

entier les anciens officiers et hauts fonctionnaires de la République khmère et les

membres de leur famille avaient été traqués puis avaient disparu ou avaient été arrêtés

et ou exécutés1591 Six témoins ont par exemple relaté l’arrestation et l’exécution de 250

soldats et fonctionnaires de l’ancien régime à Tuol Po Chrey1592

425 La Chambre de première instance est arrivée à la conclusion que cette pratique

discriminatoire s’était poursuivie en 1976 en s’appuyant pour cela sur trois procès

verbaux d’audition 25 dépositions de témoins et 9 autres documents y compris un

télégramme de l’époque portant à l’attention de Pol Pot Nuon Chea Ieng Sary Vom Vet

et Son Sen des récits de réfugiés tels que relayés par des responsables américains et par

Amnesty International1™ Prum Sarun rapportait par exemple que « les Khmers rouges

[avaient] évacué les familles des anciens [militaires] de LON Nol vers la base d’[Au]

Pongmoan » avant d’éliminer les hauts responsables de l’armée1594

426 En se fondant sur la déposition de 3 témoins directs un autre télégramme d’époque et

cinq procès verbaux d’audition la Chambre a en outre été en mesure de conclure que les

disparitions arrestations et exécutions s’étaient intensifiées en 19771595 Le télégramme

adressé par le secteur 801 à Pol Pot Nuon Chea Ieng Sary Vom Vet et Son Sen précise

de quelle manière étaient repérés les fonctionnaires policiers et soldats du régime

précédent1596 Le récit des témoins directs révèle notamment l’arrestation des frères de

Preap Sokhoeum et Sieng Chanthy la disparition de l’oncle et d’autres membres de la

famille de Chech Sopha et la disparition et l’arrestation de soldats de Lon Nol1597 Toutes

1589
E465 Jugement par 4026 4031 documents cités dans les notes de bas de page 13335 à 13354

E465 Jugement par 4031 note de bas de page 13354

E465 Jugement par 4032 4041 documents cités dans les notes de bas de page 13355 à 13385

E465 Jugement par 4036 note de bas de page 13364

E465 Jugement par 4042 4049

E465 Jugement par 4046 note de bas de page 13396

E465 Jugement par 4042 4049

E465 Jugement par 4048 note de bas de page 13404

E465 Jugement par 4046 notes de bas de page 13397 13398

1590

1591

1592

1593

1594

1595

1596

1597

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 219 de 637

ERN>01659806</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

ces personnes étaient d’anciens soldats ou fonctionnaires de la République khmère ou

des membres de leur famille

427 De plus six procès verbaux d’audition de témoins oculaires un autre télégramme et un

rapport du Kampuchéa démocratique ont permis à la Chambre de conclure que ces

pratiques avaient continué en 197815 Chhim Srom a par exemple rapporté ce qui suit

« Ceux qui étaient liés au régime de Lon Nol ont été tués vers août 1978 » In Choeun se

souvient quant à lui que son neveu et d’autres personnes ont été arrêtés en 1979 accusés

d’avoir appartenu à la police militaire sous le régime de Lon Nol1600 Quant aux structures

concernées le rapport adressé le 4 août 1978 à VAngkar signale que les ennemis ont été

repérés « au sein de différentes unités et au sein de l’armée ainsi que [les] éléments du

17 avril [y compris] des anciens fonctionnaires »1601

428 En outre pour conclure à l’existence d’une politique ayant visé les anciens fonctionnaires

et soldats de la République khmère et en procédant à une analyse par région du

Kampuchéa démocratique la Chambre de première instance s’est appuyée sur des

dizaines de témoignages et documents largement concordants La Chambre a constaté

que ces personnes avaient été prises pour cibles dans les zones Nord Ouest Sud Ouest

Est Ouest Nord Est et Nord ainsi qu’à Phnom Penh1602 Sur la base de ces preuves

abondantes et concordantes la Chambre a raisonnablement considéré que la politique du

PCK ayant consisté à prendre des mesures hostiles à l’encontre des anciens

fonctionnaires et soldats de la République khmère avait été mise en œuvre en tant que

moyen criminel « de défendre le pays contre les ennemis et de transformer radicalement

la population en une société khmère homogène » conformément à l’objectif

révolutionnaire du PCK1603 Les crimes perpétrés en application de la politique qui visait

à atteindre le but en question relevaient donc du projet commun1604

1598

1598
E465 Jugement par 4046 notes de bas de page 13397 13398

E465 Jugement par 4046 4049

E465 Jugement par 4046 note de bas de page 13398

E465 Jugement par 4048 note de bas de page 13404

E465 Jugement par 4026 4049

E465 Jugement par 4053 4056 4060

E465 Jugement par 4049 4061 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1584 Voir aussi réponse au

moyen d’appel 178

1599

1600

1601

1602

1603
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Moyen d’appel 106 absence de persécution pour motifs politiques visant les anciens

1605
fonctionnaires et soldats de la République khmère

429 Le moyen d’appel 106 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait en considérant

comme constitué l’élément matériel du crime de persécution pour motifs politiques

à raison des actes commis dans les coopératives de Tram ~~~ contre les anciens

soldats et fonctionnaires de la République khmère

430 Ce moyen d’appel ne saurait prospérer dès lors que ~Appelant prétend erronément que

la Chambre de première instance aurait commis les erreurs de fait suivantes i avoir

considéré que des ordres avaient été donnés en vue de rechercher et arrêter les anciens

éléments de la République khmère ii avoir considéré qu’une opération avait été lancée

en avril 1977 à Tram ~~~ pour exécuter ces personnes iii s’être appuyée sur un

paragraphe du Jugement relatif à Kraing Ta Chan pour conclure que le crime de

persécution était constitué à raison des actes commis contre ces personnes à Tram ~~~

431 Premièrement l’Appelant n’a pas démontré l’absence d’éléments de preuve

convaincants permettant à la Chambre de première instance de conclure que des ordres

avaient été donnés en vue de rechercher et arrêter les anciens éléments de la République

khmère à Tram ~~~1606 L’Appelant ne tient pas compte de l’exhaustivité de la portée et

de la qualité des éléments de preuve sur lesquels s’est appuyée la Chambre pour procéder

à ce constat1607 Sa contestation vise uniquement deux paragraphes du Jugement qui

concernent deux témoins Seng Soeun et Riel Son et un document d’époque interne au

PCK

432 En tout état de cause l’Appelant apprécie erronément la valeur probante du témoignage

de Seng Soeun en soutenant que sa portée géographique le rendrait étranger au procès1608

Or il est bien établi que des éléments de preuve qui ne relèvent pas du champ

géographique d’un acte d’accusation peuvent être utilisés aux fins suivantes i pour

éclairer un contexte donné ii pour établir par inférence des éléments d’un

comportement criminel qui a eu lieu pendant la période infractionnelle iii pour

1605
Moyen d’appel 106 F54 Mémoire d’appel Absence de persécution pour motifs politiques visant les

anciens fonctionnaires et soldats de la République khmère par 719 726 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 40 anglais p 37 français pp 56 57 khmer

F54 Mémoire d’appel par 721 723

E465 Jugement par 1175 1062 1063 1080 1081 2813 2814 2643 2790 2795 2801 2840 2841

F54 Mémoire d’appel par 721

1606

1607

1608
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démontrer une ligne de conduite délibérée1609 Par conséquent le témoignage en question

relatif aux ordres donnés à des militaires d’un district du secteur 13 pour qu’ils

recherchent arrêtent et exécutent les anciens éléments de la République khmère présente

manifestement la pertinence et la valeur probante requises pour éclairer le contexte et

pour établir par inférence en conjonction avec les autres preuves disponibles que dans

le district de Tram ~~~ ces personnes ont été recherchées et arrêtées Par ailleurs

TAppelant soutient que le témoignage de Riel Son ne présenterait aucune valeur probante

au motif que l’intéressé n’avait pas pu dater précisément la réunion à laquelle auraient

avancer un tel argument revient à perdre de vue

qu’un témoin ait logiquement pu oublier une date précise pratiquement 40 ans après les

faits

433 Tout aussi infondé est le grief de TAppelant comme quoi la Chambre de première

instance aurait commis une erreur en s’appuyant sur un numéro de la revue Etendard

révolutionnaire septembre octobre 1976 pour corroborer le témoignage de Riel Son

Si comme le dit ~Appelant1611 la Chambre n’a pas expliqué le sens de l’expression

« conflits de vie ou de mort » celui ci peut raisonnablement être déduit à la lumière du

contexte Dans cette revue l’expression en question a été utilisée pour décrire la

différence entre d’une part la « classe prolétarienne » et d’autre part les fonctionnaires

et militaires qu’un travail d’éducation ne permettrait pas de corriger1612 Le document du

PCK présente une distinction pertinente entre les « conflits secondaires » et les « conflits

les premiers ne sont « pas des conflits qui participent à la lutte

contre la révolution » et il faut les résoudre par un « travail d’éducation et

d’endoctrinement » tandis que les seconds sont des « conflits inconciliables » dont la

solution passe par « l’application de la dictature du prolétariat à l’égard de ces

personnes »1614 Ce document attestant de l’attitude hostile et agressive du PCK envers

toute personne réputée irrécupérable présentait bien la pertinence et la valeur probante

1610
été donnés les ordres en question

1613
de vie ou de mort »

1609
Voir réponse au moyen d’appel 3

F54 Mémoire d’appel par 722

F54 Mémoire d’appel par 723 Comparer avec E465 Jugement par 1062

E3 10 Étendard révolutionnaire septembre octobre 1976 ERN 00491896 « Dans la base à l’origine des

conflits que nous avons pu identifier il y avait en majorité des fonctionnaires des policiers des militaires

et des élèves En effet les capitalistes et les propriétaires terriens eux ne se montraient pas Ils étaient les

initiateurs mais ils ne se montraient pas Ils se contentaient de financer en argent et laissaient les agents de

l’État se montrer et agir »

E3 10 Étendard révolutionnaire septembre octobre 1976 ERN 00491897

E3 10 Étendard révolutionnaire septembre octobre 1976 ERN 00491897 98 c’est nous qui soulignons

1610

1611

1612

1613

1614
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requises et la Chambre était fondée à s’appuyer dessus pour éclairer le contexte dans

lequel s’inscrivait le témoignage de Riel Son au sujet des purges Des numéros antérieurs

et postérieurs de la revue Étendard révolutionnaire apportent des éléments de contexte

pour appréhender le sens à donner à l’expression « conflits de vie ou de mort » lorsqu’elle

est appliquée aux anciens éléments de la République khmère de par leur identité les

personnes appartenant à cette catégorie devaient être tuées

434 Deuxièmement l’Appelant n’a pas démontré l’insuffisance des preuves tendant à établir

qu’une opération meurtrière aurait été lancée en avril 1977 à Tram ~~~1616 L’Appelant

ignore une fois encore le vaste corpus de preuves sur lesquelles s’est appuyée ici la

Chambre de première instance y compris des dépositions de témoins et parties civiles

ainsi que des documents provenant du district concerné1617 L’Appelant se borne à

prétendre erronément que deux éléments de preuve attestant directement de cette

opération meurtrière à savoir la déposition de Khoem Boeun ainsi qu’un rapport

provenant de la commune de Cheang Tong dans le district de Tram ~~~ n’entreraient

pas dans le champ géographique du procès Comme précisé dans la réponse aux moyens

d’appel 39 et 64 les faits survenus dans toutes les communes du district de Tram ~~~

font partie de la portée de l’instruction et du procès Aussi la déposition de Khoem Boeun

et le rapport de la commune de Cheang Tong présentent ils une forte valeur probante

lorsqu’il s’agit d’établir que ce témoin a « reçu des instructions successives du district

1615

1615
E465 Jugement par 4047 note de bas de page 13402 E3 747 Étendard révolutionnaire août 1978

ERN 00499810 11 « En l’espace seulement d’un mois notre Parti avait réussi à libérer les villages les

communes et le pays à hauteur de 70 à 75 Si nous avions eu un mois de plus le mouvement

révolutionnaire aurait pu sans aucun doute possible balayer toute la bande des traîtres de Lon Nol sans

qu’il en reste l’ombre une miette » note de bas de page 13403 E3 5 Étendard révolutionnaire août

1975 ERN 00538970 73 «En revanche le Parti a conclu que les ennemis étaient les impérialistes
américains les gens de Thieu Ky [ ] mais leurs noyaux durs étaient les traîtres au Cambodge c’est à

dire les gens du méprisable Lon Nol [ ] Ne serait ce que sur le plan militaire même à cette époque nos

effectifs militaires étaient peu nombreux alors que les ennemis disposaient de plus de quarante mille

soldats Et si on comptait également leurs gendarmes ils avaient plus de soixante mille forces armées Ça
c’est sur le plan des forces armées Quant au corps des volontaires et de la milice les ennemis en avaient

des dizaines de milliers et des centaines de milliers encore Quant à nous l’échelon militaire le plus élevé

était tout simplement la compagnie En revanche en quelques mois on a réussi à nettoyer les ennemis

entièrement » Concernant l’usage et l’interprétation des termes « antagonisme de vie ou de mort » durant

la période du Kampuchéa démocratique voir E465 Jugement par 3403 « antagonisme de vie ou de

mort » entre le Kampuchéa démocratique et l’ennemi vietnamien par 3829 indiquant que les agents de

la CIA du KGB et des « Yuons » ainsi que les « traître[s] [d]e Lon Nol » étaient des « ennemis mortels »

par 3813 indiquant qu’il restait dans la société un « antagonisme de vie ou de mort » avec les éléments

réactionnaires et contre révolutionnaires qui étaient selon Suong Sikoeun les ennemis de la révolution

« les partisans de Lon Nol le traître » et les impérialistes américains par 2174 indiquant que les agents
de la CIA du KGB et des « Yuons » étaient des « ennemis jurés » par 4269

F54 Mémoire d’appel par 724 725

E465 Jugement par 1063 1081 2643 1175 1062 1080 2813 2814 2790 2795 2801 2840 41
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concernant le nettoyage des soldats ou des officiers qui étaient “des gradés” »1618

435 L’Appelant soutient que les autres éléments de preuve cités par la Chambre de première

instance pour étayer le constat énoncé au paragraphe 1080 seraient dénués de valeur

probante Cet argument est infondé et revient tout simplement à ignorer la teneur des

preuves en question Ainsi en va t il par exemple du rapport de la commune de Popel

daté du 8 mai 1977 et rédigé comme suit « 106 familles des soldats de l’ancien régime

soit 393 personnes ont été écrasées par VAngkar et sont mortes Il reste encore 231

familles de soldats de l’ancien régime soit 892 personnes [ ] » ce rapport constitue à

lui seule une preuve convaincante qu’une opération meurtrière a débuté en avril 19771619

Quoi qu’il en soit dans le même paragraphe la Chambre s’est appuyée sur deux autres

documents pour conclure qu’autour des mois d’avril et mai 1977 des anciens éléments

de la République khmère avaient été arrêtés ou désignés pour l’être dans le district de

Tram ~~~1620 Plus fondamentalement s’agissant des actes de persécution tels que les

arrestations et exécutions d’anciens éléments de la République khmère survenues à Tram

~~~ à partir d’avril 1977 TAppelant fait totalement abstraction des autres constatations

et preuves concordantes y compris des éléments de preuve se rapportant à Kraing Ta

Chan le bureau de sécurité du district où ont été exécutées de nombreuses personnes

appartenant au groupe en question1621 La Chambre a pu s’appuyer sur un solide corpus

de preuves concordantes pour poser son constat en l’espèce dépositions de témoins

concernant Tram ~~~ et Kraing Ta Chan documents d’orientation émanant des échelons

supérieurs du PCK archives locales du PCK émanant du district de Tram ~~~ et d’autres

districts

436 Troisièmement l’Appelant a échoué à démontrer que la Chambre de première instance

aurait commis une erreur en se référant à une partie du Jugement relative à Kraing Ta

Chan1622 L’Appelant prétend ainsi sans aucun fondement que la Chambre aurait

indûment renvoyé au paragraphe 2643 du Jugement pour étayer la constatation énoncée

au paragraphe 2813 note de bas de page 9622 selon laquelle les anciens militaires et

1618
E465 Jugement par 1063 citant El 296 1 Khoem Boeun Transcription de l’audience du 4 mai 2015 pp

53 55

E465 Jugement par 1080 note de bas de page 3593 citant E3 2048 Archive du district de Tram ~~~

8 mai 1977 ERN 01454946

E465 Jugement par 1080 notes de bas de page 3590 citant E3 4629 Archive du district de Tram ~~~

11 avril 1977 EN 00612838 et 3592 citant E3 2050 Archive du district de Tram ~~~ 6 mai 1977 ERN

00858041

E465 Jugement par 1063 1081 2643 1080 1175 1062 2813 2814 2790 2795 2801 2840 41
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fonctionnaires de la République khmère avaient été désignés comme devant être arrêtés

et exécutés en avril et mai 1977 Le paragraphe 2643 renvoie à son tour aux allégations

de meurtres commis à Kraing Ta Chan telles qu’énoncées dans l’Ordonnance de clôture

et non pas à l’analyse des éléments de preuve versés aux débats Bien que ceci soit exact

l’Appelant omet de signaler que dans la même note de bas de page la Chambre a aussi

renvoyé aux paragraphes 2840 et 2841 qui tous deux contiennent des constatations

factuelles et citent des preuves attestant que cette opération meurtrière contre les anciens

éléments de la République khmère s’est déroulée en avril et mai 1977

1623
Moyen d’appel 120 traitement des anciens soldats de la République khmère

437 Le moyen d’appel 120 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit et de fait en

considérant comme constitué l’élément matériel du crime de persécution pour

motifs politiques à raison des actes commis sur le chantier du barrage du ler Janvier

contre les anciens soldats de la République khmère

438 L’Appelant soutient de manière infondée qu’aucun des éléments de preuve cités à l’appui

de cette constatation ne satisfait au critère applicable qu’il s’agisse i de l’arrestation

du père de Hun Sethany

République khmère sur la base du témoignage de Uth Seng

consisté à repérer les anciens soldats et fonctionnaires de la République khmère sur le

chantier du barrage du 1er Janvier1626

439 Ce moyen d’appel est voué à échouer pour trois raisons Premièrement au moment

d’examiner les éléments de preuve sur lesquels s’est appuyée la Chambre de première

instance l’Appelant exclut la déposition cruciale de deux témoins qui se trouvaient à

proximité du chantier du barrage du 1
“

Janvier celle de Prak Yut attestant qu’elle

même et d’autres secrétaires de district avaient dressé des listes d’anciens soldats de Lon

1624
ii de l’arrestation d’un groupe d’anciens éléments de la

iii de la pratique ayant
1625

1623
Moyen d’appel 120 F54 Mémoire d’appel Traitement des anciens fonctionnaires et soldats de la

République khmère par 798 803 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 44 anglais p 40 français

p 63 khmer

F54 Mémoire d’appel par 801 note de bas de page 1436 E465 Jugement par 1662 note de bas de

page 5655 citant El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 pp 20 22 42 46

F54 Mémoire d’appel par 802 note de bas de page 1437 E465 Jugement par 1690 note de bas de

page 5744 se référant aux par 1662 et 1663

F54 Mémoire d’appel par 799 note de bas de page 1435 E465 Jugement par 1690 note de bas de

page 5743 se référant aux par 1660 1662 et 1663

1624

1625

1626
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Nol1627 et celle de Or Ho indiquant qu’en tant que chef du village de Prey Srangae il

avait pour pratique de repérer et arrêter les anciens fonctionnaires de la République

khmère

440 Deuxièmement lorsqu’il conteste la valeur probante des témoignages de Hun Sethany et

Uth Seng ~Appelant adopte une nouvelle fois son approche fragmentaire de la preuve

plutôt que la démarche globale qui s’impose Dans le cas de Hun Sethany l’argument

invoqué est que ce n’est pas elle mais bien ses frères et sœurs qui ont assisté à l’arrestation

de leur père1629 Dans le cas de Uth Seng l’argument invoqué est que ce témoin n’a pas

su si les ouvriers disparus avaient effectivement été exécutés mais a seulement entendu

les propos de miliciens comme quoi ces personnes avaient été noyées1630 Il est cependant

bien établi que la Chambre de première instance est fondée à s’appuyer sur des preuves

par ouï dire même non corroborées à condition de le faire avec prudence1631 Or la

Chambre s’est précisément montrée prudente puisqu’elle a examiné ces deux

témoignages non pas isolément mais bien en conjonction avec ceux de Prak Yut You

Van et Or Ho

441 La Chambre de première instance a considéré que la déposition de Uth Seng était

« cohérente et convaincante » et que ses « déclarations concord[ai]ent avec la pratique

générale du PCK ayant consisté à identifier » les anciens militaires et fonctionnaires de

la République khmère1633 Au moment d’examiner cette pratique telle que mise en œuvre

aux alentours du chantier du barrage du 1er Janvier1634 la Chambre a pris note du

témoignage de Or Hor ce chef d’un village du secteur 42 devenu ensuite chef d’une

équipe de travail a déclaré que l’on arrêtait et emmenait au bureau de sécurité tout

individu découvert comme étant un ancien élément de la République khmère et que dans

son village la famille de ces personnes était également vouée à l’arrestation1635 La

Chambre a aussi tenu compte de la déposition de Prak Yut qui a confirmé que cette

pratique avait cours dans le secteur 41 voisin où elle même et les autres secrétaires de

1628

1632

1627
E465 Jugement par 1661 El 378 1 Prak Yut Transcription de l’audience du 19 janvier 2016 pp 36

42

1628
E465 Jugement par 1660 El 301 1 Or Ho Transcription de l’audience du 19 mai 2015 pp 18 23

F54 Mémoire d’appel par 801

F54 Mémoire d’appel par 803

F36 Arrêt par 302 Voir réponse au moyen d’appel 32 ouï dire

E465 Jugement par 1661

E465 Jugement par 1663

E465 Jugement par 1660

E465 Jugement par 1660

1629

1630

1631

1632

1633

1634

1635
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district établissaient des listes de ces anciens éléments de la République khmère qui

devaient être rééduqués ou envoyés chez le secrétaire de secteur si une rééducation était

impossible1636 You Van une subordonnée de Prak Yut aprécisé en quoi consistaient les

instructions de celle ci il fallait dresser la liste de ces personnes ainsi que des Chams et

des Vietnamiens aux fins d’un « nettoyage » ou d’une « purge »1637 De plus le

témoignage de Hun Sethany comme quoi il y avait sur le chantier du barrage du

1
“

Janvier des travailleurs provenant des secteurs 41 et 42 dans lesquels il est clair au

regard des preuves existantes que les anciens éléments de la République khmère ont été

pris pour cible vient étayer les conclusions de la Chambre quant à la mise en œuvre

d’une telle politique sur ce site1638

442 La transcription de la déposition de Hun Sethany vient réfuter l’assertion selon quoi

l’arrestation et la disparition de son père n’auraient pas été « établies] selon le niveau de

preuve requis » Sans que son témoignage n’ait été mis en cause par les avocats de

l’Appelant qui l’ont interrogée Hun Sethany a été claire et convaincante son père avait

été principal d’une école sous le régime de Lon Nol

chantier du barrage du 1er Janvier

raconté avoir vu leur père se faire emmener par les Khmers rouges le 5 avril

compter de ce jour là elle a été désespérée

père avait été emmené puis exécuté à la pagode de Baray Choan Dek

khmère rouge elle s’est rendue sur place et a vu des ossements y compris des crânes

dans des fosses et des tombes1644 Par conséquent l’Appelant n’a pas démontré que la

Chambre aurait agi de manière déraisonnable en s’appuyant sur le témoignage de Hun

Sethany concernant l’exécution et la disparition de son père entre autres éléments de

1639
il avait travaillé très dur sur le

1640
elle se souvient « très bien » que sa sœur lui a

1641
à

1642
ses frères et sœurs lui ont dit que son

après la période
1643

1636
E465 Jugement par 1661

E465 Jugement par 1661

El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 10 03 56 10 06 24 pp 27 28 lignes
24 25 et 1 4

El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 10 58 46 11 01 34 p 40 lignes 12

1637

1638

1639

14

1640
El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 10 56 00 10 58 46 p 39 lignes 4

12

1641
El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 09 50 06 09 52 41 p 21 lignes 16

23

1642
El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 10 53 44 10 56 00 p 38 lignes 2 9

El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 10 53 44 10 56 00 pp 37 38 lignes
24 25 et 1 2

El 306 1 Hun Sethany Transcription de l’audience du 27 mai 2015 10 56 00 10 58 46 p 39 lignes 17

1643

1644

21
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preuve pour conclure que la politique ayant consisté à prendre des mesures particulières

contre les anciens éléments de la République khmère a été mise en œuvre sur le chantier

du barrage du 1er Janvier

443 Troisièmement TAppelant affirme erronément que lorsque les éléments de preuve

directement afférents au chantier du barrage du 1
“

Janvier n’ont pas permis à la Chambre

de première instance d’établir que les anciens soldats de la République khmère y avaient

été soumis à un traitement discriminatoire la Chambre aurait commis l’erreur de

s’appuyer sur l’existence d’une politique générale de discrimination contre ces

Dès lors que la Chambre a correctement tenu compte des quatre

témoignages susmentionnés se rapportant directement à ce site et démontrant que les

anciens soldats de la République khmère y avaient subi une discrimination elle a

considéré à juste titre que ces faits relevaient d’une politique générale qui visait ces

personnes et qui permet d’éclairer le contexte plus large dans lequel se sont produits les

événements en question1646

1645

personnes

3 LES CHAMS

444 La Chambre de première instance a considéré à raison que les Chams avaient été victimes

du crime de génocide et des crimes contre l’humanité de meurtre extermination

emprisonnement torture persécution pour motifs religieux et politiques et autres actes

inhumains sous la forme de transferts forcés1647 cela en application d’une politique du

PCK ayant consisté à prendre des mesures hostiles à l’encontre des Chams en raison de

leur identité même laquelle politique était intrinsèquement liée au projet commun1648

445 Les 19 moyens d’appel1649 relatifs à ces crimes ne sauraient prospérer tantôt ils se

caractérisent par une appréhension indûment fragmentaire de la preuve et du Jugement

tantôt ils consistent simplement à rejeter les conclusions de la Chambre de première

instance et tantôt ils trahissent une incompréhension des normes de droit pertinentes Les

griefs de l’Appelant portent en particulier sur certains actes criminels ayant visé les

Chams de manière isolée sans prendre en considération la totalité des crimes commis

contre ce groupe dans le pays entier et durant toute la période du Kampuchéa

1645
F54 Mémoire d’appel par 799

E465 Jugement par 60 note de bas de page 151

E465 Jugement par 3314 3316 3343 3348 L’Appelant ne conteste pas les conclusions de la Chambre

de première instance selon lesquelles le crime de génocide et le crime contre l’humanité d’emprisonnement
ont été commis contre les Chams

E465 Jugement par 3227 3228 3998 Voir réponse au moyen d’appel 186

Moyens d’appel 5 121 122 136 149 150 186

1646

1647

1648

1649
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démocratique En outre et de manière répétée l’Appelant appréhende et applique

erronément les normes de droit relatives au crime contre l’humanité de persécution1650

1651
Moyen d’appel 186 politique alléguée à l’égard des Chams

446 Le moyen d’appel 186 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait et de droit en

concluant à l’existence d’une politique criminelle du PCK qui consistait à prendre

des mesures particulières contre les Chams et qui faisait partie du projet commun

447 Ce moyen d’appel est voué à échouer dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que la

Chambre de première instance aurait commis l’une quelconque des erreurs de fait et de

droit suivantes i conclure à l’existence d’une politique dirigée contre les Chams malgré

~ « absence » de documents officiels du PCK en attestant ii « part[ir] de l’occurrence

de crimes » pour tenter de justifier sa théorie et dénaturer les preuves iii dissimuler

indûment des dépositions de témoin et ignorer des éléments de preuve fournis par les

experts iv conclure de manière déraisonnable que les Chams ont été pris pour cibles

448 Premièrement l’Appelant invoque de façon infondée une supposée « absence » de tout

document officiel du PCK attestant d’une politique à l’encontre des Chams1652 ainsi que

l’existence de messages « positifs » envers eux dans ces documents dont la Constitution

du Kampuchéa démocratique1653 pour en déduire que la seule conclusion possible est

qu’une telle politique n’a jamais existé1654 En plus d’être fallacieuse cette assertion

revient à faire abstraction de l’ensemble des preuves attestant du contraire

449 Bien que les Chams n’aient apparemment plus été mentionnés dans les documents

publics du PCK après octobre 19751655 la Chambre de première instance a pris en

considération des documents internes ultérieurs qui permettent de conclure à l’existence

d’une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières contre ce groupe Il

s’agit notamment d’un télégramme par lequel Sao Phim secrétaire de la zone Est rendait

compte à Pol Pot du transfert de Chams1656 La Chambre est arrivée à la conclusion

1650
Voirpar exemple réponses aux moyens d’appel 122 141 146 147 Voir aussi réponse au moyen d’appel
108

Moyen d’appel 186 F54 Mémoire d’appel Politique alléguée à l’égard des Chams par 1561 1577

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 64 anglais p 59 français pp 91 92 khmer

F54 Mémoire d’appel par 1566 1571

F54 Mémoire d’appel par 1566 1568

F54 Mémoire d’appel par 1569

E465 Jugement par 3209

E3 1680 Télégramme 15 de Sao Phim à Pol Pot 30 novembre 1975 « Télégramme 15 »

1651

1652

1653

1654

1655

1656
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raisonnable suivante ce télégramme permet d’établir que le PCK visait spécifiquement

la population chame de la zone Est et que la politique dirigée contre ce groupe était

édictée par le Centre du Parti1657 La Chambre a aussi examiné d’autres documents

d’époque dont un télégramme1658 un procès verbal de réunion1659 et un compte-

rendu1660 démontrant que les Chams ont été placés « sous haute surveillance »1661

450 La Chambre de première instance a aussi examiné des publications du PCK qui bien que

ne mentionnant pas explicitement les Chams apportent d’importants éléments de

contexte ainsi qu’un éclairage crucial permettant de mieux comprendre la position du

PCK envers les minorités religieuses et ethniques comme les Chams La Constitution du

Kampuchéa démocratique contient par exemple un article libellé comme suit « Est

rigoureusement interdite toute religion réactionnaire portant atteinte au Kampuchéa

Démocratique et à son peuple »1662 En soulignant que la religion porte atteinte au

« peuple » du Kampuchéa démocratique la Constitution stigmatise les Chams au motif

qu’ils ont une religion et qu’ils ne sont pas Khmers La nécessité de préserver la « race

kampuchéenne » a en outre été mise en évidence dans d’autres documents dont certains

consignant des discours prononcés par l’Appelant1663

451 Prises dans leur totalité ces preuves montrent clairement qu’il existait un contexte dans

lequel les Chams devaient inévitablement être pris pour cibles par le PCK elles réfutent

aussi la thèse fallacieuse de l’Appelant consistant à dire que l’identité des Chams « n’a

jamais posé problème au PCK » et que le message de ce dernier à leur égard était

« positif »1664 Il est déraisonnable de laisser entendre que le PCK aurait vu les Chams

sous un jour positif compte tenu de son hostilité évidente envers les deux traits distinctifs

de leur identité à savoir leur religion et leur appartenance ethnique non khmère Après

avoir apprécié l’ensemble des preuves disponibles la Chambre de première instance a

d’ailleurs raisonnablement jugé « fallacieux » les messages publics positifs du PCK au

sujet des Chams ainsi que le message de protection de la religion figurant dans la

Constitution du Kampuchéa démocratique elle a estimé que tous ces messages ne

1657
E465 Jugement par 3212 3213

E3 511 Télégramme 94 2 avril 1976

E3 800 Minutes ofMeeting Secretaries and Deputy Secretaries ofDivisions and Regiments 16 septembre
1976 ERN anglais 00184338

E3 178 Compte rendu hebdomadaire du comité de la région 21 mai 1977 ERN 00623305

E465 Jugement par 3214

E3 259 Constitution du Kampuchéa démocratique 5 janvier 1976 art 20 ERN S 00012658

E465 Jugement par 3216

F54 Mémoire d’appel par 1566 1568

1658

1659

1660

1661

1662

1663
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recelaient aucune valeur probante en ce sens qu’ils n’étaient pas indicatifs d’une politique

envers ce groupe

452 L’Appelant n’explique pas non plus pourquoi la Chambre de première instance aux fins

de dégager ses conclusions quant à l’existence d’une politique ne pourrait pas s’appuyer

sur des éléments de preuve examinés à l’audience La Chambre est clairement habilitée

à dégager des conclusions sur un tel fondement même en l’absence de documents

d’époque1666 En plus des preuves documentaires examinées plus haut elle a fait fond sur

la déposition de 10 parties civiles et témoins appelés à la barre y compris des anciens

cadres sur le procès verbal d’audition de deux témoins supplémentaires et sur les

travaux et dépositions d’experts1667 La Chambre a raisonnablement jugé ces éléments de

preuve comme propres à établir que « le PCK a[vait] pris des mesures particulières contre

la population chame [ ] dans le cadre d’un programme visant à ce que celle ci soit

totalement assimilée dans une seule et même nation khmère partageant une seule et

unique identité khmère »1668 Abstraction faite de ses allégations infondées concernant le

témoignage de Duch de Math Ly et des témoins experts lesquelles seront examinées

plus loin l’Appelant ne conteste nullement les éléments de preuve examinés à l’audience

attestant d’une politique dirigée contre les Chams tels que la Chambre les a inclus dans

son résumé L’Appelant n’a donc pas démontré que la Chambre aurait déraisonnablement

conclu à l’existence d’une telle politique après un examen global des preuves disponibles

453 L’Appelant prétend ensuite sans aucun fondement que la Chambre de première instance

« a erré en fait et en droit en partant de l’occurrence de crimes pour tenter de justifier sa

théorie et en dénaturant la preuve »1669 L’Appelant se réfère à la conclusion selon

laquelle le traitement appliqué aux Chams démontre l’objectif du PCK ayant consisté à

créer une société athée et homogène sans divisions de classe1670 mais il fait fi du contexte

dans lequel a été tirée cette conclusion La Chambre ne l’a pas tirée au moment d’établir

l’existence de la politique dirigée contre les Chams mais bien au moment de déterminer

que cette politique a impliqué la commission de crimes relevant de l’entreprise criminelle

1665

1665
E465 Jugement par 3227

Voir par exemple Jugement Dorâevic par 2078 considérant que la confiscation des pièces d’identité

traduisait une politique généralisée et systématique en dépit de l’absence d’ordres écrits tel que confirmé

en appel dans l’Arrêt Dorâevic par 156

E465 Jugement par 3217 3219

E465 Jugement par 3217

F54 Mémoire d’appel par 1569 1571

F54 Mémoire d’appel par 1570 citant E465 Jugement par 3993

1666

1667

1668

1669

1670
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1671
commune

” 1

En tout état de cause l’Appelant n’a pas démontré le caractère

déraisonnable de cette conclusion Il se borne à prétendre qu’elle est « erronée en

l’absence de preuve d’une politique » et qu’elle « se heurte [ ] à la réalité des faits »1672

454 Point important l’Appelant n’a mis en évidence aucune erreur de droit Bien que la

Chambre de première instance ne soit pas « part[ie] de l’occurrence de crimes » pour

conclure à l’existence d’une politique il n’aurait pas été erroné de le faire Les tribunaux

internationaux ont en effet considéré que la constatation de crimes permet d’en déduire

l’existence d’une politique lorsque ces crimes sont systématiques ou font apparaître un

mode opératoire récurrent1673 La Chambre ayant maintes fois conclu que des crimes

avaient été systématiquement commis contre les Chams1674 elle aurait raisonnablement

pu en déduire l’existence d’une politique

455 Venons en à l’argument selon lequel la Chambre de première instance aurait « dénatur[é]

la preuve» L’Appelant cite les paragraphes 3207 3211 et 3216 du Jugement et

mentionne une « dénaturation des propos de Khieu Samphân qui ne concernaient

absolument pas les Chams»1675 Ceci est faux Les paragraphes 3207 et 3211 du

Jugement ne renvoient pas à des déclarations de l’Appelant qui auraient été versées au

dossier mais bien à des parties des Conclusions finales se rapportant aux Chams1676

Quant au paragraphe 3216 il cite des discours dans lesquels ~Appelant a préconisé de

préserver la « race kampuchéenne » Ses propos n’ont donc pas été « dénatur[és] » Bien

qu’il n’ait pas nécessairement mentionné les Chams dans ces discours ceux ci sont

manifestement pertinents pour apprécier la position du PCK envers les non Khmers

456 Troisièmement l’Appelant accuse sans fondement la Chambre de première instance

1671
Voir E465 Jugement par 3991 3993 Le caractère raisonnable des conclusions dégagées par la Chambre

de première instance concernant les crimes est examiné dans la réponse aux moyens d’appel 121 122 136

137 139 149

F54 Mémoire d’appel par 1571

Voir par exemple Jugement Brima par 231 considérant que le mode opératoire récurrent des crimes

traduit l’existence d’une politique Situation en République de Côte d’ivoire Chambre préliminaire
Décision relative à l’autorisation d’ouverture d’une enquête par 100 « [L]es forces pro Ouattara

agissaient conformément à une politique [ ] comme le montre le modèle régulier suivipar les crimes qui
visaient des groupes ethniques particuliers [ ] La Chambre estime au vu de la manière systématique dont

ces attaques ont été menées qu ’il y a tout lieu de penser qu ’une politique d’organisation était en place »

c’est nous qui soulignons

Voir par exemple E465 Jugement par 3308 meurtre 3316 emprisonnement 3339 transferts forcés

F54 Mémoire d’appel par 1569 note de bas de page 2995

E465 Jugement par 3207 3211 se référant spécifiquement aux sections des Conclusions finales de Khieu

Samphan intitulées « Absence d’un plan de destruction du groupe cham en tant que tel » « Absence de

discrimination à l’égard des Chams » et « Déplacements de la population chame durant la DP2 »

1672

1673

1674

1675

1676
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1677
et en particulier celles de Duch

et de [Math] Ly Il allègue en outre faussement que la Chambre aurait ignoré les

dépositions de plusieurs experts notamment celles de Stephen Heder François

Loin d’avoir « occulté » la déposition de ces

témoins et experts la Chambre a mis en évidence la manière dont l’Appelant avait

interprété leurs déclarations

d’avoir occulté les déclarations de certains témoins

1678
Ponchaud Philip Short et Henri Locard

[L’Appelant] s’appuie sur les dépositions de Duch et d’autres

personnes y compris des cadres du PCK pour soutenir que les Chams

n’ont pas été spécifiquement pris pour cible en raison de leurs

croyances religieuses ou en tant que groupe ethnique mais qu’ils ont

reçu le même traitement que le reste de la population sous un régime
marxiste [Il] fait référence aux déclarations de [ ] Duch et MATH

Ly anciens cadres du PCK à celles de témoins et à celles des experts

Philip SHORT François PONCHAUD Stephen HEDER et Henri

LOCARD en alléguant que tous ceux ci ont dénié que des mesures

particulières aient été dirigées contre les Chams ou que le CPK ait

nourri une haine particulière à l’égard des Chams1679

457 La Chambre de première instance a également bien rappelé que certains de ces témoins

experts avaient déclaré que les Chams avaient été spécifiquement pris pour cibles1680

Ainsi de François Ponchaud selon qui à partir de l’année 1978 « les Khmers rouges [ ]

recherchaient les Chams en tant que tels [ ] pas parce qu’ils n’observaient pas la loi

khmère rouge mais parce qu’ils étaient Chams Dans les villages on entrait On cherchait

les Chams Et les Chams étaient emmenés sans doute tués »1681 Dans une déposition

citée par l’Appelant1682 Stephen Heder a évoqué des « politiques initiales qu’on peut

décrire comme anti Cham »1683 Qui plus est la Chambre s’est bel et bien référée aux

témoignages de Duch et de Math Ly dans la mesure où ils étaient pertinents1684

1677
F54 Mémoire d’appel par 1572

F54 Mémoire d’appel par 1573

E465 Jugement par 3222

E465 Jugement par 3226

El 180 1 François Ponchaud Transcription de l’audience du 11 avril 2013 10 23 20 10 25 17 pp 42 43

lignes 22 25 et 1 4

F54 Mémoire d’appel par 1573

El 223 1 Stephen Heder Transcription de l’audience du 15 juillet 2013 15 15 25 15 17 14 pp 103 104

lignes 24 25 et 1 3

Voir par exemple E465 Jugement par 3215 3219 3223 3233 3255 et notes de bas de page

correspondantes Il faut relever l’approche incohérente de l’Appelant envers ces témoignages il répète à

l’envi que les propos recueillis hors du cadre judiciaire revêtent intrinsèquement une faible valeur probante
et ne peuvent être exploités voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 731 882 974 Or le

témoignage de Math Ly consiste uniquement en des entretiens effectués hors du cadre judiciaire puisqu’il
est décédé en 2004 avant d’avoir pu comparaître pour être entendu voir E465 Jugement par 1626 note

1678

1679

1680

1681

1682

1683

1684
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L’Appelant n’est certes pas obligé d’adhérer aux conclusions de la Chambre mais il n’a

toutefois pas démontré que celle ci aurait négligé des éléments de preuve pertinents ou

encore qu’elle aurait tiré des conclusions qu’aucun juge raisonnable des faits n’aurait pu

dégager en s’appuyant sur l’ensemble des preuves disponibles

458 Quatrièmement l’Appelant répète plusieurs assertions erronées qui sont examinées en

détail dans d’autres parties de la présente Ces assertions concernent les mesures dirigées

contre les Chams1685 ainsi que la saisine de la Chambre de première instance pour

connaître du crime de transfert forcé1686 Sur ce dernier point l’Appelant n’explique pas

en quoi son assertion erronée serait pertinente au regard de la conclusion de la Chambre

selon laquelle il a existé une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières

contre les Chams

459 Et enfin l’Appelant répète son assertion erronée discréditée aux moyens d’appel 83 et

150 selon laquelle la Chambre de première instance aurait enfreint le principe de

l’autorité de la chose jugée en concluant que les Chams avaient été persécutés au cours

de la phase 2 des déplacements de population1687 L’Appelant soutient en outre à tort

qu’en application de ce principe la Chambre « ne pouvait en tout état de cause pas se

servir de ces faits pour établir l’existence d’une politique »1688 Outre que l’absence de

toute violation a été démontrée1689 l’argument avancé est dénué de pertinence le

principe de l’autorité de la chose jugée n’interdit pas de s’appuyer sur certains faits mais

bien de rejuger des questions déjà définitivement tranchées1690 Or l’existence d’une

politique visant les Chams ne compte pas parmi les questions examinées lors du premier

procès dans le dossier n° 002

460 En s’appuyant sur un abondant corpus de preuves concordantes la Chambre de première

instance a raisonnablement considéré que la politique du PCK ayant visé les Chams a été

mise en œuvre en tant que moyen criminel de « défendre le pays contre les ennemis et de

transformer radicalement la population en une société khmère homogène »1691 et qu’elle

de bas de page 10818 L’Appelant n’explique pas pour quelle raison la Chambre de première instance

aurait dû accorder plus de poids à ce témoignage qu’aux autres éléments de preuve dont elle était saisie

Voir réponses aux moyens d’appel 141 148

Voir réponse au moyen d’appel 82

F54 Mémoire d’appel par 1576

F54 Mémoire d’appel par 1576

Voir réponse au moyen d’appel 150

Voir par exemple Jugement Celebici par 228 « Au pénal la doctrine de la chose jugée se ramène à la

question de savoir si tel problème a déjà été complètement réglé lorsqu’un même individu passe pour la

deuxième fois en jugement »

E465 Jugement par 3990 3998

1685

1686

1687

1688

1689

1690

1691
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s’est traduite par une ligne de conduite qui consistait à repérer arrêter isoler et anéantir

les ennemis conformément à l’objectif révolutionnaire du PCK1692 Les crimes commis

en application de cette politique relevaient donc du projet commun1693

1694
Moyen d’appel 121 absence de discrimination de fait visant les Chams

461 Le moyen d’appel 121 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit et de fait en

concluant que les Chams avaient subi une « discrimination de fait » sur le chantier

du barrage du 1er Janvier

462 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant n’a pas établi que la Chambre de première

instance aurait i commis une erreur de droit en se référant à des événements survenus

ailleurs que sur le chantier du barrage du 1er Janvier ii commis une erreur de fait en

constatant que les Chams avaient été contraints à consommer du porc et s’étaient vu

interdire de pratiquer leur religion et de parler leur langue iii commis une erreur de fait

en renvoyant de manière inexacte à une constatation antérieure

463 Premièrement PAppelant prétend que la Chambre de première instance aurait commis

une erreur de droit en se référant à des événements survenus ailleurs que sur le chantier

du barrage du ler Janvier soit dans les secteurs 41 42 et 431695 La Chambre a toutefois

évoqué ces événements dans le seul but de contextualiser les actes commis sur le chantier

lui même1696 Alors que l’Appelant affirme que les crimes allégués ne sauraient être

établis sur la base des événements en question en réalité la Chambre ne s’est jamais

fondée sur ces derniers pour conclure que les Chams avaient subi une discrimination sur

ce chantier La Chambre n’a d’ailleurs dégagé absolument aucune conclusion au sujet de

ces événements

464 Deuxièmement l’Appelant avance sans fondement que la Chambre de première instance

aurait commis une erreur de fait en constatant que les Chams avaient été contraints à

1697

1692
Voir par exemple E465 Jugement par 3993 3994

Voir réponse au moyen d’appel 178

Moyen d’appel 121 F54 Mémoire d’appel Absence de discrimination de fait visant les Chams par 804

812 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 45 anglais p 41 français pp 63 64 khmer

F54 Mémoire d’appel par 806

E465 Jugement par 1654 « La Chambre considère que le traitement réservé aux Chams au barrage du

1
“

Janvier doit également être considéré dans le contexte des mesures dirigées contre les membres de ce

groupe dans les villages des secteurs 41 42 et 43 où ils ont été sélectionnés » 1655 1656 « En gardant
ce contexte à l’esprit la Chambre se penche à présent sur le traitement des Chams présents sur le site du

barrage du 1er Janvier » c’est nous qui soulignons

E465 Jugement par 1655

1693

1694

1695

1696

1697
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consommer du porc sur le chantier du barrage du 1er Janvier L’Appelant déforme

bizarrement le témoignage de Om Chy pour lui faire dire que le porc était « quelque

chose d’exceptionnel et de positif pour les apports nutritionnels des ouvriers »1698 Le

porc était pourtant loin d’être « positif » aux dires de Om Chy pour éviter d’en

consommer les Chams mangeaient du sel ou seulement de la soupe1699 L’Appelant

affirme aussi que les Chams avaient le choix de manger ou non du porc puisqu’ils

pouvaient décider de ne rien manger du tout1700 Il va sans dire qu’il ne saurait être

question de choix lorsque l’alternative est la consommation de porc ou bien l’inanition

Enfin bien que l’Appelant reconnaisse que la Chambre s’est aussi appuyée sur les

témoignages de Seang Sovida et de Meas Laihour pour conclure que les Chams avaient

été forcés à manger du porc il ne soulève aucune question à ce sujet Il n’a donc pas

prouvé qu’il était déraisonnable de conclure à la lumière de ces témoignages que les

Chams avaient été forcés à manger du porc

465 Une fois de plus ~Appelant soutient que la Chambre de première instance aurait commis

une erreur de fait en ceci que la consommation forcée de porc et l’interdiction de la

pratique religieuse s’appliquaient à tout un chacun sur le chantier du barrage du

lerJanvier en conséquence de quoi il n’y aurait eu là aucune « discrimination de

fait »1701 Comme cela a déjà été démontré cet argument est infondé1702

466 L’Appelant avance en outre que la Chambre de première instance aurait commis une

erreur de fait en constatant que les Chams s’étaient vu interdire de parler leur langue

L’unique grief de l’Appelant est que la Chambre se soit fondée sur les déclarations d’un

seul témoin1703 Or outre que la validité de cette pratique est bien établie1704 l’Appelant

ne conteste même pas la crédibilité du témoin concerné échouant ainsi à démontrer le

caractère déraisonnable de la constatation en question

467 Troisièmement l’Appelant prétend que la Chambre de première instance aurait commis

l’erreur de fait suivante avoir renvoyé au paragraphe 1658 du Jugement censé indiquer

1698
F54 Mémoire d’appel par 809

El 326 1 Om Chy Transcription de l’audience du 30 juillet 2015 13 30 19 13 31 49 p 73 lignes 3 6

« Les Chams qui respectaient leurs pratiques religieuses à la lettre s’abstenaient de manger du porc et

mangeaient du sel à la place tandis que d’autres affamés mangeaient quand même la soupe mais sans

manger le porc »

F54 Mémoire d’appel par 809

F54 Mémoire d’appel par 810 811

Voir réponse au moyen d’appel 108 Voir aussi réponse au moyen d’appel 122

F54 Mémoire d’appel par 812

Arrêt Nahimana par 949

1699

1700

1701

1702

1703

1704
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que les Chams avaient subi une discrimination sur le chantier du barrage du 1er Janvier

alors qu’en réalité le paragraphe en question ne contient pas cette conclusion1705 Il s’agit

ici d’une simple coquille et non d’une erreur de fait Il est en effet évident à la lecture du

Jugement que la constatation visée par ce renvoi interne se trouve au paragraphe 165 91706

468 Finalement en tout état de cause la Chambre de première instance a constaté que des

actes de discrimination très divers avaient été commis contre les Chams non seulement

sur le chantier du barrage du 1
“

Janvier mais également en différents endroits du

Cambodge tout entier1707 Les éléments constitutifs du crime de persécution auraient

donc été établis indépendamment des actes de discrimination constatés par la Chambre

sur ce chantier

1708
Moyen d’appel 122 traitement égalitaire non constitutifd’un traitement discriminatoire

469 Le moyen d’appel 122 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en considérant

comme établi l’élément matériel du crime de persécution pour motifs religieux à

raison des faits survenus sur le chantier du barrage du 1er Janvier

470 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant comprend mal les normes de droit applicables à

il n’existe aucune règle de droit

imposant de distinguer discrimination « directe » et « indirecte » au moment d’établir

l’existence d’une discrimination de fait Ainsi servir du porc à un groupe diversifié

constitue une discrimination de fait si comme cela a été le cas sur le chantier du barrage

des conséquences discriminatoires en ont découlé pour les membres

du groupe qui ne mangeaient pas de porc De même interdire à un groupe de personnes

de pratiquer une religion ou de parler une langue constitue une discrimination de fait si

ces interdictions visent en réalité des membres bien précis de ce groupe Quoi qu’il en

la Chambre de première instance a constaté que des

1709
la discrimination de fait Comme indiqué plus haut

1710
du 1er Janvier

1711
soit comme indiqué plus haut

1705
F54 Mémoire d’appel par 805 se référant à E465 Jugement par 1695 note de bas de page 5753

E465 Jugement par 1695 « La Chambre a déjà considéré qu’il était établi que les Chams [ ] faisaient

l’objet de mesures discriminatoires [ ] » c’est nous qui soulignons 1659 « [L]a Chambre considère

qu’il est établi que les Chams étaient victimes de discrimination [ ] » c’est nous qui soulignons

E465 Jugement par 3328

Moyen d’appel 122 F54 Mémoire d’appel Traitement égalitaire non constitutif d’un traitement

discriminatoire par 813 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 45 anglais p 41 français p 64

khmer

Voir réponse au moyen d’appel 108

Voir réponse au moyen d’appel 121

Voir réponse au moyen d’appel 121

1706

1707

1708

1709

1710

1711
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actes de discrimination très divers avaient été commis contre les Chams en différents

endroits du Cambodge tout entier1712 L’élément matériel du crime de persécution pour

motifs religieux est donc établi indépendamment des actes de discrimination constatés

par la Chambre sur le chantier du barrage du 1er Janvier

Moyen d’appel 141 absence de discrimination de fait envers les Chams durant les

1713
déplacements de population phase deux

471 Le moyen d’appel 141 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit et de fait en

considérant que le transfert forcé des Chams était un acte de discrimination et que

l’élément matériel du crime de persécution pour motifs politiques était donc établi

472 Ce moyen doit être rejeté pour ce qui a trait à l’erreur de droit alléguée En effet

l’Appelant déforme la définition de la discrimination de fait telle que donnée par la

Chambre de la Cour suprême l’analyse des faits relevant du premier procès dans le

dossier n° 002 telle qu’effectuée par la Chambre a été confondue par l’Appelant avec

un « test » général permettant de retenir ou non la discrimination
1714

Ce moyen d’appel

doit donc aussi être rejeté pour ce qui a trait à l’erreur de fait alléguée l’Appelant n’a

pas démontré qu’aucun juge raisonnable des faits n’aurait pu conclure en appliquant le

critère qui s’impose pour apprécier l’existence d’une discrimination de fait

transfert forcé des Chams était un acte de discrimination

473 L’argument de ~Appelant repose sur l’assertion erronée selon laquelle la Chambre de la

Cour suprême dans son Arrêt rendu dans le dossier n° 002 01 aurait établi un nouveau

« test » pour apprécier l’existence d’une discrimination Cependant comme indiqué dans

la présente il est bien établi devant les CETC qu’une discrimination de fait existe

lorsqu’une personne est prise pour cible en raison de son appartenance à un groupe défini

comme tel par l’auteur des faits au regard de critères bien précis

l’Appelant consistait simplement à expliquer comment la définition de la

1715

que le

1716
Ce « test » cité par

1712
E465 Jugement par 3328 Ces actes incluent ceux qui ont été par ailleurs considérés comme constitutifs

de crimes contre l’humanité distincts y compris ceux de meurtre extermination et emprisonnement voir

E465 Jugement par 3331

Moyen d’appel 141 F54 Mémoire d’appel Absence de discrimination de fait envers les Chams durant

les déplacements de population phase deux par 926 927 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 50

anglais p 46 français p 71 khmer

F54 Mémoire d’appel par 926 927

Voir Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 263 267 272 F36 Arrêt par 667 690

Voir réponse au moyen d’appel 108

1713

1714

1715

1716
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« discrimination de fait » pouvait être établie en rapport avec les déplacements du peuple

nouveau dans le contexte des faits relevant du dossier n° 002 011717 La Chambre de la

Cour suprême a d’ailleurs expressément limité cette analyse à la « persécution [du peuple

nouveau] dans le cadre d[u] [dossier n° 002 01] »

474 Sur les plans juridiques et factuel le transfert des Chams a été considéré comme distinct

des déplacements du peuple nouveau dans le dossier n° 002 011719 Bien que la dispersion

des Chams se soit également produite dans le contexte de déplacements de population

plus larges la Chambre de première instance a considéré qu’ils avaient été

spécifiquement transférés car ils étaient perçus comme des ennemis suite à leurs

rébellions1720 En d’autres termes les Chams ont été soumis au transfert en raison de leur

appartenance à un groupe défini selon des critères politiques Par conséquent dans un

scénario factuellement différent de celui abordé dans le dossier n° 002 01 en ce qui

concerne les déplacements du peuple nouveau la Chambre de première instance a

correctement exprimé et appliqué le droit en concluant que les Chams avaient subi une

discrimination de fait au cours de la phase 2 des déplacements de population compte tenu

de la manière dont ils avaient été visés

1718

Moyen d’appel 144 preuve d’un traitement indifférencié s’agissant de la nourriture

prodiguée et des restrictions aux pratiques religieuses et culturelles sous le Kampuchéa

démocratique

475 Le moyen d’appel 144 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit ou de fait en

considérant comme établi l’élément matériel du crime contre l’humanité de

1721

1717
F36 Arrêt par 701 cité dans F54 Mémoire d’appel par 926 note de bas de page 1688

F36 Arrêt par 701 c’est nous qui soulignons De surcroît si la Chambre de première instance avait

appliqué le « test » adopté dans le dossier n° 002 01 comme suggéré par ~Appelant elle aurait en réalité

évalué uniquement la discrimination de fait en tant que pouvant être retenue au regard des faits du dossier

n° 002 01 Cela aurait été une erreur compte tenu des différences factuelles entre le déplacement du Peuple
nouveau dans le dossier n° 002 01 et le déplacement des Chams dans le dossier n° 002 02

Un aspect fondamental de l’analyse effectuée par la Chambre de la Cour suprême dans le dossiern0 002 01

c’est la conclusion selon laquelle le déplacement du Peuple de base et celui du Peuple nouveau étaient

motivés par les mêmes raisons en conséquence de quoi il n’y avait pas eu de traitement discriminatoire

Voir F36 Arrêt par 702 Les co procureurs notent que la Chambre de première instance était au fait des

conclusions de la Chambre de la Cour suprême avant de les avoir expressément distinguées Voir E465

Jugement par 3321

E465 Jugement par 3322 3323

Moyen d’appel 144 F54 Mémoire d’appel Preuve d’un traitement indifférencié s’agissant de la

nourriture prodiguée et des restrictions aux pratiques religieuses et culturelles sous le Kampuchéa

démocratique par 934 951 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 51 anglais pp 46 47 français

pp 72 73 khmer

1718

1719

1720

1721
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persécution pour motifs religieux

476 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant n’a pas établi que la Chambre de première

instance aurait commis une erreur de fait en posant les constatations suivantes i les

Chams ont subi un traitement discriminatoire sur le chantier du barrage du ler Janvier

ii le PCK a mis en œuvre une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières

à l’encontre des Chams en tant que groupe ethnique et religieux iii les restrictions

imposées aux Chams ont constitué une « discrimination de fait » iv les Chams ont été

forcés à manger du porc et des exemplaires du Coran ont été brûlés

477 Premièrement l’Appelant avance de manière infondée que la Chambre de première

instance se serait appuyée sur des preuves insuffisantes en constatant un traitement

discriminatoire appliqué aux Chams sur le chantier du barrage du 1er Janvier et que ces

preuves ne permettraient donc pas de conclure à l’existence de persécutions contre ce

groupe1722 Cependant comme déjà indiqué dans la présente la Chambre ne s’est pas

trompée en constatant des actes de discrimination sur le chantier de ce barrage1723

478 Deuxièmement l’Appelant n’a pas démontré l’insuffisance des preuves attestant de

l’existence d’une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières contre les

Chams1724 De plus pour contradictoire que soit l’utilisation de l’expression « les

premières années » dans l’analyse de la politique du PCK envers les Chams aucune

erreur judiciaire n’a été commise Si l’on appréhende cette expression en contexte et en

conjonction avec les notes de bas de page il est clair que la Chambre de première instance

l’a seulement employée pour montrer comment cette politique s’était durcie au fil du

temps

479 Troisièmement et comme cela a déjà été relevé au sujet de nombreux autres moyens

d’appel les arguments1726 concernant le soi disant « traitement indifférencié » appliqué

aux Chams ne sauraient être accueillis L’Appelant saisit mal les normes de droit

applicables à la discrimination de fait laquelle est constituée lorsqu’une personne est

prise pour cible en raison de son appartenance à un groupe ou lorsque les membres du

groupe ont subi des conséquences discriminatoires1727 Contrairement à ce que prétend

1722
F54 Mémoire d’appel par 935 941

Voir réponses aux moyens d’appel 121 et 122

Voir réponse au moyen d’appel 186

E465 Jugement par 3228

F54 Mémoire d’appel par 939 942

Voir réponse au moyen d’appel 108

1723

1724

1725

1726

1727
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l’Appelant1728 la Chambre de première instance ne s’est pas trompée en disant que les

Chams avaient subi une discrimination de fait parce qu’ils avaient été « principalement

et particulièrement touchés » par les mesures que le PCK leur appliquait de force sachant

que « en pratique ces mesures [les] ont particulièrement visé[s] »1729

480 L’Appelant avance un argument infondé lorsqu’il dit que « [s]euls l’obligation de manger

du porc alléguée et l’autodafé allégué d’exemplaires du Coran pourraient constituer un

traitement différencié »1730 En effet il n’explique pas pour quelle raison les autres actes

discriminatoires constatés ne constitueraient pas un « traitement différencié » y compris

certains actes qui n’auraient pu viser que les Chams comme l’interdiction des prières

quotidiennes et la destruction des mosquées1731

481 Quatrièmement il ne saurait être fait droit aux arguments avancés concernant la

consommation de porc et l’autodafé d’exemplaires du Coran En effet l’Appelant

dénature grossièrement les éléments de preuve dont a été saisie la Chambre de première

instance et il ne démontre pas en quoi celle ci aurait fait erreur en les évaluant1732 Par

exemple l’Appelant soutient erronément que Sos Min n’aurait pas précisé les

circonstances dans lesquelles les Chams étaient forcés à manger du porc1733 Or Sos Min

a clairement expliqué que les Chams se voyaient reprocher de ne pas abandonner leur

religion et pouvaient être considérés comme des ennemis de VAngkar s’ils ne mangeaient

il a aussi rapporté que les Chams mangeaient cette viande par peur1735

De même l’Appelant déforme les propos de Him Man lui faisant dire que les Chams

n’étaient pas contraints à manger du porc puisqu’ils n’étaient pas surveillés au moment

du repas ~Appelant perd cependant de vue que aux dires cette partie civile on menaçait

1734

pas de porc

1728
F54 Mémoire d’appel par 940 942 contestant E465 Jugement par 3232 3233 3238 3242 3250 3328

E465 Jugement par 3232 3242 3250 3328

F54 Mémoire d’appel par 942

Voir réponse au moyen d’appel 146

F54 Mémoire d’appel par 943 947

F54 Mémoire d’appel par 944

El 343 1 Sos Min Transcription de l’audience du 8 septembre 2015 14 18 35 14 21 07 p 80 lignes 14

19 « On nous a forcés de manger de la nourriture que nous ne devions pas manger Et si nous ne la

mangions pas on nous accusait de ne pas renoncer à nos pratiques religieuses Et c’était quelque chose

pour laquelle on nous surveillait Donc si nous nous opposions aux principes qu’ils nous imposaient on

nous accusait d’être un ennemi de VAngkar »

El 343 1 Sos Min Transcription de l’audience du 8 septembre 2015 09 23 56 09 29 21 pp 10 11 lignes
21 25 et lignes 1 5 « “Kob Sath [ ] C’est lui qui nous a donné l’ordre de manger du porc

— et nous

avions compris qu’il avait reçu cet ordre de l’échelon supérieur Par peur lui aussi mangeait du porc
”

Q
“Kob Sath était il cham lui même

”

R “Oui comme moi Il avait peur de l’échelon supérieur et lui aussi

a mangé du porc
”

»

1729

1730

1731

1732

1733

1734

1735
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les Chams de leur tirer dessus s’ils ne mangeaient pas de porc1736 Après avoir dénaturé

les dépositions de Sos Min et Him Man l’Appelant soutient que la déposition de Leop

Neang est «la seule [ ] qui évoque réellement des menaces» en rapport avec la

la fausseté de cette assertion est flagrante

482 Tout aussi infondée est l’assertion selon laquelle aucun juge raisonnable des faits n’aurait

pu arriver à la conclusion que des exemplaires du Coran avaient été brûlés1738 Cette thèse

repose essentiellement sur certains arguments relatifs à la crédibilité et à la valeur

probante des dépositions de témoin

1737
consommation de porc

1739
il n’a toutefois pas été démontré que la Chambre

de première instance aurait outrepassé son pouvoir d’appréciation au moment d’évaluer

les éléments de preuve en question1740 L’Appelant continue de déformer les preuves

existantes lorsqu’il fait par exemple entièrement abstraction des témoignages attestant

que la confiscation et l’autodafé d’exemplaires du Coran ont compté parmi les facteurs

qui ont déclenché la rébellion de Koh Phal1741

483 Et enfin TAppelant avance sans aucun fondement que la Chambre de première instance

aurait commis une erreur de droit en s’appuyant « seulement » sur les entretiens de Nate

Thayer pour conclure que « partout dans le pays [ ] des exemplaires du Coran ont été

saisis et brûlés »1742 L’Appelant trouve à redire à la nature de ces entretiens y compris

le fait qu’ils aient été effectués « à la main »
1743

mais il échoue à démontrer que la

Chambre aurait excédé la latitude qui lui est laissée dans l’appréciation de la preuve1744

En tout état de cause la « conclusion » contestée était un simple résumé de la teneur de

ces entretiens elle a d’ailleurs servi uniquement à étayer la constatation de la Chambre

selon quoi des exemplaires du Coran ont également été brûlés en des endroits situés hors

de la zone Est et de la zone centrale

1736
El 349 1 Him Man Transcription de l’audience du 17 septembre 2015 11 09 38 11 11 14 p 47 lignes
8 12 « On nous a menacés Si l’on ne mangeait pas de porc on nous tirerait dessus Certaines personnes

pleuraient alors qu’elles en mangeaient Je parle ici de la viande de porc Moi même je me suis forcé à

manger du porc sinon on m’aurait tué »

F54 Mémoire d’appel par 946

F54 Mémoire d’appel par 943 948 950

F54 Mémoire d’appel par 948 950

Voir F36 Arrêt par 88 89 227 Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 17

Voir E465 Jugement par 3252 3253

F54 Mémoire d’appel par 950 citant E465 Jugement par 3249 3250

F54 Mémoire d’appel par 950

Voir F36 Arrêt par 88 89 227

1737

1738

1739

1740

1741

1742

1743

1744
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1745
Moyen d’appel 145 restrictions interdites à la liberté de religion

484 Le moyen d’appel 145 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en considérant

comme établi l’élément matériel du crime de persécution pour motifs religieux

485 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant interprète mal les conclusions de la Chambre de

première instance Il laisse en effet entendre que la conclusion relative à l’illégalité des

restrictions culturelles et religieuses imposées aux Chams serait liée à la conclusion

ultérieure relative à la violation de leurs droits fondamentaux Ce faisant l’Appelant

méconnaît totalement les constatations que la Chambre a effectivement dégagées au sujet

des atteintes aux droits fondamentaux des membres de ce groupe1746

486 Quoi qu’en dise l’Appelant1747 la Chambre de première instance a rendu des conclusions

entièrement distinctes sur les points suivants i la discrimination de fait causée par les

restrictions ii la violation des droits fondamentaux et les diverses atteintes aux libertés

fondamentales à raison de tous les actes de discrimination commis contre les Chams
1748

comme requis1749 Les assertions selon lesquelles la Chambre aurait commis une erreur

en confondant les éléments constitutifs du crime de persécution
1750

sont donc

manifestement fausses et doivent être rejetées

487 De surcroît la Chambre de première instance a procédé à une analyse suffisante avant de

conclure que les restrictions discriminatoires qui avaient été imposées n’étaient pas

Elle s’est ainsi référée en les analysant clairement aux motifs qui justifient

et elle a

1751

permises

l’imposition de certaines restrictions à la liberté de manifester sa religion
1752

1745
Moyen d’appel 145 F54 Mémoire d’appel Restrictions interdites à la liberté de religion par 952 953

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 51 anglais p 47 français p 73 khmer

E465 Jugement par 3328

F54 Mémoire d’appel par 953

Concernant les constatations relatives à la discrimination de fait voir E465 Jugement par 3328 3329

concernant les atteintes aux droits fondamentaux et le seuil de gravité voir E465 Jugement par 3330

3331

Comme la Chambre de la Cour suprême en a convenu précédemment « la question centrale n’est pas de

savoir si les actes ou omissions constitutifs de persécution constituent eux mêmes des violations d’un droit

fondamental mais de déterminer si pris cumulativement et en contexte ils se soldent par une violation

grave et flagrante d’un tel droit [ ] » voir F28 Arrêt Duch par 256 258 cité au par 257 Voir infra

réponse au moyen d’appel 109

F54 Mémoire d’appel par 953

F54 Mémoire d’appel par 952 953

E465 Jugement par 3328 se référant à E465 Jugement par 719 721 Voir en particulier par 720 « La

Chambre convient [ ] que la liberté de manifester sa religion peut faire l’objet de certaines restrictions

Ces restrictions doivent être prévues par la loi et doivent être nécessaires à la protection de la sécurité de

l’ordre et de la santé publique ou de la morale ou des libertés et droits fondamentaux d’autrui » citant le

1746

1747

1748

1749

1750

1751

1752
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considéré que ces motifs ne trouvaient pas à s’appliquer aux « faits de l’espèce »1753

1754
Moyen d’appel 146 criminalisation illégale d’une discrimination indirecte alléguée

488 Le moyen d’appel 146 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas établi que la

Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en considérant

comme établi l’élément matériel du crime de persécution pour motifs religieux à

raison des actes commis contre les Chams

489 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant soutient erronément que les Chams auraient fait

l’objet d’un traitement indifférencié ignorant ainsi certaines constatations cruciales

allant dans le sens contraire En outre l’Appelant a mal compris la définition légale de la

« discrimination de fait »

490 Premièrement l’argument de l’Appelant repose sur l’idée fausse selon laquelle le

traitement appliqué aux Chams aurait été indifférencié et aurait donc constitué une

« discrimination indirecte »1755 L’Appelant fait totalement abstraction de la conclusion

de la Chambre de première instance selon laquelle les actes de discrimination ont été

commis en application d’une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières

à l’encontre des Chams1756 L’Appelant est certes en droit de ne pas souscrire à cette

conclusion mais il n’a pas démontré qu’elle était erronée1757 Il méconnaît en outre le

fait que loin de constituer un « traitement indifférencié » bon nombre des actes constatés

par la Chambre ne pouvaient viser que les Chams car ils portaient sur certains aspects

propres à leur culture comme par exemple l’interdiction des prières quotidiennes le

démantèlement des mosquées ou encore le fait de brûler des exemplaires du Coran ou

de les forcer à parler uniquement en khmer et à abandonner leurs vêtements et leurs

coiffures traditionnelles
1758

Pacte international relatif aux droits civils et politiques art 18 3 Convention européenne des droits de

l’homme art 9 2

E465 Jugement par 721 Les co procureurs notent plus loin que bien qu’elle n’ait pas été tenue de le

faire la Chambre de première instance dans les paragraphes en question E465 Jugement par 719 721

a bel et bien cerné un droit fondamental qui avait été violé par les restrictions culturelles et religieuses
Voir infra réponse au moyen d’appel 148

Moyen d’appel 146 F54 Mémoire d’appel Criminalisation illégale d’une discrimination indirecte

alléguée par 954 956 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 51 52 anglais p 47 français p 73

khmer

F54 Mémoire d’appel par 955

E465 Jugement par 3328

Voir réponse au moyen d’appel 186

E465 Jugement par 3328

1753

1754

1755

1756

1757

1758
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491 Deuxièmement quand ~Appelant soutient1759 que la Chambre de première instance a

commis une erreur en concluant que les actes de « discrimination indirecte »

constituaient une « discrimination de fait » il perd de vue qu’il n’existe aucune règle de

droit imposant de distinguer discrimination « directe » et « indirecte » au moment

d’apprécier l’existence d’une discrimination de fait comme établi ci dessus1760 En outre

et toujours comme exposé plus haut un acte donné peut très bien s’appliquer à toute une

population mais être néanmoins constitutif de discrimination de fait pour autant qu’il ait

entraîné des conséquences discriminatoires pour le groupe particulier concerné1761

Moyen d’appel 147 absence d’intention de discriminer en raison des pratiques religieuses

1762
culturelles

492 Le moyen d’appel 147 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en concluant

que des restrictions avaient été imposées aux Chams dans l’intention d’exercer

contre eux une discrimination en raison de leurs pratiques religieuses et culturelles

493 Ce moyen doit être rejeté au double motif que ~Appelant déforme les conclusions de la

Chambre de première instance et saisit mal le droit applicable L’Appelant soutient à tort

que la Chambre n’a pas motivé sa conclusion quant à l’existence d’une intention

discriminatoire il cite en particulier l’absence de toute note de bas de page

accompagnant cette conclusion1763 Cependant lorsque cette dernière est lue

intégralement et dans son contexte la fausseté d’une telle assertion apparaît clairement

La phrase querellée commence en effet par un renvoi au paragraphe précédent1764 où

sont résumées les constatations de la Chambre se rapportant à l’intention

discriminatoire1765 Ces constatations sont elles mêmes accompagnées de notes de bas de

page

494 L’Appelant affirme aussi de manière infondée que la Chambre de première instance s’est

erronément appuyée sur sa conclusion selon laquelle les actes discriminatoires avaient

1759
F54 Mémoire d’appel par 954 955

Voir réponse au moyen d’appel 108

Voir réponse au moyen d’appel 122

Moyen d’appel 147 F54 Mémoire d’appel Absence d’intention de discriminer en raison des pratiques

religieuses culturelles par 957 959 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 52 anglais p 47

français pp 73 74 khmer

F54 Mémoire d’appel par 958

E465 Jugement par 3329 « Au vu de ce qui précède [ ] »

E465 Jugement par 3328

1760

1761

1762

1763

1764

1765
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affecté les pratiques religieuses pour ensuite en déduire l’existence d’une intention

discriminatoire Or la Chambre a au contraire expressément considéré que ces actes

avaient été commis en application d’une politique ayant visé les Chams en tant que

groupe religieux1766 L’assertion de l’Appelant selon laquelle la Chambre aurait commis

une erreur en retenant la « discrimination indirecte » trahit une incompréhension du droit

applicable1767 comme exposé dans la réponse au moyen d’appel 1461768 Quoi qu’il en

soit la Chambre n’a aucunement tenté de qualifier « une discrimination de fait indirecte

sans intention discriminatoire » elle a au contraire expressément dégagé des conclusions

relatives à l’existence d’une intention discriminatoire

495 Quant au commentaire de ~Appelant selon lequel la persécution pour motifs culturels

n’existe pas en droit pénal international1770 la Chambre de première instance a

simplement conclu à l’existence d’une intention discriminatoire liée aux pratiques tant

religieuses que culturelles des Chams1771 La Chambre n’a pas dit qu’un crime distinct

avait été commis ni qu’une telle qualification existait Elle n’a donc commis aucune

erreur de droit

496 On ne saurait enfin accueillir l’argument selon lequel la Chambre de première instance

aurait commis une erreur en concluant que les Chams avaient fait l’objet de mesures

particulières pour des motifs tant politiques que religieux Avancer un tel argument

revient à supposer à tort qu’un groupe donné ne pourrait être victime de persécutions

multiples pour des motifs différents1772 L’Appelant n’explique pas pourquoi cette

possibilité serait exclue En l’espèce les chefs de persécution pour motifs politiques et

de persécution pour motifs religieux étaient distincts ils ont été retenus à raison de faits

différents et qualifiaient des comportements criminels différents1773 Il est donc faux de

dire comme le fait l’Appelant que la Chambre aurait sans explication « opéré un

changement sur le motif de persécution dans le cadre de son analyse »1774 Elle a au

contraire dûment examiné les deux accusations indépendamment l’une de l’autre avant

de motiver pleinement sa décision de considérer les faits en question comme établis dans

1769

1766
E465 Jugement par 3228 3328

F54 Mémoire d’appel par 958

Voir réponse au moyen d’appel 146

E465 Jugement par 3328 3329

F54 Mémoire d’appel par 958

E465 Jugement par 3329

F54 Mémoire d’appel par 959

D427 Ordonnance de clôture par 1416 1418 motifs politiques 1419 1421 motifs religieux

F54 Mémoire d’appel par 959

1767

1768

1769

1770

1771

1772

1773

1774
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1775
les deux cas

Moyen d’appel 136 imprécision et généralisation sur les exécutions au centre de sécurité du

1776
village de Trea

497 Le moyen d’appel 136 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait ou de droit en

concluant que des exécutions avaient été commises en 1978 au centre de sécurité du

village de Trea et en jugeant ainsi comme établi l’élément matériel du crime de

meurtre

498 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première

instance aurait commis l’une quelconque des erreurs suivantes i avoir dégagé des

conclusions déraisonnables à partir des dépositions de It Sen No Sates et Math Sor ii

avoir procédé à des extrapolations déraisonnables sans s’appuyer sur des preuves iii

avoir commis une erreur de droit concernant l’élément matériel du crime de meurtre

499 Premièrement l’Appelant fait valoir que la Chambre de première instance n’était pas

fondée à établir l’élément matériel du crime de meurtre sur la seule base des dépositions

de Math Sor No Sates et It Sen1777 L’Appelant conteste la crédibilité et la fiabilité de

No Sates et Math Sor1778 mais ne montre pas en quoi la Chambre aurait excédé la latitude

qui lui est laissée au moment d’apprécier ces paramètres1779 Il importe de relever que la

Chambre a expliqué et motivé son appréciation des témoignages en question rejetant

ainsi des arguments similaires soulevés par ~Appelant au procès1780

500 L’Appelant prétend en outre que la Chambre de première instance se serait méprise quant

à l’endroit où se trouvait It Sen lorsqu’il a assisté à des exécutions1781 Bien que la

déposition de l’intéressé ait pu être quelque peu confuse sur ce point1782 il a déclaré de

1775
E465 Jugement par 3320 3326 motifs politiques 3327 3332 motifs religieux

Moyen d’appel 136 F54 Mémoire d’appel Imprécision et généralisation sur les exécutions au centre de

sécurité du village de Trea par 894 898 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 48 49 anglais p 44

français p 69 khmer

F54 Mémoire d’appel par 897

F54 Mémoire d’appel par 896 897

Voir Critère d’examen Erreurs de fait

E465 Jugement par 3279 3280

F54 Mémoire d’appel par 895

Répondant aux co procureurs It Sen a rapporté avoir vu des Chams se faire tuer pendant la nuit alors qu’il
se cachait dans un buisson après s’être échappé Durant son contre interrogatoire il a apparemment précisé
avoir assisté à cette scène durant la journée ayant précédé sa fuite mais il a ensuite immédiatement embrayé
sur l’événement dont il a été le témoin pendant la nuit El 342 1 It Sen Transcription de l’audience du 7

septembre 2015 15 15 49 15 18 40 p 105 lignes 20 23 «Après que j’ai réussi à m’enfuir je me suis

caché dans les branchages de sagoutiers à quelque cinq mètres de la route où les soldats emmenaient les

1776

1777

1778

1779

1780

1781

1782
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manière inéquivoque avoir « v[u] très clairement ce qui se passait »1783 et avoir identifié

les prisonniers comme étant des Chams avant d’assister à leur mise à mort1784

L’Appelant n’a pas contesté ce témoignage ni démontré que les conclusions de la

Chambre étaient déraisonnables

501 Deuxièmement l’Appelant soutient à titre subsidiaire que c’est par une extrapolation

injustifiée à partir d’un incident rapporté par No Sates et Math Sor que la Chambre a

conclu que des Chams avaient été exécutés dans le village de Trea1785 Cet argument ne

saurait prospérer dès lors que les conclusions de la Chambre ne sont pas le fruit d’une

extrapolation à partir d’un incident unique No Sates et Math Sor ont témoigné au sujet

de différents incidents dont les Chams ont été les victimes rapportant ainsi avoir assisté

à des exécutions ou avoir vu des cadavres flotter sur la rivière1786 L’Appelant ignore

aussi complètement la déposition de It Sen au sujet des exécutions dont il a été le

témoin1787 Quoi qu’il en soit l’Appelant n’explique pas en quoi un seul cas d’exécution

d’un Cham ne serait pas suffisant pour établir l’élément matériel du crime de meurtre

502 Troisièmement dans son résumé de ce moyen d’appel tel que présenté à l’annexe A

l’Appelant semble avancer que la Chambre de première instance aurait commis une

erreur de droit en jugeant constitué l’élément matériel du crime de meurtre dans le cas

des exécutions1788 Cette assertion infondée doit être rejetée1789 L’élément matériel du

crime de meurtre est en effet manifestement établi dans le cas d’une exécution Cet

élément matériel est un acte ou une omission qui cause la mort de la victime1790 Or une

exécution est par définition un tel acte

Chams à la rive » 15 22 24 15 24 17 pp 108 109 lignes 23 25 et ligne 1 « Oui c’est ce que j’ai vu le

jour On a déshabillé ces Chams pour qu’il ne leur reste que leurs shorts Ils ont été tirés de force des

maisons On leur a bandé les yeux et ils ont été ligotés puis attachés à une corde »

El 342 1 It Sen Transcription de l’audience du 7 septembre 2015 15 24 17 15 26 32 p 109 lignes 18
1783

19

1784
El 342 1 It Sen Transcription de l’audience du 7 septembre 2015 15 06 09 15 08 22 p 102 lignes 16

18 et 24 25 « J’ai jeté un coup d’œil par la fenêtre et j’ai pu les voir dans une dizaine de maisons à

proximité Ces maisons étaient pleines de Chams [ ] Et nous avons pu voir par la fenêtre qu’ils étaient

tous des Chams »

F54 Mémoire d’appel par 898

E465 Jugement par 3278 3279

E465 Jugement par 3276

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 49 « Conclusion critiquée l élément matériel du crime de

meurtre est constitué s’agissant des exécutions au centre de sécurité du village de Trea en 1978 »

Règle 105 3 du Règlement intérieur Voir aussi Critère d’examen

E465 Jugement par 627 E313 Jugement du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 par 412

Dossier 001 E188 Jugement Duch par 331

1785

1786

1787

1788

1789

1790

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 248 de 637

ERN>01659835</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Moyen d’appel 137 insuffisance de la preuve relative aux exécutions alléguées à la pagode

1791
Au Trakuon

503 Le moyen d’appel 137 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit et de fait en

concluant que des Chams avaient été exécutés à la pagode Au Trakuon en 1977 et

en jugeant ainsi comme établi l’élément matériel du crime de meurtre

504 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première

instance aurait déraisonnablement dégagé les constatations suivantes i les Chams ont

été rassemblés dans plusieurs villages du district de Kang Meas avant d’être emmenés à

la pagode Au Trakuon ii de nombreuses personnes dont une majorité de Chams ont

été exécutées à cette pagode en 1977

505 Premièrement TAppelant déforme le Jugement lorsqu’il prétend que la Chambre de

première instance ne disposait pas de preuves suffisantes pour conclure que des

arrestations avaient eu lieu dans le district de Kang Meas Il affirme faussement que la

Chambre aurait indiqué « ne dispos[er] essentiellement que des “déclarations fondées sur

des ouï dire” »1792 La Chambre a au contraire considéré qu’il existait des témoignages

directs de villageois de membres des forces de sécurité et de miliciens attestant que les

Chams avaient été systématiquement appréhendés par groupes dans différents villages

du district de Kang Meas puis emmenés à la pagode Au Trakuon1793 L’Appelant soutient

aussi que les déclarations de quatre témoins directs de la commune de Peam Chi Kang et

du village d’Angkor Ban 2 étaient insuffisantes pour que la Chambre en conclue que des

gens avaient été arrêtés « pour le seul fait d’être Cham »1794 Or la Chambre n’a pas

dégagé cette conclusion à partir des témoignages en question1795 et aucune conclusion

de ce type n’a influé sur l’appréciation de l’élément matériel du crime de meurtre1796

506 L’Appelant avance aussi sans aucun fondement que la Chambre de première instance a

« erré en droit » en concluant que des centaines de Chams de la commune de Peam Chi

1791
Moyen d’appel 137 F54 Mémoire d’appel Insuffisance de la preuve relative aux exécutions alléguées à

la pagode Au Trakuon par 899 910 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 49 anglais p 45

français pp 69 70 khmer

F54 Mémoire d’appel par 900 citant E465 Jugement par 3302

E465 Jugement par 3302

F54 Mémoire d’appel par 900 905

Concernant l’analyse par la Chambre de première instance des éléments de preuve afférents aux ordres

donnés en vue de prendre des mesures contre les Chams voir E465 Jugement par 3285 3290 voir infra
E465 Jugement par 3217 3228

E465 Jugement par 3306

1792

1793

1794

1795

1796
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Kang avaient été arrêtés début 1977 par des membres de la milice à grande épée1797

Cependant ~Appelant n’explique absolument pas en quoi consisterait la prétendue erreur

de droit se bornant à affirmer que la Chambre s’est appuyée sur des « éléments peu

probants »1798 et qu’elle aurait dû tirer des conclusions différentes sur la base de certains

témoignages isolés1799 aucune erreur de droit ou de fait n’a donc été démontrée

507 Deuxièmement l’Appelant prétend erronément que la Chambre de première instance a

commis une erreur en concluant que la majorité des personnes exécutées en 1977 à la

pagode Au Trakuon étaient des Chams au motif que certains témoignages ont fait état

de la présence de Khmers parmi elles1800 Cet argument illogique est voué à l’échec étant

donné qu’aucune erreur n’a été commise par la Chambre Dire que les Chams étaient

majoritaires implique nécessairement que des non Chams étaient également présents De

plus l’Appelant estime « uniquement fondée sur du ouï dire » la déposition selon

laquelle les Chams étaient majoritaires1801 En réalité bien que le témoin Muy Vanny ait

été informé par des tiers que ces gens étaient des Chams il a vu lui même qu’ils étaient

majoritaires1802 Quoi qu’il en soit il relève du pouvoir d’appréciation de la Chambre

d’examiner la preuve par ouï dire et de s’appuyer dessus le cas échéant1803

508 L’Appelant soutient aussi que la Chambre de première instance aurait commis une erreur

en considérant les meurtres commis à la pagode Au Trakuon comme étant corroborés par

des membres des forces de sécurité qui travaillaient sur place à ce moment là1804 et par

de nombreux procès verbaux d’audition1805 Bizarrement l’Appelant conteste

uniquement la déposition de Him Man qui n’appartenait pas aux forces de sécurité mais

il ignore complètement le témoignage corroborant de ceux qui y appartenaient bel et bien

à savoir Muy Vanny Sen Srun et Samreth Muy1806 En ce qui concerne les procès

verbaux d’audition l’Appelant affirme simplement qu’ils revêtent une faible valeur

1797
F54 Mémoire d’appel par 901 E465 Jugement par 3292

F54 Mémoire d’appel par 899 901 902

F54 Mémoire d’appel par 903 904

F54 Mémoire d’appel par 906 E465 Jugement par 3306

F54 Mémoire d’appel par 908

El 373 1 Muy Vanny Transcription de l’audience du 11 janvier 2016 13 48 54 13 56 39 pp 53 55

témoignant que beaucoup de Chams arrivaient à la pagode d’Au Trakuon par bateau tandis qu’un moindre

nombre de Khmers arrivaient par charrette à bœufs 14 25 26 14 28 55 pp 73 74 témoignant que les

Chams étaient détenus dans le temple principal de la pagode d’Au Trakuon

Voir réponse au moyen d’appel 32 ouï dire

F54 Mémoire d’appel par 907

F54 Mémoire d’appel par 909

E465 Jugement par 3297 3299

1798

1799

1800

1801

1802

1803

1804

1805

1806
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probante mais n’explique pas en quoi leur utilisation en tant que preuve concordante

constituerait une erreur

509 L’Appelant soutient finalement de manière infondée que la Chambre de première

instance aurait commis une erreur « de fait et de droit » en concluant à l’existence de

preuves directes attestant que des Chams ont été ligotés à la pagode Au Trakuon avant

d’être emmenés en masse1808 L’Appelant n’explique absolument pas en quoi consisterait

la prétendue erreur de droit il se borne à affirmer sans justification supplémentaire que

cette conclusion « n’étai[t] pas établi[e] et ne suffisait] pas à établir l’existence

d’exécutions de Chams au delà de tout doute raisonnable »1809 De toute manière la

conclusion relative à l’exécution de Chams n’a pas été déduite uniquement à partir des

témoignages selon lesquels des Chams ont été ligotés à la pagode avant d’être emmenés

en masse Ces témoignages représentent simplement une partie des preuves accablantes

attestant que des Chams ont été exécutés1810

1807

Moyen d’appel 138 conclusions déraisonnables sur le seuil numérique des exécutions

1811
établies

510 Le moyen d’appel 138 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait en concluant que

l’élément matériel du crime d’extermination était constitué à raison des exécutions

commises à la pagode Au Trakuon et au village de Trea

511 Lorsqu’il soutient que la Chambre de première instance a commis une erreur de fait « en

extrapolant et spéculant sur le nombre de victimes » ~Appelant s’appuie sur sa thèse

erronée selon laquelle la Chambre se serait fourvoyée en concluant à la perpétration

d’exécutions au village de Trea et à la pagode Au Trakuon Comme indiqué dans la

réponse aux moyens d’appel 136 et 137 TAppelant n’a toutefois pas démontré le

caractère déraisonnable des conclusions de la Chambre selon lesquelles des Chams ont

Qui plus est loin de « spécul[er] sur [un] nombre » la

Chambre a expressément indiqué ne pas être en mesure de déterminer le nombre exact

1812
été exécutés à ces endroits

1807
F54 Mémoire d’appel par 909

F54 Mémoire d’appel par 910 citant E465 Jugement par 3302

F54 Mémoire d’appel par 910

E465 Jugement par 3302

Moyen d’appel 138 F54 Mémoire d’appel Conclusions déraisonnables sur le seuil numérique des

exécutions établies par 911 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 49 anglais p 45 français p 70

khmer

Voir réponses aux moyens d’appel 136 et 137

1808

1809

1810

1811

1812
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de victimes1813 En tout état de cause il n’est pas nécessaire de recenser un nombre précis

de victimes pour que soit constitué l’élément matériel du crime d’extermination1814

Moyen d’appel 139 conclusions déraisonnables sur une intention de tuer les Chams à

grande échelle

512 Le moyen d’appel 139 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait en concluant que

l’élément moral du crime d’extermination était constitué à raison des exécutions

commises à la pagode Au Trakuon en 1977 et au village de Trea

513 Ce moyen doit être rejeté car ~Appelant i ignore les conclusions et le raisonnement

pertinents de la Chambre de première instance ii conteste de manière infondée

l’évaluation de la preuve à laquelle a procédé la Chambre iii déforme les déclarations

des témoins

514 Premièrement l’Appelant gauchit la conclusion par laquelle la Chambre de première

instance a déclaré constituée l’intention requise Il ignore en effet totalement un aspect

de son raisonnement à savoir qu’elle a considéré que les meurtres de Chams étaient

« organisés et commis de façon délibérée conformément à la politique générale du PCK

ayant consisté à prendre des mesures particulières contre les Chams »1816 L’Appelant

laisse au contraire entendre que la conclusion relative à l’intention requise se fonde

uniquement sur l’existence de certains ordres et la tenue de certaines réunions1817 et il se

concentre exclusivement sur cet aspect

515 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance aurait commis une erreur

de fait en considérant que lors d’une réunion tenue à Kampong Thma Ke Pauk a ordonné

à Ban Seak d’anéantir tous les Chams1818 La Chambre n’a cependant jamais dégagé une

telle constatation1819 Elle a plutôt considéré qu’une réunion avait eu lieu pour discuter

de « l’écrasement » des ennemis et que peu de temps après des Chams avaient été

1815

1813
E465 Jugement par 3311

Arrêt Rukundo par 187 189 Jugement Stakic par 654 655 D427 Ordonnance de clôture par 1382

Moyen d’appel 139 F54 Mémoire d’appel Conclusions déraisonnables sur une intention de tuer les

Chams à grande échelle par 912 924 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 49 50 anglais p 45

français pp 70 71 khmer

E465 Jugement par 3313

F54 Mémoire d’appel par 912

F54 Mémoire d’appel par 913 914

Elle a expressément constaté que Ban Seak avait nié avoir donné un tel ordre E465 Jugement par 3273

1814

1815

1816

1817

1818

1819
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transférés puis avaient disparu1820 Loin de constituer une « dénaturation »1821 cette

constatation cadre parfaitement avec le témoignage de Van Mat1822 L’Appelant soutient

aussi erronément que la Chambre aurait commis une erreur en ne fournissant « aucune

référence valide pour appuyer sa conclusion » concernant la zone centrale1823 alors qu’en

réalité la Chambre a bien présenté des références et justifications détaillés1824 auxquelles

il se trouve simplement que l’Appelant n’adhère pas

516 Deuxièmement ~Appelant déforme la manière dont la Chambre de première instance a

évalué les témoignages de Prak Yut et Sen Srun1825 La Chambre a expliqué en détail les

raisons pour lesquelles elle jugeait crédible le témoignage de Prak Yut1826 dont les

déclarations ont d’ailleurs été amplement corroborées1827 La Chambre n’a pas « écarté à

tort » le témoignage de Sen Srun selon lequel il n’aurait pas été question des Chams lors

d’une réunion la Chambre a au contraire expressément examiné ces déclarations1828

Quoi qu’il en soit la Chambre est habilitée à accepter certains aspects d’un témoignage

et à en écarter d’autres

517 En ce qui concerne You Van ~Appelant est simplement en désaccord avec la manière

dont la Chambre a évalué ce témoignage dont il ressort principalement que des listes des

non Khmers ont été dressées et que ces personnes ont ensuite progressivement

disparu1830 Ces déclarations viennent également corroborer certains aspects de celles de

Prak Yut1831 L’Appelant conteste ce témoignage en soulevant des points qui sont pour

l’essentiel hors sujet comme par exemple le fait que les listes comportaient aussi le nom

de personnes qui n’étaient pas des Chams L’Appelant n’a toutefois pas démontré que la

Chambre aurait excédé la latitude qui lui est laissée dans l’appréciation de la preuve1832

ni que le témoignage de You Van aurait pesé de manière décisive sur la conclusion

qu’elle a tirée quant à l’intention requise

1829

1820
E465 Jugement par 3275

F54 Mémoire d’appel par 913

El 398 1 Van Mat Transcription de l’audience du 9 mars 2016 10 50 49 10 53 04 p 37 ligne 6 « Après
l’évacuation les Chams ont été évacués »

F54 Mémoire d’appel par 915

E465 Jugement par 3285 3290

F54 Mémoire d’appel par 916 918

E465 Jugement par 3191

E465 Jugement par 3285

E465 Jugement par 3286 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 917

Voir Critère d’examen Erreurs de fait Décision motivée

E465 Jugement par 3287

E465 Jugement par 3288

Voir F36 Arrêt par 88 89 227 Dossier 001 F28 Arrêt par 17

1821

1822

1823

1824

1825

1826

1827

1828

1829

1830

1831

1832
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518 Troisièmement ~Appelant prétend erronément que les témoignages de Yean Lon et Say

Doeun auraient dû être rejetés car constituant « du ouï dire »1833 La Chambre de

première instance possède pourtant un large pouvoir d’appréciation pour décider

d’examiner ou non des preuves par ouï dire1834 et l’Appelant n’a pas démontré qu’elle

aurait outrepassé ce pouvoir d’autant plus que les témoignages en question ont été

corroborés1835 L’Appelant tronque également les propos de Say Doeun en affirmant que

celui ci s’est livré à de la « spéculation » concernant l’origine des ordres1836 alors même

que l’intéressé a déclaré à plusieurs reprises s’être entendu dire que les ordres émanaient

de l’échelon supérieur1837

519 L’Appelant déforme pareillement les déclarations de Samrit Muy en qualifiant de

« spéculation » le rapprochement établi par ce témoin entre une réunion à laquelle il a

assisté et l’arrestation de Chams1838 En réalité Samrit Muy s’est simplement souvenu

que des Chams avaient été arrêtés peu de temps après la réunion1839 comme la Chambre

de première instance l’a correctement relevé1840

1841
Moyen d’appel 140 torture

520 Le moyen d’appel 140 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait en constatant

que des actes de torture avaient été commis au centre de sécurité du village de Trea

521 Ce moyen doit être rejeté car TAppelant i n’a pas démontré qu’aucun juge raisonnable

des faits n’aurait pu conclure comme l’a fait la Chambre que des Chams avaient été

torturés ii déforme le témoignage qu’il conteste

522 Concernant l’élément matériel du crime de torture l’Appelant se limite à affirmer que la

Chambre de première instance ne saurait s’appuyer sur les déclarations d’un unique

témoin pour dégager une conclusion au delà de tout doute raisonnable Ce moyen doit

1833
F54 Mémoire d’appel par 919 921

Voir réponse au moyen d’appel 32 ouï dire

E465 Jugement par 3285

F54 Mémoire d’appel par 920

El 374 1 Say Doeun Transcription de l’audience du 12 janvier 2016 14 11 31 14 12 36 pp 80 81 ligne
25 et ligne 1 « [Pheap] a dit que l’ordre venait de l’échelon supérieur à la commune et qu’elle nous relayait
cet ordre » 15 24 23 15 25 24 p 103 lignes 2 4 « Q “Mais est ce que c’est [Pheap] elle même qui a

dit ‘C’est un ordre que j’ai reçu de l’échelon supérieur’
”

R “Oui c’est exact
”

» 15 24 09 15 25 24

p 103 lignes 7 8 « [Pheap] nous a simplement dit que cela [l’ordre] venait de l’échelon supérieur »

F54 Mémoire d’appel par 923

El 347 1 Samrit Muy Transcription de l’audience du 15 septembre 2015 10 14 47 10 22 00 pp 31 34

E465 Jugement par 3286 3290

Moyen d’appel 140 F54 Mémoire d’appel Torture par 925 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A

p 50 anglais pp 45 46 français p 71 khmer

1834

1835

1836

1837

1838

1839

1840

1841
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être rejeté car il est bien établi qu’une chambre peut bel et bien se fonder sur un seul

témoignage pour dégager une conclusion

juge raisonnable des faits n’aurait pu conclure que les Chams avaient enduré des coups

523 Concernant l’élément moral du crime de torture ~Appelant prétend à tort que la

déposition de It Sen serait contradictoire L’Appelant en conteste la crédibilité en ceci

que l’intéressé a déclaré avoir reçu de nombreux coups de pied alors qu’on lui demandait

1843

1842

L’Appelant n’a pas démontré qu’aucun

ces propos seraient supposément contradictoires au motif que le

témoin pensait que ses tortionnaires savaient déjà qu’il était Cham1844 Ce point ne fait

apparaître en soi aucune contradiction En tout état de cause ~Appelant n’a pas démontré

en quoi une telle « contradiction » viendrait infirmer la conclusion de la Chambre

consistant à dire que les coups portés visaient à déterminer si les victimes étaient des

Chams et que l’élément moral du crime de torture est ainsi constitué1845

s’il était musulman

1846
Moyen d’appel 142 erreur sur l’objectifprincipal des déplacements de population

Le moyen d’appel 142 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de fait en concluant que

le transfert forcé des Chams a été motivé par une intention discriminatoire et en

jugeant ainsi constitué l’élément moral du crime contre l’humanité de persécution

pour motifs politiques

Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant soutient erronément que la Chambre de première

instance aurait négligé trois « facteurs » venant supposément contredire sa conclusion

relative à l’existence d’une intention discriminatoire envers les Chams L’Appelant n’a

pas non plus démontré en quoi ces facteurs montreraient qu’aucun juge raisonnable des

faits n’aurait pu arriver à la même conclusion que la Chambre

Premièrement l’Appelant prétend erronément que la Chambre de première instance

n’aurait pas expliqué pourquoi la dispersion des Chams avait selon elle pour principaux

524

525

526

1842
Arrêt Nahimana par 949

El 342 1 It Sen Transcription de l’audience du 7 septembre 2015 14 37 03 14 39 32 p 98 lignes 16 18

« Ils nous ont donné des coups de pied à de nombreuses reprises Et ils nous ont demandé si nous étions

musulmans »

El 342 1 It Sen Transcription de l’audience du 7 septembre 2015 14 37 03 14 39 32 p 98 lignes 22 23

« Ils savaient en effet que nous étions chams »

E465 Jugement par 3318

Moyen d’appel 142 F54 Mémoire d’appel Erreur sur l’objectif principal des déplacements de

population par 928 931 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 50 anglais p 46 français pp 71

72 khmer

1843

1844

1845

1846
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objectifs de « faire éclater leurs communautés » et d’« apaiser les tensions »1847 La

Chambre a pourtant clairement expliqué que ce point était établi par le télégramme 151848

L’Appelant est libre de ne pas partager l’appréciation de la Chambre à ce sujet mais il

n’a pas démontré le caractère déraisonnable de la conclusion dégagée

527 Deuxièmement l’Appelant déclare faussement que la Chambre de première instance

aurait omis de mentionner le transfert des Chams qui vivaient sur la frontière

il s’agit ici pour l’essentiel d’une répétition de l’argument soulevé sans

succès au procès1850 Outre que la Chambre a pris acte de cet argument1851 elle a

explicitement considéré que les populations établies le long du Mékong avaient été

particulièrement visées par rapport à celles qui vivaient à proximité de la frontière1852

La Chambre a donc manifestement tenu compte des deux groupes de Chams dans son

raisonnement Une fois de plus l’Appelant ne partage simplement pas la conclusion tirée

par la Chambre sans pour autant démontrer son caractère déraisonnable

528 Troisièmement l’Appelant avance à tort que la Chambre de première instance aurait

commis une erreur en concluant que le déplacement des Chams traduisait une intention

de les punir1853 La Chambre n’a pas dégagé semblable conclusion Elle a en revanche

considéré que le transfert des Chams de la zone Est visait principalement à apaiser les

tensions consécutives aux rébellions et à faire éclater leurs communautés1854 Quant à

l’argument consistant à dire que des déplacements de population avaient été planifiés dès

avant les rébellions chames il s’agit ici aussi pour l’essentiel d’une répétition de

l’argument soulevé sans succès au procès1855 L’Appelant échoue à démontrer en quoi

l’existence éventuelle de projets antérieurs empêcherait la Chambre de raisonnablement

conclure à la présence d’une intention discriminatoire après les rébellions

1849
vietnamienne

1847
F54 Mémoire d’appel par 928 929

E465 Jugement par 3212 citant E3 1680 Télégramme 15 de Sao Phim à Pol Pot 30 novembre 1975

F54 Mémoire d’appel par 930

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 1620

E465 Jugement par 3211 3212

E465 Jugement par 3212

F54 Mémoire d’appel par 930

E465 Jugement par 3322

E457 6 4 1 Conclusions finales de Khieu Samphan 002 02 par 1611 1613

1848

1849

1850

1851

1852

1853

1854

1855
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Moyen d’appel 143 mention illégale d’arrestations hors champ pour tenter d’établir le

1856
niveau de gravité requis

529 Le moyen d’appel 143 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en tenant

compte des arrestations alléguées pour évaluer le niveau de gravité des actes de

persécution

530 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant soutient erronément que la Chambre de première

instance aurait pris en considération des arrestations « non circonstanciées non

référencées et étrangères » aux allégations de persécution1857 Or dans le paragraphe

querellé la Chambre s’est au contraire expressément référée aux allégations de

persécution énoncées dans l’Ordonnance de clôture1858 lesquelles incluent clairement

des arrestations1859 La Chambre était donc bien habilitée à prendre ces arrestations en

considération au moment d’évaluer le niveau de gravité des actes de persécution

531 Quoi qu’il en soit l’Appelant n’a pas démontré en quoi l’erreur alléguée invaliderait la

décision de la Chambre de première instance faute pour lui d’avoir prouvé que celle ci

n’aurait pas établi le niveau de gravité requis si elle avait exclu de son examen les faits

relatifs aux arrestations Comme relevé en d’autres endroits de la présente1860 le degré

de gravité des actes de persécution doit être apprécié cumulativement La Chambre a

considéré que les actes commis avaient porté atteinte aux droits fondamentaux des

personnes visées1861 et elle a également inclus des actes qui étaient par ailleurs

constitutifs de crimes contre l’humanité
1862

1863
Moyen d’appel 148 violation des droits fondamentaux

532 Le moyen d’appel 148 doit être rejeté dès lors que l’Appelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit en concluant

1856
Moyen d’appel 143 F54 Mémoire d’appel Mention illégale d’arrestations hors champ pour tenter

d’établir le niveau de gravité requis par 932 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 50 51 anglais

p 46 français p 72 khmer

F54 Mémoire d’appel par 932

E465 Jugement par 3325 « Les actes dont doivent répondre les Accusés sous la qualification de

persécution comprennent [ ] des actes qui comme les arrestations ne sont pas nécessairement en tant

que tels des crimes » c’est nous qui soulignons

D427 Ordonnance de clôture par 268 Voir aussi E465 Jugement note de bas de page 11017

Voir réponse au moyen d’appel 109

E465 Jugement par 3324

Y compris l’« autre acte inhumain » de transfert forcé voir E465 Jugement par 3325 3335 3340

Moyen d’appel 148 F54 Mémoire d’appel Violation des droits fondamentaux par 960 961 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 52 anglais pp 47 48 français p 74 khmer

1857

1858

1859

1860

1861

1862

1863
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que les actes commis contre les Chams avaient porté atteinte à leurs droits

fondamentaux

533 Ce moyen doit être rejeté car ~Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première

instance aurait commis une erreur de droit faute d’avoir conclu que des actes précis

violaient des droits précis et que les actes commis contre les Chams n’emportaient pas

violation des droits fondamentaux énumérés

534 Comme indiqué plus haut1864 les actes de persécution doivent être examinés

comme la Chambre de la Cour suprême l’a déjà

expliqué « la question centrale n’est pas de savoir si les actes ou omissions constitutifs

de persécution constituent eux mêmes des violations d’un droit fondamental »1866 Aussi

~Appelant se méprend il lorsqu’il déplore qu’« [ajucunc des restrictions énumérées [ ]

ne viole les droits fondamentaux listés »1867 La Chambre de première instance a constaté

que les Chams se sont vu interdire de prier et de parler leur langue maternelle qu’ils ont

été forcés à porter certains vêtements à se coiffer d’une certaine manière et à manger des

aliments proscrits par leur religion que leurs textes sacrés et leurs lieux de culte ont été

détruits et qu’ils ont été exécutés pour avoir résisté à tout cela Ayant apprécié l’effet

cumulatif de ces actes conjugués à tous les crimes commis contre les Chams y compris

notamment ceux de meurtre extermination emprisonnement torture et autres actes

inhumains sous la forme de transfert forcé la Chambre a correctement appliqué les

normes de droit pertinentes et a conclu que les actes en question avaient porté atteinte

aux droits fondamentaux de la population visée1868

535 S’agissant du commentaire de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance

n’a pas constaté d’atteintes à la liberté de religion1869 en réalité aucune erreur n’a été

commise puisqu’une telle constatation n’est pas nécessaire pour que soient établis les

éléments constitutifs du crime en question En effet pour que soit constitué le crime de

persécution pour motifs religieux les victimes doivent avoir été prises pour cibles en

raison de leur appartenance à un groupe défini comme tel par les auteurs des faits selon

1865
cumulativement et en contexte

1864
Voir réponse au moyen d’appel 109

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 256 259 Voir en particulier par 257 « La question centrale [ ] n’est

pas de savoir si les actes ou omissions constitutifs de persécution constituent eux mêmes des violations

d’un droit fondamental mais de déterminer si pris cumulativement et en contexte ils se soldent par une

violation grave et flagrante d’un tel droit »

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 257 souligné dans l’original

F54 Mémoire d’appel par 960 61

Voir E465 Jugement par 3330 3331

F54 Mémoire d’appel par 961

1865

1866

1867

1868

1869
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1870
des critères religieux

atteinte à la liberté de religion La Chambre a néanmoins clairement considéré que les

actes commis contre les Chams violaient bel et bien le droit fondamental à la liberté de

religion y compris le droit de manifester sa religion1871

il n’est nullement requis que les actes de persécution portent

1872
Moyen d’appel 149 seuil de gravité des actes caractérisant la discrimination de fait

Le moyen d’appel 149 doit être rejeté dès lors que PAppelant n’a pas démontré que

la Chambre de première instance aurait commis une erreur de droit et de fait au

moment d’évaluer la gravité des actes de persécution commis contre les Chams

Ce moyen d’appel doit être rejeté car l’Appelant a mal interprété les conclusions de la

Chambre de première instance et formulé des affirmations qui sont factuellement ou

juridiquement incorrectes

Fondamentalement lorsque la Chambre de première instance a évalué les actes sous

jacents à raison desquels elle a prononcé une déclaration de culpabilité ces actes étant

donc pertinents pour analyser la gravité des actes de persécution elle ne s’est pas limitée

aux restrictions religieuses et culturelles énoncées au paragraphe 3328 du Jugement

contrairement à ce que prétend l’Appelant1873 De même lorsqu’il soutient que la

Chambre « n’a jamais considéré le [crime contre l’humanité] de meurtre

d’extermination d’emprisonnement [de persécution] la torture ou le génocide comme

élément fondant le traitement discriminatoire de la persécution pour motifs religieux

alléguée » ~Appelant interprète de manière totalement erronée le Jugement ainsi que les

chefs d’accusation du deuxième procès dans le dossier n° 0021874 Comme la Chambre

l’a clairement indiqué en mentionnant le chef d’accusation de persécution religieuse à

l’encontre des Chams tout d’abord dans sa décision relative à la nouvelle disjonction du

536

537

538

1870
Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 272

E465 Jugement par 3328 se référant à E465 Jugement par 719 721 La Chambre de première instance

a considéré citant la législation internationale sur les droits de l’homme que « la liberté de pensée de

conscience et de religion » impliquant la liberté de manifester sa religion est internationalement reconnue

comme un droit fondamental E465 Jugement par 720 721 citant le Pacte international relatif aux droits

civils et politiques art 18 Convention européenne des droits de l’homme art 9 La Chambre a considéré

que les limitations indues de ces libertés comme celles qui selon elle ont été imposées aux Chams sont

des atteintes à un droit fondamental et constituent des crimes de persécution pour motifs religieux

Moyen d’appel 149 F54 Mémoire d’appel Seuil de gravité des actes caractérisant la discrimination de

fait par 962 963 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 52 anglais p 48 français pp 74 75

khmer

F54 Mémoire d’appel par 963

F54 Mémoire d’appel par 963

1871

1872

1873

1874
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dossier n° 0021875 puis à nouveau dans son Jugement1876 tous les actes commis dans le

pays entier tout au long de la période du Kampuchéa démocratique y compris au cours

de la deuxième phase des déplacements de population sont pertinents Le comportement

reproché « comprend » mais sans s’y limiter la suppression de la culture des traditions

et de la langue des Chams

539 La Chambre de première instance n’a donc pas introduit de nouveaux actes de

1877

discrimination elle a plutôt dégagé des constatations factuelles1878 et des conclusions

juridiques1879 concernant tous les actes sous jacents qualifiés de persécution et elle les a

correctement pris en considération lorsqu’elle a estimé établi le crime de persécution

pour motifs religieux1880 L’Appelant soutient que ces crimes n’auraient pas été établis

au delà de tout doute raisonnable1881 et que la Chambre se serait fourvoyée en concluant

1882

par déduction à l’existence d’une politique du PCK

erronées pour les raisons exposées dans d’autres parties de la présente

540 En outre l’Appelant saisit mal les normes de droit applicables lorsqu’il reproche à la

Chambre de première instance de ne pas avoir indiqué quels actes atteignaient le niveau

de gravité requis1884 Comme déjà établi tous les actes de persécution commis contre un

groupe donné doivent être examinés cumulativement pour pouvoir évaluer leur

gravité1885 et le fait que la Chambre ait estimé que bon nombre de ces actes constituaient

ces deux assertions sont

1883

1875
E301 9 1 1 Annexe Liste des paragraphes et parties de la Décision de renvoi objet du deuxième procès
dans le cadre du dossier n° 002 par 5 ii b 8 « Persécution pour motifs religieux par 1415 1419 à

1421 1423 et 1425 l’examen sera limité au déplacement de population phase deux l’examen de la mise

en œuvre de cette politique étant lui même limité aux mesures dirigées contre les Chams [ ] au site de

travail du barrage du 1er Janvier ainsi qu’aux mesures ayant visé les Chams » Les faits sous jacents sont

exposés au paragraphe 3 i iv xi et incluent tous les faits relatifs aux mesures dirigées contre les Chams

tels qu’énoncés dans l’Ordonnance de clôture à l’exception des faits se rapportant au centre de sécurité de

Kroch Chhmar Voir aussi E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites dans le dossier

n° 002 et fixant l’étendue du deuxième procès dans le cadre de ce dossier par 43

E465 Jugement par 3184 3327 3332

E465 Jugement par 3327 citant D427 Ordonnance de clôture par 1420 Dans le même paragraphe la

Chambre de première instance a d’ailleurs cité les exécutions et les transferts forcés parmi les actes de

persécution sous jacents reprochés

E465 Jugement par 3185 3304

E465 Jugement par 3305 3326 3333 3348 qualifiant notamment les actes sous jacents de meurtre

extermination torture autres actes inhumains et génocide

E465 Jugement par 3331 3332

F54 Mémoire d’appel par 963

F54 Mémoire d’appel par 963

Voir réponses aux moyens d’appel 136 meurtre 138 139 extermination 140 torture 186 politique à

l’égard des Chams

F54 Mémoire d’appel par 963

Voir réponse au moyen d’appel 109 Voir en particulier Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 256 259

1876

1877

1878

1879

1880

1881

1882

1883

1884

1885
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des crimes contre l’humanité énumérés1886 est déterminant dans cette évaluation1887 Quoi

qu’il en soit la Chambre a en outre considéré que les actes commis contre les Chams

avaient porté atteinte à leurs droits fondamentaux1888

1889
Moyen d’appel 5 Bis in idem

541 Le moyen d’appel 5 doit être rejeté d’emblée dès lors que l’Appelant n’a présenté

aucun argument pour étayer son allégation selon laquelle la Chambre de première

instance aurait violé le principe « non bis in idem »

542 Ce moyen doit être rejeté car l’Appelant se limite à renvoyer aux paragraphes de son

mémoire d’appel qui sont couverts par les moyens 82 et 83 sans présenter aucun

argument indépendant de ces derniers De plus l’Appelant prétend que la Chambre de la

Cour suprême devrait infirmer les « nouvelles condamnations » supposément prononcées

par la Chambre de première instance en violation du principe « non bis in idem » et

constater l’iniquité du procès il ne spécifie toutefois pas de quelles condamnations il

s’agit pas plus qu’il n’explique pourquoi le procès aurait été inique Ce moyen d’appel

doit donc être rejeté d’emblée1890

1891
Moyens d’appel 83 et 150 violation du principe de l’autorité de la chose jugée

543 Les moyens d’appel 83 et 150 doivent être rejetés dès lors que l’Appelant n’a pas

démontré que la Chambre de première instance aurait enfreint le principe de

l’autorité de la chose jugée en concluant que le crime contre l’humanité d’« autres

actes inhumains » avait été commis contre les Chams durant la phase deux des

déplacements de population

544 Ce moyen d’appel doit être rejeté car il repose sur la thèse erronée selon laquelle le

1886
E465 Jugement par 3331

Dossier 001 F28 Arrêt Duch par 260 262

E465 Jugement par 3330

Moyen d’appel 5 F54 Mémoire d’appel Bis in idem par 134 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p

5 anglais p 5 français p 6 khmer

Règle 105 3 du Règlement intérieur

Moyen d’appel 150 F54 Mémoire d’appel Violation du principe de l’autorité de la chose jugée par 964

965 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A pp 52 53 anglais p 48 français p 75 khmer Moyen

d’appel 83 F54 Mémoire d’appel Absence de saisine pour les faits d’autres actes inhumains Transferts

forcés durant les déplacements de population phase deux par 544 546 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 33 anglais p 30 français pp 46 47 khmer Au moyen d’appel 83 l’Appelant soutient

erronément que les faits afférents au transfert forcé des Chams entraient dans la portée du premier procès
dans le dossier n° 002 en ceci qu’ils relevaient de la phase deux du déplacement de population cet

argument étant fondamentalement identique à celui avancé au moyen d’appel 150 les co procureurs

considèrent ceci comme une réponse suffisante à ces deux moyens d’appel

1887

1888

1889

1890

1891
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transfert forcé des Chams entrait dans la portée du premier procès dans le dossier n° 002

au titre de la phase deux des déplacements de population1892 Tel n’est pas le cas La

Chambre de première instance a reconnu dans le cadre dudit premier procès que le

transfert forcé des Chams servait « de fondement aux accusations relatives à la fois au

transfert forcé et à la persécution pour motifs religieux se rapportant à la Phase 2 des

déplacements de population »1893 Comme ces deux accusations étaient inextricablement

liées mais que les deuxièmes n’entraient pas dans la portée du premier procès la

Chambre a décidé qu’elle « ne statuerait pas dans [son] jugement sur les poursuites

afférentes au transfert forcé des Chams [dans la mesure où] les faits qui en sont le soutien

sont les mêmes que ceux qui servent de fondement aux poursuites du chef de persécution

pour motifs religieux »1894 Ceci revenait effectivement à exclure le transfert forcé des

Chams du champ d’examen du premier procès La Chambre a aussi décidé de ne pas

entendre de témoins à ce sujet au cours dudit procès1895 La Chambre ne saurait avoir

violé le principe de l’autorité de la chose jugée puisque le transfert des Chams n’a

précisément jamais été jugé

545 L’Appelant soutient en sus que la Chambre de première instance aurait commis une

erreur en constatant une « discrimination de fait » exercée à l’encontre des Chams au

cours de la phase deux des déplacements de population il affirme que la Chambre aurait

donc « dû constater qu[e] [les Chams] étaient inclus dans les [déplacements de la phase

deux] déjà examinés par les mêmes juges dans [le dossier] 002 01 » Cette assertion est

dénuée du moindre fondement1896 Comme indiqué dans la réponse au moyen d’appel

141 TAppelant n’a pas démontré que la Chambre aurait commis une erreur en constatant

une « discrimination de fait »

546 L’Appelant se fourvoie pareillement lorsqu’il cite sans aucune explication les

conclusions dégagées par la Chambre de la Cour suprême dans le dossier n° 002 01

concernant les allégations de discrimination relatives à la persécution du peuple nouveau

pour motifs politiques1898 Ces conclusions sont sans rapport avec la question consistant

1897

1892
F54 Mémoire d’appel par 964 965

E313 Jugement du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 par 627

E313 Jugement du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 par 627

Voir E284 5 Demande de clarification concernant les constatations que fera la Chambre de première
instance sur l’entreprise criminelle commune alléguée à l’issue du premier procès dans le cadre du dossier

n° 002 27 août 2013 par 11

F54 Mémoire d’appel par 964

Voir réponse au moyen d’appel 141

F54 Mémoire d’appel par 965 citant F36 Arrêt par 705 706

1893

1894

1895

1896

1897

1898
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à savoir si le transfert forcé des Chams a déjà été jugé ou non

4 VIETNAMIENS

547 La Chambre de première instance a jugé à bon droit que le crime de génocide les crimes

contre l’humanité de déportation et de persécution pour motifs raciaux et les violations

graves des Conventions de Genève que sont l’homicide intentionnel la torture les

traitements inhumains le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de

porter gravement atteinte à l’intégrité physique ou à la santé le fait de priver

intentionnellement du droit à un procès équitable et régulier et la détention illégale de

civils avaient été commis contre les Vietnamiens

d’une politique intrinsèquement liée au projet commun1900

548 Les 19 moyens soulevés par l’Appelant

en ce qu’ils réservent diversement à la preuve comme au Jugement un traitement

fragmentaire et erroné qu’ils n’articulent ni n’étayent suffisamment les erreurs qu’ils

allèguent et ne font en définitive que contredire l’interprétation que la Chambre de

première instance a retenue de la preuve L’Appelant se borne souvent à reformuler des

prétentions dont il a été débouté dans ses conclusion finales au procès les répétant de

multiples fois dans son mémoire d’appel sans relever d’erreur inédite Il n’établit pas

non plus en quoi l’une quelconque des erreurs de droit ou de fait reprochées invaliderait

une partie ou la totalité du Jugement ou entraînerait effectivement un déni de justice1902

1899
en exécution dans tous les cas

1901
concernant ces crimes sont voués à l’échec

i La politique ayant consisté à prendre des mesures particulières dirigées contre

les Vietnamiens

1903
Moyen d’appel 185 politique alléguée à l égard des Vietnamiens

549 Le moyen 185 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à

l’existence d’une politique criminelle du PCK consistant à prendre des mesures

hostiles et destructrices à l’encontre des Vietnamiens et au fait que cette politique

formait partie du projet commun

1899
E465 Jugement par 3490 à 3519

E465 Jugement par 3999 à 4012

Moyens 103 à 105 110 à 112 126 128 130 151 à 159 et 185

Par conséquent outre les moyen considérés ci dessous il faudrait également rejeter les moyens 41 56 60

80 103 à 105 110 à 112 126 128 130 151 à 159 et 185

Moyen 185 F54 Mémoire d’appel « Politique alléguée à l’égard des Vietnamiens » par 1551 à 1560

F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 64 EN p 59 FR et p 91 KH

1900

1901

1902

1903
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550 Le moyen échoue en ce que l’Appelant oppose des griefs infondés à l’appréciation que

la Chambre de première instance fait de la preuve ignorant la totalité des éléments qui

établissent l’existence de ladite politique et limitant sa contestation à la conclusion de la

Chambre de première instance selon laquelle des crimes commis à l’encontre des

Vietnamiens l’avaient été conformément à cette politique

551 Les prétentions répétitives de ~Appelant contestant le fait que les Vietnamiens aient été

repérés par application de la théorie de la fdiation matrilinéaire et l’établissement de listes

à Prey Veng et à Svay Rieng sont infondées1904 D’un point de vue plus large la Chambre

de première instance s’est fondée sur des pièces et des témoignages établissant que ces

pratiques avaient lieu dans tout le Cambodge1905

552 De même par ses arguments répétés selon lesquels les actions et les discours du PCK

s’expliquaient par le conflit entre le KD et le Vietnam et les discours visaient toujours

l’armée vietnamienne dans les discours l’Appelant ne parvient à établi aucun parti pris

ni aucune erreur dans la façon dont la Chambre de première instance a interprété la

preuve1906 La Chambre de première instance a expressément analysé la preuve à la

lumière du conflit avec le Vietnam précisant à lorsqu’un élément se référait aux forces

armées vietnamiennes plutôt qu’aux civils vietnamiens1907 Qui plus est la Chambre de

première instance a correctement analysé entre autres des documents d’époque dont il

ressortait que la direction du PCK désignait continuellement les Vietnamiens comme des

ennemis tout particulièrement à partir de mai 19761908 Ainsi le témoin Meas Voeun

ancien commandant de régiment khmer rouge et ancien membre de l’équipe de sécurité

de l’Appelant a t il confirmé que tous les Vietnamiens quels que soient leur statut ou

leur âge étaient considérés « comme des ennemis »1909

1904
F54 Mémoire d’appel par 1559 Voir réponse au moyen 158

E465 Jugement par 3420 à 3428

F54 Mémoire d’appel par 1554 1557 et 1558 Voir réponse aux moyens 179 interprétation des discours

du PCK à la lumière du contexte et 27 interprétation générale des discours du PCK par la Chambre de

première instance

Voir par exemple E465 Jugement par 3389 citant E3 741 document du KD « Les directives de 870 »

3 janvier 1978 Voir également par 3416

E465 Jugement par 3389 Ailleurs dans son mémoire voir F54 Mémoire d’appel par 1411 et 1412

l’Appelant affirme que la Chambre de première instance a eu tort de considérer que les Vietnamiens avaient

été taxés d’« ennemi juré » du PCK dès avant 1975 et il conteste l’analyse que la juridiction de jugement
a faite de deux livres à cet égard La Chambre de première instance n’est pas tenue de justifier point par

point le raisonnement qu’elle a suivi voir « Standard of Review Reasoned Decision » et l’Appelant ne

montre pas en quoi elle aurait fait de ces ouvrages une appréciation déraisonnable En outre le fait que les

Vietnamiens étaient l’ennemi est corroboré par les constatations et les éléments de preuve cités dans la

présente réponse Voir également Section VIII C l « Common Purpose » en particulier la réponse aux

moyens 179 et 189

El 387 1 Meas Voeun T 3 février 2016 09 54 58 09 58 47 p 27 lignes 11 23

1905

1906

1907

1908

1909
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553 Pris tels quels les mots prononcés par ~Appelant suffisent à réfuter l’affirmation selon

laquelle ses discours sont forcément des encouragements aux efforts déployés par les

forces du KD pour défendre le territoire national contre un ennemi militaire1910 La

Chambre de première instance a cité deux de ses discours de 1978 dans lesquels i il

prenait l’engagement au nom du PCK d’exterminer à jamais tous les agents de

l’agresseur vietnamien de « nos unités » et du territoire cambodgien de même que les

ennemis en tous genres en particulier l’ennemi vietnamien expansionniste et

annexionniste afin de préserver la nation et la race cambodgienne1911 et ii il déclarait

que les Vietnamiens avaient « attisé [la] haine nationaliste » du peuple cambodgien1912

Il était raisonnable pour la Chambre de première instance de déduire du contexte ainsi

que des références à la « race cambodgienne » et à la « haine nationale » que les paroles

de l’Appelant visaient tous les Vietnamiens sans distinction1913 Les juges ont également

entendu en sa déposition le témoin Ek Hen rapportant que l’Appelant avait appelé de ses

vœux à une séance de formation dont il avait la charge un « Cambodge [où] il n’y avait

pas de “Yuon” mais seulement des Khmers »1914 L’opinion de l’Appelant qui ressort de

tels discours a également été attestée par les propos qu’il a tenus à Norodom Sihanouk

lequel s’était entendu dire au sujet des Cambodgiens qu’« il n’y avait rien de mieux à

faire que de les inciter à haïr les Yuons chaque jour davantage »1915

554 L’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a eu tort de conclure au

vu de la totalité de la preuve que le terme « Yuon »1916 était méprisant aussi bien à l’égard

des civils que des soldats1917 Elle a fait de ce terme une interprétation au cas par cas

compte tenu des circonstances dans lesquelles il était utilisé1918 Elle a retenu le fait qu’il

avait été utilisé de longue date au Cambodge1919 ainsi que des cas où des témoins en

1910
F54 Mémoire d’appel par 1558 Voir également réponses aux moyens 179 et 27

E465 Jugement par 3399 citant E3 562 « Rassemblement à Phnom Penh pour marquer l’anniversaire

du 17 avril » FR S 00280380

E465 Jugement par 3400 citant E3 169 « Vive le 3ème anniversaire de la grandiose victoire du 17 avril

et de la fondation du Kampuchéa démocratique Discours du Camarade Khieu Samphan Président du

Présidium de l’État du Kampuchéa démocratique » FR S 00004806

E465 Jugement par 3399 et 3400 Voir également par 3406

E465 Jugement par 3390 citant El 217 1 EkHen T 3 juillet 2013 11 30 19 11 32 36 p 48 lignes
17 18 Voir également réponse au moyen 20

E465 Jugement par 3401 citant E3 1819 Norodom Sihanouk Chroniques de guerre et d’espoir FR

00105780

F54 Mémoire d’appel par 1480 à 1485

E465 Jugement par 3381 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1482 à 1485

E465 Jugement par 3379 et 3381 en particulier les notes 11386 et 11393 à noter que la Chambre de

première instance a même cité Sao Sak témoin auquel se réfère aussi le mémoire de ~Appelant au nombre

de ceux qui ont utilisé le terme dans un sens plus général Voir également E465 Jugement par 3380

note 11388 dont il ressort que les arguments de l’Appelant ont été pris en compte
E465 Jugement par 3853

1911

1912

1913

1914

1915

1916

1917

1918

1919
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avaient usé pour désigner le Vietnam et les Vietnamiens en général1920 Mais elle a aussi

pris en compte i des documents d’époque et des dépositions au procès dans lesquels il

était question de « Yuons » pour désigner des enfants ou des bébés ii le numéro de

VEtendard révolutionnaire dans lequel les Yuons sont déclarés « ennemis nationaux »

ii divers témoignages dans lesquels les Vietnamiens sont présentés comme l’« ennemi

héréditaire » des Khmers iv des documents dans lesquels les « agents » des Yuons sont

considérés comme le plus dangereux des ennemis et v le Livre noir du PCK publié en

1978 pour lequel « Yuon » ou «sauvage» était le «nom donné par le peuple du

Kampuchéa aux Vietnamiens »1921

555 L’Appelant ne montre pas non plus en quoi la Chambre de première instance a conclu à

tort que le discours « Un Cambodgien contre 30 “Yuon” » prononcé par Pol Pot le

30 avril 1978 était dirigé contre la population vietnamienne tout entière1922 et pas

seulement contre le Vietnam et ses forces armées1923 Le discours ne laisse aucun doute

quant au fait que Pol Pot considérait les civils vietnamiens comme des ennemis à tuer1924

Ayant relevé en ce qui concerne la population totale des deux pays que « le Vietnam

[était] très peuplé et qu’il compt[ait] cinquante millions d’habitants alors que le

Kampuchéa n’[était] riche que de huit millions d’habitants » il en a conclu que « huit

millions d’habitants [allaient] combattre cinquante millions d’habitants [ ] venus

envahir [le] pays »1925 D’autres références font clairement ressortir que Pol Pot parlait

effectivement d’une guerre entre populations et non entre adversaires militaires

« Jusqu’à nos jours nous sommes parvenus à appliquer le slogan de “un contre trente”

En d’autres termes si nous perdions un homme les Yuon devraient en perdre trente [ ]

Si nous étions deux millions ils seraient soixante millions Alors si nous étions deux

millions nous serions plus que certains de pouvoir les battre En effet eux actuellement

ils ne sont que cinquante millions »1926 Dans le même ordre d’idées « Il faut appliquer

le principe de “un contre trente” à tout prix Si nous ne parvenions pas à appliquer ce

1920
E465 Jugement par 3379 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1483 et 1484

E465 Jugement par 3379 et 3381 Les contestations de l’Appelant relatives à l’utilisation du Livre Noir

sont examinées dans la réponse aux moyens 189 175 176 177 et 244 « Erreurs sur le projet commun

allégué » et « Erreurs sur le projet de révolution socialiste du PCK » en particulier dans la section où il

est question de l’analyse objective que la Chambre de première instance a faite du « Grand bond en avant »

et des circonstances qui y avaient conduit

E465 Jugement par 3402 Voir également réponse au moyen 179

F54 Mémoire d’appel par 1482

Voir E465 Jugement par 3402

E3 4604 Étendard révolutionnaire avril 1978 FR 00520343

E3 4604 Étendard révolutionnaire avril 1978 FR 00520344

1921

1922

1923

1924

1925

1926
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slogan nous ne remporterions pas la victoire Cette question ne se poserait pas

uniquement dans l’armée En effet le Parti tout entier l’armée tout entière la population

tout entière tout le monde doit comprendre cette ligne cette vision et ce principe »

En outre l’Appelant induit en erreur lorsqu’il se fonde sur l’Arrêt rendu à l’issue du

premier procès dans le dossier n° 002 pour discréditer l’interprétation que la Chambre de

première instance a retenue du discours en question dans la présente espèce1928 De fait

s’il est vrai que la Chambre de la Cour suprême a relevé que la définition du terme

« ennemi » tel qu’il s’utilisait avant 1975 n’avait pas été précisée1929 ce constat est sans

incidence dans le cas d’espèce puisque la Chambre de première instance a clairement

défini les termes utilisés pour désigner les Vietnamiens Par ailleurs s’il insiste d’une

part sur l’importance de prendre en compte la façon dont une déclaration publique avait

été interprétée par les personnes concernées1930 l’Appelant ne saurait d’autre part ignorer

des éléments de preuve tels que ce cahier de notes provenant de S 21 lieu où ont été

dont l’auteur consigne le principe du « un

contre 30 » comme étant la ligne prescrite par le Parti à l’encontre des Yuons1932

556 C’est encore sans fondement que l’Appelant reproche à la Chambre de première instance

de ne pas avoir établi de lien entre les discours les revues Étendard révolutionnaire et

Jeunesse révolutionnaire et les auteurs des crimes commis à l’encontre de

Vietnamiens1933 Ce faisant il ignore l’examen auquel la Chambre de première instance

a soumis la teneur de tels discours et publications pour relever par exemple que

VÉtendard révolutionnaire qualifiait les « ennemis vietnamiens » d’« exterminateurs de

la race du Kampuchéa »1934 et que les publications et les dirigeants du PCK utilisaient

des termes comme « éliminer » « réduire en miettes » « balayer » « exterminer »

« écraser » et « anéantir » pour parler du traitement à réserver aux Yuons1935 La Chambre

de première instance a ensuite analysé1936 entre autres pièces divers télégrammes de

l’époque dont il ressortait que des rapports adressés aux dirigeants du PCK rendaient

1927

1931
exécutés de nombreux civils vietnamiens

E3 4604 Étendard révolutionnaire avril 1978 FR 00529345 [non souligné dans l’original]
F54 Mémoire d’appel par 1085

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 930

F54 Mémoire d’appel par 1085

Voir E465 Jugement par 2621

E465 Jugement par 3405 citant E3 833 Cahier de notes de MamNai juin 1975 octobre 1978 FR

00184600 Voir également réponse aux moyens 126 et 179

F54 Mémoire d’appel par 1559

E465 Jugement par 3403 citant E3 746 Étendard révolutionnaire juillet 1978 FR 00611871

E465 Jugement par 3407

Voir E465 Jugement par 3410 et 3411

1927

1928

1929

1930

1931

1932

1933

1934

1935

1936
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compte de l’arrestation et de l’exécution de civils vietnamiens1937 Elle s’est notamment

référée à un rapport du bureau 401 informant YAngkar que « des mesures de limogeage

de purges et de nettoyage » avaient été prises à l’encontre des Vietnamiens « en

appliqua[tion de] la ligne organisationnelle du Parti »1938 et que ces mesures avaient

« éliminé 100 Vietnamiens petits et grands vieux et jeunes »1939

557 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle seul l’établissement de l’existence d’une

politique aurait permis conclure à l’existence de l’intention constitutive des crimes

poursuivis est également déconnectée des faits de la cause1940 Il ne cite à cet égard que

les conclusions de la Chambre de première instance relatives à l’élément moral de la

persécution et du génocide et fait totalement l’impasse sur la prépondérance des

éléments de preuve qui réfutent sa thèse1941

558 En outre tout en se contentant de répéter à mauvais escient que la Chambre de première

instance a i outrepassé sa saisine1942 et ii jugé a tort que les crimes visés avaient été

commis1943 ~Appelant affirme sans fondement que les divers crimes perpétrés à

l’encontre des Vietnamiens ne l’avaient pas été en exécution d’une politique1944 La

Chambre de première instance a précisé la façon dont les Vietnamiens avaient été repérés

et maltraités dans divers endroits en raison de leur race perçue1945 et s’est déclarée

convaincue à bon droit au regard de l’ensemble de la preuve qu’il existait au KD

pendant toute la période visée par la Décision de renvoi une politique centralement

conçue de mesures hostiles à l’encontre des Vietnamiens1946

559 Enfin contrairement à l’assertion erronée de l’Appelant1947 la Chambre de première

instance a bel et bien expliqué comment le traitement réservé aux Vietnamiens avait servi

la réalisation du projet commun La politique du PCK de prendre pour cible et de détruire

les Vietnamiens du Cambodge1948 mise en œuvre dans le cadre de la politique consistant

à identifier arrêter isoler et écraser les ennemis1949 était un moyen criminel «de

1937
E465 Jugement par 3408 à 3412

E465 Jugement par 3410 citant E3 1094 Rapport du bureau 401 à YAngkar 4 août 1978 FR 00593523

E3 1094 Rapport du bureau 401 à YAngkar 4 août 1978 FR 00593530

F54 Mémoire d’appel par 1555

F54 Mémoire d’appel par 1555 et 1556

F54 Mémoire d’appel par 1551 Voir réponse aux moyens 41 60 80 et 84

F54 Mémoire d’appel par 1552 Voir réponse aux moyens 103 et 104 105 110 111 126 128 130 et

151 à 159

F54 Mémoire d’appel par 1560

Voir E465 Jugement par 3515 et 3516

E465 Jugement par 3417

F54 Mémoire d’appel par 1553

Voir E465 Jugement par 3382 à 3417

Voir réponse aux moyens 179 et 189
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défendre le pays contre les ennemis et de transformer radicalement la population en une

société khmère homogène » conformément à l’objectif révolutionnaire du PCK1950

ii Déportation de Vietnamiens

1951
Moyen d’appel 151 déportation

560 Le moyen 151 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit ou en fait pour avoir conclu à la

déportation de Vietnamiens de la province de Prey Veng en 1975 et 1976

561 L’Appelant échoue à établir l’erreur qu’il allègue en ce moyen sans en énoncer le type

Outre son allégation de saisine irrégulière1952 il avance une série de fausses assertions

concernant la façon dont la Chambre de première instance a pris en compte la preuve

562 Il fait erreur lorsqu’il affirme que la Chambre de première instance s’est livrée à une

extrapolation déraisonnable des éléments de preuve relatifs à trois villages pour conclure

que les Vietnamiens avaient été rassemblés et évacués de toute la province de

Prey Veng1953 D’une part la juridiction de jugement s’est référée à des récits versés au

dossiers relatant la survenue de tels faits sur tout le territoire de la province avant de

s’intéresser en particulier à « [d]es cas spécifiques de familles rassemblées évacuées et

vues quittant les lieux en bateau » dans des villages précis1954 L’établissement du chef

de déportation ne requiert pas un nombre minimum de déportés1955

563 Contrairement à ce qu’affirme ~Appelant la Chambre de première instance n’a pas

déformé le témoignage de Sao Sak1956 Si celle ci a précisé qu’elle n’avait pas assisté aux

faits à proprement parler elle a confirmé que tous les quelques jours des familles

vietnamiennes disparaissaient du village et qu’on lui avait dit que ces familles avaient été

envoyées au Vietnam1957 Sao Sak n’a pas modifié son témoignage relatif à la déportation

de Vietnamiens mais a dit qu’après un certain temps les Vietnamiens étaient emmenés

pour être exécutés plutôt que pour être envoyés au Vietnam1958 L’Appelant fait

1950
Voir E465 Jugement par 4003 à 4005 4012 Voir réponse au moyen 178

Moyen 151 F54 Mémoire d’appel « Déportation » par 966 à 980 F54 1 1 Mémoire d’appel
annexe A p 53 EN p 48 FR et p 75 KH

Voir réponse au moyen 41

F54 Mémoire d’appel par 967 et 968

E465 Jugement par 3505

Voir E465 Jugement par 674

F54 Mémoire d’appel par 969 et 970

El 363 1 Sao Sak T 7 décembre 2015 09 43 39 09 44 44 p 18 lignes 10 20

El 362 1 Sao Sak T 3 décembre 2015 15 20 15 15 21 30 p 103 ligne 22 à p 104 ligne 3 Comparer
avec F54 Mémoire d’appel par 971
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également erreur lorsqu’il donne à entendre que la Chambre de première instance n’avait

pas les moyens de situer en 1975 ou 1976 les faits de déportation au sujet desquels

Sao Sak a déposé1959 En réalité Sao Sak s’est exprimée en ces termes « Avant 1975

on avait des relations tout à fait normales entre nous [Khmers et Vietnamiens dans le

village] Et plus tard des gens ont été évacués puis séparés et donc effectivement on a

séparé les Vietnamiens des autres et on les a regroupés ensemble »

564 Les deux procès verbaux d’audition de témoins auxquels la Chambre de première

instance s’est référée ne sont pas les seules pièces sur lesquelles elle s’est fondée pour

juger qu’il y avait eu déportation ils ont été retenus en corroboration de la déposition

que Sao Sak a faite au procès et que l’Appelant a eu l’occasion d’éprouver1961

Em Bunnim et Bun Reun ont chacun déclaré au Bureau des co juges d’instruction dans

le cadre d’entretiens recueillis aux fins d’un procès pénal1962 qu’ils avaient vu des

Vietnamiens être emmenés de Anlung Trea pour être renvoyés au Vietnam1963

565 Contrairement à l’assertion de ~Appelant concernant le caractère limité et infondé des

informations fournies par Doung Oeum concernant le déplacement de Vietnamiens du

village de Pou Chentam1964 ce témoin a parlé de sa connaissance personnelle du fait que

des Vietnamiens de la région étaient retournés au Vietnam à partir de 1975 elle même

ayant exhorté son mari vietnamien à quitter les lieux1965

566 L’Appelant ne démontre pas non plus en quoi la Chambre de première instance aurait

erré dans sa prise en compte de l’annexe d’une demande de constitution de partie civile

selon laquelle il avait été annoncé dans le village de Angkor Yos que VAngkar devait

renvoyer les Vietnamiens au Vietnam et qu’en conséquence la famille de la personne

qui avait formé cette demande avait dû quitter les lieux1966 La Chambre de première

instance a relevé que le document en question n’avait « qu’une valeur probante très

limitée » mais qu’il venait « corroborer l’existence d’un ensemble de déplacements de

Vietnamiens dans la province de Prey Veng » 1967 L’Appelant applique mal le principe

I960

1959
F54 Mémoire d’appel par 972

El 362 1 Sao Sak T 3 décembre 2015 14 32 46 14 35 02 p 92 lignes 16 19 Voir également El 363 1

Sao Sak T 7 décembre 2015 09 57 52 10 01 15 p 26 lignes 7 10

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 974 976

Voir F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 296

E3 7760 Procès verbal d’audition de Em Bunnim FR 00344692 E3 7811 Procès verbal d’audition de

Bun Reun FR 00486115

F54 Mémoire d’appel par 977 Voir également réponse au moyen 32 ouï dire

El 381 1 Doung Oeum T 25 janvier 2016 09 23 42 09 25 19 et 09 30 20 09 31 41 p 9 lignes 6 13

p 11 lignes 17 à 23

F54 Mémoire d’appel par 978

E465 Jugement par 3432

I960
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de corroboration1968 qui autorise le recours à des faits similaires en particulier dans le

contexte d’un plan ou d’une pratique à l’échelle nationale1969 L’Appelant manque

d’expliquer pourquoi il ne devrait pas en être ainsi pas plus qu’il n’avance quoi que ce

soit à l’appui de sa conception erronément étroite de la corroboration1970 Même si la

Chambre de première instance avait eu tort de qualifier de déportation les faits ainsi

rapportés1971 elle n’en aurait pas moins conclu à bon escient que d’autres cas de

déportation de Vietnamiens étaient établis au delà de tout doute raisonnable1972

567 L’Appelant n’a pu établir aucune erreur dans la constatation dégagée par la Chambre de

première instance selon laquelle il existait un climat de coercition dans la province de

Prey Veng et les Vietnamiens n’avaient d’autre véritable choix que de partir1973 La

juridiction de jugement a considéré que le déplacement de Vietnamiens dans la province

de Prey Veng avait été ordonné par le PCK relevant que ce fait concordait avec des

éléments de preuve relatifs à ce qui s’était produit ailleurs dans le pays conformément à

un régime national d’expulsion des Vietnamiens1974 De tels éléments n’étaient pas

comme l’affirme l’Appelant de portée générale1975 Il s’agissait de questions de vie ou

de mort pour les Vietnamiens comme relaté à la barre par Prak Khan ancien cadre du

PCK « Ceux [des Vietnamiens] qui y avaient vécu [au Cambodge] dans le passé [à

savoir avant 1977] étaient soit partis pour le Vietnam soit avaient été tués à compter de

1975 »

568 Le grief de l’Appelant reprochant à la Chambre de première instance de ne pas avoir

établi d’intention de déporter des Vietnamiens de la province de Prey Veng manque de

fondement1977 Vu le poids des constatations établissant que ces déplacements forcés

avaient été menés conformément à la politique du PCK d’extraire les Vietnamiens du

territoire cambodgien l’affirmation de l’Appelant devrait être rejetée1978

569 Enfin dès lors que les juges ont estimé que la déportation n’était pas établie dans la

province de Svay Rieng1979 il ne saurait y avoir de fondement à l’argument de l’Appelant

1976

1968
F54 Mémoire d’appel par 979

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 979 Voir réponse au moyen 21

F54 Mémoire d’appel par 979 ainsi que 241 et 242

F54 Mémoire d’appel par 978

Voir E465 Jugement par 3505

F54 Mémoire d’appel par 983 et 984

E465 Jugement par 3433 à 3436

F54 Mémoire d’appel par 984

El 424 1 Prak Khan T 28 avril 2016 09 13 32 09 15 06 p 7 lignes 11 14

F54 Mémoire d’appel par 985 et 986

F54 Mémoire d’appel par 986

E465 Jugement par 3505
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selon lequel le principe in dubio pro reo avait été violé du fait que la Chambre de

première instance avait conclu à la probabilité de déportations dans cette province1980

Moyens d’appel 103 et 104 déportation de Vietnamiens du district de Tram ~~~ élément

matériel
1981

570 Les moyens 103 et 104 devraient être rejetés au motif que l’Appelant n’établit pas

que la Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à

l’expulsion de Vietnamiens du district de Tram ~~~ et à leur envoi au Vietnam sans

leur consentement en 1975 et 1976

571 Ces moyens échouent en leurs allégations d’erreurs de droit et de fait en ce que

~Appelant i se borne à répéter son grief erroné concernant la saisine

affirmer sans fonder son reproche que la Chambre de première instance n’a pas motivé

1983

1982
ii se borne à

sa constatation selon laquelle des vietnamiens avaient franchi la frontière nationale

iii ne montre pas en quoi le franchissement de la frontière vietnamienne par des

Vietnamiens du district de Tram ~~~ n’était pas la seule déduction raisonnable au regard

de l’ensemble de la preuve
1984

iv ne montre pas en quoi la Chambre de première

instance aurait déformé des éléments de preuve et se serait fondée sur des éléments de

preuve obtenus sous la torture ou hors compétence1985

572 L’Appelant cite d’emblée des passages de différentes sections du Jugement et les

présente à tort comme représentant l’analyse définitive de la Chambre de première

instance concernant les allégations de déportation Ainsi l’Appelant se sert il de la

constatation dégagée par la juridiction de jugement dans la section du Jugement

consacrée aux « Mesures dirigées contre les Vietnamiens » selon laquelle « un grand

nombre de Vietnamiens ont été rassemblés dans le district de Tram ~~~ à partir de la fin

de l’année 1975 jusqu’au début de l’année 1976 dont beaucoup ont été expulsés et ou

ont disparu »

qui bien qu’incapable de dire au delà de tout doute raisonnable qu’il y avait eu

1986

pour peindre le tableau fallacieux d’une Chambre de première instance

1980
F54 Mémoire d’appel par 982

Moyen 103 F54 Mémoire d’appel « Erreurs en concluant à la déportation de Vietnamiens » par 686 à

714 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 39 et 40 EN p 36 FR p 55 et 56 KH Moyen 104

F54 Mémoire d’appel « Erreurs en concluant à la déportation de Vietnamiens » par 686 à 714 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 40 EN p 36 FR et p 55 et 56 KH

Voir réponse au moyen 41

F54 Mémoire d’appel par 688

F54 Mémoire d’appel par 688

F54 Mémoire d’appel par 688

E465 Jugement par 1125
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déportation et disparition forcée n’en a pas moins dégagé des conclusions juridiques qui

ont conduit à une reconnaissance de culpabilité en violation du principe in dubio pro

1987
reo

573 En réalité les conclusions juridiques de la Chambre de première instance concernant la

déportation étaient claires des Vietnamiens avaient été rassemblés en grand nombre

dans le district de Tram ~~~ entre la fin de 1975 et le début de 1976 ces faits s’étaient

déroulés dans un climat de coercition tel que les Vietnamiens concernés dont la présence

était légale à l’époque n’avaient eu d’autre choix véritable que de partir1988 La Chambre

de première instance a également conclu à l’existence d’un accord entre le KD et les

autorités vietnamiennes prévoyant l’échange de personnes et à l’arrivée de Khmers krom

dans le district de Tram ~~~ en remplacement des Vietnamiens qui en étaient partis1989

Compte tenu de ces constatations et d’autres il était raisonnable pour la Chambre de

première instance de conclure que des Vietnamiens du district de Tram ~~~ avaient été

déplacés par delà la frontière nationale sans justification légale1990

574 Lorsque l’Appelant fait valoir qu’il était impossible de conclure à la déportation de

Vietnamiens sans avoir pu déterminer ce qu’il était advenu de « Vietnamiens précisément

identifiés »1991 il avance un argument aussi spécieux que celui qui consisterait à affirmer

que des meurtres de masse ne sauraient être établis sans nommer de victimes

575 En ce qui concerne les témoignages l’Appelant se méprend en considérant plusieurs

récits de façon isolée limitant de la sorte son analyse à la question de savoir si tel ou tel

témoin a dit que des Vietnamiens avaient traversé la frontière nationale alors que cette

preuve testimoniale a convaincu la Chambre de première instance que des Vietnamiens

présents dans le district de Tram ~~~ en toute légalité avaient été rassemblés à la fin de

1975 et au début de 1976

576 À titre d’exemple la Chambre de première instance n’a pas fait preuve de mauvaise foi

en ce qui concerne les déclarations de Pech Chim pas plus qu’elle n’a dénaturé celles ci

pour dire que le déplacement forcé de Vietnamiens avait eu lieu après avril 19751 3

L’Appelant avance que si la juridiction de jugement a pu situer le déplacement forcé en

1975 c’est parce que les responsables Khom et Chom du district de Tram ~~~ y avaient

1992

1987
F54 Mémoire d’appel par 693

E465 Jugement par 1158

E465 Jugement par 1158 et 1159

E465 Jugement par 1159

F54 Mémoire d’appel par 692

E465 Jugement par 1157

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 698
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pris part et il affirme à tort que la déposition de Pech Chim ne va pas dans ce sens1994

En fait lorsqu’on lui a présenté à la barre un document datant du début du mois de

mai 1977 et provenant de la commune de Popel dans le district de Tram ~~~ dans lequel

était mentionné l’échange de Vietnamiens contre des Khmers krom le témoin a déclaré

que « [cj était Khom la personne chargée de ce travail avec Chom »1995 L’explication

que Pech Chim a ensuite donnée des fonctions de Chom atteste clairement que la période

en question était subséquente à avril 1975 puisqu’il était question des « évacués » arrivés

dans le district de Tram ~~~ en provenance de Phnom Penh1996

577 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant le témoignage de Ek Hoeun ne manque pas de

clarté1997 La Chambre de première instance a relevé le double fait que Ek Hoeun avait

eu « directement connaissance des instmctions données pour tuer les Vietnamiens et de

celles données pour les déplacer dans le cadre d’un échange »1998 De même lorsque

l’Appelant qualifie d’incertain le témoignage de Chang Srey Mom quant à savoir si les

personnes rassemblées dans sa commune du district de Tram ~~~ étaient des

Vietnamiens ou des individus se faisant passer pour tels ou si ces personnes avaient

effectivement été envoyées au Vietnam il omet l’élément cmcial de ce témoignage1999

De fait Chang Srey Mom a dit qu’en 1976 les responsables du PCK « s[’étaient] mis à

rechercher les Vietnamiens en disant que s ils en trouvaient ils les renverraient au

Vietnam »2000 et que « [l]es chefs d’unité [étaiejnt passés de maison en maison pour

recueillir la biographie des habitants [et avaiejnt dit que ceux qui étaient associés à des

Vietnamiens ou qui avaient des parents vietnamiens seraient renvoyés au Vietnam »2001

578 L’Appelant se méprend sur la valeur probante du témoignage par ouï dire de

Chou Koemlan 2002 S’il est vrai que celle ci a rapporté avoir entendu dire qu’une

famille vietnamienne était en cours de renvoi au Vietnam2003 mais n’a pas confirmé qu’il

y avait effectivement eu franchissement de la frontière2004 son témoignage vient attester

1994
F54 Mémoire d’appel par 698

El 290 1 Pech Chim T 22 avril 2015 10 41 20 10 46 55 p 26 ligne 18 à p 27 ligne 14 Voir

également p 27 lignes 12 14

El 290 1 Pech Chim T 22 avril 2015 10 49 23 10 55 22 p 29 ligne 18 à p 30 ligne 10 etp 31 lignes

1995

1996

8 11
1997

F54 Mémoire d’appel par 700

E465 Jugement par 1111

F54 Mémoire d’appel par 702

El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 11 03 16 11 04 50 p 42 lignes 1 2

El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 11 05 33 11 06 44 p 43 lignes 1 4

F54 Mémoire d’appel par 703 Voir réponse au moyen 32 ouï dire

El 253 1 Chou Koemlan T 27 janvier 2015 10 08 32 10 09 41 et 15 46 48 15 48 00 p 28 lignes 2 4

p 91 lignes 19 24

El 253 1 Chou Koemlan T 27 janvier 2015 10 09 41 10 35 48 p 28 lignes 12 14
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qu’il était de notoriété publique que des Vietnamiens étaient emmenés pour être

transférés du district de Tram ~~~ vers le Vietnam

579 Le fait que TAppelant écarte le témoignage de Riel Son sans même le contester dans la

mesure où il rapporte que des familles entières de Vietnamiens disparaissaient dans sa

région
2005

confirme le caractère fragmentaire de son appréciation de la preuve

Contrairement à ce qu’il voudrait faire croire la Chambre de première instance n’a pas

conclu à l’existence des éléments de la déportation en se fondant seulement sur ces

témoignages2006 Elle les a analysés dans le contexte d’autres éléments de preuve du

dossier y compris YÉtendard révolutionnaire de l’époque et cette analyse l’a conduite

à la seule déduction raisonnable disponible

580 En ce qui concerne VÉtendard révolutionnaire la Chambre de première instance n’a pas

dénaturé le sens du numéro d’avril 1976 où il était dit que le mouvement avait « balayé

des centaines de milliers d’étrangers en les expulsant tous » hors du pays2007 Il est

manifeste à la simple lecture du document que le mot « étrangers » se référait aux

Vietnamiens2008 L’Appelant ne fait que répéter les objections soulevées dans ses

conclusions finales au procès en rapport avec la fiabilité de la déposition d’expert de

Alexander Hinton2009 Lajuridiction de jugement a expressément répondu aux objections

visant cet avis d’expert en déclarant qu’« [e]lle ne s’en servira[it] par conséquent que

lorsque ce sera[it] nécessaire aux fins de la bonne interprétation et de la mise en contexte

de faits établis et ce moyennant la prudence requise »2010 Les juges se sont tenus à cette

approche pour retenir sur la base de l’expertise en question que YÉtendard

révolutionnaire d’avril 1976 concernait les Vietnamiens qui vivaient au Cambodge dans

un contexte historique plus large et plus particulièrement que les termes qui y étaient

utilisés pour décrire les « étrangers » étaient « couramment utilisés dans la rhétorique du

PCK pour désigner les Vietnamiens »2011 L’Appelant omet de reconnaître ces autres

pièces d’époque dont la teneur réfute son argumentation Il n’étaye pas non plus le

reproche infondé qu’il fait à la Chambre de première instance de ne faire preuve de

2005
F54 Mémoire d’appel par 703

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 704

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 706

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 706 Voir E3 759 Étendard révolutionnaire avril 1976 FR

00499717

F54 Mémoire d’appel par 707 note 1235

E465 Jugement par 107 et 3364

E465 Jugement par 3388 Voir également E3 746 Étendard révolutionnaire juillet 1978 FR 00611871

E3 727 Étendard révolutionnaire mai juin 1978 FR 00524460 E3 5720 « Déclaration du Camarade Pol

Pot » 5 janvier 1979 FR 00238801 02
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circonspection vis à vis des textes de YÉtendard révolutionnaire que lorsqu’ils

comportent des éléments à décharge2012

581 Contrairement à ce qu’affirme ~ Appelant la Chambre de première instance ne s’est pas

fondée uniquement sur des constatations relatives aux déportations dans la province de

Prey Veng2013 Elle a notamment cité le témoignage de l’ancien cadre du PCK

Toit Thoeum qui avait escorté des Vietnamiens de Battambang au Vietnam celui de

Heng Lai Heang qui avait vu des véhicules emmener des Vietnamiens à Kratie celui de

Ven Van dans lequel il était question d’une centaine de milliers de Vietnamiens

rassemblés à Pursat et renvoyés au Vietnam et celui de Choeung Yaing Chaet qui avait

été déporté de Kampong Chhnang au Vietnam2014

582 En ce qui concerne les échanges de Khmers krom avec le Vietnam la contestation de

TAppelant se résume à dire que les Khmers krom du Vietnam qui ont dit dans leur

témoignages avoir été déplacés de force dans le district de Tram ~~~ dans le cadre d’un

programme d’échange n’ont pas dit que des Vietnamiens de Tram ~~~ avaient franchi la

frontière pour se rendre au Vietnam2015 L’argument de l’Appelant semble donc être que

dans le cadre de cet échange de personnes entre le KD et le Vietnam le premier aurait

reçu des Khmers krom mais le second n’aurait pas reçu de Vietnamiens en contrepartie

583 L’Appelant omet des pièces de l’époque dont il conteste la valeur probante2016 Ainsi ne

considère t il pas le rapport établi dans la commune de Popel en mai 1977 et dans lequel

figure le nombre de Khmers krom venus vivre dans la région ces individus étant désignés

comme des « échangés contre des Vietnamiens »2017 La Chambre de première instance

a relevé que ce document confirmait le témoignage de Ry Pov selon lequel des Khmers

krom avaient été envoyés dans la commune de Popel dans le cadre d’un échange2018

584 L’Appelant reproche également à tort à la Chambre de première instance de s’être fondée

sur des éléments de preuve livrés sous la torture et d’être allée à l’encontre ce faisant de

sa propre proscription2019 D’abord la Chambre de première instance a précisé que la

phrase citée du cahier de Kraing Ta Chan était une « description »2020 et noté que

« [certaines informations objectives figurant dans les documents où étaient consignés

2012
F54 Mémoire d’appel par 707

F54 Mémoire d’appel par 708

E465 Jugement par 3434

F54 Mémoire d’appel par 710

F54 Mémoire d’appel par 711 voir également réponse au moyen 36

Voir E465 Jugement par 1123

E465 Jugement par 1123

F54 Mémoire d’appel par 712 et 713

E465 Jugement par 1115
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ces aveux ne faisaient pas partie des déclarations obtenues par la torture et que

l’utilisation de ces informations n’était donc pas proscrite »2021 Ensuite ~Appelant tente

à mauvais escient d’amalgamer cette position avec l’objection des juges à l’utilisation de

portions du même document dans le cadre de la comparution d’un témoin alors qu’il

s’agissait dans ce cas de la substance même des aveux en question2022 Il est également

dans l’erreur lorsqu’il affirme sans explication que cet extrait du cahier de Kraing Ta

Chan de janvier 1976 ne corrobore pas le témoignage de Sann Lom2023 Sann Lom a

pourtant déclaré à la barre que les Khmers rouges avaient pour politique de rassembler

les Vietnamiens en 1975
2024

et qu’il avait participé à la prise en charge et au transport

d’un « grand nombre » de Vietnamiens au départ de communes du district de Tram ~~~

vers le début de 1976

585 Enfin l’argument de l’Appelant selon lequel toute preuve relative aux Khmers Krom doit

être exclue du deuxième procès dans le dossier n° 0022026 ne fait aucun cas de l’usage

correct que la Chambre de première instance fait de cette preuve2027

2025

Moyen d’appel 105 erreur sur l’intention de déplacer de force les victimes par delà une

frontière nationale

586 Le moyen 105 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu à l’intention de

déplacer de force des Vietnamiens par delà une frontière nationale

587 Ce moyen échoue à établir l’erreur de fait alléguée l’Appelant se bornant à affirmer que

la Chambre de première instance s’est fondée sur les mêmes éléments pour conclure à

l’élément moral de la déportation que pour en constater l’élément matériel

montre pas en quoi la Chambre de première instance a commis une erreur lorsqu’elle

s’est fondée sur la preuve pour juger établis les faits suivants des Vietnamiens avaient

été rassemblés dans le district de Tram ~~~ sur un instructions du PCK un échange de

2028

2029
Il ne

2021
Voir E465 Jugement par 76 citing E350 8 Décision de la Chambre de première instance relative aux

éléments de preuve obtenus sous la torture par 49

F54 Mémoire d’appel par 713 Voir El 300 1 Vong Sarun T 18 mai 2015 11 23 24 11 30 03 p 47

ligne 18 à p 49 ligne 22

F54 Mémoire d’appel par 701

El 384 1 Sann Lom T 28 janvier 2016 14 22 35 14 26 10 p 73 ligne 24 à p 74 ligne 9

Voir E465 Jugement par 1114 et 1115

F54 Mémoire d’appel par 714

Voir réponse au moyen 3

Moyen 105 F54 Mémoire d’appel « Erreur sur l’intention de déplacer de force les victimes par delà une

frontière nationale » par 715 à 717 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 40 EN p 36 FR et p 56

KH

F54 Mémoire d’appel par 716
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personnes avait eu lieu entre le KD et le Vietnam et le PCK avait reconnu publiquement

que des Vietnamiens avaient été déportés à l’époque2030 Considérée dans son ensemble

la preuve établit clairement l’intention de déplacer des Vietnamiens de force du district

de Tram ~~~ par delà une frontière nationale

588 Tout en contestant par ailleurs que le crime de génocide puisse être reconnu à son

encontre TAppelant avance ici que les constatations de la Chambre de première instance

démontrent une intention d’exécuter les Vietnamiens plutôt que de les déplacer2031 ce

qui pourrait se concevoir comme une reconnaissance de la transformation au fil du temps

de la politique les concernant

iii Disparitions forcées de Vietnamiens

2032
Moyen d’appel 111 erreurs en concluant à des disparitions forcées de Vietnamiens

589 Le moyen 111 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à la

disparition forcée de Vietnamiens dans le district de Tram ~~~

590 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant se borne à répéter des prétentions erronées

concernant la saisine2033 et dénature les conclusions visées

591 Contrairement à ce que donne à entendre TAppelant la constatation que des Vietnamiens

« ont été déportés et ou ont disparu » ne signifie pas qu’il ait été impossible de conclure

au delà de tout doute raisonnable qu’il y avait eu des disparitions comme des

déportations2034 La Chambre de première instance a jugé établi qu’un grand nombre de

Vietnamiens avaient été rassemblés dans le district de Tram ~~~ en 1975 et en 1976 i

que la preuve établissait que certaines de ces personnes avaient disparu comme ii que

la seule déduction raisonnable compte tenu du contexte était que certaines de ces

personnes avaient été déportées et iii que des personnes déportées avaient également

été victimes de disparition forcée étant donné les circonstances dans lesquelles les faits

s’étaient produits2035 L’argumentation de l’Appelant sur ce point semble reposer sur

l’idée tout aussi fausse que les mêmes moyens de preuve ne sauraient établir des

constatations distinctes et qu’une personne ne saurait être victime à la fois de disparition

2030
E465 Jugement par 1158

F54 Mémoire d’appel par 717

Moyen 111 F54 Mémoire d’appel « Erreurs en concluant à des disparitions forcées de Vietnamiens »

par 756 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 42 EN p 38 FR et p 59 KH

Voir réponse au moyen 84

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 756

E465 Jugement par 1110 à 1125 et 1201 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 756

2031

2032

2033

2034

2035

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 278 de 637

ERN>01659865</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

forcée et déportation2036 Le fait que les constatations de la Chambre de première instance

n’offrent aucune prise au doute raisonnable voue forcément à l’échec l’argument du in

dubio pro reo2031

592 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance n’était pas fondée à

conclure à l’existence des éléments constitutifs de la disparition en tant que crime contre

l’humanité d’autres actes inhumains commis à l’encontre de Vietnamiens2038 La

juridiction de jugement a renvoyé aux éléments de preuve examinés dans la section

consacrée à la déportation dont il ressort que des Vietnamiens avaient été rassemblés et

avaient disparu2039 Étant admis que les disparus n’étaient évidemment pas disponibles

pour témoigner au procès les éléments de preuve retenus par la Chambre de première

instance établissaient à l’évidence l’existence des éléments constitutifs d’un acte ou

d’une omission du PCK qui avait causé de grandes souffrances ou douleurs mentales ou

physiques ou constitué une grave atteinte à la dignité humaine et dont la gravité avait

atteint celle des autres actes énumérés en tant que crimes contre l’humanité2040

2041
Moyen d’appel 112 erreurs en concluant à des disparitions forcées de Khmers krom

593 Le moyen 112 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à la

disparition forcée de Khmers krom dans le district de Tram ~~~

594 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant mésinterprète les constatations de la Chambre de

première instance Contrairement à ce qu’il soutient la juridiction de jugement était en

droit de prendre en compte des éléments de preuve relatifs aux Khmers krom2042

595 L’Appelant n’a été ni accusé ni déclaré coupable du crime de disparition forcée commis

à l’encontre des Khmers krom en tant que groupe ou sous groupe des Vietnamiens à

Par conséquent c’est à bon droit que pour conclure à l’existence d’un

comportement qualifiable de crime contre l’humanité d’autres actes inhumains ayant pris

la forme de disparitions forcées la Chambre de première instance a pris en compte la

2043
Tram ~~~

2036
Voir « Approche de la preuve »

F54 Mémoire d’appel par 756

F54 Mémoire d’appel par 756

E465 Jugement par 1201 note 4096

Voir F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 580

Moyen 112 F54 Mémoire d’appel « Erreur en concluant a des disparitions forcées de KK » par 757

F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 42 EN p 38 FR et p 59 KH

F54 Mémoire d’appel par 757 où l’Appelant affirme que la Chambre de première instance s’est elle

même déclarée saisie de ces faits voir réponse au moyen 3 Voir également E465 Jugement par 816

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 757

2037

2038

2039

2040

2041

2042

2043
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preuve que des familles entières de Khmers krom avaient disparu du district de

Tram ~~~ en parallèle avec la preuve de la disparition continue de Vietnamiens et

d’autres résidents des coopératives sous le régime2044

2045
iv Meurtre de Vietnamiens

Moyen d’appel 152 erreur en concluant au meurtre de quatre familles vietnamiennes à

Svay Riens

596 Le moyen 152 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu au

meurtre de Vietnamiens à Svay Rieng

597 Ce moyen échoue en ce que TAppelant se fonde à tort sur certaines parties seulement du

témoignage de Sin Chhem négligeant ce qu’il contient d’éléments de contexte2047

598 Bien que Sin Chhem n’ait assisté ni à l’arrestation ni à l’exécution des familles

il ressort de son témoignage qu’elle avait connu ces

vécu près de chez elles et travaillé les rizières avec

que

2046

2048
vietnamiennes en question

personnes dès avant 1975

qu’elle avait vu les Vietnamiens avec les mains nouées derrière le dos

2049

2050 2051
elles

des personnes qui vivaient dans le voisinage des familles et avaient assisté à leur

arrestation lui avaient rapporté la disparition et l’exécution de Vietnamiens2052 que le

chef de la commune lui avait dit que les épouses et les enfants vietnamiens au sein de

mariages mixtes étaient emmenés et tués2053 qu’elle avait vu les cadavres d’une famille

parmi lesquels ceux de deux enfants dans une fosse près des rizières et s’était entendu

2054
dire que ces personnes avaient été tuées la veille

Vietnamiens emmenés et exécutés dans d’autres villages2055

599 En outre Sin Chhem ne s’est pas contredite en ce qui concerne le moment où les

et qu’on lui avait parlé de

2044
E465 Jugement par 1201 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 757

Chacun des griefs soulevés par l’Appelant concernant la saisine de la Chambre de première instance en

matière de meurtre est voué à l’échec voir réponse au moyen 60

Moyen 152 F54 Mémoire d’appel « Erreur en concluant au meurtre de quatre familles vietnamiennes à

Svay Rieng » par 987 à 992 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 53 EN p 48 et 49 FR et p 76

KH

F54 Mémoire d’appel par 987 et 990

E465 Jugement par 3453

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 09 31 06 09 34 20 p 10 lignes 10 18

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 10 43 04 10 44 35 et 14 40 00 14 41 02 p 31 lignes 3 6

p 83 lignes 10 15

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 15 10 14 15 12 02 p 90 lignes 4 7

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 15 59 44 16 00 44 p 112 ligne 20 à p 113 ligne 4

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 10 49 21 10 52 08 p 33 ligne 15 àp 34 ligne 8

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 15 16 27 15 18 04 p 92 lignes 18 22

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 15 18 04 15 19 29 p 93 lignes 5 10

2045

2046

2047

2048

2049

2050

2051

2052

2053

2054

2055
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Vietnamiens de sa commune avaient été arrêtés et exécutés L’Appelant se réfère à des

portions de son procès verbal d’audition qu’il présente erronément comme sa déposition

au procès

la commune de Svay Yea remplaçant de son époux tué à la fin de 1977

chercher les familles vietnamiennes

2056
En fait le témoignage de Sin Chhem est clair quant au fait que le chef de

était venu
2057

2058

2059
Moyen d’appel 128 meurtre et extermination de six Vietnamiens

600 Le moyen 128 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à

l’exécution de six Vietnamiens à Au Kanseng

601 Le moyen échoue en ce que l’Appelant avance plusieurs assertions erronées concernant

la manière dont la Chambre de première instance a usé du témoignage de Chhaom Se et

a fait fond sur sa teneur

602 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant la Chambre de première instance n’a pas

acquis sa conviction sur la seule base du procès verbal d’audition de Chhaom Se2060 Elle

a expliqué qu’elle s’était fondée sur la déposition que ce témoin chef de Au Kanseng

avait faite au premier procès dans le dossier n° 002 sur des questions ouvertes à l’examen

des Parties

603 L’Appelant dénature la pertinence des questions que la Chambre de première instance a

permis de poser à Chhaom Se2062 À l’époque la Défense savait que ces questions

portaient notamment sur « la politique concernant les ennemis et [ ] le pouvoir de

décider concernant les ennemis à savoir fallait il les libérer les exécuter les

emprisonner »2063 Qui plus est l’exécution de six Vietnamiens de souche à Au Kanseng

sur ordre de Sao Saroeun était spécifiquement reprochée à l’Appelant dans l’Ordonnance

de clôture sur la base entre autres du procès verbal d’audition de Chhaom Se recueilli

par le Bureau des co juges d’instruction2064 Il ne fait donc pas de doute que l’Appelant

était au fait de la pertinence et de l’importance du témoignage de Chhaom Se lorsqu’elle

2061

2056
F54 Mémoire d’appel par 989 notes 1823 et 1824

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 p 19 lignes 18 23 et p 21 lignes 12 14

El 367 1 Sin Chhem T 14 décembre 2015 10 44 35 10 46 07 p 31 lignes 17 20 et p 32 lignes 1 3

Moyen 128 F54 Mémoire d’appel « Meurtre et extermination de six Vietnamiens » par 842 à 847

F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 46 et 47 EN p 42 et 43 FR et p 66 KH

F54 Mémoire d’appel par 842 et 843

E465 Jugement par 2860

Dans le cadre du premier procès dans le dossier n° 002 01 see F54 Mémoire d’appel par 845

El 159 1 Chhaom Se T 11 janvier 2013 15 18 50 15 23 59 p 98 ligne 8 àp 99 ligne 17 Voir E465

Jugement par 2860

D427 Ordonnance de clôture par 622 note 2697 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 846

2057

2058

2059

2060

2061

2062

2063

2064
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déclare « [P]ar rapport au groupe de six personnes je reçus les instructions de

Sou Saroeun comme quoi il fallait les exécuter »

méprend lorsqu’il avance que sa décision de ne pas interroger Chhaom Se sur ce point

précis rabaisse la valeur probante de la déposition au procès à celle d’un procès verbal

d’audition

2065
Par conséquent l’Appelant se

2066

2067
Moyen d’appel 155 erreur en concluant au meurtre de Vietnamiens à la pagode Khsach

604 Le moyen 155 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclu au meurtre de Vietnamiens

à la pagode Khsach

605 L’Appelant échoue à établir l’erreur qu’il allègue en ce moyen sans en énoncer le type

Il n’établit aucune erreur dont serait entachée la constatation que des Vietnamiens avaient

été exécutés en masse à la pagode Khsach sur ordre de l’échelon supérieur
2068

606 Les affirmations erronées avancées par l’Appelant concernant l’exécution de Yeay Hay

et de Ta Khut
2069

membres de la famille de Chum2070 ainsi que de villageois du district

de Chi Kraeng2071 ne sauraient réfuter les dépositions de trois témoins qui ont rapporté

que des Vietnamiens avaient été exécutés en masse à la pagode Khsach pendant la

seconde moitié de 197 8
2072

Y Vun Sean Song et Um Suonn ont rendu compte de

circonstances significatives relatives à la commission de faits d’exécution de masse

visant spécifiquement des Vietnamiens en 1978 relaté que des Vietnamiens de leur

localité et d’ailleurs avaient été tués et indiqué qu’il ne restait plus de Vietnamiens dans

leur localité à la suite ces faits2073 L’Appelant ne montre pas en quoi la Chambre de

première instance aurait fait erreur ou aurait agi déraisonnablement pour avoirjugé établi

sur la base de ces témoignages que « des civils vietnamiens [avaiejnt été amenés et

exécutés en masse à la pagode Khsach à la fin de 1978 en raison de leur appartenance

ethnique »2074

2065
El 159 1 Chhaom Se T 11 janvier2013 15 55 14 15 57 45 p 112 ligne 24 àp 113 ligne 1 Comparer
avec F54 Mémoire d’appel par 846

F54 Mémoire d’appel par 847

Moyen 155 F54 Mémoire d’appel « Erreur en concluant au meurtre de Vietnamiens à la pagode de

Ksach » par 1006 à 1013 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 54 EN p 49 FR et p 77 KH

F54 Mémoire d’appel par 1006

F54 Mémoire d’appel par 1007 et 1008

F54 Mémoire d’appel par 1009 et 1010

F54 Mémoire d’appel par 1011 et 1012

Voir E465 Jugement par 3477

E465 Jugement par 3477 à 3481

E465 Jugement par 3495

2066

2067

2068

2069

2070

2071

2072

2073

2074
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607 En outre l’interprétation erronée de la preuve par ouï dire dont l’Appelant tire

ne saurait donner à conclure que la Chambre de première instance s’est
2075

argument

fondée à tort sur les témoignages de Sean Song et de Y Vun selon lesquels les

Vietnamiens avaient été exécutés sur ordre de l’échelon supérieur
2076

Sean Song a

confirmé à l’audience sa déclaration antérieure au Bureau des co juges d’instruction

selon laquelle le chef du village lui avait annoncé avoir reçu d’un échelon supérieur

l’ordre de tuer les Vietnamiens2077 Quant à Y Vun il a indiqué avoir entendu dire par

des villageois que le chef du village avait reçu ses ordres de tuer de l’échelon

supérieur2078 L’analyse limitée à laquelle se livre l’Appelant omet également de prendre

en compte tant la structure hiérarchique qui présidait à l’exécution des ordres que la

politique du PCK vis à vis des Vietnamiens au moment où avaient eu lieu les exécutions

en question2079

Moyen d’appel 156 erreurs en concluant au meurtre de Vietnamiens dans secteur 505

2080
Kratie

608 Le moyen 156 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit que la Chambre

de première instance a erré pour avoir conclu au meurtre de Vietnamiens dans le

secteur 505 Kratie

609 L’Appelant échoue à établir l’erreur de type non précisé qu’il allègue en ce moyen Il

avance plusieurs affirmations erronées concernant le témoignage d’une partie civile

610 D’abord il soutient à tort que le témoignage de Uch Sunlay concernant le meurtre de son

épouse de ses enfants et d’autres membres de sa famille n’a qu’une faible valeur

intrinsèque dès lors que le déposant partie civile au procès était de parti pris

que victime l’intéressé était bien placé pour rapporter les faits visés2082

611 Ensuite l’Appelant manque de démontrer qu’aucun juge des faits raisonnable n’aurait

retenu les partie du témoignage de Uch Sunlay tenant du ouï dire pour conclure que des

L’approche

2081
En tant

2083
membres de sa famille et d’autres Vietnamiens avaient été tués

2075
Voir réponse au moyen 32 ouï dire

F54 Mémoire d’appel par 1013

El 358 1 Sean Song T 28 octobre 2015 09 59 54 10 01 06 p 29 ligne 15 àp 30 ligne 6

El 368 1 Y Vun T 15 décembre 2015 14 05 54 14 09 20 p 68 lignes 8 19

Voir E465 Jugement par 373 391 483 et 3377 à 3417

Moyen 156 F54 Mémoire d’appel « Erreur en concluant au meurtre de Vietnamiens dans le Secteur 505

Kratie » par 1014 1017 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 54 EN p 49 et 50 FR et p 77 et

78 KH

E465 Jugement par 1014

Voir réponse au moyen 34

F54 Mémoire d’appel par 1014 Voir réponse au moyen 32 ouï dire

2076

2077

2078

2079

2080

2081

2082

2083
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raisonnable et prudente adoptée par la Chambre de première instance en matière de

preuve par ouï dire est attestée par sa décision de ne pas retenir ce témoignage en ce qui

concerne une autre situation où des Vietnamiens avaient été visés

612 Contrairement au reproche que ~Appelant fait à la Chambre de première instance a fait

erreur quant à l’identité des membres de la famille de Uch Sunlay qui avaient été tués2085

le témoignage de Uch Sunlay tel qu’il est cité dans le Jugement précisait qui étaient les

13 proches concernés notamment les enfants et l’épouse du déposant sa belle sœur le

mari de celle ci et leurs enfants et les enfants d’un autre membre cadet de la fratrie de

Même s’il se peut que la Chambre de première instance ait commis

2084

2086
son épouse

l’erreur d’inclure dans ce décompte les beaux parents de Uch Sunlay dont la mort n’avait

pas été établie2087 ~Appelant ne montre pas en quoi cette erreur aurait invalidé la totalité

ou une partie du Jugement ou aurait effectivement entraîné un déni de justice

sa déposition Uch Sunlay a précisé que sa belle sœur l’époux de celle ci et leur enfants

avaient été exécutés sur l’île de Kaoh Trong

2088
Dans

2089
Il ressort par conséquent des

constatations de la Chambre de première instance qu’au moins 11 membres de la famille

de Uch Sunlay avaient été tués2090

2091
Moyen d’appel 154 erreur en concluant au meurtre de Vietnamiens dans la zone Ouest

613 Le moyen devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la Chambre

de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu au meurtre de

Vietnamiens dans la zone Ouest

614 Ce moyen échoue en ce que ~Appelant n’apprécie pas correctement la déposition de

Prak Doeun Contrairement à ce qu’il affirme le témoignage de Prak Doeun concernant

l’exécution de son épouse et de son enfant n’appelle pas corroboration

derechef de considérer la preuve dans sa totalité et dans le contexte des fait Le témoin

n’a pas dit que le chef d’unité Hoem n’avait pas assisté aux meurtres

2092
Il manque

2093
Le dénommé

2084
E465 Jugement par 3486 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1014

F54 Mémoire d’appel par 1015

E465 Jugement par 3483 citing El 394 1 Uch Sunlay T 1er mars 2016 15 30 19 15 31 33 p 105

lignes 2 15

Comparer E465 Jugement par 3483 3486 et 3488

Voir Critères d’examen critères généaux
El 395 1 Uch Sunlay T 2 mars 2016 09 33 43 09 37 15 p 16 ligne 12 à p 17 ligne 21

E465 Jugement par 3483 à 3488 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1016 et 1017

Moyen 154 F54 Mémoire d’appel « Erreur en concluant au meurtre de Vietnamiens dans la Zone

Ouest » par 1003 à 1005 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 53 et 54 EN p 49 FR et p 76 et

77 KH

F54 Mémoire d’appel par 1004 Voir réponse au moyen 21

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1004 note 1849

2085

2086

2087

2088

2089

2090

2091

2092

2093
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Hoem qui se trouvait dans la zone des exécutions au moment des faits avait expliqué

comment et pourquoi l’épouse vietnamienne de Prak Doeun et leurs enfants avaient été

tués reprochant au témoin d’avoir épousé une Vietnamienne2094 En outre Prak Doeun

a livré un témoignage direct sur les dangers que couraient les Vietnamiens à l’époque2095

615 La mention par la Chambre de première instance de l’exécution des « enfants » de

Prak Doeun sur l’île de Ta Mov semble être une erreur typographique2096 car il est

question dans un passage antérieur de la présence sur l’île de la famille de PRAK Doeun

constituée de lui même de son épouse de sa belle mère et d’un de leurs enfants

ensuite du fait que « [l]es autres enfants de PRAK Doeun [avaiejnt été envoyés en

différents endroits
2098

Aussi bien que la juridiction de jugement ait pu se tromper sur le

nombre d’enfants de Prak Doeun dont le meurtre avait été établi au delà de tout doute

raisonnable l’Appelant ne montre pas en quoi cette erreur aurait invalidé la totalité ou

une partie du jugement2099 C’est à bon droit que la Chambre de première instance a jugé

dûment établi le meurtre d’un des enfants de Prak Doeun et qu’elle a imputé ce crime à

l’Appelant2100

2097
t

2101
Moyen d’appel 153 erreurs en concluant au meurtre de Vietnamiens en mer

616 Le moyen 153 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu au

meurtre de Vietnamiens dans les eaux territoriales du KD

617 Ce moyen échoue en ce que les griefs soulevés par l’Appelant quant à l’usage que la

Chambre de première instance a fait de pièces d’époque et les constations qu’elle a

dégagées quant au statut civil des victimes et le caractère intentionnel de certains

meurtres

618 D’abord la Chambre de première instance a noté que les pièces d’époque avaient été

accessibles aux parties sur demande de sorte qu’elles puissent « vérifier l’authenticité

2102

2094
El 361 1 Prak Doeun T 2 décembre 2015 14 30 27 14 32 10 15 22 32 15 23 15 p 84 lignes 2 7 et

p 99 lignes 6 12 El 362 1 Prak Doeun T 3 décembre 2015 10 51 55 10 53 46 p 42 lignes 8 15

Voir El 361 1 Prak Doeun T 2 décembre 2015 13 36 28 13 43 02 13 58 45 14 00 54 14 07 57

14 07 50 14 11 36 14 13 01 p 59 ligne 24 àp 62 ligne 8 p 70 lignes 2 6 p 73 lignes 8 18 etp 76

lignes 1 5

E465 Jugement par 3471

E465 Jugement par 3466

E465 Jugement par 3467

Voir « Critères d’examen critères généraux »

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1005

Moyen d’appel 153 F54 Mémoire d’appel « Erreurs en concluant au meurtre de Vietnamiens en mer »

par 993 à 1002 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 53 EN p 49 FR et p 76 KH

F54 Mémoire d’appel par 996

2095

2096

2097

2098

2099

2100

2101

2102
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de l’original et la précision des copies électroniques »2103 et admises non sans « offrir]

aux parties la possibilité d’un débat public et contradictoire par voie de [ ] conclusions

écrites2104 L’argumentation générale par laquelle l’Appelant plaide l’inadmissibilité

d’une catégorie entière de pièces sans présenter d’arguments spécifiques contre l’usage

de tel ou tel document un rapport de la division 164 en l’occurrence devrait être

rejeté2105 Comme il est question d’un bateau coulé dans le rapport et non de plusieurs

bateaux les conjectures quant au comportement éventuel d’autres embarcations sont

déplacées2106

619 Ensuite l’affirmation avancée par l’Appelant d’un rapport entre le sort réservé au bateau

envoyé par le fond et le conflit avec le Vietnam est sans fondement2107 Le rapport en

question qui était consacré à la « situation [en] mer » et portait sur trois situations dans

lesquelles des bateaux à moteur vietnamiens et chinois avaient été coulés ou capturés

mentionne les passagers comme étant « des vieux des hommes et des femmes tous

confondus »2108 Rien n’y est mentionné qui puisse suggérer la moindre connexion avec

les hostilités Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant il ne serait pas raisonnable de

déduire que les passagers vietnamiens de cette embarcation de « 250 chevaux » aient été

des soldats ou des pêcheurs armés engagés dans les hostilités2109

620 Enfin l’Appelant soutient à tort qu’aucun juge des faits raisonnable n’aurait pu déduire

l’intention de tuer deux personnes des faits du 20 mars tels qu’ils étaient décrits dans le

rapport de la division 1642110 Il est clairement indiqué dans le rapport que les

Vietnamiens de tous âges étaient « attachés » dans un « petit canot » secoué par les flots

quand deux d’entre eux étaient tombés à l’eau et n’avaient pas été retrouvés2111 Ces

circonstances assorties de l’omission de secourir les victimes correspondent

manifestement au cas d’une personne qui adopte sciemment et volontairement un

comportement tout en sachant qu’il est susceptible d’entraîner la mort des victimes et

qui à tout le moins accepte ou s’accommode de cette éventualité2112

2103
E465 Jugement par 57

E465 Jugement par 56

F54 Mémoire d’appel par 997 et 320 à 323

Voir réponse au moyen 15

F54 Mémoire d’appel par 1001

E3 997 Rapport du KD établi par la division 164 20 mars 1978 FR 00623220

F54 Mémoire d’appel par 1001

F54 Mémoire d’appel par 1002

E3 997 Rapport du KD établi par la division 164 20 mars 1978 FR 00623220

E465 Jugement par 650

2104

2105

2106

2107

2108

2109

2110

2111

2112
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Extermination de Vietnamiens2113v

2114
Moyen d’appel 157 extermination de Vietnamiens

621 Le moyen 157 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à

l’extermination de Vietnamiens

622 Ce moyen échoue en ce qui concerne les erreurs alléguées2115 l’Appelant n’établissant

pas que la Chambre de première instance s’est méprise au sujet du nombre de meurtres

requis pour atteindre le seuil de l’extermination du fait que des meurtre commis en

différents endroits s’inscrivaient dans la même opération meurtrière et de l’estimation du

nombre de personnes tuées

623 D’abord c’est sans fondement que ~Appelant affirme que le nombre de morts n’avait

pas atteint l’ampleur nécessaire pour que soit constitué le crime d’extermination2116 Il

reconnaît lui même que les meurtres ne sont pas sujets à un nombre minimum pour être

qualifiés d’extermination2117 De fait la Chambre de la Cour suprême a relevé des cas où

l’extermination avait été retenue à raison de moins de 60 meurtres2118 Qui plus est la

Chambre de première instance a indiqué que le meurtre de 60 Vietnamiens était « presque

certainement [ ] sous estimation du bilan mortel réel » et elle a rappelé que les faits

d’extermination établis à Au Kanseng et à S 21 concernaient des centaines de victimes

vietnamiennes

624 Ensuite l’Appelant ne démontre pas que les meurtres de Vietnamiens perpétrés en divers

lieux avaient été des actes isolés et sans rapport entre eux2120 Il argue seulement du fait

que ces faits avaient eu lieu à des moments et en des lieux différents2121 se fondant pour

le reste sur sa prétention erronée selon laquelle les Vietnamiens n’avaient été visés en

tant que tels2122 Le droit applicable à l’extermination non contesté par l’Appelant

2119

2113
Chacun des arguments de ~Appelant tendant à faire valoir le caractère irrégulier de la saisine de Chambre

de première instance en matière de meurtre est voué à l’échec voir réponse au moyen 60

Moyen 157 F54 Mémoire d’appel «Extermination de Vietnamiens» par 1018 à 1027 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 54 EN p 50 FR et p 78 KH

L’Appelant ne précise lesquels de ses griefs visent respectivement des erreurs de droit et des erreurs de

fait

F54 Mémoire d’appel par 1019 et 1020

F54 Mémoire d’appel par 1020

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 551

E465 Jugement par 3499

F54 Mémoire d’appel par 1023 à 1025

F54 Mémoire d’appel par 1023 et 1024

F54 Mémoire d’appel par 1022 Voir réponse au moyen 185

2114

2115

2116

2117

2118

2119

2120

2121

2122
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permet de regrouper des faits distincts2123 et veut que soient posées les questions de

savoir comment les victimes ont été prises pour cible et si les meurtres ont été dirigés

contre un groupe et non contre des victimes considérées individuellement2124 En

l’espèce la Chambre de première instance a considéré que chacun des meurtres avait été

commis parce que les victimes étaient vietnamiennes et que tous les faits s’étaient

produits dans le cadre d’une politique consistant à tuer les Vietnamiens à l’échelle du

pays2125 Il était par conséquent raisonnable pour la Chambre de première instance de

conclure que « [d]’abondants éléments de preuve établies [ai] ent en outre que ces

meurtres s’inscrivaient dans le cadre de la même opération meurtrière »2126

625 Enfin contrairement au reproche erroné que ~Appelant fait à la Chambre de première

instance d’avoir fait du nombre de Vietnamiens tués une estimation sans fondement

la juridiction de jugement a expliqué avoir établi son estimation prudente sur la base de

deux morts par famille et de cinq morts par bateau dans les cas spécifiques où les meurtres

ont été établis au delà de tout doute raisonnable2128 L’Appelant se borne à contester les

constatations de la Chambre de première instance en ce qui concerne le nombre de

Vietnamiens tués et les motifs qui ont présidé à leur meurtre2129

2127

vi Persécution de Vietnamiens

2130
Moyen d’appel 158 persécution pour motifs raciaux

626 Le moyen 158 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à la

persécution de Vietnamiens pour motifs raciaux dans les provinces de Prey Veng et

de Svay Rieng

627 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant ne met en évidence aucune erreur dans les

constatations selon lesquelles i les Vietnamiens constituaient un groupe suffisamment

identifiable ii ils avaient été persécutés au moyen d’actes de déportation d’arrestations

et de meurtres iii ces actes constituaient une discrimination de fait et iv les

Vietnamiens avaient intentionnellement été pris pour cible dans les provinces de

2123
E465 Jugement par 656

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 551

E465 Jugement par 3500

E465 Jugement par 3500

F54 Mémoire d’appel par 1026 et 1027

E465 Jugement par 3499 note 11787

F54 Mémoire d’appel par 1019 à 1027

Moyen 158 F54 Mémoire d’appel « Persécution pour motifs raciaux » par 1028 à 1050 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 55 EN p 50 FR et p 78 KH

2124

2125

2126

2127

2128

2129

2130
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Prey Veng et de Svay Rieng2131

628 Pour ce qui est de l’identification du groupe vietnamien l’Appelant soutient sans

fondement que les « Vietnamiens qui habitaient au Cambodge » n’étaient pas

suffisamment identifiables en tant que groupe racial

erreur de droit ou une erreur de fait dans la façon dont la Chambre de première instance

définit ce groupe

juridiction de jugement ni le fait que les Vietnamiens du Cambodge avaient une identité

Centrant toute son argumentation sur une seule note de bas de page qui

renvoie à une section du Jugement où sont explicités les termes « agents de la CIA du

KGB et des “Yuons” » dans le contexte de la politique du PCK relative aux ennemis

~Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance incluait des Cambodgiens

dans le groupe racial des Vietnamiens vivant au Cambodge

silence l’examen approfondi du groupe vietnamien auquel se sont livrés les juges

lorsqu’ils ont apprécié les éléments de preuve tendant à établir l’existence d’une politique

2132
Il ne précise pas s’il voit une

2133
mais ne conteste ni la présentation du droit applicable faite par la

2134

propre

2135
Ce disant il passe sous

2136

ayant consisté à prendre des mesures particulières dirigées contre les Vietnamiens

est significatif que lorsqu’il reproche à la Chambre de première instance d’avoir

systématiquement manqué de faire la distinction entre les civils vietnamiens au

Cambodge les civils vietnamiens au Vietnam les soldats vietnamiens et les agents des

Yuons il s’abstient de tout renvoi au Jugement2137

629 L’Appelant ne met en évidence aucune erreur dans l’appréciation que la Chambre de

première instance a faite du discours « Un contre 30 »

11

2138
et il n’y a aucun fondement à

son affirmation selon laquelle l’appel de Pol Pot à la destruction des civils vietnamiens

aurait pour une raison ou une autre exclu les Vietnamiens des provinces de Prey Veng et

de Svay Rieng2139

630 Pour ce qui est de la persécution au moyen d’actes de déportation d’arrestations et de

meurtres l’Appelant échoue à réfuter les constatations de la Chambre de première

instance concernant les actes sous jacents de persécution commis à l’encontre de

2131
F54 Mémoire d’appel par 1028

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1029

F54 Mémoire d’appel par 1029

Voir F54 Mémoire d’appel par 1029

F54 Mémoire d’appel par 1029

Voir E465 Jugement par 3382 à 3417

F54 Mémoire d’appel par 1031

Voir réponse au moyen 185

F54 Mémoire d’appel par 1030

2132

2133

2134

2135

2136

2137

2138

2139
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Vietnamiens dans le provinces de Prey Veng et de Svay Rieng2140 Comme expliqué

l’Appelant n’a établi aucune erreur dans le raisonnement suivi par la Chambre de

première instance pour juger établi que des Vietnamiens avaient été i déportés de la

province de Prey Veng en 1975 et 19762141 et ii tués dans la province de Svay Rieng en

1978

631 À cela s’ajoute que l’Appelant donne une représentation inexacte des constatations

dégagées par la Chambre de première instance concernant les arrestations dans la

province de Prey Veng entre 1977 et 19792143 Le fait que la juridiction de jugement a

estimé que les meurtres dénoncés relativement à cette province ne pouvaient être établis

au regard de la norme juridique applicable ne l’a pas empêchée de se fonder sur les

mêmes éléments de preuve pour conclure à l’existence « de transferts ou d’arrestations

de Vietnamiens qui ne sont jamais revenus après avoir été emmenés »2144 L’Appelant

omet également des constatations pertinentes lorsqu’il soutient à tort que la Chambre de

première instance n’a retenu aucun cas d’arrestation dans la province de Svay Rieng entre

1977 et 19792145 Pour donner un exemple les juges ont considéré que« l’arrestation [ ]

en 1978 et [ ] la disparition subséquente des quatre familles vietnamiennes [ ]

résultaient de l’application systématique » dans la province de Svay Rieng de la

« politique nationale visant à tuer les Vietnamiens vivant au Cambodge à l’époque »2146

632 Pour ce qui est de la discrimination de fait l’Appelant fait erreur lorsqu’il soutient que

la Chambre de première instance n’a pas dit pourquoi ni comment les Vietnamiens

victimes de déportations d’arrestations et de meurtres dans les province de Prey Veng et

de Svay Rieng avaient été pris pour cible2147 De fait il oublie qu’il a été établi que ces

crimes avaient eu lieu dans un contexte où « les Vietnamiens [étaient] pris pour cible de

façon systématique en raison de leur race perçue »2148 Et lorsqu’il donne à entendre qu’il

pouvait y avoir d’autres raisons à l’arrestation de ces Vietnamiens il ne fait pas

seulement l’impasse sur la preuve il ne montre pas en quoi la déportation et le meurtre

de Vietnamiens ne pourraient se concevoir comme des actes de discrimination de fait2149

2142

2140
F54 Mémoire d’appel par 1033 à 1036

Voir réponse au moyen 185 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1033

Voir réponse au moyen 152 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1033

F54 Mémoire d’appel par 1034

E465 Jugement par 3451 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1034

F54 Mémoire d’appel par 1035

E465 Jugement par 3453 Voir également par 3512

F54 Mémoire d’appel par 1037

E465 Jugement par 3513

F54 Mémoire d’appel par 1038 et 1039

2141

2142

2143

2144

2145

2146

2147

2148

2149
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633 Pour ce qui est du fait que des Vietnamiens avaient intentionnellement été pris pour cible

dans les provinces de Prey Veng et de Svay Rieng outre qu’il échoue totalement à mettre

en doute la constatation de la Chambre de première instance concernant l’établissement

de listes de Vietnamiens2150 l’Appelant avance à tort que l’identification de Vietnamiens

au moyen de ces listes ne vaut pas pour les provinces de Prey Veng et de Svay Rieng2151

Ce disant il mésinterprète les constatations de la Chambre de première instance2152 Dans

la section du Jugement où est analysée la façon dont le PCK identifiait les Vietnamiens

afin de les prendre pour cible elle fait notamment fond sur le témoignage de Sao Sak qui

a fait la déposition suivante au procès « Mais je pense que YAngkar ou le chef du village

a peut être fait rapport sur l’ethnie des villageois C’est pourquoi les personnes haut

placées dans VAngkar étaient au courant de l’ethnie des gens du village »2153 Elle

s’appuie également sur le témoignage de Sieng Chanthy qui a fait la déposition suivante

au sujet de sa région dans la province de Svay Rieng « Ils connaissaient tout le monde

dans le village Pour ma famille le chef de la coopérative savait bien que mes grands

parents étaient des Vietnamiens de souche »2154 En outre contrairement à ce que dit

l’Appelant l’établissement de listes dans d’autres parties du Cambodge n’était pas sans

pertinence pour se prononcer sur l’intention du PCK de persécuter les Vietnamiens dans

les provinces de Prey Veng et de Svay Rieng2155 De par l’approche fragmentaire qu’il

adopte l’Appelant néglige de prendre en compte la totalité de la preuve et de faire cas

des constatations relatives au projet du PCK de s’en prendre aux Vietnamiens à l’échelle

de tout le pays

634 L’Appelant n’arrive pas non plus à établir une quelconque erreur dont serait entachée la

constatation de la Chambre de première instance concernant les mesures prises à

l’encontre des Vietnamiens sur la base du principe de la matrilinéarité2156 L’Appelant

reproche à la juridiction de jugement de s’être contentée d’une simple déduction

personnelle invraisemblablement partagée par divers témoins déposant sur des faits

survenus dans tout le Cambodge pour conclure qu’aux yeux du PCK l’appartenance

ethnique se transmettait par la mère2157 L’approche déficiente adoptée par l’Appelant

2150
Voir réponse au moyen 185

F54 Mémoire d’appel par 1040

F54 Mémoire d’appel par 1040

E465 Jugement par 3420 note 11531 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1041

E465 Jugement par 3420 note 11531

F54 Mémoire d’appel par 1042

F54 Mémoire d’appel par 1043

F54 Mémoire d’appel par 1043

2151

2152

2153

2154

2155

2156

2157
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vis à vis de l’appréciation de la preuve se manifeste par sa tentative de discréditer la

connaissance qu’avaient Doung Oeun Sin Chhem et Lach Kry du fait que les personnes

étaient visées en application du principe de matrilinéarité2158 Il reste que chaque témoin

a fait état de sa connaissance ou de son expérience personnelle de la pratique relative aux

mariages mixtes consistant à emmener les mères vietnamiennes et leurs enfants2159 Par

ailleurs le témoignage affirmant que « d’autres gens de sang mêlé [avaiejnt survécu »

ne change rien au fait que des mesures de persécution étaient prises en application du

principe de la matrilinéarité2160 le témoin ayant également déclaré que « [s]i la mère tait

vietnamienne elle était arrêtée et écrasée » et que « plus tard les enfants de sang mêlé

ont été arrêtés de même que les petits enfants de sang mêlé »2161 Enfin contrairement à

ce qu’avance à tort l’Appelant2162 le fait que Ruos Nhim ait demandé au Bureau 870 ce

qu’il fallait faire concernant la « question [ ] [d]es femmes [vietnamiennes] qui sont

mariées à des Cambodgiens [d]es Khmers qui sont mariés [à d]es femmes vietnamiennes

atteste que les cadres
2163

et [d]es enfants khméro vietnamiens » en mai 1978

considéraient les familles mixtes comme des cas à résoudre notamment par la décision

2164
d’« éliminer »

635 L’Appelant induit en erreur lorsqu’il se réfère uniquement à la conclusion de la Chambre

de première instance relative à l’élément moral pour avancer qu’il lui était « impossible »

de savoir sur quels textes de la revue Étendard révolutionnaire et sur quels discours de

hautes personnalités du PCK la juridiction de jugement s’était fondée2165 En réalité

celle ci a relevé des textes de la revue et des discours précis lorsqu’elle a apprécié la

preuve relative à la politique ayant consisté à prendre des mesures particulières à

l’encontre des Vietnamiens indiquant de surcroît comment ces communications se

rapportaient aux Vietnamiens vivant au Cambodge2166 Elle a expliqué comme il se devait

la façon dont ces textes et discours établissaient la politique ayant consisté à prendre les

Vietnamiens réfutant l’argument de l’Appelant selon lequel de tels éléments de preuve

étaient sans intérêt pour les provinces de Prey Veng et de Svay Rieng2167 L’Appelant

2158
F54 Mémoire d’appel par 1044

E465 Jugement par 3424 et 3425

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1045

E465 Jugement par 3424 note 11547

F54 Mémoire d’appel par 1047

E3 863 Rapport du KD 17 mai 1978 FR 00623409 cité dans E465 Jugement par 3426

E3 863 Rapport du KD 17 mai 1978 FR 00623409

F54 Mémoire d’appel par 1049 renvoyant uniquement à E465 Jugement par 3513

Voir E465 Jugement par 3382 à 3417

F54 Mémoire d’appel par 1049

2159

2160

2161

2162

2163

2164

2165

2166

2167
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donne également à entendre que la Chambre de première instance n’a pas tenu compte

du conflit avec le Vietnam pour interpréter les déclarations du KD tout reconnaissant par

En bref il n’est tout simplement pas d’accord avec la

conclusion de la Chambre de première instance mais n’arrive pas à établir la moindre

2168
ailleurs des cas où elle l’a fait

erreur

Moyen d’appel 110 erreurs en concluant à la persécution de Vietnamiens pour motifs

2169
raciaux

636 Le moyen 110 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à la

persécution de Vietnamiens pour motifs raciaux dans le district de Tram ~~~

637 Ce moyen échoue en ce qui concerne les erreurs de droit et de fait alléguées Outre qu’il

répète à mauvais escient ses griefs de transgression de la saisine

borne à déclarer que l’élément matériel de la persécution n’a pas été établi répétant à cet

égard et à tort que les déportations de Vietnamiens du district de Tram ~~~ en 1975 et

et ii soutient à tort également que la Chambre de

première instance ne disposait d’aucune preuve d’une quelconque intention de prendre

des mesures discriminatoires à l’encontre de Vietnamiens en raison de leur race dans le

district de Tram ~~~ en 1975 et 1976

638 L’Appelant induit en erreur lorsqu’il affirme avoir dû deviner les éléments de preuve sur

2170

l’Appelant i se

2171
en 1976 n’étaient pas établies

lesquels la Chambre de première instance s’était fondée pourjuger établi l’élément moral

de la persécution2172 Le paragraphe par lequel s’achève la section visée du Jugement et

auquel se réfère l’Appelant figure à Tissue d’une abondante analyse du traitement réservé

aux Vietnamiens dans le district de Tram ~~~2173 Y figurent des témoignages sur les

points suivants la réception par le district de Tram ~~~ de rapports sur le nombre de

2174
Vietnamiens visés par les mesures de renvoi au Vietnam

par le secrétaire de la zone concernant le traitement à réserver aux Vietnamiens

les instructions données

2175
la

2168
F54 Mémoire d’appel par 1050

Moyen 110 F54 Mémoire d’appel « Erreurs en concluant à la persécution pour motifs raciaux de

Vietnamiens » par 748 à 755 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 41 EN p 38 FR et p 58 et 59

2169

KH

2170
Voir réponse aux moyens 41 et 56

F54 Mémoire d’appel par 749et 750 Voir réponse aux moyens 103 et 104 Déportation des Vietnamiens

du district de Tram ~~~ élément matériel ainsi que 105

F54 Mémoire d’appel par 751

E465 Jugement par 1110 à 1125

E465 Jugement par 1110

E465 Jugement par 1110 et 1111

2171

2172

2173

2174

2175

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 293 de 637

ERN>01659880</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

participation directe du témoin à une opération destinée à transporter un « grand

nombre » de Vietnamiens du district de Tram ~~~ et pendant laquelle tous les chefs de

commune avaient annoncés aux intéressés qu’ils étaient rapatriés au Vietnam

tenue dans les bureaux communaux de listes recensant les personnes d’ascendance

vietnamienne et khmer krom2177 La Chambre de première instance a également détaillé

les éléments qu’elle avait retenus dans YÉtendard révolutionnaire d’avril 19762178 où il

était question des Vietnamiens en termes négatifs et dans la perspective de leur

expulsion2179

2176
la

2180
Moyen d’appel 126 persécution pour motifs raciaux

639 Le moyen 126 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclu à la persécution de

Vietnamiens à S 21

640 Ce moyen échoue en ce qui concerne l’erreur alléguée dont le type n’est pas exposé en

ce que l’Appelant avance des arguments infondés en contestation de l’interprétation que

la Chambre de première instance a faite de la preuve

641 L’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a fait un amalgame entre

différents groupes alors que d’après ses constatations seuls des ressortissants du Vietnam

avaient été détenus à S 212181 D’abord la juridiction de jugement a conclu à la détention

à S 21 de Vietnamiens du Cambodge dont des familles qui avaient tenté de fuir le pays

et des enfants de la province de Svay Rieng de la zone Sud Ouest et de la province de

Kampong Som2182 Ensuite l’Appelant se méprend sur le droit lorsqu’il soutient que la

Chambre de première instance a fait erreur en incluant des Vietnamiens du Vietnam dans

le groupe persécuté pour motifs raciaux à S 212183

642 Il se fourvoie également lorsqu’il affirme que la Chambre de première instance s’est

appuyée dans une large mesure sur la théorie de la matrilinéarité de l’appartenance

2176
E465 Jugement par 1113

E465 Jugement par 1122

E465 Jugement par 1118

Voir réponse aux moyens 103 et 104 Déportation des Vietnamiens du district de Tram ~~~ élément

matériel

Moyen 126 F54 Mémoire d’appel « Persécution pour motifs raciaux » par 828 à 835 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 46 EN p 42 FR et p 65 et 66 KH

F54 Mémoire d’appel par 830

E465 Jugement par 2465 2478 et 2481

Voir réponse au moyen 108 un acte est discriminatoire lorsque la victime est visées en raison de son

appartenance à un groupe défini par l’auteur Voir également E465 Jugement par 714

2177

2178

2179

2180

2181

2182

2183
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ethnique pour identifier les Vietnamiens à S 212184 alors que la juridiction de jugement

s’est fondée entre autres sur les témoignages d’anciens gardes de S 21 à qui on avait

appris lors de séances d’étude que les Vietnamiens étaient l’« ennemi héréditaire »2185

643 L’Appelant prétend à tort qu’il ne pouvait y avoir eu de persécution étant donné que les

Vietnamiens avaient été traités de la même façon que les autres détenus2186 Il ignore ce

disant les éléments de preuve établissant que les Vietnamiens étaient amenés à S 21 pour

y être détenus torturés et exécutés parce qu’ils étaient Vietnamiens Que d’autres

victimes aient eu à subir le même sort abominable ne change rien au fait que les

Vietnamiens étaient visés et faisaient l’objet de discrimination en raison de leur race2187

Du reste le traitement différent réservé aux Vietnamiens est attesté par le fait que Duch

était habituellement informé de l’arrivée de détenus vietnamiens que les « aveux » de

ces détenus étaient enregistrés et diffusés à la radio publiés dans des documents du KD

et que les prisonniers vietnamiens étaient voués aux méthodes

d’interrogatoire les plus dures2189

644 En outre par ses affirmations selon lesquelles les Vietnamiens étaient traités comme des

ou des « espions »

2188
ou les deux

2190 2191

plutôt que comme des membres du groupe

vietnamien l’Appelant évite sciemment de prendre en compte la totalité de la preuve

analysée par la Chambre de première instance et notamment i le témoignage de Duch

selon lequel les Vietnamiens étaient forcés de s’avouer espions et ii le fait que les soldats

vietnamiens avaient été amenés à S 21 après l’ouverture des hostilités avec le Vietnam

tandis que les civils vietnamiens y avaient été détenus à différents moments2192

L’Appelant évite aussi de préciser comment ses affirmations quant au statut de

«soldats» ou d’« espions » des Vietnamiens à S 21 permettent d’expliquer que des

enfants vietnamiens y aient été exécutés2193

645 Enfin ~Appelant dénature la teneur du Jugement et de l’Arrêt rendus dans le dossier

n° 001 en prétendant que la Chambre de première instance a estimé et la Chambre de la

Cour suprême confirmé que la persécution des Vietnamiens à S 21 était de nature

« soldats »

2184
F54 Mémoire d’appel par 830

E465 Jugement par 2469

F54 Mémoire d’appel par 832

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 831 et 832 Voir également réponse au moyen 108

Voir E465 Jugement par 2462

E465 Jugement par 2469

F54 Mémoire d’appel par 831

F54 Mémoire d’appel par 832

Voir E465 Jugement par 2460 à 2484

Voir E465 Jugement par 2478 et 2479

2185

2186

2187

2188

2189

2190

2191

2192

2193
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purement politique2194 À vrai dire la Décision de renvoi du dossier n° 001 accusait Duch

de persécution à caractère politique à l’encontre de détenus de sorte qu’il n’aurait pu être

déclaré coupable de persécution des Vietnamiens pour motifs raciaux2195 En tout état de

cause les constatations de fait sont propres à chaque dossier et la Chambre de première

instance n’est tenue d’adopter celles d aucune chambre dans aucun autre dossier2196

Soutenir que le Deuxième Jugement du dossier n° 002 aurait dû prendre en compte ce

« raisonnement »2197 est un grief erroné2198

2199
Moyen d’appel 130 persécution pour motifs raciaux

646 Le moyen 130 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclure à la persécution de

Vietnamiens à Au Kanseng

647 Ce moyen échoue en ce qui concerne l’erreur alléguée dont le type n’est pas exposé en

ce que l’Appelant se borne à répéter l’affirmation erronée selon laquelle la Chambre de

première instance a conclu à tort au meurtre de Vietnamiens au centre de sécurité

en ce qu’il ne met en évidence aucune erreur dont serait entachée la constatation de la

Chambre de première instance selon laquelle les six civils vietnamiens exécutés à

Au Kanseng l’avaient été en raison de leur race supposée

648 Contrairement à ce que soutient l’Appelant il ne ressort pas des constatations de la

Chambre de première instance que les raisons pour lesquelles le PCK arrêtait et exécutait

des civils vietnamiens étaient aussi les raisons pour lesquelles le Parti s’en prenait aux

ennemis politiques

2200
et

2201
Il mésinterprète la référence que fait la Chambre de première

instance à l’arrestation et à l’exécution à S 21 d’espions vietnamiens et de supposés

soldats de Thieu Ky Il veut y voir une assimilation de ces faits qualifiés de persécution

2194
F54 Mémoire d’appel par 833 et 834

Voir Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 11 note 15

En ce qui concerne la mésinterprétation par ~Appelant de la déclaration de la Chambre de première
instance dans le dossier n° 001 selon laquelle « au fur et à mesure que la révolution avançait des personnes

ont été appréhendées maltraitées et éliminées aveuglément » voir réponse aux moyens 68 72 75 76 77

124 et 134 saisine du chef de persécution pour motifs politiques trois groupes

F54 Mémoire d’appel par 835

L’Appelant assimile une déclaration de Duch à un raisonnement de la Chambre de première instance dans

le dossiern0 001 F54 Mémoire d’appel par 833 citant Dossiern0 001 E188 Jugement Duch par 386

où il est dit ceci « [I]l n’en demeure pas moins comme l’a indiqué l’accusé que la politique du PCK

voulait que l’on considère les Vietnamiens les membres de minorités religieuses et les membres d’autres

minorités comme des « espions » agissant contre le Parti » [non souligné dans l’original]
Moyen 130 F54 Mémoire d’appel « Persécution pour motifs raciaux » par 859 à 861 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 47 EN p 43 FR et p 67 KH

Voir réponse au moyen 128

F54 Mémoire d’appel par 860

2195

2196

2197

2198

2199

2200

2201
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politique à la situation des six civils vietnamiens2202 alors que les juges s’employaient

précisément à différencier les contextes dans lesquels avaient été perpétrés ces actes

meurtriers distincts2203 Il fait à tort l’amalgame de deux séries de constatations les unes

selon lesquelles les Vietnamiens étaient considérés comme un « ennemi » et pris pour

cible en raison de leur race perçue les autres selon lesquelles d’autres groupes étaient

aussi considérés comme des « ennemis » et visés pour des motifs politiques2204

649 Il ne montre pas non plus en quoi la Chambre de première instance se serait méprise sur

le statut civil des victimes vietnamiennes Sélectif il cite un passage du procès verbal

d’audition de Chhaom Se2205 où il est question de l’arrestation des six Vietnamiens sur

le champ de bataille du village de Au Ya Dav mais en omet un autre où Chhaom Se

présente les captifs comme des « civils »2206

vii Génocide des Vietnamiens

2207
Moyen d’appel 159 génocide

650 Le moyen 159 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir conclu à la

constitution du crime de génocide en raison du meurtre de membres du groupe

vietnamien

651 Ce moyen échoue en ce qui concerne les erreurs de droit et de fait alléguées en

contestation de l’existence de l’élément matériel et de l’élément moral constitutifs du

génocide

652 D’emblée l’Appelant répète sans plus ses griefs erronés concernant la saisine

l’établissement des meurtres de Vietnamiens à Au Kanseng dans les provinces de

Svay Rieng de Kratie et de Kampong Chhnang à la pagode Khsach et en mer2209

Contrairement au reproche défaillant que lui fait l’Appelant de ne pas voir associé de

qualification juridique aux morts vietnamiennes à S 21

2208

2210
la Chambre de première

2202
F54 Mémoire d’appel par 860

Voir E465 Jugement par 2982 à 2993

Voir E465 Jugement par 2983 2985 2996 Voir également réponse au moyen 184

F54 Mémoire d’appel par 861

E3 405 Procès verbal d’audition de Chhaom Se FR 00422254

Moyen 159 F54 Mémoire d’appel « Génocide » par 1051 à 1097 F54 1 1 Mémoire d’appel
annexe A p 55 EN p 50 FR et p 78 et 79 KH

F54 Mémoire d’appel par 1051 Voir réponse au moyen 60

F54 Mémoire d’appel par 1052 et 1053 Voir réponse aux moyens 128 152 153 154 155 et 156

F54 Mémoire d’appel par 1052

2203

2204

2205

2206

2207

2208

2209

2210
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instance a clairement dégagé des constatations de fait concernant ces meurtres2211 et la

section du Jugement consacrée à la qualification juridique des faits ne fait pas de

distinction entre les types de victimes2212

653 L’appelant prétend à tort que les victimes vietnamiennes tuées à Au Kanseng à S 21 et

en mer ne faisaient pas partie du groupe vietnamien protégé au titre de la qualification de

génocide2213 À vrai dire le groupe ethnique national et racial des Vietnamiens vivant

au Cambodge considéré par la Chambre comme étant le groupe protégé ne saurait à

l’évidence exclure les Vietnamiens qui venus du Vietnam avaient été tués au

Cambodge2214

654 En ce qui concerne l’élément matériel le grief fait à la Chambre de première instance de

ne pas avoir précisé si l’intention avait été de détruire les Vietnamiens « en tout ou en

partie » est tout aussi mal fondé2215 Il n’y pas d’ambiguïté à dire comme l’a fait la

Chambre de première instance que les éléments de preuve établissaient « l’intention

spécifique de détruire le groupe vietnamien en tant que tel »2216 En outre l’Appelant fait

erreur lorsqu’il soutient que les meurtres de Vietnamiens établis au delà de tout doute

raisonnable n’étaient pas assez nombreux pour attester l’intention de détruire une partie

substantielle du groupe2217 Il amalgame indûment élément matériel et élément moral Le

nombre de victimes ne doit pas atteindre un seuil minimum pour que le génocide soit

constitué2218 et l’intention spécifique s’établit au regard de l’ensemble de la preuve y

compris mais en aucun cas exclusivement sur la base des meurtres sous jacents à

l’élément matériel2219 Pour la même raison l’Appelant se méprend lorsqu’il affirme que

la Chambre de première instance aurait dû recourir à des données démographiques pour

2220
établir le crime

655 L’Appelant déforme les conclusions de la Chambre de première instance lorsqu’il donne

à entendre que les juges se sont fondés principalement voire exclusivement sur

2211
E465 Jugement par 2460 à 2471 et 2480

E465 Jugement par 2560 à 2569 Voir également par 2577

F54 Mémoire d’appel par 1055 à 1057

E465 Jugement par 3419

F54 Mémoire d’appel par 1059

E465 Jugement par 3518

F54 Mémoire d’appel par 1059 à 1063

E465 Jugement par 796 Arrêt Karadzic par 23 absence de condition numérique à l’établissement de

l’élément matériel du génocide Quant à l’élément moral il ressort de la jurisprudence citée par l’Appelant
lui même que « [s]’il faut tenir compte [ ] de l’importance numérique du groupe visé on ne saurait

s’arrêter là » Voir F54 Mémoire d’appel par 1061 citant l’Arrêt Krstic par 12

E465 Jugement par 801 à 803

F54 Mémoire d’appel par 1064

2212

2213

2214

2215

2216

2217

2218

2219

2220
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l’existence d’une politique ayant consisté à prendre des mesures particulières à l’encontre

des Vietnamiens pour conclure à l’intention requise2221 Outre ses griefs répétitifs et

infondés concernant la politique elle même2222 l’Appelant soutient à tort que les

constatations dégagées par la Chambre de première instance concernant l’existence d’une

politique dirigée contre les Vietnamiens concernaient un autre groupe que celui dont la

destruction était envisagée2223

656 Pour ce qui est des faits sous jacents qui ont permis à la Chambre de première instance

de conclure à la commission d’un génocide l’Appelant avance une série d’affirmations

infondées faisant grief à la juridiction de jugement d’avoir déformé la preuve2224 Ainsi

affirme t il à tort que la Chambre de première instance n’a pas étayé sa constatation selon

laquelle les Vietnamiens de souche qui vivaient au Cambodge avaient éveillé l’attention

en raison de la détérioration des relations entre le PCK et le Vietnam après la conclusion

des Accords de paix de Paris en 19732225 La juridiction de jugement s’est cependant

fondée entre autres sur un numéro de YÉtendard révolutionnaire dans lequel il était dit

que les forces khmères rouges « av[vaient] sorti absolument tout le monde y compris les

ressortissants vietnamiens » lors des affrontements à Banan en 1973

657 L’Appelant se borne à répéter sa prétention erronée concernant l Étendard

révolutionnaire d’avril 19762227 Par ailleurs la Chambre n’a pas interprété ce document

à la lumière de numéros de 1978 et 19792228 mais a mis en exergue l’usage continu par

le PCK au fd du temps des mêmes termes dérogatoires pour désigner les

Vietnamiens

658 Contrairement à ce que l’Appelant voudrait faire croire2230 dans le témoignage de

Son Sen sur lequel la Chambre de première instance s’est fondée concernant la chasse

aux ennemis il est bien question des Vietnamiens qui ayant cherché à attaquer le KD de

l’intérieur comme de l’extérieur avaient été chassés du Cambodge2231 Par ailleurs se

2226

2229

2221
F54 Mémoire d’appel par 1065

F54 Mémoire d’appel par 1065 et 1066 Voir réponse au moyen 185

F54 Mémoire d’appel par 1066 Voir également réponse au moyen 184

F54 Mémoire d’appel par 1068 à 1078

F54 Mémoire d’appel par 1068 et 1069

E465 Jugement par 3384 citant E3 25 Étendard révolutionnaire décembre 1976 janvier 1977 FR

00504049

F54 Mémoire d’appel par 1070 1071 Voir réponse au moyens 103 et 104 Déportation de Vietnamiens

de Tram ~~~ élément matériel

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1072

E465 Jugement par 3388 note 11423

F54 Mémoire d’appel par 1073

E465 Jugement par 3794

2222

2223

2224

2225

2226

2227

2228

2229

2230

2231
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référant à un des nombreux témoignages dont la Chambre de première instance a conclu

que les Vietnamiens étaient taxés d’ennemis l’Appelant affirme à tort que cette

description se rapportait à l’État vietnamien et non aux Vietnamiens de souche au

Cambodge2232 En réalité le témoignage de Ou Dan ne porte pas seulement sur les visées

annexionnistes du Vietnam vis à vis du Cambodge mais aussi sur sa pratique

d’« envo[yer] des espions pour envahir le territoire de notre Kampuchéa

démocratique »2233

659 Les griefs de l’Appelant concernant les incohérences dans la déposition et les

déclarations de Ek Hen ont été dûment considérés2234 L’Appelant n’a pas mis en doute

la valeur probante de ce témoignage en ce qu’il rendait compte d’une formation à laquelle

le témoin avait assisté et entendu ~Appelant déclarer que les Khmers devaient s’unir et

qu’ils seraient débarrassés des Vietnamiens ou des Yuons2235 Et lorsque l’Appelant

avance par ailleurs sans aucun élément à l’appui que les notes de Ieng Sary où il était

question d’arracher les racines des ennemis n’auraient pas pu viser les Vietnamiens de

souche2236 il méconnaît le fait que l’expression en question avait été utilisée précisément

pour parler du meurtre de familles vietnamiennes2237

660 L’Appelant dénature les constatations de la Chambre de première instance lorsqu’il

soutient à tort que les « agents » vietnamiens ne pouvaient être que des éléments khmers

du KD2238 De même lorsqu’il avance que les « ennemis » dits « infiltrés » sont des

membres du KD et non des Vietnamiens de souche il est démenti par la preuve qu’a

retenue la Chambre de première instance2239 Le recours de l’Appelant au témoignage de

Meas Voeun à cet égard est pour le moins étonnant vu qu’aux dires de ce témoin tous

les Vietnamiens peu importe leur statut ou leur âge étaient « considéras] [ ] comme

des ennemis »2240 C’est également sans fondement que l’Appelant donne à entendre qu’à

moins qu’il ne soit explicitement question de Vietnamiens de souche dans la rhétorique

2232
F54 Mémoire d’appel par 1074

E465 Jugement par 3390 note 11436

F51 1 Réponse des co procureurs à la demande de Khieu Samphan d’admission de moyens de preuve

supplémentaires F51 24 octobre 2019 par 23 à 28 Voir également réponse au moyen 20

F54 Mémoire d’appel par 1075 Voir E465 Jugement par 3390 note 11437

F54 Mémoire d’appel par 1076

Voir par exemple E465 Jugement par 3425 Voir également note 11546 citant E3 9801 Procès verbal

d’audition de SaoyYen FR 0146130 note 11547 citant El 395 1 Uch Sunlay T 2 mars 2016

09 14 49 09 18 35 p 7 ligne 13 à p 8 ligne 21

F54 Mémoire d’appel par 1074 et 1076 Voir également par 1086 et 1087

F54 Mémoire d’appel par 1077 Voir E465 Jugement par 1307 et 3466

El 387 1 Meas Voeun T 3 février 2016 09 56 22 09 57 52 p 27 lignes 14 23 Voir également
E319 23 3 44 Procès verbal d’audition de Pak Sok FR 00976204

2233

2234

2235

2236

2237

2238

2239

2240
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antivietnamienne du ~~~ les propos en question devraient être considérés comme se

rapportant au conflit militaire2241

661 Outre qu’il répète ses griefs erronés concernant l’importance du conflit armé avec le

Vietnam2242 l’utilisation de listes pour répertorier les Vietnamiens et les mesures prises

par le PCK à l’encontre des Vietnamiens en application de la théorie de la transmission

matrilinéaire de l’appartenance ethnique2243 l’Appelant n’étaye pas sa contestation de

l’authenticité et de l’attribution au PCK de textes contenus dans des pièces d’époque

provenant des Dossiers FBIS Foreign Broadcast Information Service et SWB

{Summary of World Broadcasts sur lesquelles la Chambre de première instance a fait

fond2244 La juridiction de jugement a expliqué la provenance et l’importance de ces

documents tout en indiquant qu’elle ne s’y référerait que dans la mesure où ils étaient

suffisamment corroborés2245 Dans le cas d’espèce elle a estimé que ces comptes rendus

d’émissions diffusées depuis Phnom Penh correspondaient tant par la forme que par le

fond à d’autres manifestations de la rhétorique du PCK concernant les Vietnamiens

comme étant des ennemis à « exterminer du Cambodge »2246 Les griefs de l’Appelant

concernant la valeur probante de son discours d’avril 1978 tel que rapporté dans un

document d’époque du dossier SWB sont de même infondés2247 Quant à son affirmation

erronée selon laquelle ses propres discours et celui du « Un contre 30 » prononcé par de

Pol Pot ne pouvaient être considérés que sous un jour militaire elle est examinée ci

dessus

662 Toujours sans fondement l’Appelant prétend que l’appel du PCK à la défense de la

« race » khmère face aux Yuons publié dans les revues Etendard révolutionnaire et

Jeunesse révolutionnaire visait à galvaniser les troupes cambodgiennes2249 L’Appelant

fait peu de cas de la crédibilité lorsqu’il tente de faire passer pour simple propagande de

guerre les incitations répétées à détruire les Vietnamiens qui s’étaient traduites par la

prise pour cible et le meurtre de civils de tous âges dans tout le pays2250

663 L’Appelant soulève une série de griefs trompeurs pour ce qui est des télégrammes et de

2248

2241
F54 Mémoire d’appel par 1078

Voir également réponse aux moyens 179 et 185

F54 Mémoire d’appel par 1096 Voir réponse au moyen 158

F54 Mémoire d’appel par 1079

E465 Jugement par 469 à 472

E465 Jugement par 3398

F54 Mémoire d’appel par 1080

Voir réponse au moyen 185 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1081 et 1083 à 1085

F54 Mémoire d’appel par 1088

F54 Mémoire d’appel par 1089

2242

2243

2244

2245

2246

2247

2248

2249

2250
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la preuve dont il soutient qu’ils étaient exclus du champ du procès2251 D’abord la

Chambre de première instance a expressément relevé que certains télégrammes

recensaient les décès de civils et de soldats ou concernaient principalement les forces

armées vietnamiennes2252 Ensuite les griefs de l’Appelant revendiquant le caractère

militaire des télégrammes retenus par la Chambre de première instance sont contrés par

i la demande d’instructions que Ruos Nhim avait adressée au Bureau 870 concernant le

sort des familles mixtes khméro vietnamiennes et ii le rapport de la zone Ouest

signalant que la ligne du Parti avait été suivie que des mesures de nettoyage avaient été

prises à l’encontre d’« un certain nombre de Vietnamiens » et que « 100 Vietnamiens

petits et grands vieux et jeunes » avaient été éliminés2253 C’est également sans

fondement que l’Appelant voudrait réserver aux seules forces militaires vietnamiennes

les mentions d’« ennemi héréditaire » et d’« ennemis nationaux depuis le début

jusqu’aux jours d’aujourd’hui [et] dans le futur lointain » qui figuraient dans la

Déclaration du 2 janvier 19792254

664 Enfin l’Appelant affirme à tort que Heng Lai Heang qui avait été membre des Khmers

rouges dès 1971 et membre d’un comité de commune de la province de Kratie jusqu’en

19772255 n’avait pas eu connaissance de la politique du PCK2256 Le reproche qu’il fait

son témoignage de manquer d’objectivité parce qu’elle avait perdu des proches pendant

le régime est regrettable2257 L’Appelant fait également erreur lorsqu’il prétend que la

Chambre de première instance a ignoré le témoignage d’un ancien soldat du KD selon

lequel il n’y avait pas eu de politique visant à exécuter des civils2258 L’Appelant omet

que le témoin en question Meas Voeun qui avait aussi fait partie de son équipe de

sécurité a fait la déclaration suivante au procès « [N]ous avons reçu l’instruction que

les Vietnamiens devaient être écrasés parce qu ils n’étaient pas rentrés dans leur

pays »2259 II a tenté de revenir sur ces propos le lendemain matin sans fournir

d’explication plausible à ce revirement Il y a aussi la déposition de Pak Sok rapportant

comme suit une instruction relative aux Vietnamiens donnée dans le cadre de formations

dispensées au sein de la division 164 après 1976 « On nous a donné l’instruction de les

2251
F54 Mémoire d’appel par 1090 à 1093

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1090 Voir E465 Jugement par 3408 et 3411

E465 Jugement par 3409 et 3410 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1092 et 1093

F54 Mémoire d’appel par 1094 citant E465 Jugement par 3412

E465 Jugement par 3414

F54 Mémoire d’appel par 1095

F54 Mémoire d’appel par 1095

F54 Mémoire d’appel par 1095

El 386 1 Meas Voeun T 2 février 2016 15 56 50 15 57 46 p 113 lignes 5 16

2252

2253

2254

2255

2256

2257

2258

2259
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tuer même si c’étai[en]t des bébés parce qu’il s’agissait de notre ennemi

héréditaire »
2260

D RÉGLEMENTATION DU MARIAGE

665 La Chambre de première instance a jugé à bon droit que des crimes contre l’humanité

d’autres actes inhumains ayant pris la forme de faits qualifiés de mariages forcés et de

viols commis dans le contexte des mariages forcés avaient été commis en exécution de

la politique du PCK destinée à réglementer le mariage2261 laquelle était intrinsèquement

liée au projet commun qui avait consisté à accomplir une révolution socialiste rapide2262

Les 16 moyens2263 soulevés par ~Appelant concernant la réglementation du mariage

échouent en ce qu’ils reposent sur une approche fragmentaire de la preuve et ignorent le

climat de peur et les circonstances coercitives qui avaient entouré ces mariages et rendu

impossible tout véritable consentement L’Appelant centre ses contestations sur le fait

que le consentement était un principe inscrit dans la réglementation du mariage adoptée

par le PCK mais il néglige de prendre en considération ce faisant la totalité de la preuve

dont il ressort que le consentement n’était qu’une formalité vide de sens2264 À cela

s’ajoute que l’Appelant n’a de cesse de vouloir mettre en parallèle la réglementation du

mariage pendant le régime du KD et la tradition cambodgienne des mariages arrangés

ce qui l’amène à émailler de multiples erreurs son analyse de la nature et des effets des

crimes visés
2265

Moyen d’appel 160 erreurs sur la légalité des mariages forcés en tant au ’autres actes

2266
inhumains entre 1975 et 1979

666 Le moyen 160 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit pour avoir conclu que le mariage

forcé en tant qu’autre acte inhumain était conforme au principe de légalité
2267

667 Ce moyen repose sur une variété de fausses hypothèses et fait l’impasse sur une

abondance d éléments qui confirment au regard du droit international que le mariage

2260
El 369 1 Pak Sok T 16 décembre 2015 13 35 54 13 37 40 p 59 lignes 16 18

E465 Jugement par 3686 à 3701

E465 Jugement par 4026 à 4067

Moyens 160 à 169 171 à 174 et 244

Moyens 162 163 165 et 167 à 169

Moyens 163 167 et 173

Moyen 160 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur la légalité des mariages forces en tant qu’AAI entre

1975 et 1979 » par 1098 à 1116 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 55 EN p 51 FR et p 79

KH

F54 Mémoire d’appel par 1098 à 1116 et 1131 à 1149

2261

2262

2263

2264

2265

2266

2267
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forcé était en 1975 une violation du droit humain fondamental de se marier et de fonder

une famille de façon consensuelle Comme expliqué2268 l’Appelant avance des

prétentions erronées lorsqu’il soutient que la Chambre de première instance aurait dû

constater i l’existence d’interdictions spécifiques frappant le mariage forcé au regard du

droit international en 19752269 et ii le fait que le mariage forcé avait été criminalisé et

clairement défini en droit interne ou international en 19752270 La Chambre de première

instance a eu raison de suivre la jurisprudence claire de la Chambre de la Cour suprême

en la matière à savoir que seul devait être établi le fait que le comportement visé violait

« un droit fondamental des victimes et présentait] la même nature et le même degré de

gravité que les autres crimes contre l’humanité énumérés »2271 Comme relevé

précédemment ~Appelant convient qu’il était prévisible en 1975 qu’un comportement

dont la nature et la gravité étaient comparables à celles des crimes contre l’humanité

énumérés puisse entraîner des poursuites pénales du chef d’autres actes inhumains2272

668 Pour ce qui est de l’« illicéité formelle » en retenant le droit de se marier librement tel

que le consacre la Déclaration universelle des droits de l’homme la Chambre de première

instance n’aurait pas pu s’acquitter plus clairement du mandat qui était le sien de relever

un « droit fondamental » enfreint par le mariage forcé2273 L’Appelant échoue à expliquer

en quoi cet instrument on ne peut plus fondamental des droits de l’homme2274 adopté

par l’Assemblée générale des Nations Unies sans opposition2275 serait insuffisant en la

matière ni à quelle investigation plus « rigoureuse »2276 la juridiction de jugement aurait

dû se livrer Qu’un tel instrument soit soumis à corroboration comme le voudrait

l’Appelant parce qu’il est seul à être cité2277 est une revendication à la fois illogique et

infondée La Chambre de la Cour suprême elle même s’est référée à la Déclaration

universelle des droits de l’homme pour illustrer les façons dont il pouvait être satisfait à

2268
Voir réponse aux moyens 85 86 97 et 98

F54 Mémoire d’appel par 1098 1100 à 1103 1108 à 1111 1116 1131 et 1149

F54 Mémoire d’appel par 1099 1112 à 1114 1116 et 1132 à 1147

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 586 Voir également F36 Arrêt

rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 578 580 ainsi que 584 et 585

Voir réponse au moyen 97

E465 Case 002 01 TJ par 743 citant la Déclaration universelle des droits de l’homme art 16 2

Bien que la Déclaration des droits de l’homme ne soit pas un traité contraignant les États membres de

l’Organisation des Nations Unies sont appelés à la publier et à la diffuser Le Cambodge est devenu un

État membre le 14 décembre 1955

La Déclaration universelle des droits de l’homme a été adoptée par 48 voix avec 8 abstentions Voir

Assemblée Générale des Nations Unies Documents officiels troisième session cent quatre vingt
troisième séance plénière 10 décembre 1948 doc de l’ONU n° A PV 183 p 933

F54 Mémoire d’appel par 1103 et 1104

F54 Mémoire d’appel par 1104

2269

2270

2271

2272

2273

2274

2275

2276

2277
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2278
son critère d’« illicéité formelle »

669 En tout état de cause une abondante législation internationale vient mettre en évidence

l’erreur dans laquelle verse l’Appelant lorsqu’il affirme que la Déclaration universelle

des droits de l’homme était le seul instrument à faire « expressément référence à

l’institution du mariage » avant la période du KD2279 Le 12 juin 1957 le Cambodge a

adhéré à la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l esclavage qui engageait

les États parties à abolir ou à abandonner les pratiques selon lesquelles une femme était

promise ou donnée en mariage sans avoir le droit de refuser2280 En 1962 la Convention

sur le consentement au mariage l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des

mariages est venue confirmer que « [l]e mariage ne p[ouvai]t être conclu qu’avec le libre

et plein consentement des futurs époux »2281

670 Alors qu’il s’appuie ailleurs sur des dispositions du Pacte international relatif aux droits

civils et politiques2282 ~Appelant manque de relever qu’en décembre 1966 des termes

pratiquement identiques à ceux retenus dans la Déclaration universelle des droits de

l’homme ont fait leur apparitions dans les Pactes internationaux relatifs aux droits civils

et politiques2283 et aux droits économiques sociaux et culturels2284 entrés en vigueur au

cours des premiers mois du régime du KD En 1967 la Déclaration sur l’élimination de

la discrimination à l’égard des femmes adoptée à l’unanimité par l’Assemblée générale

des Nations Unies le 7 novembre 1967 déclarait que « [l]a femme aura[it] au même

titre que l’homme le droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage

que de son libre et plein consentement »2285 Quant à la Convention sur l élimination de

toutes les formes de discrimination à l égard des femmes qui exige également que le

mariage soit librement et pleinement consenti2286 elle a fait l’objet de négociations

2278
F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 584

F54 Mémoire d’appel par 1108 et 1141

Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage de la traite des esclaves et des institutions

et pratiques analogues à l’esclavage entrée en vigueur le 30 avril 1957 art 1 c

Convention sur le consentement au mariage l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des mariages
entrée en vigueur le 9 décembre 1964 le préambule rappelle l’article 16 de la Déclaration universelle

des droits de l’homme et l’article premier se lit comme suit « Le mariage ne peut être conclu qu’avec le

libre et plein consentement des futurs époux »

F54 Mémoire d’appel par 1108 citant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques art 17

Pacte international relatif aux droits civils et politiques art 23 3 « Nul mariage ne peut être conclu sans

le libre et plein consentement des futurs époux » Entré en vigueur le 23 mars 1976 le Pacte comptait
28 États parties et 25 signataires au 17 avril 1975

Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels art 10 1 « Le mariage doit être

librement consenti par les futurs époux » Entré en vigueur le 3 janvier 1976 le Pacte comptait 25 États

parties et 28 signataires en avril 1975

Déclaration sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes vote 111 0 0 non enregistré
art 6 2 a Voir également art 11 1 et 2

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes art 16

2279

2280

2281

2282

2283

2284

2285

2286
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pendant toute la période du KD2287 avant d’être ouverte à la signature en décembre 1979

et ratifiée par Ieng Sary en octobre 1980

671 En 1975 l’importance du consentement au mariage était également reconnue par des

instruments régionaux
2289

Bien qu’il n’y soit pas fait spécifiquement mention du

mariage2290 les Règlements de La Haye de 18992291 et 19072292 de même que la

Quatrième Convention de Genève2293 exigent tous le respect des droits de la famille

672 En outre bien que cela ne soit pas nécessaire pour assurer la conformité avec le principe

de légalité vu que le droit international abonde dans ces sens la gravité du mariage forcé

en tant que comportement et la prévisibilité des poursuites pénales auxquelles il est

susceptible de donner lieu sont encore attestées à l’étude du droit interne tel qu’il se

présentait en 1975 Contrairement à ce que fait valoir l’Appelant2294 la criminalisation

du mariage forcé sous l’empire des législations nationales n’est pas un phénomène

exclusivement récent Avant que les Khmers rouges ne lancent leur campagne de

mariages forcés des États du monde entier y compris les membres de l’Association des

nations de l’Asie du Sud Est2295 que sont Singapour et les Philippines2296 avaient

entrepris de criminaliser cette pratique2297 Qui plus est le fait d’enlever ou de séquestrer

une femme à des fins de mariage constituait une infraction pénale dans toute l’Asie

2288

2298

2287
Voir Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes Historique
de la procédure d’adoption consultable à l’adresse https legal un org avl pdf ha cedaw cedaw_f pdf
Recueil des traités des Nations Unies vol 1249 p 89

Convention américaine relative aux droits de l’homme art 17 3 entrée en vigueur le 18 juillet 1978

« Le mariage ne peut être conclu sans le libre et plein consentement des parties » Voir également
Convention européenne des droits de l’homme entrée en vigueur le 3 septembre 1953 art 8 et 12

F54 Mémoire d’appel par 1111

Convention de 1899 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre Annexe Règlement concernant les

lois et coutumes de la guerre sur terre art 46

Convention de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre Annexe Règlement concernant les

lois et coutumes de la guerre sur terre art 46

Quatrième Convention de Genève art 27

F54 Mémoire d’appel par 1137 à 1141

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1133 à 1135

Singapour Women’s Charter 15 septembre 1961 art 36 Philippines The Revised Penal Code

8 décembre 1930 art 350

Bulgarie Criminal Code 1er mai 1968 art 177 1 Ghana Criminal Code 1960 art 109 Norvège

The General Civil Penal Code 22 mai 1902 n° 10 art 222 République socialiste fédérative soviétique

de Russie Criminal Code of the Russian Soviet Federative Socialist Republic publié dans Soverskaya

Yustitsiya Justice soviétique n° 17 décembre 1960 entré en vigueur le 1er janvier 1961 art 233 Voir

également Afghanistan Penal Code 21 septembre 1976 art 517 1

Inde Penal Code 6 octobre 1860 art 366 Singapour Penal Code 17 septembre 1872 art 366

Indonésie Penal Code ofIndonesia 1915 modifié jusqu’en 1976 art 332 Japon Penal Code 1907

art 225 et 226 2 3 Bangladesh The Penal Code 6 octobre 1860 art 366 Pakistan Pakistan Penal

Code 6 octobre 1860 art 365B Corée du Sud Korean Criminal Act 3 octobre 1953 art 291

Malaisie Penal Code 1936 art 366 Myanmar Birmanie The Penal Code India Act XLV of1860
1er mai 1861 art 366 Sri Lanka Penal Code 1er janvier 1885 art 357

2288

2289

2290

2291

2292

2293

2294

2295

2296

2297

2298
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de même qu’en Europe2299 en Afrique2300 en Amérique du Sud2301 et en Océanie

673 Enfin l’Appelant dénature la raison pour laquelle la Chambre de première instance s’est

intéressée à la jurisprudence du TSSL et de la CPI établissant que le mariage forcé

pouvait constituer un autre acte inhumain au sens des crimes contre l’humanité2303 La

Chambre de première instance n’a pas prétendu que ces précédents représentaient l’état

du droit international en 1975 Ils faisaient partie de son étude diligente de toutes les lois

et de toute la jurisprudence pertinentes Son but était d’assurer la complétude d’une étude

diligente de toutes les lois et de tous les précédents pertinents afin de déterminer si en

principe le mariage forcé pouvait avoir la même nature et revêtir la même gravité que

les crimes contre l’humanité énumérés La juridiction de jugement a clairement indiqué

qu’il ne s’agissait pas d’un autre moyen de rechercher si la pratique du mariage pendant

le régime du KD répondait à ces critères2304 une appréciation portant essentiellement sur

les faits à laquelle elle s’est consacrée de façon détaillée

2302

2305

Moyens d’appel 171 et 172 viol qualifié d’autre acte inhumain dans le contexte du mariage

2306
forcé

Les moyens 171 et 172 devraient être rejetés au motif que l’Appelant n’établit pas

que la Chambre de première instance a erré en droit pour avoir considéré qu’il était

conforme au principe de légalité de retenir la qualification d’autre acte inhumain

pour des faits constitutifs de viol commis dans le cadre du mariage forcé2307

Ces moyens sont voués à l’échec en ce que tout comportement constitutif de viol quel

674

675

2299
Bulgarie Criminal Code 1er mai 1968 art 177 2 Italie The Italian Penal Code 18 octobre 1930

art 522 Autriche The Austrian Penal Act 1852 et 1945 art 76 et 96 disposition ajoutée en 1953

Grèce Penal Code 1er janvier 1951 art 325 et 327 1 disposition ajoutée en 1960

Botswana Penal Code 10 juin 1964 art 144 Ouganda Penal Code Act 15 juin 1950 art 126

Nigeria Criminal Code Act 1er juin 1916 art 361 Tanzanie Penal Code 28 septembre 1945

art 133 Malawi Penal Code 1er avril 1930 art 135

Colombia Penal Code of the Republic of Colombia 24 avril 1936 The Colombian Penal Code 1967

art 349

Papouasie Nouvelle Guinée Criminal Code Act 1974 art 350

F54 Mémoire d’appel par 1105 et 1106 renvoyant à E465 Jugement par 744 à 747 renvoyant à son

tour à l’Arrêt Brima et consorts par 182 186 192 195 et 196 et 200 l’Arrêt Sesay et consorts par 735

et 736 Le Procureur c Dominic Ongwen Décision relative à la confirmation des charges contre Dominic

Ongwen par 88 à 91 ainsi que 93 et 94

E465 Jugement par 746 et 749 Voir également F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le

dossier n° 002 par 580 et 586

E465 Jugement par 727 740 à 749 et 3536 à 3694

Moyens 171 et 172 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur la légalité des viols commis dans le contexte du

mariage en tant qu’AAI entre 1975 et 197» et «Erreurs sur l’examen du critère de nature et gravité
similaires » par 1281 à 1300 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 59 EN p 54 FR et p 84 et 85

KH

F54 Mémoire d’appel par 1281 à 1300

2300

2301

2302

2303

2304

2305

2306

2307
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qu ’en soit le contexte est une violation flagrante de droits humains fondamentaux on

est en présence d’une offense absolue à la dignité et à la liberté humaines Les tentatives

de l’Appelant de faire passer les « viols conjugaux » pour des exceptions non criminelles

font fi non seulement de la nature fondamentalement avilissante de l’acte consistant à

forcer une personne ou un couple à avoir des rapports sexuels no consensuels mais aussi

du fait que la relation matrimoniale par laquelle ~Appelant entend légitimer l’acte de viol

est elle même imposée de force

676 Il est fait valoir derechef2308 que la Chambre de première instance n’était tenue de relever

i aucune interdiction visant spécifiquement le « viol dans le contexte des mariages

forcés» sous l’empire du droit international en 1975
2309

ni ii aucun « élémen[t]

constitutif] » du comportement sous jacent au crime d’autre acte inhumain dans le cas

d’espèce2310 La question déterminante est de savoir si le comportement emporte

violation d’« un droit fondamental [ ] et présente la même nature et le même degré de

gravité que les autres crimes contre l’humanité énumérés »2311

677 Il ne fait pas de doute que le viol porte atteinte aux « droits fondamentaux » des victimes

protégées par le droit international ni qu’il s’apparente aux crimes contre l’humanité

énumérés par sa nature et sa gravité Comme en convient l’Appelant

comme d’autres violences sexuelles est interdit par une légion d’instruments des droits

de l’homme entrés en vigueur avant ou pendant la période du KD notamment le

2314

2312
le viol tout

2313
les Conventions de Genève de 1949

En 1948 le Tribunal militaire international de l’Extrême

Orient a reconnu des accusés coupables de crimes de guerre pour le Viol de Nankin

événement pendant lequel 20 000 viols au moins avaient été perpétrés par des soldats2316

678 L’atteinte portée aux droits humains fondamentaux par le fait de forcer autrui à avoir des

Code Lieber de 1863 et les Protocoles

2315
additionnels I et II de 1977

2308
Voir réponse aux moyens 85 86 97 et 98

F54 Mémoire d’appel par 128 et 1282 ainsi que 1284 et 1285

F54 Mémoire d’appel par 1291 à 1300

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 586 Voir également F36 Arrêt

rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 578 580 ainsi que 584 et 585

F54 Mémoire d’appel par 1284

Code Lieber art 44

Quatrième Convention de Genève art 27 2

Protocole additionnel I art 76 1 Protocole additionnel II art 4 2 e « Sans préjudice du caractère

général des dispositions qui précèdent sont et demeurent prohibés en tout temps et en tout lieu à l’égard
des personnes visées au paragraphe 1 [ ] e Les atteintes à la dignité de la personne notamment les

traitements humiliants et dégradants le viol la contrainte à la prostitution et tout attentat à la pudeur »

[non souligné dans l’original]

Jugement du Tribunal militaire international pour l’Extrême Orient p 494 à 497 563 et 564 ainsi que 572

et 573

2309

2310

2311

2312

2313

2314

2315

2316
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rapports sexuels qui ne sont pas pleinement et librement consentis avait déjà été reconnue

avant 1975 par l’interdiction de la prostitution forcée dans la Convention de 1950 pour

la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution

d’autrui2317 et la Quatrième Convention de Genève2318 Cette interdiction est confirmée

par son inclusion dans les statuts de la CPI et du TSSL2319 De fait dans

l’affaire Kupreskic la Chambre de première instance a déclaré que la prostitution forcée

« constituait] indiscutablement une atteinte grave à la dignité des personnes selon la

plupart des textes internationaux en matière de droits de l’homme »2320

679 Le viol figurait dès 1945 au nombre des acte énumérés dans la Loi n° 10 du Conseil de

contrôle allié2321 et on le trouve aujourd’hui en tant que crime contre l’humanité distinct

dans les statuts de toutes les juridictions pénales internationale2322 La Chambre de la

Cour suprême a confirmé par ailleurs que le viol pouvait aussi être constitutif de torture

crime contre l’humanité énuméré à condition que les éléments constitutifs de la torture

soient établis

680 Contrairement à ce que fait valoir l’Appelant2324 la nature et la gravité du comportement

visé ne sont pas atténués par le fait que le rapport sexuel non consenti ait lieu dans le

contexte du mariage à plus forte raison du mariage forcé l’atteinte à l’intégrité

personnelle et à l’honneur de la victime n’en est pas amoindrie La Chambre de la Cour

suprême2325 à l’instar de la Chambre d’appel du TPIY2326 a relevé que certains actes

dont le viol sont par nature assimilés à des douleurs et des souffrances aiguës

L’Appelant de réfère à l’arrêt de la CEDH dans l’affaire S W c Royaume Uni2221 mais

ne fait aucun cas de la clarté avec laquelle la Cour a exprimé sa révulsion à l’idée d’une

immunité maritale pour le viol et confirmé la prévisibilité d’une condamnation pénale

2323

2317
Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l exploitation de la prostitution d autrui

Lake Success Ne York 21 mars 1950 Recueil des traités des Nations Unies vol 96 p 271 entrée en

vigueur le 25 juillet 1951

Quatrième Convention de Genève art 27 2

Statut de Rome art 7 1 g Statut du TSSL art 2 g

Jugement Kupreskic par 566

Loi n° 10 du Conseil de contrôle allié art II 1 c

TPIY Statut du TPIY art 5 g Arrêt Kunarac par 179 TPIR Statut du TPIR art 3 g Jugement

Akayesu par 596 TSSL Statut du TSSL art 2 g Jugement Sesay par 144 CPI Statut de Rome

art 7 1 g

Dossier n° 001 F28 Arrêt Duch par 207 et 208 et 211 Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 355

et 366 Jugement Akayesu par 687

F54 Mémoire d’appel par 1282 1284 1288 et 1291 à 1300

Dossier n° 001 F28 Arrêt Duch par 207 confirmant Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 355

Arrêt Kunarac par 150 Voir également Jugement Furundzija par 183

F54 Mémoire d’appel par 1299 citant l’Affaire S W c Royaume Uni

2318

2319

2320

2321

2322

2323

2324

2325

2326

2327
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dans le cas du viol conjugal même s’il ne faisait pas l’objet d’une interdiction expresse

Le caractère par essence avilissant du viol est si manifeste qu’on ne

saurait tenir le [fait que] le requérant pouvait être reconnu coupable de

viol quelles que fussent ses relations avec la victime [ ] pour

contraires à l’objet et au but de l’article 7 de la Convention qui veut

que nul ne soit soumis à des poursuites des condamnations ou des

sanctions arbitraires [ ] De surcroît l’abandon de l’idée inacceptable

qu’un mari ne pourrait être poursuivi pour le viol de sa femme était

conforme non seulement à une notion civilisée du mariage mais encore

et surtout aux objectifs fondamentaux de la Convention dont l’essence

même est le respect de la dignité et de la liberté humaines
2328

681 En tout état de cause ~Appelant se fourvoie en mettant sur le même pied le « viol dans

le contexte des mariages forcés » et les « viols conjugaux » Pendant le régime du KD la

seule raison pour laquelle les victimes s’étaient trouvées dans une relation conjugale était

qu’elles venaient d’être victimes d’un mariage forcé En effet l’objectif ultime des

mariages forcés était d’accroître la population du KD2329 Le droit pénal international ne

permet pas aux auteurs d’être les maîtres de leur propre impunité Comme l’a dit la

Chambre de première instance « il est un principe général selon lequel un auteur ne peut

se prévaloir d’une situation résultant de ses agissements illégaux pour justifier une

2330
certaine conduite »

682 Ce principe trouve à s’appliquer dans la jurisprudence de la Chambre de la Cour suprême

de la CPI et du TSSL Dans la décision qu’elle a rendue sur un appel contre l’Ordonnance

de clôture dans le dossier n° 002 la Chambre préliminaire s’agissant donc du viol dans

le contexte du mariage forcé a qualifié le comportement d’« odieux et profondément

choquant aux yeux de tout être humain raisonnable » ainsi que d’« atteinte grave à

l’intégrité physique de la victime »2331 Elle a ensuite confirmé que les faits qualifiés de

crime contre l’humanité de viol par les co juges d’instructions pouvaient également être

qualifiés de crime contre l’humanité d’autres actes inhumains2332 La Chambre

préliminaire de la CPI a également considéré que l’infliction de rapports sexuels sous la

2328
Affaire S W c Royaume Uni par 44

Voir réponse au moyen 166

E465 Jugement note 2075 E313 Jugement rendu à l’issue à l’issue du premier procès dans le dossier

n° 002 par 450 maintenu en appel see F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le

dossier n° 002 par 645 Arrêt Stakic par 287

D427 2 15 et D427 3 15 Chambre préliminaire Décision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith

contre l’Ordonnance de clôture par 150

D427 1 30 Chambre préliminaire Décision relative à l’appel interjeté par Ieng Sary contre l’Ordonnance

de clôture par 372 D427 2 15 et D427 3 15 Chambre préliminaire Décision relative aux appels de

Nuon Chea et Ieng Sary contre l’Ordonnance de clôture par 154 Voir également Dossier n° 004 1

D308 3 Im Chaem Ordonnance de clôture Motifs par 59

2329

2330

2331

2332
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contrainte constituait un viol2333 La Chambre d’appel du TSSL a retenu à la fois la

qualification d’atteinte à la dignité personnelle en tant que crime de guerre

d’esclavage sexuel en tant que crime contre l’humanité d’autres actes inhumains pour

des faits similaires

683 Enfin comme le concède ~Appelant il est universellement reconnu que les mariages

conclus sans consentement sont nuis ou annulables Il se trompe toutefois lorsqu’il

soutient que ce principe résulte d’une évolution postérieure à 1975
2336

Compte tenu de

l’atteinte fondamentale à la dignité humaine que représente un mariage non consenti les

co procureurs font valoir que le principe général de droit selon lequel le mariage qui n’est

pas consenti ou qui est conclu sous la contrainte est nul ou annulable était déjà acquis en

1975 Le mariage forcé est contraire aux principes universels partagés de longue date par

les systèmes juridiques de common law et de tradition civiliste ainsi que par le droit

canonique2337 et le droit islamique2338 tout comme il se retrouve dans le droit civil des

2334
et

2335

2333
Le Procureur c Dominic Ongwen Décision relative à la confirmation des charges contre Dominic

Ongwen par 111 et 112 114 et 115 et 136 à 139 Au par 137 « [Des femmes et des filles] ont été

distribuées aux combattants de PARS en qualité d’“épouses” sans en avoir le choix et ont été

régulièrement violées par leurs “époux” sur de longues périodes »

Arrêt Brima par 181 à 202

Arrêt Sesay par 736 à 740 Voir en particulier par 736 ayant jugé établi que des femmes avaient été

victimes de mariages forcés la Chambre d’appel a poursuivi « “étant donné le climat violent hostile et

coercitif dans lequel ces femmes se sont soudainement trouvées [ ] leurs relations sexuelles avec les

rebelles [ ] n’auraient pas pu [être] et n’étaient pas vu les circonstances consenties eu égard à l’état

d’incertitude et de subjugation dans lequel elles vivaient leur captivité” Cette captivité aurait en elle

même altéré le consentement dans les circonstances à l’étude » [traduction non officielle]
F54 Mémoire d’appel par 1138

Code de droit canonique 1917 art 108 7 «Est également invalide le mariage contracté par suite de

violence ou de crainte grave infligée de l’extérieur et injustement lorsqu’on est forcé de choisir le mariage

pour s’en libérer »

Saint Coran verset 4 20 « Il ne vous est pas licite d’hériter des femmes contre leur gré » Certains pays

déclarent expressément dans leur constitution que la charia est la source première de leur législation Voir

par exemple Constitution de la République arabe d’Égypte 1971 art 2 Constitution de la République
arabe syrienne 13 mars 1973 art 3 2 Constitution des Émirats arabes unis 18 juillet 1971 art 7

2334

2335

2336

2337

2338
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pays d’Asie
2339

d’Afrique2340 d’Europe2341 des Amériques2342 et d’Océanie2343 Il était

en outre prévisible que les mariages de l’ordre de ceux imposés par le régime du KD ne

constituaient pas des unions légales À cet égard l’Appelant verse également dans

l’erreur lorsqu’il soutient que le droit cambodgien antérieur à 1975 ne requérait pas le

consentement des époux désignés2344 Il omet ce disant2345 que le Code civil de 1920 avait

été remplacé avant le début de la période des khmère rouge et que le Code applicable

pendant la période allant au moins de 1953 à 1970 disposait en son article 114 que « le

mariage [était] un contrat solennel conclu par un homme et une femme qui consentent à

vivre ensemble en tant que mari et femme » [traduction non officielle]
2346

2347
Moyen d’appel 162 absence de consentement en droit interne

684 Le moyen 162 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit ou en fait pour avoir conclu que le

mariage arrangé tel qu’il se concevait dans la culture cambodgienne d’avant le

régime du KD était fondé sur la confiance mutuelle entre parents et enfants ni

qu’elle a erré en conséquence pour avoir retenu le mariage forcé en tant qu’autre

acte inhumain alors qu’il ne présentait pas le degré de gravité des crimes contre

2339
Thaïlande Civil and Commercial Code 1934 art 1445 4 et 1491 Inde The Hindu Marriage Act

18 mai 1955 art 12 1 c The Special Marriage Act 1954 art 25 iii Les mariages musulmans sontrégis

par la charia qui considère comme nulles et sans effet les unions conclues sous la contrainte Iraq Loi

régissant le statut personnel en Irak [en arabe] 30 décembre 1959 art 6

Tunisie Code du statut personnel 1956 art 3 et 9 Nigeria Matrimonial Causes Act 17 mars 1970

art 3 1 d i Tanzanie The Law ofMarriage Act 1971 art 38 1 e Kenya Matrimonial Causes Act

1er janvier 1941 art 14 disposition ajoutée en 1952

France Code civil art 146 depuis le 27 mars 1803 Belgique Code Civil art 146 depuis le 21 mars

1804 Allemagne et Autriche Loi relative au mariage et au divorce [en allemand] 1er août 1938

art 39 1 « Un conjoint peut demander qu’il soit mis fin au mariage lorsqu’il ou elle a été contraint d’y
consentir sous la menace » [traduction non officielle] Angleterre et Pays de Galles Matrimonial

Causes Act 23 mai 1973 art 12 1 c Espagne Code civil 1889 art 101 République socialiste

fédérative soviétique de Russie Loi de la République socialiste fédérative soviétique de Russie portant

adoption du Code du mariage et de la famille de la République socialiste fédérative soviétique de Russie

[en russe] 1er novembre 1969 art 15 et 43

Brésil Code civil de la République fédérative du Brésil 1er janvier 1916 art 183 et 209 Mexique

Code civil des États Unis mexicains 1928 art 245 Chili Loi sur le mariage civil 10 janvier 1884

art 32 et 33 Pérou Code civil 1936 art 148 Costa Rica Family Code 5 février 1974 art 15 1

Cuba Family Code 14 février 1975 art 45 2

Australie Matrimonial Causes Act 16 décembre 1959 art 18 d i

F54 Mémoire d’appel par 1113 citant le Code civil de 1920

F54 Mémoire d’appel par 1113

Code civil de 1953 à 1970 art 114 Voir également loi relative au mariage [en khmer non disponible en

français Marriage Law en traduction anglaise] 26 juillet 1989 art 4 « un homme et une femme ayant
atteint l’âge légal [ ] peuvent choisir leur mariage L’on ne peut forcer autrui à se marier » [traduction
non officielle]
Moyen 162 F54 Mémoire d’appel « L’absence de consentement en droit national » par 1119 à 1130

1150 à 1155 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 56 EN p 51 et 52 FR et p 80 KH

2340

2341

2342

2343

2344

2345

2346

2347
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l’humanité énumérés

685 L’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a erré en droit et en fait

pour s’être référée non pas au Code civil de 1920 mais au constat socio anthropologique

que les mariages antérieurs à la période du KD étaient fondés sur la « confiance mutuelle

entre parents et enfants »2348 Il n’établit pas non plus que la juridiction de jugement a

manqué de prendre en compte l’effet des pressions présumées qui pesaient sur le

consentement au mariage avant le KD ce qui l’aurait amenée au parti pris d’ignorer des

éléments à décharge pertinents pour l’appréciation de la gravité du crime2349 Cette

tentative de l’Appelant d’amalgamer les pratiques matrimoniales qui existaient avant et

pendant la période du KD passe sous silence les circonstances résolument contraignantes

qui prédominaient lorsque le PCK était au pouvoir Refuser un mariage proposé par le

Parti pouvait exposer à des menaces de violence à diverses accusations dangereuses à

l’envoi en rééducation au déplacement ou à la mort2350 Comme relevé à juste titre par

la Chambre de première instance « [i]l est difficile de concevoir que toutes ces mesures

révolutionnaires soient d’une manière ou d’une autre comparables aux comportements

des parents à l’égard de leurs enfants »2351 Rien n’indiquait par ailleurs que le

consentement légalement accordé par « une structure familiale fonctionnelle et

protectrice ai[t] été volontairement transféré[e] au Parti »2352 De fait des circonstances

similaires à celles qui existaient pendant la période du KD ont été décrites dans le cas

d’autres affaires comme « se caractérisant presque toujours par la coercition » rendant

2348
F54 Mémoire d’appel par 1119 à 1121 attaquant E465 Jugement par 3688 Il soutient également que

le Code civil de 1920 conditionnait la légalité du mariage au consentement parental et qu’au vu de cette

contrainte « il semble difficile de croire que les époux pouvaient librement refuser les mariages proposés »

Voir F54 Mémoire d’appel par 1122 et 1123 citant ses par 1113 et 1114 qui a leur tour citent le Code

civil cambodgien 1920 art 125 « Le mineur ne peut contracter mariage que s’il justifie du consentement

de ses parents » et 133 « Les fiancés majeurs sont également tenus d’obtenir pour leur mariage le

consentement des mêmes personnes que pour les mineurs » À noter que l’Appelant fait abstraction du

fait le Code civil de 1920 a été remplacé avant la période du KD et que le Code applicable pendant la

période allant de 1953 à 1970 au moins disposait en son article 114 que le mariage était le contrat solennel

par lequel un homme et une femme s’engageaient par voie de consentement à vivre ensemble en tant que

mari et femme Voir également réponse aux moyens 171 et 172

F54 Mémoire d’appel par 1124 à 1130 et 1154

E465 Jugement par 3688 Voir par exemple E465 Jugement par 3620 à 3622 ainsi que 3624 et 3625

toutes citations comprises N’ayant entendu que deux témoins qui avaient refusé de se marier et n’en

avaient pas subi de conséquences adverses la Chambre de première instance a estimé que « ces situations

étaient exceptionnelles et qu’elles p[ouvai]ent s’expliquer par des circonstances particulières » Il ressortait

de la grande majorité des témoignages que les gens ne pouvaient pas refuser de se marier sans s’exposer à

de graves conséquences
E465 Jugement par 3689

E465 Jugement par 3688

2349

2350

2351

2352
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impossible tout véritable consentement2353 Étant donné ces pratiques matrimoniales

diamétralement opposées la Chambre de première instance a eu raison déjuger que les

pressions qui s’exerçaient dans le cadre des mariages traditionnels d’avant le KD étaient

sans rapport avec la question du consentement pendant la période du KD2354 L’Appelant

omet également de réfuter comme l’exige la démonstration d’un parti pris la forte

présomption d’impartialité dont jouissent les juges2355 Il s’ensuit qu’il échoue à établir

une quelconque erreur

686 À la lumière de ce qui précède l’Appelant ne montre pas en quoi la constatation de la

Chambre de première instance concernant la gravité des faits devrait être invalidée sur la

base de la pratique en vigueur avant le KD2356 Ces autres arguments de fait sont examinés

ailleurs dans la présente réponse dans la mesure où il a précisé ses griefs
2357

2358
Moyen d’appel 165 erreurs sur le contenu de la réglementation du mariage sous le KD

687 Le moyen 165 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour n’avoir pas estimé que le

consentement au mariage était un principe essentiel de la politique du PCK

688 Contrairement au reproche que lui fait l’Appelant d’avoir mésinterprété et escamoté des

éléments de preuve documentaire contemporains des faits confirmant que le

consentement faisait partie des principes matrimoniaux que le Parti avait fait siens2359 la

2353
Arrêt Kunarac par 130 à 132 « [L]es circonstances de l’espèce comme celles de la plupart des affaires

où les actes incriminés sont qualifiés de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité se caractérisent

presque toujours par la coercition Somme toute en pareil cas un consentement véritable n’est pas

possible » Pour le mariage forcé en particulier voir par exemple Jugement Sesay par 1468 à 1470 de

nombreuses femmes ont été contraintes au mariage par voie de menaces d’intimidation de manipulation
ou par d’autres formes de contrainte basées sur la peur et la situation désespérée des victimes Jugement
Brima par 712 « [AJucun consentement ne saurait se concevoir dans ce climat de violence et de

coercition » [traduction non officielle]
E465 Jugement par 3688 [non souligné dans l’original] Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1123

et 1124 Vu ces contextes diamétralement opposés il n’y avait aucune « obligation » pour la Chambre de

première instance de définir la contrainte en ce qu’elle se rapportait à la période antérieure au KD afin « de

comprendre le contexte dans lequel s’inscrivait l’infraction reprochée » L’Appelant n’établit pas non plus

que la Chambre de première instance a omis de prendre en compte la déposition de l’experte Kasumi

Nakagawa concernant le pouvoir de décision reconnu aux femmes Comme cette expertise concernait la

pratique matrimoniale antérieure à la période du KD elle n’intéressait pas la question du consentement

pendant cette période Voir E465 Jugement par 268 dont il ressort que la Chambre de première instance

a retenu l’expertise en ce qu’elle concernait la période antérieure au KD

Voir réponse au moyen 4 concernant la charge de la preuve incombant à l’Appelant pour démontrer

l’existence d’un parti pris réel

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1126 et 1154

Voir réponse au moyen 165 concernant l’existence d’une politique de consentement du PCK et la

représentativité de la preuve à l’échelle nationale

Moyen 165 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur le contenu de la réglementation du mariage sous le

KD » par 1191 à 1215 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 57 EN p 52 FR et p 81 et 82 KH

F54 Mémoire d’appel par 1193 et 1212

2354

2355

2356

2357

2358

2359
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juridiction de jugement a considéré la politique de consentement comme étant inscrite

dans les 12 principes moraux2360 et a examiné des témoignages où il était question

d’individus qui avaient pu choisir leur partenaire2361 S’il est vrai que cette preuve

indiquait que le consentement était effectivement un des principes du mariage la

Chambre de première instance était aussi saisie d’une quantité d’éléments de preuve dont

il ressortait que dans la pratique le respect des directives de YAngkar l’emportait sur les

préférences personnes2362 Il appartenait à VAngkar d’évaluer soigneusement tous les

appariements et la décision qui s’ensuivait devait être suivie2363 C’est pourquoi les

mariages proposés par des individus et même ceux que proposaient les autorités elles

mêmes n’étaient pas tous approuvés ils ne l’étaient que s’ils étaient conformes à l’intérêt

collectif2364 Dès lors que les administrés ne pouvaient pas rejeter les propositions de

mariage du Parti le principe de consentement inclus dans la politique officielle n’était

qu’une formalité vide de sens2365 L’on ne saurait par conséquent faire grief à la Chambre

de première instance d’avoir « écarté » le principe ou encore de s’être montrée partiale

dans son appréciation de la preuve2366 Elle a apprécié toute la preuve avant d’arriver à

2360
Voir E465 Jugement par 3542 selon le numéro de la revue Jeunesse révolutionnaire le mariage était

basé sur les deux principes suivants du Parti « Premièrement les deux intéressés concernés sont d’accord

Deuxièmement la collectivité est favorable et voilà c’est fait »

E465 Jugement par 3599 et 3600 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1193

E465 Jugement par 3544 et3545 toutes citations comprises selon divers numéros de la revue Jeunesse

révolutionnaire la décision de YAngkar l’emportait tandis que le fait d’avoir des sentiments « n’était pas

idéologiquement correct » ainsi que notes 11927 une résolution adoptée à l’occasion d’un rassemblement

de masse auquel l’Appelant avait pris la parole comportait l’engagement de « [fjaire résolument passer

tout intérêt personnel et familial après les intérêts collectifs de la nation de la classe du peuple et de la

révolution» et 11929 citant divers numéros de la revue Jeunesse révolutionnaire et notamment un

engagement des jeunes à privilégier les intérêts du Party et à ne pas être « embarrassés par des broutilles

qui se produisent autour d’eux »

E465 Jugement par 3541 « S’agissant du choix d’un conjoint les individus étaient tenus de respecter de

façon absolue la discipligne de l’Organisation »

E465 Jugement par 3541 et 3543 citant E3 775 « Conception du monde révolutionnaire et non

révolutionnaire du problème de la fondation des familles » 2 juin 1975 FR 00593930 « Il faut respecter
la discipligne de YAngkar à tout prix Dans ce problème de fondation des familles de quelque façon que

YAngkar et la collectivité examinent et décident il faut à tout prix la respecter Il ne faut pas être déçu il

ne faut pas contester En effet seules YAngkar et la collectivité sont capables d’examiner le problème avec

minutie et sous tous les angles »

Vu l’impossibilité pour les individus de refuser un mariage sans s’exposer à de graves conséquences voir

réponse au moyen 169 il est clair que les numéros de la revue Jeunesse révolutionnaire et les discours

visés n’avaient pas pour simple finalité d’adresser un « rappel » aux jeunes cadres de les « inviter à bien

réfléchir » à leur choix de partenaire comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1213 et 1214 ou de leur

présenter « la conception nouvelle des rapports hommes femmes introduite par l’idéologie
révolutionnaire » avec la « volonté de donner à la femme un rôle différent de celui qui lui était dévolu

traditionnellement c’est à dire uniquement à travers le mariage » comparer avec F54 Mémoire d’appel

par 1212

Voir réponse au moyen 4 concernant la charge de la preuve incombant à l’Appelant pour démontrer

l’existence d’un parti pris réel Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1211

2361

2362

2363

2364

2365

2366

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 315 de 637

ERN>01659902</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

2367
la conclusion que dans la pratique le consentement n’était pas une priorité

689 Ensuite l’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a délibérément

écarté des portions de témoignages attestant que le consentement faisait partie de la

politique matrimoniale du PCK2368 Ce grief répété sous de nombreux moyens2369 ne

tient pas compte de la latitude dont la Chambre de première instance jouit pour retenir

ou rejeter des portions d’un témoignage sur la base de sa vue d’ensemble de la preuve

2370

Qui plus est les divers témoins pointés par l’Appelant comme

pouvant confirmer l’importance du consentement sont aussi de ceux qui ont rendu

compte d’un climat généralisé de peur dans lequel la possibilité d’un consentement

ce qui corrobore les constatations

dont elle est saisie

2371
véritable n’existait pas pour de nombreux couples

de la Chambre de première instance

690 L’Appelant soutient également à tort que les témoignages d’anciens cadres sur la

politique de consentement du KD ont été déraisonnablement rejetés par la Chambre de

première instance au motif que les intéressés avaient tendance à minimiser leur

2367
E465 Jugement par 3548

F54 Mémoire d’appel par 1193

Voir réponse aux moyens 165 166 167 170 et 173

Voir Arrêt Setako par 31 Arrêt Ngirabatware par 97 Arrêt Karera par 21

El 113 1 Em Oeun T 23 août 2012 15 53 32 15 57 40 p 111 ligne 20 à p 112 ligne 20 y comprise
le témoignage suivant « Ils nous ont forcés à nous marier Ils ont organisé un mariage pour moi Et moi

je devais marier quelqu’un que je n’aimais pas du tout [ ] J’ai protesté et l’on m a puni On m’a transféré

pour aller travailler sur le site de travail plutôt que de travailler dans l’hôpital [ ] finalement j’ai décidé

que je devais me marier sinon je courais un risque pour ma vie » Voir également El 76 1 Ny Kan T

28 mai 2012 15 33 21 15 35 10 p 94 lignes 13 24 Ny Kan cité par l’Appelant à l’appui de l’idée que

le consentement était l’un des 12 principes moraux ne dit absolument rien des principes précisant

simplement que la moralité avait pour but « que les gens s’abstiennent de courir les jupons ou de voler les

biens d’autrui » El 346 1 Sen Srun T 14 septembre 2015 11 51 47 13 33 44 p 67 lignes 3 7 « Par

rapport aux autres mon cas était différent Les autres couples n ’étaient pas d accord ne consentaient pas

au mariage Mais dans mon cas les parents ou la famille de ma femme consentaient au mariage parce que

mes parents avaient déjà au préalable demandé leur accord » [non souligné dans l’original] El 394 1

Sieng Chanthy T 1er mars 2016 10 50 08 10 51 16 p 43 lignes 9 13 « Elle m’a dit que ma sœur avait

reçu une proposition de mariage et j’ai dit qu’elle ne devait pas se marier et que je ne voulais pas y assister

Ma mère m’a dit “Tu dois y aller sinon tu seras emmenée pour être exécutée
”

Voilà ce que ma mère m’a

dit » El 387 1 InYoeung T 3 février 2016 14 17 01 14 19 09 p 88 lignes 7 16 «Les gens

voulaient se marier parce qu’ils voulaient retourner à la coopérative Dans les coopératives le travail était

plus léger transporter des balles de riz par exemple On voulait donc se marier pour être transféré à

nouveau à la coopérative » El 465 1 Seng Soeun T 29 août 2016 10 03 18 10 06 08 p 27 ligne 4

20 « L’enquêteur vous pose la question suivante “Est ce qu’ils pouvaient refuser de se marier
”

Et vous

répondez “Ils avaient le droit de refuser
”

L’enquêteur vous repose une question “Est ce que les gens

sont toujours obligés d’accepter ces mariages arrangés
”

Vous répondez “Certains n’en étaient pas

contents alors que d’autres l’étaient Ceux qui n’étaient pas contents n’osaient pas refuser
”

Et enfin

l’enquêteur vous pose cette dernière question “Pourquoi est ce qu’ils n’osaient pas le refuser
”

Et vous

dites “Ils avaient peur que le régime des Khmers rouges ne les tue
”

» El 469 1 Nop Ngim T 5

septembre 2016 11 17 35 11 18 46 p 58 ligne 25 àp 59 ligne 3 « À l époque seulement lorsqu’ils
tombaient amoureux alors on organisait le mariage pour eux Ce n’était pas comme cela se passait dans

notre unité où l’on était forcé de se marier » El 464 1 Yos Phal T 25 août 2016 11 10 50 11 31 10

p 42 lignes 8 10

2368
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responsabilité2372 Il est évident que ce n’est pas la seule raison du rejet de ces

témoignages À l’issue de son analyse lajuridiction de jugement a expressément constaté

que « [l]e climat général de peur créé par les autorités et ou les menaces dirigées contre

les personnes incitaient ces dernières à obéir à VAngkar et ne leur permettaient pas de

s’opposer à un ordre de se marier Dans ces conditions malgré les déclarations effectuées

par d’anciens cadres qui ont affirmé que conformément à la politique du PCK les futurs

époux devaient consentir à leur mariage [ ] le consentement donné n’était pas un

consentement véritable »2373 L’Appelant demande simplement à la Chambre de la Cour

suprême de réinterpréter des faits sur lesquels la Chambre de première instance s’est déjà

prononcée2374 À cela s’ajoute que les cadres cités par l’Appelant eux mêmes des

victimes du mariage forcé ne confirment pas que le consentement était strictement de

rigueur mais disent seulement que d’autres n’ont pas connu le mariage non désiré

qu’eux mêmes ont vécu2375

691 L’Appelant échoue également en son argumentation relative à d’autres témoins La

décision de la Chambre de première instance de ne pas accorder la comparution de

François Ponchaud au deuxième procès du dossier n° 002 étaient bien fondée en droit

Lajuridiction de jugement a rappelé que ce témoin avait déposé à divers sujets au premier

procès dont le mariage forcé et que sa déposition continuait de faire partie de la preuve

disponible dans le cadre du deuxième procès

Chambre de première instance de ne pas avoir dégagé les constatations qui s’imposaient

à l’examen des dépositions d’experts il est démontré ailleurs dans la présente Réponse

qu’il s’agit d’un grief mal fondé2377

2376

Quant à l’erreur reprochée à la

2372
F54 Mémoire d’appel para 1194 Si l’Appelant s’appuie sur la garantie de non poursuite pour faire valoir

qu’il n’a pas été accordé le poids voulu aux témoignages des cadres il n’établit pas ce faisant d’erreur de

droit voir réponse au moyen 25 Il répète ce raisonnement tout au long de son argumentaire concernant

le mariage forcé Voir réponse aux moyens 166 169 et 174

E465 Jugement par 3623 [non souligné dans l’original]
Voir par exemple E465 Jugement par 3586 à 3591 dont il ressort que la Chambre de première a

examiné les témoignages d’anciens cadres concernant des combattants des cadres et des invalides de

guerre qui avaient été consultés au sujet de leurs mariages mais qu’elle en a conclu que cette consultation

résultait du statut spécial des intéressés la pratique générale ne permettait pas aux individus de choisir

leur conjoint et 3617 la Chambre de première instance a examiné le témoignage de Pech Chim qui a

indiqué que le consentement était nécessaire pour célébrer un mariage mais aussi que « cette pratique

comportait des lacunes »

Comme déclaré par l’Appelant lui même ce fut le cas de Nop Ngim et de Seng Soeun tous deux cadres

de haut rang see F54 Mémoire d’appel par 1197

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1195 Voir réponse au moyen 25 Voir également El 179 1

François Ponchaud T 10 avril 2013 13 4415 13 49 09 p 77 ligne 2 à p 78 ligne 2

Voir réponse au moyen 37 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1209

2373
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Défaut de prendre en compte la « représentativité » des dépositions

692 L’Appelant adopte ce qu’il appelle de façon générale une « approche statistique » pour

faire valoir que la Chambre de première instance a accordé un poids trop important aux

dépositions faites par des parties civiles dans le cadre du segment du procès consacré au

mariage tout en négligeant des dépositions relevant d’autres segments du procès qui si

elles avaient été dûment prises en compte auraient établi de son avis que le

consentement était un des principes adoptés par le PCK2378 Il revient sur cette « approche

statistique » à plusieurs reprises au fil de son mémoire pour répéter à chaque fois que la

juridiction de jugement n’a pas examiné la totalité de la preuve avant de dégager ses

diverses constatations preuve de son parti pris2379 Cette approche s’appuie toutefois sur

de nombreuses fausses hypothèses et est truffée d’erreurs qui invalident les conclusions

mêmes qu’elle est censée étayer Par souci de clarté et pour éviter la répétition les

multiples griefs soulevés par l’Appelant sont traités ici de façon groupée plutôt que tout

2378
F54 Mémoire d’appel par 1196 à 1208

Voir F54 Mémoire d’appel par 1177 à 1188 ~Appelant fait valoir que les faits relatés dans les

dépositions de parties civiles consacrées aux effets des mariages forcés ne présentent pas la gravité requise
d’un crime contre l’humanité et ne sont pas non plus représentatifs de la situation dans tout le pays il

soutient que les dépositions faites dans le cadre d’autres segments du procès brossent un tableau très

différent des récits livrés par les victimes de mariage forcé Il attire l’attention sur les segments TK 1JD

et TTD et d’« [ajutres [ ] dans le cadre du procès 002 02 » ainsi que sur des transcriptions du premier

procès dans le cadre du dossier n° 002 et sur des procès verbaux d’audition retenues au soutien de

l’Ordonnance de clôture d’une part et provenant des dossiers nos 003 et 004 d’autre part dont il ressort

selon lui que les mariages n’étaient pas forcés mais « arrangés » et qu’il ne pouvait être établi de

souffrances à leur sujet 1196 à 1208 ~Appelant fait valoir que la Chambre de première instance n’a pas

tenu compte de la « disparité des expériences » du mariage notamment dans le cas du marriage arrangé
et qu’elle a rejeté à tort les témoignages d’anciens cadres apportant la confirmation que le consentement

était bien une politique adoptée par le PCK il relève divers segments du procès TK 1JD TTD et

« autres » qui à ses yeux donnent à conclure que le consentement était un effectivement un principe

qu’épousait le PCK 1273 à 1278 l’Appelant fait valoir que la prise en compte de la totalité de la preuve

ne permet pas de dire qu’il existait une politique nationale du mariage forcé il affirme que la Chambre de

première à versé dans l’erreur pour n’avoir pas pris en compte l’application variable de la politique telle

qu’elle ressortait de l’ensemble de la preuve il porte son attention sur divers segments du procès pour

conclure qu’il n’y avait eu que de rares cas de mariage forcé ainsi estime t il à l’examen des témoignages

présentés au deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 hors le segment du mariage que 19 des

mariages évoqués pouvaient être qualifiés de forcés de même son analyse des procès verbaux d’audition

retenus au soutien de l’Ordonnance de clôture lui fait dire que cette proportion était dans ce cas de 34

1325 à 1340 l’Appelant fait valoir que le degré de souffrance qui caractérise les crimes contre l’humanité

n’avait pas été atteint dans les cas du viol dans le contexte du mariage forcé il conteste la preuve présentée
tant dans le segment consacré au mariage que dans certains autres soutenant que ni les éléments de fait ni

l’existence de souffrances comparables à celles causées par d’autres crimes contre l’humanité n’ont été

établis il argue de nouveau que la majorité des mariages n’avaient pas été forcés et que peu de témoins

avaient évoqué des souffrances 1356 à 1360 concernant la pratique nationale consistant à surveiller la

consommation des mariages l’Appelant soutient que si 79 des déposants dans le segment du procès
consacré au mariage ont rapporté avoir été surveillés ils n’étaient que 16 à avoir dit de même dans les

autres segments ayant également procédé à l’analyse de procès verbaux d’audition relatifs à

l’Ordonnance de clôture au premier procès dans le cadre du dossier n° 002 et aux dossiers nos 003 et 004

l’Appelant conclut qu’il ne saurait être établi de pratique nationale en la matière

2379
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au long de la section

693 L’erreur la plus flagrante qui sous tend l’analyse de ~Appelant est la fausse distinction

qu’il fait entre les mariages « arrangés » par les autorités et les mariages forcés2380

Comme vu ci dessus bon nombre des individus classés comme « consentants » par

l’Appelant ne l’étaient pas vraiment2381 Tout état des lieux dressé selon cette

catégorisation déficiente se trouve ainsi faussé de par sa conception même Par ailleurs

il est de pure logique que les témoignages livrés dans le cadre du segment du procès

consacré au mariage forcé proviennent en plus grande proportion de victimes de la

politique qui sont mieux à même d’en détailler les objectifs les caractéristiques et les

effets et qui ont été appelés à la barre précisément pour cette raison2382 La Chambre de

la Cour suprême a d’ailleurs estimé qu’une partie civile était « souvent particulièrement

bien placée pour relater les faits qui forment la base de l’allégation en question »2383

C’est à bon droit que pour dégager ses constatations de fait la Chambre de première

instance a pris en considération des récits de parties civiles ce qu’elle pouvait faire même

lorsque la déposition portait sur des questions relatives à la culpabilité de l’accusé2384

694 L’Appelant présume à tort dans toute son analyse que le fait pour certaines unions

d’avoir évolué au fil des ans pour se faire plus amoureuses et affectueuses2385 ou le fait

pour certaines personnes de ne pas avoir dit de façon explicite que leur mariage ou les

relations sexuelles qu’ils avaient eu dans le contexte de ce mariage leur avaient causé des

souffrances2386 signifiait que les mariages forcé n’avaient pas atteint le degré de

souffrance requis pour être qualifiés de crime contre l’humanité d’autres actes inhumains

Ces présomptions son fausses comme établi en réponse aux moyens 163 et 173 Aussi

le décompte des témoins ou des parties civiles qui dans d’autres segments du procès ont

2380
Voir F54 Mémoire d’appel par 1182 et 1183 1201 à 1204 1275 et 1277 Voir également réponse aux

moyens 163 et 167

Voir par exemple F54 1 2 annexe Bl dans laquelle l’Appelant classe le mariage de Kong Uth dans la

catégorie « Non forcé » alors que le témoin a clairement dit ceci « Je n’ai pas osé refuser Si je l’avais

fait on m’aurait accusée d’être en opposition avec eux et on m’accuserait d’être contre VAngkar » voir

El 322 1 Kong Uth T 25 juin 2015 10 00 32 11 04 57 p 38 lignes 18 20 De même dans F54 1 7

annexe B6 le mariage de In Yoeung est classé dans la catégorie « Arrangé » alors que son consentement

avait manifestement été le résultat d’un climat coercitif de fait elle avait consenti à cette union pour

pourvoir quitter son unité mobile où les conditions étaient extrêmement mauvaises et la nourriture

manquait voir El 387 1 In Yoeung T 3 février 2016 14 16 00 14 18 24 p 77 lignes 1 8

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1200 et 1203 l’Appelant fait valoir que 100 des personnes

qui ont déposé dans le segment consacré au mariage forcé étaient des victimes de ce type d’union alors

que cette proportion « tombe [ ] drastiquement » dans les segments TK et TTD

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 312

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 312 Comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1195

F54Appeal Brief par 1178 1180 1182 ainsi que 1186 et 1187

F54 Mémoire d’appel par 1178 1181 1183 et 1185 à 1187

2381
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2383
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évoqué une évolution positive de la relation matrimoniale ou des témoins qui cités à

comparaître à propos d’autres questions n’ont pas fait explicitement mention des

souffrances endurées par le conjoint du fait des relations sexuelles dans le contexte du

mariage2387 ou encore le fait que certaines femmes ne s’étaient pas considérées comme

violées2388 ne suffisent ils pas à entamer les constatations dégagées par la Chambre de

première instance au sujet des souffrances engendrées par les mariages forcés et leur

consommation

695 Enfin face au 65 de mariages forcés que donne l’application de son « approche

statistique » aux procès verbaux d’audition des dossiers nos 003 et 004 donne 65

l’Appelant se contente d’avancer sans fondement que les enquêteurs ont usé de

questions suggestives et que les déclarations ainsi recueillies n’en ont que peu de valeur

probante2389 Lorsque ce grief de suggestivité a été soulevé avec beaucoup plus de

précision dans un autre dossier à l’encontre de bon nombre de ces mêmes procès

verbaux la Chambre préliminaire s’est livrée à une examen approfondi qui n’a révélé

aucune irrégularité de cet ordre2390 Pour toutes ces raisons l’analyse de l’Appelant est

mal fondée

2391
Moyen d’appel 168 erreurs sur la transmission de la réglementation du mariage

696 Le moyen 168 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour s’être appuyée sur des éléments

de preuve relatifs à la communication des informations entre les échelons supérieurs

et subalternes du Parti pour conclure à l’existence d’une politique du mariage forcé

697 L’Appelant fait à la Chambre de première instance le reproche erroné d’avoir

« sciemment mis de côté » des portions de témoignages portant sur le consentement au

mariage Il s’agirait de récits livrés par des témoins et des parties civiles dont les

témoignages ont par ailleurs été retenus s’agissant des instructions données par l’échelon

2387
F54 Mémoire d’appel par 1329

F54 Mémoire d’appel par 1372

F54 Mémoire d’appel par 1277

La Chambre préliminaire a examiné une demande d’annulation de portions de procès verbaux d’audition

pour cause de partialité ou d’apparence de partialité du fait notamment de questions orientées posées par

les enquêteurs Aucun des 386 déficiences allégués n’a été retenue Voir Dossier n° 004 2 D338 1 5

Chambre préliminaire Décision relative à la requête de Ao An aux fins d’annulation des procès verbaux

d’audition établis par trois enquêteurs par 10 18 20 les actes d’instruction bénéficient d’une

présomption de fiabilité le seuil à atteindre pour renverser cette présomption étant élevé ainsi que 21 et

2388

2389

2390

22
2391

Moyen 168 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur la transmission de la réglementation du mariage » par

1245 1247 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 58 EN p 53 FR et p 83 KH
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supérieur quant à l’organisation des mariages2392 Il soutient à tort que l’approche

sélective réservée à cette preuve testimoniale appelle l’infirmation de la constatation

dégagée par la Chambre de première instance concernant les instructions de l’échelon

supérieur et partant de sa constatation plus générale selon laquelle les mariages forcés

relevaient d’une politique organisée du PCK2393 Au lieu de s’employer à établir en quoi

les juges se seraient livrés à une « analyse parcellaire et partiale » doublée d’une

« interprétation opportuniste » de la preuve l’Appelant ne fait que mettre en évidence le

fait que la juridiction de jugement a usé à bon escient du pouvoir d’appréciation qui est

le sien d’accepter ou de rejeter tel ou tel aspect d’une déposition de témoin à la lumière

de l’ensemble de la preuve dont elle est saisie2394 Comme relevé précédemment la

Chambre de première instance a pris en considération les témoignages relatifs au

consentement fournis par les témoins cités2395 mais aussi leurs témoignages et ceux de

nombreux autres témoins relatifs au climat de peur à l’impératif de se plier à la ligne du

Parti et au rôle joué par l’échelon supérieur dans l’autorisation des mariages que devaient

ensuite célébrer les autorités locales2396 Il s’avère donc que les constatations de la

Chambre de première instance étaient raisonnablement fondées sur la preuve et

qu’aucune erreur n’est établie par l’Appelant

698 L’Appelant dénature les constatations dégagées par la Chambre de première instance

lorsqu’il lui reproche de n’avoir considéré que deux rapports provenant des échelons

subalternes pourjuger établi que la direction du PCK donnait pour instruction d’organiser

des mariages forcés et que les modalités d’organisation étaient ensuite soumises à son

approbation2397 La seule constatation que fondent à juste titre ces deux rapports est le

fait que « des informations relatives aux mariages étaient communiquées aux autorités

2392
F54 Mémoire d’appel par 1245 et 1246

F54 Mémoire d’appel par 1245 et 1246 attaquant E465 Jugement par 3564 à 3667 et 3690 à 3693

Voir Arrêt Setako par 31 Arrêt Ngirabatware par 97 Arrêt Karera par 21 Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 1246

Voir aussi réponse au moyen 165 E465 Jugement par 3617 3619 et 3623

E465 Jugement par 3603 à 3609 Voir aussi les témoignages des témoins cités par l’Appelant El 476 1

Heng Lai Heang T 19 septembre 2016 11 15 39 11 20 57 p 43 ligne 12 à p 44 ligne 18 déclare que

la peur poussait les civils à suivre la ligne les instructions du Parti y compris pour les mariages El 465 1

Seng Soeun T 29 août 2016 10 03 18 10 06 08 p 27 ligne 2 20 confirme sa déclaration antérieure

selon laquelle les personnes qui refusaient de se marier disparaissaient et celles qui protestaient pouvaient
aussi être tuées El 466 1 Seng Soeun T 30 août 2016 11 21 29 11 24 51 p 56 ligne 7 àp 57 ligne
3 rien n’était fait pour s’assurer du consentement avant la cérémonie et les futurs époux n’étaient souvent

prévenus que tardivement de leur sort voire juste avant les faits El 310 1 Sou Soeum T 4 juin 2015

15 25 52 15 27 24 p 102 lignes 9 18 des instructions concernant les mariages émanant de l’échelon

supérieur étaient transmises jusqu’aux échelons subalternes

F54 Mémoire d’appel par 1247 attaquant E465 Jugement par 3568 et 3693

2393

2394

2395

2396

2397
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de l’échelon supérieur »2398 Quant à la constatation de plus grande portée concernant les

instructions et l’approbation provenant de la direction du PCK elle était solidement

étayée par une somme d’éléments de preuve bien au delà des rapports en question Un

grand nombre de témoins et de parties civiles ont rendu compte du fait que l’échelon

supérieur donnait des instructions pour que des mariages soient organisés tandis que

l’organisation elle même était laissée aux échelons inférieurs les couples proposés

devant ensuite être approuvés par l’échelon supérieur2399 Les deux constatations étaient

par conséquent raisonnables

2400
Moyen d’appel 169 erreurs concernant les conditions extérieures à la réglementation

699 Le moyen 169 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré dans son appréciation de la preuve ou dans

ses constatations relatives à l’organisation des mariages

700 L’Appelant induit en erreur lorsqu’il soutient qu’il était de pratique courante dans

d’autres pays de soumettre tous les mariages à l’approbation d’une autorité supérieure et

qu’il ne fallait pas y voir la volonté d’arranger des mariages sans le consentement des

Contrairement à ce qui pouvait se passer dans d’autres pays toutefois

tout consentement personnel requis n’était qu’une formalité vide de sens dans le KD2402

Si les cadres locaux amenaient les futurs époux à « consentir » au mariage dans le cadre

de la cérémonie ce fait ne saurait constituer un consentement véritable compte tenu de

la nature essentiellement coercitive du régime

importait le consentement de l’échelon supérieur du PCK la volonté de VAngkar était

sans appel qu’il y ait eu ou non consentement véritable de la part des intéressés2404

2401
futurs époux

2403
En outre comme vu ailleurs seul

2398
E465 Jugement par 3568

E465 Jugement par 3564 à 3576 3592 à 3598 et 3693

Moyen 169 F54 Mémoire d’appel « Erreurs concernant les conditions extérieures à la réglementation »

par 1248 à 1258 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 58 EN p 53 FR et p 84 KH

F54 Mémoire d’appel par 1249 et 1250 attaquant E465 Jugement par 3598 3602 et 3693 Voir

également ses par 1252 et 1253 où il dit que la « réelle révolution » résidait dans le fait que le KD faisait

primer le consentement des futurs mariés sur celui des parents

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1257 « Comme ailleurs le recueil du consentement était un

aspect important de la validité du mariage »

Voir par exemple E465 Jugement par 3614 et 3615 les intéressés n’étaient pas consultés avant leur

mariage 3619 les mariages étaient forcés ou involontaires 3620 beaucoup consentaient par peur 3621

et 3622 les autorités recouraient aux menaces y compris aux menaces de mort 3623 le climat général
de peur excluait toute objection 3624 les menaces étaient mises à exécution 3625 le « consentement

véritable était impossible » 3673 et 3674 les pratiques coercitives à Tram ~~~ 3676 les pratiques
coercitives au barrage de Trapeang Thma ainsi que 3677 et 3678 les pratiques coercitives au barrage du

1 Janvier

Voir réponse au moyen 165

2399

2400

2401

2402

2403

2404
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701 Contrairement à ce que l’Appelant soutient dans son grief suivant la constatation de la

Chambre de première instance selon laquelle « [d]ans la majorité des cas les parents des

futurs mariés étaient tenus à l’écart de la cérémonie de mariage » est étayée par une

abondance d’éléments de preuve établissant que la possibilité n’était pas donnée aux

parents de jouer leur rôle traditionnel ni souvent même quelque rôle que ce soit2405 Le

fait que l’Appelant relève quelques cas dans lesquels les parents avaient assisté à la

cérémonie ne permet pas de conclure à l’erreur l’existence de ces situations étant

compatible avec l’usage que la Chambre de première instance a fait des expressions

« dans la majorité des cas » et « de façon générale » pour rendre compte des occasions

où les parents avaient pu assister au mariage2406

702 L’Appelant soutient sans justification que la Chambre de première instance n’aurait pas

dû dégager de constatations de portée générale des dépositions de Ek Hoeun et de

Sou Sotheavy vu le caractère extrême des mariages de groupe qui y sont décrits2407 Pour

extrêmes qu’ils aient été ces n’en étaient pas uniques pour autant et ils n’ont été retenus

que pour illustrer l’échelle atteinte par la pratique La juridiction de jugement était aussi

saisie d’abondants récits de parties civiles et de témoins dont il ressortait que des

cérémonies collectives avaient été utilisées de façon si généralisée et systématique

qu’elles démentent l’argument de l’Appelant limitant la pratique à des initiatives prises

par quelques responsables locaux pour des raisons pratiques2408 Tout comme

l’explication de Pech Chim attribuant l’organisation de mariages collectives au fait que

« de plus en plus de gens souhaitaient se marier » est démentie par les cas rapportés de

couples qui n’avaient été informés de leur propre mariage qu’au moment où ils étaient

arrivés au lieu de cérémonie ou peu avant Il était par conséquent raisonnable pour la

Chambre en vertu de son pouvoir d’appréciation d’écarter cette explication2409

703 Enfin ~Appelant fait valoir à tort qu’au vu du peu d’uniformité dans la tenue des

2405
F54 Mémoire d’appel par 1251 à 1254 attaquant E465 Jugement par 3690 et 3691 ainsi que 3693 la

constatation citée se trouve au par 3691 Voir par exemple E465 Jugement par 3572 à 3580 les

autorités avaient la charge d’examiner et d’apparier les bibliographies rôle traditionnellement dévolu aux

parents 3612 les parents n’étaient « ni consultés ni informés » lorsque leurs enfants étaient mariés 3639

et 3681 des mariés regrettaient l’absence de leurs parents

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1254 l’appelant n’établit pas que la Chambre de première
instance a systématiquement rejeté les témoignages d’anciens cadres Voir également E465 Jugement

par 3612 et 3613

F54 Mémoire d’appel par 1255 attaquant E465 Jugement par 3631 et 3632 ainsi que 3691

Voir par exemple E465 Jugement par 3631 et 3632 toutes citations comprises 3587 et 3588 ainsi que

3597 une cérémonie collective organisée sur instruction de Ta Mok secrétaire de la zone Sud Ouest

Voir également annexes II à 14 de E457 6 1 Co Prosecutors’ Closing Brief attestant également la

pratique systématique des cérémonies collectives

Voir par exemple E465 Jugement par 3614 à 3616 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1255

2406

2407

2408

2409

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 323 de 637

ERN>01659910</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

cérémonies de mariage aucun juge des faits raisonnable n’aurait pu conclure à

l’existence d’instructions du PCK précisant comment elles devaient se dérouler2410 La

Chambre de première instance a certes relevé des variations dans la pratique d’une zone

à l’autre mais à l’examen global de la preuve il est clair que les cérémonies avaient en

commun des caractéristiques fondamentales2411 L’Appelant échoue à établir une erreur

sur la base de ce dernier grief2412

2413
Moyen d’appel 167 erreurs sur la mise en œuvre de la réglementation du mariage

704 Le moyen 167 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu que les mariages

étaient arrangés par les autorités sur instruction de la hiérarchie et que tant les

hommes que les femmes étaient forcés de se marier

705 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a laissé de côté des

documents du PCK qui rappelaient aux cadres la nécessité de prêter attention aux

« besoins de la population dont ils avaient la charge » et que la ligne du Parti n’était pas

appliquée correctement

effectivement partie des Statuts du PCK les documents et les discours dont la Chambre

de première instance était saisie faisaient clairement ressortir que la politique des

mariages forcés appliquée de haut en bas devait servir les intérêts de la révolution et non

de la population2415 Le PCK avait rendu publique sa politique de fondation de la famille

dans le numéro de février 1974 de la revue Jeunesse révolutionnaire et il l’avait

republiée en juin 1975 montrant ainsi l’importance qu’il accordait à la pleine mise en

œuvre de sa politique à l’échelle du pays

2414
S’il est vrai que « les besoins de la population » faisaient

2416
Un numéro ultérieur de la revue avait

2410
F54 Mémoire d’appel par 1256 et 1257 attaquant E465 Jugement par 3548 et 3633 à 3635

Voir par exemple E465 Jugement par 3626 à 3629 3631 et 3633 à 3635 des engagements étaient

habituellement pris en présence d’autorités 3636 à 3638 les traditions khmères n’étaient pas suivies

3639 et 3640 les familles étaient habituellement absentes ainsi que 3690 et 3691

Le grief soulevé par ~Appelant dans F54 Mémoire d’appel para 1248 en contestation de E465 Jugement

par 3693 est mal fondé et dénature la constatation de la Chambre de première instance Celle ci n’a pas

jugé établi que le recours aux menaces pour forcer les gens à se marier était une « recommandation de

l’appareil politique du PCK » mais que « [l]es autorités avaient recours aux menaces pour forcer les gens

à se marier et intervenaient dans l’organisation des cérémonies de mariage et la mise en œuvre du processus

de surveillance » Quant à l’objection qu’il soulève en son par 1258 en contestation de E465 Jugement

par 3625 ainsi que 3690 et 3691 elle exprime tout au plus un désaccord sans autre développement
Moyen 167 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur la mise en œuvre de la réglementation du mariage »

par 1243 et 1271 à 1280 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 58 EN p 53 FR et p 82 et 83 KH

F54 Mémoire d’appel par 1243 ainsi que 1271 et 1272 attaquant E465 Jugement par 3690 et 3691

E465 Jugement par 3540 à 3548

Voir E465 Jugement par 3540 aperçu des matières abordées dans le numéro de la revue Jeunesse

révolutionnaire pour présenter la fondation de la famille sous son jour révolutionnaire les questions
familiales étant considérées comme inséparables de la nation au sens large

2411

2412

2413

2414

2415

2416
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énoncé les principes fondamentaux du mariage et par d’autres publications encore le

Parti avait donné des directives à suivre pour choisir son conjoint en conformité avec

« l’intérêt de la collectivité »2417 Une résolution adoptée à l’occasion d’un

rassemblement de masse auquel l’Appelant avait pris la parole contentait le serment

général de « faire résolument passer tout intérêt personnel et familial après les intérêts

collectifs de la nation »2418 Bien que la mise en œuvre des politiques visées ait connu de

légères variations régionales l’argument de l’Appelant selon lequel les autorités locales

n’appliquaient pas correctement la ligne du parti est trompeur Les pratiques

d’appariement d’organisation et de célébration étaient à ce point similaires de par le pays

qu’il s’en dégageait des schémas attestant que le mariage forcé procédait d’une politique

centralisée du PCK2419 Les arguments restants de l’Appelant examinés ailleurs dans la

présente Réponse sont également dépourvus de fondement2420

2421
Moyen d’appel 166 dénaturation de la preuve sur les autres objectifs allégués

706 Le moyen 166 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré ou fait preuve de parti pris dans son

appréciation de la preuve concernant les objectifs de la politique du mariage forcé

707 L’Appelant allègue sans justification une série d’erreurs dont serait entachée la

constatation de la Chambre de première instance selon laquelle le PCK avait une

politique du mariage forcé qui visait à contrôler les relations sexuelles dans la perspective

Son grief ne s’appuie sur aucun élément qui

permette de dire que la Chambre de première instance a commis une constatation

qu’aucun autre juge des faits raisonnable n’aurait pu dégager

708 L’objectif de contrôle des relations L’Appelant fait grief à la Chambre de première

instance d’avoir considéré que la politique du mariage adoptée par le PCK visait à

2422
d’un accroissement de la population

2417
E465 Jugement par 3542 et 3543

E465 Jugement par 3548 note 11927

Voir E465 Jugement par 3629 à 3640 les pratiques communes comprenaient l’organisation de

cérémonies collectives l’abandon de la traditions khmère et l’absence des parents Voir aussi réponse au

moyen 169

Pour ce qui est du reste des arguments de l’Appelant dans F54 Mémoire d’appel par 1273 à 1280 voir

réponse aux moyens 165 ses par 1273 à 1278 reprochant à la Chambre de première instance de ne pas

avoir tenu compte de toute la preuve au dossier 37 son par 1279 concernant l’examen par la Chambre

de première instance des avis d’experts sur le mariage forcé 168 son par 1280 concernant les éléments

de preuve retenus par la Chambre de première instance pour conclure à l’intention du PCK d’appliquer la

réglementation du mariage
Moyen 166 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur les objectifs du PCK » par 1216 à 1242 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 57 EN p 52 et 53 FR et p 82 KH

F54 Mémoire d’appel par 1216 attaquant E465 Jugement par 3549 à 3563

2418

2419

2420

2421

2422
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contrôler les rapports sexuels avant comme après le mariage2423 Il fait valoir à tort que

la juridiction de jugement aurait dû dire que le contrôle exercé par le PCK avant le

mariage s’inscrivait dans la continuité de la tradition khmère qui interdisait les relations

sexuelles en dehors du mariage2424 Cette nouvelle tentative d’amalgame des pratiques

matrimoniales du KD avec celles qui avaient précédé le régime ne fait aucun cas des

éléments de preuve établissant l’existence d’un climat dans lequel les personnes vivaient

dans une peur constante des conséquences fatales que pourraient avoir leurs actions Les

interactions entre les hommes et les femmes même de nature non sexuelle en dehors

des liens du mariage étaient considérées non seulement comme une distraction qui

détournait de l’objectif de reconstruction de la nation mais aussi comme des actes

d’inconduite morale passibles de rééducation voire d’exécution2425 L’on ne saurait guère

voir dans ces circonstances une quelconque « continuité » avec la tradition khmère

709 L’Appelant dénature de même la preuve lorsqu’il conteste les constatations de la

Chambre de première instance concernant le divorce Contrairement à ce qu’il

prétend2426 la juridiction de jugement a bien pris en compte l’entretien au cours duquel

Pol Pot avait déclaré que le divorce était une possibilité C’étaient toutefois des propos

dont la valeur était compromise par les circonstances dans lesquelles ils avaient été tenus

qui en révélaient la finalité de propagande2427 de même que par la preuve crédible de

l’existence d’un climat généralisé de peur dans lequel les individus ne pouvaient pas se

dire insatisfaits des conjoints qui leur avaient été attribués ce qui faisait manifestement

2423
F54 Mémoire d’appel par 1217 attaquant E465 Jugement par 3559 à 3563 3662 et 3663 ainsi que

3669

F54 Mémoire d’appel par 1218 L’Appelant accuse aussi fallacieusement la Chambre de première
instance de passer sous silence des éléments de preuve tendant à établir les principes moraux du Parti et

de dénigrer ces principes comme n’étant que des moyens de « défense de la révolution » Il reste qu’un des

paragraphes du Jugement qu’il attaque sur ce point dément précisément les accusations qu’il porte contre

la juridiction de jugement étant donné qu’il y est question de la description faite dans la revue Jeunesse

révolutionnaire des « douze points de la morale des révolutionnaires » comme étant les « règles du parti »

au regard desquelles le fait de « porter atteinte aux femmes » était contraire à la morale sexuelle à « la

tradition irréprochable et noble de la population » et à la révolution Voir E465 Jugement par 3560 [non

souligné dans l’original]
E465 Jugement par 3562 et 3563 toutes citations comprises L’Appelant reproche également à la

Chambre de première instance d’avoir considéré que les cas d’inconduite morale étaient rapportés au

Centre du Parti Il argue du caractère vague de la notion de « Centre du Parti » qui crée un lien artificiel

entre lui même et les faits see F54 Mémoire d’appel par 1219 Ce grief est examiné en réponse au

moyen 190

F54 Mémoire d’appel par 1220 attaquant E465 Jugement par 3669

E465 Jugement par 3666 à 3668 dans son entretien avec la délégation de l’Association Belgique

Kampuchéa Pol Pot a déclaré qu’« [ajucune des parties concernées n’a[vait] besoin d’aller devant un

tribunal » Comme il n’y avait pas de tribunaux à l’époque la Chambre de première instance a pu en

conclure que les propos tenus étaient trompeurs

2424

2425

2426

2427

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 326 de 637

ERN>01659913</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

du divorce une impossibilité2428

710 L’objectif d’accroissement de la population L’Appelant ne montre pas en quoi la

Chambre de première instance a eu tort de conclure qu’un des objectifs de la

réglementation du mariage était d’encourager la croissance démographique2429

Contrairement à ce qu’il affirme la constatation relative au régime des visites conjugales

ne dément pas l’existence de cet objectif2430 mais vient simplement mettre en évidence

le fait qu’il devait coexister avec celui de construction rapide de ~infrastructure

nationale le contrôle absolu exercé par le Parti permettant de poursuivre les deux sans

que l’un ou l’autre ne doive en pâtir Il procédait de la sorte en surveillant de près les

couples récemment mariés pour veiller à ce que leur union soit consommée pendant le

court laps de temps passé ensemble2431 et avait instauré un système de courtes visites

pour entretenir les relations utiles à la croissance démographique sans pour autant

négliger la production2432 L’Appelant n’établit aucune erreur dans l’appréciation globale

que la Chambre de première instance a fait de cette question

711 L’appréciation de la preuve par la Chambre de première instance L’Appelant

reproche à tort à la Chambre de première instance l’erreur d’avoir passée sous silence

dans le cadre de son analyse des documents et discours du PCK le souhait du Parti de

réaliser l’objectif d’accroissement démographique par l’amélioration des conditions de

vie et de la santé de la population2433 Comme vu ailleurs dans la présente Réponse les

actions du PCK en disent plus long sur ses intentions que ses « souhaits » compte tenu

d’une preuve abondante établissant que le Parti n’avait cessé de sacrifier le bien être de

la population à la poursuite des objectifs révolutionnaires2434 L’objectif d’accroissement

démographique ne faisait pas exception Les souffrances qu’il avait occasionnées dans

sa globalité à ceux qui y avaient été soumis l’avaient été de façon si généralisée et

2428
Voir e g E465 Jugement par 3668 le cas échéant les gens devaient cacher le fait qu’ils ne s’entendaient

pas ou n’étaient pas amoureux par peur d’être réprimandés envoyés en rééducation ou tués les mariés

n’osaient pas demander le divorce Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1220

F54 Mémoire d’appel par 1221 et 1222 attaquant E465 Jugement par 3558 3662 à 3664 3690 et 3691

ainsi que 3696 à 3698

E465 Jugement par 3663 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1222

Voir par exemple E465 Jugement par 3641 à 3647 3654 3656 et 3657 ainsi que 3660 à 3662

Voir par exemple E465 Jugement par 3662 à 3665 Voir également E3 20 Elizabeth Becker Les larmes

du Cambodge FR 00638486 où il est dit que la recherche de cet équilibre pouvait parfois tenir de la

schizophrénie
F54 Mémoire d’appel par 1223 à 1224 attaquant E465 Jugement par 3549 à 3955

Voir par exemple réponse aux moyens 181 et 183 ~Appelant a prétendu que l’établissement des

coopératives et des sites de travail avait notamment eu pour objectif d’améliorer le niveau de vie des gens

argument démenti notamment par le fait que le Parti avait exporté de grandes quantités de riz pour acquérir
du capital malgré le manque de nourriture dans le pays et qu’il avait imposé à ses sujets des conditions

de travail inhumaines malgré ce qu’il en avait coûté aux travailleurs

2429

2430

2431

2432

2433

2434
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systématique qu’elles ne pouvaient s’expliquer que par une politique centralisée soutenue

aux plus hauts niveaux2435 D’abord l’Appelant donne à entendre à tort que la seule

raison pour laquelle les parties civiles avaient souffert de l’objectif d’accroissement

démographique était le manque de soins et de médicaments à la disposition des femmes

enceintes2436 S’il ne fait aucun doute qu’il y avait eu à cet égard matière à souffrances

l’argument manque d’intégrité en ce qu’il fait abstraction de tout le contexte sur lequel

la Chambre de première instance a fondé ses constatations2437 Quant aux griefs restants

relatifs aux témoignages d’anciens cadres et au poids excessif prétendument accordé aux

témoignages de parties civiles dans le segment du procès consacré au mariage leur mal-

fondé est établi ailleurs dans la présente Réponse
2438

La crédibilité de la partie civile Chea Deap

712 L’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a erré pour avoir conclu à

la crédibilité du témoignage de Chea Deap en particulier pour ce qui est de sa mise en

cause directe dans des faits en lien avec la question du mariage2439 Le reproche qu’il fait

à la juridiction de jugement d’avoir « fait fi de toutes les règles d’appréciation de la

preuve » pour accorder ce crédit au témoignage visé est directement contredit par la

jurisprudence établie qui permet au juge des faits de se fonder sur un seul témoin pour

dégager une constatation même sans corroboration2440 La Chambre de la Cour suprême

2435
E465 Jugement par 279 296 317 321 3631 et 3690 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1224

l’Appelant reproche à la Chambre de première instance de ne pas avoir tenu compte d’éléments de preuve

relatifs à des situations où des « cadres [avaie]nt négligé leur mission de [ ] servir la population »

F54 Mémoire d’appel par 1232

Voir par exemple E465 Jugement par 3679 à 3682 concernant les effets des mariages forcés 3683 à

3685 concernant les effets des relations sexuelles forcées 4452 concernant les effets traumatisants sur

les parties civiles des relations sexuelles forcées dans le contexte du mariage forcé voir en particulier le

témoignage de Say Naroeun dont il ressort clairement que ses souffrances n’avaient pas eu le manque de

soins médicaux pour seule cause comme l’Appelant voudrait le faire croire voir également les éléments

de preuve qui donnent à conclure que si les femmes enceintes manquaient de soins la responsabilité en

revenait en partie au ~~~ E465 Jugement par 1312 à 1319 concernant l’approche du PCK en matière

de soins de santé y compris son parti idéologique de refuser toute aide médicale étrangère de pays autres

que la Chine de crainte que cette assistance ne soit assortie de conditions inacceptables et 3913 les

professionnels de la santé ont été remplacés par des civils sans qualification ni formation

Voir réponse au moyen 165 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1225 à 1232 Le fait que les

mariages étaient réglementés à l’échelle du pays see E465 Jugement par 3670 réfute tout grief

subséquent reprochant à la Chambre de première instance d’avoir écarté des témoignages dans lesquels il

était question de cadres responsables ayant négligé leur mission de servir la population F54 Mémoire

d’appel par 1224

F54 Mémoire d’appel par 1233 à 1242 attaquant E465 Jugement par 3557 3569 et 3570 note 11980

et 4247

Arrêt Nahimana par 949 notamment également que les juges du procès « sont les mieux placés pour

décider si un témoin est crédible et si les éléments de preuve présentés sont fiables » Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 1233 et 1234

2436

2437

2438

2439

2440
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a par ailleurs clairement dit que la Chambre de première instance pouvait se fonder sur

des témoignages de parties civiles pour se prononcer sur la culpabilité2441

713 Quant aux griefs plus spécifiques ~Appelant se plaint du «caractère tardif» des

éléments à charge contenus dans le témoignage de Chea Deap » mais ne fournit aucune

justification juridique pour soutenir que les co procureurs auraient dû expliquer pourquoi

seule la dernière déclaration de la partie civile contenait lesdits éléments
2442

Ce qui

compte c’est que la partie civile ait été interrogée de façon approfondie sur cette question

au procès et qu’elle ait expliqué ne pas pouvoir se souvenir de qui l’avait aidée à remplir

les deux premiers formulaires ni si elle avait dit ou pas avoir vu ~Appelant aux réunions

mais que si elle avait rempli les formulaires elle même elle aurait inclus les informations

comme elle l’avait fait quand elle avait travaillé avec son avocat en 2014
2443

Ayant

considéré son comportement et la plausibilité de son explication la Chambre de première

instance a vu en Chea Deap dont la déposition a été éprouvée de façon soutenue une

déposante crédible et non quelqu’un qui cherchait à tout prix à mettre en cause

l’Appelant comme celui ci le donne à entendre2444 L’attaque contre l’identification de

~Appelant par Chea Deap est également vouée à l’échec parce que fondée sur le refus

délibéré de reconnaître la différence entre le fait de « rencontrer » quelqu’un d’une part

et de «voir» quelqu’un tout en s’entendant dire de qui il s’agit d’autre part ce qui

permet de le reconnaître par la suite2445

714 Le reste de l’argumentation de l’Appelant est également sans fondement À titre

d’exemple le grief qu’il fait au témoignage de Chea Deap en ce qu’il porte sur la session

de formation tenue à Borei Keila fait abstraction de ce que la Chambre de première

instance n’a fondé aucune de ses constatations sur ce point2446 Il semble également faire

valoir que les documents énonçant les idéaux du PCK auraient dû être pris pour argent

2441
F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 313 Comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1235 où l’Appelant relève qu’en tant que partie civile Chea Deap n’avait pas dû prêter
serment

F54 Mémoire d’appel par 1234

Voir El 467 1 Chea Deap T 31 août 2016 11 18 33 11 46 47 p 60 ligne 13 à p 74 ligne 22 en

particulier p 66 ligne 5 à p 67 ligne 9

E465 Jugement par 3569 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1234

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1236 note 2337

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1237 À noter que la Chambre de première instance se fonde

sur le témoignage de Chea Deap concernant la réunion à la pagode Ounalom et non concernant celle de

Borei Keila à laquelle selon elle les dénommés Hu Nim et Hou Youn avaient été jugés Plutôt que de jeter
le doute sur l’approche adoptée par la Chambre de première instance ce fait atteste le soin avec lequel la

juridiction de jugement a usé de son pouvoir discrétionnaire pour retenir les portions d’un témoignage

qu’elle trouvait crédibles et rejeter celles qui ne l’étaient pas à ses yeux sans pour autant expliciter chaque

étape de son raisonnement Voir « Standard of Review Reasoned Decision » Voir également E465

Jugement par 307 note 1904 pour les éléments de corroborants

2442

2443

2444

2445

2446
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comptant isolément alors que la Chambre de première instance s’est attachée à apprécier

la preuve de façon globale avant de se déclarer convaincue que l’âge du mariage variait

dans la pratique2447 Les contradictions que l’Appelant relève avec les témoignages

d’autres responsables ministériels sont démenties par la preuve2448 Enfin le témoignage

de Chea Deap concernant la session de formation dirigée par l’Appelant à la pagode

Ounalom a été corroborée en partie par Ruos Suy et Norodom Sihanouk et a été analysée

à suffisance par la Chambre de première instance2449 En bref aucun des griefs de

~Appelant ne vient discréditer la confiance que la Chambre de première instance a placée

dans le témoignage de Chea Deap

2450
Moyen d’appel 170 recours à la menace et contexte de coercition dans le pays

715 Le moyen 170 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu que les gens

n’avaient aucun choix en matière de mariage

716 La prépondérance de la preuve fait clairement ressortir que le climat généralisé de peur

2447

L’argument de l’Appelant selon lequel les faits rapportés dans allaient à l’encontre de « l’esprit et des

recommandations contenues dans la publication officielle du PCK » rejoint d’autres arguments de son

mémoire notamment au sujet des dispositions de la Constitution du KD et des raisons déclarées des

politiques du PCK qui s’étaient traduites par la commission de crimes voir par exemple réponse aux

moyens 179 181 et 183 Voir également les nombreux éléments de preuve sur lesquels la Chambre de

première instance a basé sa constatation concernant l’« âge pour se marier » dans E465 Jugement par

3581 à 3584 dont le fait rapporté que l’Appelant avait déclaré que les plus jeunes des femmes ne devaient

pas se marier trop tôt mais aussi une prépondérance d’éléments dont il ressortait que les âges variaient de

16 à 60 ans Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1238

L’Appelant allègue que Chea Deap a contredit les témoignages de responsables ministériels En réalité

Phan Him a seulement dit dans sa déposition qu’elle n’avait pas eu personnellement connaissance des

instructions selon lesquelles il fallait marier 100 couples par mois ce qui n’est pas la même chose que de

dire que les instructions n’avaient pas été données Voir El 467 1 Phan Him T 31 août 2016 15 00 26

15 04 41 p 107 ligne 4 à p 108 ligne 8 Voir aussi le récit qu’elle a fait de son propre mariage forcé

célébré dans le cadre d’une cérémonie réunissant 20 autres couples El 467 1 Phan Him T 31 août 2016

14 22 20 14 25 56 p 99 ligne 9 à p 100 ligne 3 et 15 08 51 15 10 38 p 111 lignes 5 8 Selon

Beit Boeum qui parlait des gens ordinaires « [s]i YAngkar arrangeait leur mariage alors ils devaient se

marier » voir El 502 1 Beit Boeum T 28 novembre 2016 11 21 23 11 23 28 p 46 lignes 8 9 ce qui
ne laisse pas de doute quant au fait que même au niveau ministériel des responsables participaient à de

tels mariages ou en avaient connaissance Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1239 « les

dévoiements à la règlementation du mariage avaient essentiellement lieu dans les secteurs éloignés de

Phnom Penh » La Chambre de première instance a également été saisie d’éléments de preuve faisant état

de sessions de formation et de réunions dont il ressortait que les mariages avaient pour objectif d’accroître

la population Voir par exemple E465 Jugement par 3556

La Chambre de première instance est en droit de se fonder sur des déclarations recueillies hors prétoire et

l’Appelant ne démontre aucun erreur résultant de la prise en compte du témoignage de Ruos Suy à cet

égard voir réponse au moyen 30 comparer avec F54 Mémoire d’appel para 1240 Voir également E465

Jugement par 3569 à 3571 3586 et 4248

Moyen 170 F54 Mémoire d’appel « Recours à la menace et contexte de coercition dans le pays » par

1259 à 1270 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 58 et 59 EN p 54 FR et p 84 KH

2448

2449

2450
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qui régnait pendant le régime du KD rendait impossible tout consentement véritable2451

L’Appelant n’en fait pas moins valoir que la Chambre de première instance a fondé ses

constatations sur un examen erroné de la preuve2452 À cet égard il conteste de façon

générale la représentativité des éléments de preuve relatifs à l’impossibilité de refuser les

mariages proposés sous peine de conséquences négatives2453 grief auquel il est répondu

ailleurs dans la présente Réponse2454 de même que les témoignages de certains individus

en particulier griefs auxquels il est répondu ci dessous

Déformation du témoignage de Mom Vun

717 L’Appelant se fourvoie lorsqu’il voit le summum de la déformation d’un témoignage

dans la constatation de la Chambre de première instance selon laquelle le viol hors

mariage allégué par la partie civile Mom Vun avait été le résultat de son refus de se

Ce grief échoue en ce que l’Appelant demande à la Chambre de la Cour

suprême de substituer son appréciation à celle de la Chambre de première instance sans

avoir mis en évidence une quelconque erreur justifiant cette mesure Il ne montre pas en

quoi les co procureurs aurait mis des mots dans la bouche de la partie civile dès lors que

celle ci avait fait le lien entre son viol et son refus de se marier avant tout interrogatoire

De plus le fait qu’elle n’avait pas eu connaissance de cas

similaires au sien est sans intérêt et n’atténue en rien la validité de son témoignage2457

2455
marier

2456
de la part les co procureurs

Erreurs reprochées quant aux constatations portant sur les mariages de personnes

handicapées et de cadres

718 L’Appelant se méprend également lorsqu’il attaque la constatation de la Chambre de

première instance quant à l’absence de consentement véritable dans le cas des mariages

d’invalides de guerre et de cadres qui avaient eu le privilège de choisir leurs conjoints2458

Il reproche à tort à la juridiction de jugement de s’être fondée sur des « généralités » pour

2451
E465 Jugement par 3621 et 3622 les autorités recouraient aux menaces y compris aux menaces de

mort 3623 le climat général de peur excluait toute objection 3624 les menaces étaient mises à

exécution 3625 le « consentement véritable était impossible » 3673 et 3674 les pratiques coercitives à

Tram ~~~ 3676 les pratiques coercitives au barrage de Trapeang Thma ainsi que 3677 et 3678 les

pratiques coercitives au Barrage du 1er janvier
E465 Jugement par 1259

F54 Mémoire d’appel par 1260 et 1261

Voir réponse au moyen 165

F54 Mémoire d’appel par 1262 et 1263 attaquant E465 Jugement par 3621 note 12094 3658 et 3690

El 475 1 Mom Vun T 16 septembre 2016 11 18 38 11 23 04 p 48 ligne 21 à p 50 ligne 18 Comparer
avec F54 Mémoire d’appel par 1263

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1263

F54 Mémoire d’appel par 1265 à 1267 attaquant E465 Jugement par 3586 à 3590

2452

2453

2454

2455

2456

2457

2458
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juger que le devoir de servir la nation et le respect inconditionnel de la discipline de

VAngkar privaient les soldats invalides de libre consentement2459 Il fait d’abord grief à

la Chambre de première instance de s’être fondée sur un de ses discours « sans préciser

lequel »2460 Contrairement à ce qu’il affirme le discours en question a bien été

« précisé » puisque le Jugement fait clairement référence à une réunion que l’Appelant

avait présidée et à laquelle il « avait donné l’instruction à tous les ministères d’arranger

des mariages »2461 L’Appelant reproche ensuite le recours au livre de

Norodom Sihanouk en guise de corroboration2462 La Chambre de première était bien

consciente du poids à accorder à cette pièce et elle en a fait état dans son Jugement2463

D’autres dépositions au procès ainsi que divers numéros de la revue Jeunesse

révolutionnaire dont l’Appelant ne fait pas mention ont également été pris en compte

par la Chambre de première instance Autant d’éléments dont il ressortait clairement que

les jeunes filles étaient censées se sacrifier par « patriotisme » pour le bien de la

révolution et que cette instruction leur parvenait des échelons les plus élevés2464

719 L’Appelant reproche également à la Chambre de première instance d’avoir laissé de côté

des témoignages qui n’allaient pas dans le sens de ses constatations2465 Il ressort une

nouvelle fois d’un examen plus approfondi des éléments avancés à l’appui de ce grief

que l’Appelant n’a d’autre projet que d’obtenir de la Chambre de la Cour suprême qu’elle

interprète différemment la preuve Dans certains cas il fournit une alternative qu’aucun

juge des faits raisonnable ne pourrait envisager2466 notamment quand il fait dire à

Sou Sotheavy que le mariage des personnes handicapées n’était pas forcé2467 Ce faisant

il prend soin de passer sous silence le fait pourtant rapporté par Sou Sotheavy qu’aucune

2459
F54 Mémoire d’appel par 1264

F54 Mémoire d’appel par 1265

E465 Jugement par 3569

F54 Mémoire d’appel par 1266

Ailleurs dans son Jugement la Chambre de première instance a reconnu que l’Appelant n’avait pas eu

l’occasion d’éprouver les déclarations faites dans cet ouvrage et que cela « rédui[sai]t le poids qui p[ouvai]t
leur être accordé » see E465 Jugement par 3401

Voir par exemple E465 Jugement par 3586 à 3589 Ta Mok avait mis en place une politique qui

chargeait l’unité des jeunes handicapés d’amener des femmes citoyennes ordinaires provenant des

plantations de poivre de Kampot à donner en mariage aux invalides de guerres divers témoins ont

rapporté la tenue de deux cérémonies dans le cadre de cette politique
F54 Mémoire d’appel par 1266

F54 Mémoire d’appel par 1266 Nop Ngim est mal citée par l’Appelant qui soutient qu’elle avait

consenti au mariage parce qu’elle était « assez mûre » alors qu’elle a expliqué comme l’aurait fait

apparaître une lecture plus complète de son témoignage qu’à l’âge qui était le sien au moment des faits

prendre la fuite aurait été plus risqué voir El 469 1 Nop Ngim T 5 septembre 2016 15 48 05 15 49 56

p 121 lignes 11 16

F54 Mémoire d’appel par 1269

2460

2461

2462

2463

2464

2465

2466

2467
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2468
des femmes concernées n’avait osé refuser

auxquelles pouvait exposer un refus est telle

de première instance d’user de la discrétion qui est sienne d’accepter telle portion d’un

témoignage et d’en rejeter telle autre sans avoir à retracer point par point le raisonnement

qui l’a amenée à cette solution2470

720 L’Appelant fait sienne la même approche sélective et déficiente lorsqu’il conteste la

preuve relative aux mariages des cadres de sexe masculin qui avaient pu choisir leur

épouse ou donner leur avis sur la l’appariement qui leur était proposé Il fait valoir que

c’était une erreur de conclure comme l’a fait la Chambre de première instance que des

femmes avaient été contraintes de se marier de la sorte sans qu’il fût question de

Les éléments de preuve avancés par l’Appelant loin d’établir une

quelconque erreur confirment tout au plus que pour les femmes concernées par ces

arrangements il n’y avait pas eu et il n’y aurait pas pu y avoir libre consentement2472

La preuve des conséquences graves

qu’il était raisonnable pour la Chambre
2469

2471
consentement

Griefs tirés de l’appréciation prétendument erronée de la preuve relative aux refus de se

marier

721 L’Appelant fait valoir sans fondement que la Chambre de première instance a erré dans

son appréciation de la preuve pour avoir conclu au caractère exceptionnel des cas de

refus qui n’avaient pas été suivis d’effets préjudiciables

particulièrement l’interprétation qui a été retenue des témoignages de deux personnes qui

avaient pu refuser leurs mariages nommément Em Phoeung et de Sun Vuth Les

éléments qu’il avance n’étayent toutefois pas sa prétention et ne font en définitive que

présenter une alternative à l’explication des faits retenue par la juridiction de jugement

2473
Il conteste plus

2468
El 462 1 Sou Sotheavy T 23 août 2016 15 47 39 15 50 00 p 107 lignes 15 à 18 « J’ai vu les soldats

handicapés venir se marier Ce n’était pas un mariage ou des mariages forcés On demandait aux femmes

d’épouser ces soldats handicapés et aucune d’entre elles n’osait refuser »

Voir réponse au moyen 165

Voir « Standard of Review Reasoned Decision »

F54 Mémoire d’appel par 1268 attaquant E465 Jugement par 3591

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1268 notes 2416 l’Appelant ne considère pas le témoignage
de Prak Yut dans sa totalité lorsque les versions contradictoires de son mariage lui ont été présentées le

témoin a fourni les précisions suivantes « Dans le secteur 35 c’était lui qui était responsable Si je n’avais

pas suivi ses instructions cela aurait voulu dire que je lui manquais de respect Donc que je l’aime ou non

il fallait quand même que je suive ses instructions » Voir El 378 1 Prak Yut T 19 janvier 2016

11 19 18 11 23 50 p 50 ligne 24 à p 51 ligne 17 Pour ce qui est du témoignage de Cheam Kim

l’Appelant affirme à tort que le mariage de l’intéressée avait été « arrangé » et non forcé voir réponse au

moyen 165 2417 El 502 1 Beit Boeum T 28 novembre 2016 11 19 12 11 23 28 p 45 ligne 17 à

p 46 ligne 6 où le témoin dit que « les hommes nous faisaient des propositions de mariage et même si

on ne les aimait pas il fallait accepter » et que « si on persistait dans le refus alors on “serait accusé d être

un ennem” »

F54 Mémoire d’appel par 1269 attaquant E465„ Jugement par 3625

2469

2470

2471

2472

2473
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De fait dans le cas de Sun Vuth la version des faits prônée par l’Appelant contredit

carrément la preuve le témoin ayant clairement annoncé que « les autres ne pouvaient

pas protester » et que « peu importe ce que nous commandait de faire VAngkar il fallait

suivre ses ordres »2474 Il est manifeste que l’Appelant confond la possibilité de retarder

un mariage forcé avec celle de le refuser purement et simplement un privilège bel et bien

inexistant au regard de l’ensemble de preuve2475

Moyen d’appel 161 erreurs sur l’examen du critère de nature et gravité similaires à celles

des autres crimes contre l’humanité énumérés
2476

722 Le moyen 161 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclu à la constitution de

l’élément matériel du crime contre l’humanité d’autres actes inhumains ayant pris

la forme de mariages forcés

723 L’Appelant reproche à tort à la Chambre de première instance de s’être livrée à une

analyse incomplète de la preuve qui l’a amenée à commettre de nombreuses erreurs et

il affirme à cet égard que le mariage forcé n’était un crime ni avant ni après ni pendant

les faits2477 Comme vu ailleurs dans la présente réponse la juridiction de jugement s’est

pleinement acquittée du mandat qui était le sien d’analyser le mariage forcé en tant que

crime d’autres actes inhumains2478 et de s’en tenir à juste titre pour ce faire à la

jurisprudence claire de la Chambre de la Cour suprême en la matière à savoir que seul

devait être établi le fait que le comportement visé violait « un droit fondamental des

victimes et présentait] la même nature et le même degré de gravité que les autres crimes

contre l’humanité énumérés »2479 Suivant cette démarche ayant d’abord considéré que le

mariage forcé violait le droit de se marier librement consacré par la Déclaration

universelle des droits de l’homme2480 la Chambre de première instance a entrepris un

2474
El 411 1 Sun Vuth T 30 mars 2016 14 40 20 14 41 59 p 86 lignes 6 13

E465 Jugement par 3621 et 3622 les autorités recouraient aux menaces y compris aux menaces de

mort 3623 le climat général de peur excluait toute objection 3624 les menaces étaient mises à

exécution 3625 le « consentement véritable était impossible » 3673 et 3674 les pratiques coercitives à

Tram ~~~ 3676 les pratiques coercitives au barrage de Trapeang Thma ainsi que 3677 et 3678 les

pratiques coercitives au barrage du ler Janvier

Moyen 161 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur l’examen du critère de nature et gravité similaires à

celles des autres CCH énumérés » par 1118 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 59 EN p 51

FR ainsi que p 80 et 81 KH

F54 Mémoire d’appel par 1118

Voir réponse au moyens 85 97 98 et 160

Voir réponse au moyen 160 citant F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par

586

E465 Case 002 01 TJ par 743 citant la Déclaration universelle des droits de l’homme art 16 2

2475

2476

2477

2478

2479

2480
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examen détaillé des faits pour déterminer si le mariage forcé tel qu’il était pratiqué

pendant la période du KD s’apparentait par sa nature et sa gravité aux crimes contre

Rien d’autre n’était requis de sa part Le grief subséquent de

~Appelant selon lequel la juridiction de jugement aurait cherché à dissimuler les erreurs

allégués en établissant une distinction factice entre mariage arrangé et mariage forcé est

également déjoué ailleurs

Chambre de première instance aurait mal apprécié la preuve pour conclure que la nature

et la gravité du comportement visé en ce qu’elles étaient similaires à celles d’autres

crimes contre l’humanité autorisaient la qualification d’élément matériel du crime

d’autres actes inhumains

2481
l’humanité énumérés

2482
D’où il suit que l’Appelant n’a pas montré en quoi la

2483
Moyen d’appel 163 erreurs sur l’examen des souffrances endurées dans les mariages

724 Le moyen 163 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclu que les allégations factuelles

d’autres actes inhumains ayant pris la forme de mariages forcés étaient d’une

gravité comparable à celle des crimes contre l’humanité énumérés

725 L’Appelant fait valoir sans fondement qu’une analyse raisonnable des éléments de

preuve concernant la façon dont les mariages étaient administrés n’aurait pas amené la

Chambre de première instance à conclure que les souffrances générales infligées avaient

été d’une gravité comparable à celle des crimes l’humanité énumérés2484 Cette

affirmation passe outre le fait que la gravité d’un acte s’apprécie au cas par cas2485 tandis

que celle des faits se mesure globalement2486 Un principe que la Chambre de première

instance a fait sien comme il se devait en jugeant que le mariage forcé « a[vait] par ses

effets conjugués causé de grandes souffrances ou douleurs mentales ou physiques ou

constitué une grave atteinte à la dignité humaine des victimes »2487 et que « considéré

globalement ce comportement présentait] le même degré de gravité que les autres

2481
E465 Jugement par 727 740 à 749 et 3536 à 3694

F54 Mémoire d’appel par 1118 Voir réponse au moyen 162

Moyen 163 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur l’examen des souffrances endurées dans les mariages »

par 1156 à 1188 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 56 EN p 52 FR

F54 Mémoire d’appel par 1163 attaquant E465 Jugement par 3681

Dossier n° 001 F188 Jugement Duch par 369 E313 Jugement rendu à l’issue à l’issue du premier procès
dans le dossier n° 002 par 438 Dossier n° 004 D257 1 8 Chambre préliminaire Considérations relatives

à la requête de Ao An tendant à la saisine de la Chambre préliminaire aux fins d’annulation des actes

d’instruction concernant les faits de mariage forcé Opinion des juges internationaux par 16 Arrêt Kordic

et Cerkez par 117 Jugement Lukic etLukic par 961

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 590

E465 Jugement par 3691 [non souligné dans l’original]

2482

2483

2484

2485

2486

2487
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crimes contre l’humanité énumérés »2488 Il n’est pas nécessaire que la victime souffre

d’effets à long terme quoique ce fait puisse intéresser la gravité de l’acte2489

726 L’appréciation globale de la gravité des faits à laquelle s’est employée la Chambre de

première instance a clairement mis en évidence que des hommes et des femmes contraints

au mariage pendant la période du KD avaient vécu des traumatismes physiques et

mentaux dont les effets perduraient à ce jour2490 Des victimes ont raconté qu’elles

avaient été prises de larmes et de tremblements de peur pendant les cérémonies et

qu’elles avaient été en proie à de douloureux sentiments de chagrin de colère et de

déception qu’elles ne pouvaient exprimer librement2491 Certaines de ces personnes

étaient jeunes et n’étaient pas prêtes à se marier2492 D’autres avaient été forcées au

remariage alors qu’elles pleuraient encore la perte de leur moitié2493 La douleur affective

causée par l’absence de pratiques traditionnelles et de parents avait aussi été intense

Certains croyaient que leurs unions en seraient malheureuses ou dépourvues de

protection spirituelle2494 L’obligation d’avoir des relations sexuelles avec un inconnu ou

une inconnue sans affection particulière surtout aussitôt après le mariage forcé avait

également eu de graves et durables séquelles2495 Nombreuses sont les victimes qui

ressentent encore un profond sentiment de honte ou de culpabilité et qui craignent

qu’elles mêmes ou leurs enfants ne fassent l’objet de discrimination en conséquence de

leurs mariages forcés2496

727 Face à ces témoignages l’argument de la gravité insuffisante des souffrances tiré par

l’Appelant du fait que les relations de certains couples avaient pu devenir aimantes

dénote une prise en compte par trop étroite de la preuve2497 Dire par exemple que

Va Limhun n’aurait pas souffert parce qu’elle avait appris à aimer son époux c’est faire

2488
E465 Jugement par 3692

Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 369 E313 Jugement rendu à l’issue à l’issue du premier

procès dans le dossiern0 002 par 439 Arrêt Vasiljevic par 165 Lukic et Lukic par 961 note 2887

E465 Jugement par 3679 à 3682 et 3692

E465 Jugement par 3679 toutes citations comprises Voir aussi E3 9614 Theresa De Langis et al Like

Ghost Changes Body EN 01378482 « La déception est la réponse émotionnelle fournie pas la majorité
des personnes interrogées dans le cadre des études de cas s’agissant de leurs mariages forcés la déception
de n’avoir pas eu la possibilité d’exercer un contrôle sur une décision importante comme le mariage et

qu’une telle décision importante n’ait pas été validée et légitimée par la famille et les ancêtres »

Voir par exemple E465 Jugement note 12274 Pen Sochan Em Oeun et Nget Chat par 3583 Voir

également El 466 1 Chea Deap T 30 août 2016 15 12 32 15 14 29 p 103 lignes 7 10

E465 Jugement par 3680 toutes citations comprises
E465 Jugement par 3681 toutes citations comprises
E465 Jugement par 3683 à 3685 ainsi que 3691 et 3692

Voir par exemple E457 6 1 Co Prosecutors’ Closing Brief par 624 ainsi que les dépositions citées

F54 Mémoire d’appel par 1164

2489

2490

2491

2492

2493

2494

2495

2496

2497
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fi du traumatisme vécu et de son effet cumulatif2498 La victime a clairement indiqué

qu’elle n’aurait pas pu refuser ce mariage de peur d’être tuée2499 et les sentiments qui

s’étaient développés par la suite n’en avaient pas pour autant effacé le choc

psychologique vécu ni ses répercussions au fil du temps2500

728 Le défaut de l’Appelant d’adopter une conception globale de la preuve est encore attesté

par sa position vis à vis de la « déception » qui ne saurait à ses yeux donner lieu à un

préjudice psychologique grave dont les effets seraient susceptibles de se prolonger dans

le temps2501 Pris globalement les récits des témoins auquel ~Appelant se réfère font

clairement apparaître la déception comme durable mais aussi comme l’une seulement

des facettes des souffrances endurées En effet Mom Vun a aussi rapporté avoir été

violée fait qu’elle associe à son refus d’être mariée2502 Tandis que Ling Lrysov a connu

la peur les menaces et la contrainte face au mariage forcé2503 tout comme Khin Vat2504

729 Outre qu’il a négligé de considérer la preuve dans son ensemble l’Appelant a déformé

les témoignages Ainsi fait il valoir que Meas Saman n’a pas souffert de son mariage

forcé puisque ce qu’elle avait vécu n’avait pas été source de problèmes pour son

deuxième mariage Il pousse l’absurdité jusqu’à dire que comme elle avait dans sa

demande de constitution de partie civile « réclamé l’exécution de son [premier] mari

comme réparation de sa souffrance » c’est à ce conjoint et non au régime qu’elle

reprochait ces souffrances2505 C’est entièrement faux Nonobstant les différences entre

les traductions en anglais et en français de la demande de constitution de partie civile les

deux versions du document indiquent clairement que Meas Saman demandait réparation

pour le traumatisme causé par l’exécution du mari auquel elle avait été mariée de

2506
force Il n’y a là rien qui puisse donner à conclure qu’elle considérait ce premier

2498
F54 Mémoire d’appel par 1164 note 2163

E3 9756 Procès verbal d’audition de Va Limhun FR 01046955 57 « Mon mariage a eu lieu deux ou trois

jours après que Chhén m’en a informée Je n’osais pas m’y opposer parce qu’il m’a menacée de me tuer

comme mes frères aînés »

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1171 et 1174 les témoignages de Suon Yim Sum Pet

Yos Phal et Kul Ben font l’objet de contestations tout aussi erronées de la part de l’Appelant
F54 Mémoire d’appel par 1164

El 475 1 Mom Vun T 16 septembre 2016 11 18 40 11 23 13 p 53 lignes 10 à p 54 ligne 3

El 334 1 Yi Laisov T 20 août 2015 14 07 21 14 09 05 p 68 lignes 10 11 «On m’a dit que si je
refusais de rentrer dans mon village pour me marier on tuerait ma famille au complet »

El 325 1 Khin Vat T 29 juillet 2015 15 37 30 15 40 44 p 102 lignes 13 25 «On m’a forcée en

quelque sorte à me marier On m’a dit que [ ] si je refusais de me marier avec lui Angkar n’assumerait

pas la responsabilité [ ] Mon mari m’a conseillé de ne rien dire Il ne me ferait aucun mal même si je ne

l’aimais pas Mais je serais tuée si on apprenait que je ne l’aimais pas [ ] Je me suis alors efforcée de

l’accepter comme mari »

F54 Mémoire d’appel par 1164 note 2163

E3 6190 Demande de constitution de partie civile de Meas Saran FR 01301179 «Préjudice

psychologique Exécution de mon mari innocent Mort de faim d’une sœur cadette »

2499

2500

2501

2502

2503

2504

2505

2506
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conjoint comme « l’auteur principal de ses souffrances » En réalité c’est le contraire

qui ressort des fait

Erreurs d’appréciation des témoignages de parties civiles

730 L’Appelant fait valoir à tort que la Chambre de première instance a omis de prendre en

compte la « diversité des expériences et du ressenti des parties civiles » que révèlent les

nuances et les contradictions contenues dans les récits qu’elles ont livrés2507 Il n’avance

toutefois aucun argument capable de mettre à mal les constatations de la juridiction de

jugement se bornant à proposer une interprétation des faits souvent déraisonnable en

remplacement de celle retenue par les juges Il fait valoir par exemple que ceux ci ont

manqué de relever qu’après la période du KD Om Yoeum s’était remise en couple avec

le mari qui lui avait été imposé sous le régime2508 La partie civile n’a cependant laissé

aucun doute quant au fait que la décision d’épouser son mari n’avait pas été la sienne

que celui ci l’avait violée après le mariage et qu’elle s’était remise avec lui sous les

pressions familiales2509 C’est également sans fondement que l’Appelant reproche à la

Chambre de première instance d’avoir passé sous silence le fait que Nget Chat et

Chea Deap n’ont pas dit que leurs mariages avaient été la cause de leurs plus grandes

souffrances2510 Rien ne dit que les souffrances infligées par le mariage forcé doivent être

plus graves que celles résultant d’autres crimes commis à l’encontre des victimes La

seule exigence c’est qu’il soit établi que la pratique du mariage pendant la période du

KD était comparable par sa nature et sa gravité aux crimes contre l’humanité

énumérés

731 L’Appelant se méprend également lorsqu’il fait valoir que la Chambre de première

instance a erré en fait et en droit en ce qu’elle s’est servie du témoignage de Sou Sotheavy

pour « appuyer ses conclusions générales sur l’incidence des mariages forcés » alors que

« c’était à cause de sa nature de femme transgenre qu’elle avait le plus souffert » c’est

2511

2507
F54 Mémoire d’appel par 1166 à 1168 attaquant E465 Jugement par 3679

F54 Mémoire d’appel par 1169

Voir par exemple El 461 1 Om Yoeum T 22 août 2016 15 40 46 15 51 01 p 101 ligne 21 à p 104

ligne 9 sommée de se marier elle a d’abord refusé ayant déjà un enfant mais lorsqu’on lui a dit que si

elle ne se mariait pas « des mesures seraient prises » à son encontre elle n’a plus protesté ayant remarqué
la disparition d’autres personnes qui avaient protesté ou refusé le mariage 15 54 17 15 58 42 p 106

lignes 6 19 où elle explique pourquoi elle ne voulait pas épouser son mari El 462 1 Om Yoeum T

23 août 2016 09 31 31 09 33 27 p 13 lignes 4 19 comme ses parents ses beaux parents et les aînés du

village l’ont exhortée à accepter son mari elle s’est remise en couple avec lui 09 37 21 09 36 06 p 16

lignes 1 13 son mari l’a violée

F54 Mémoire d’appel par 1169

Voir réponse au moyen 161

2508

2509

2510

2511
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à dire dans le contexte de la culture khmère plutôt que dans celui de la période du KD2512

Il reste que la juridiction de jugement ne s’est pas fondée sur le seul témoignage de

Sou Sotheavy Elle a cité au moins cinq autres éléments de témoignage pour conclure en

parlant des déposants que « [n]ombre d’entre eux [avaicjnt rappelé qu’ils avaient pleuré

et qu’ils avaient été bouleversé déçus et apeurés au cours de leur cérémonie de

mariage »2513 Ce que Sou Sotheavy avait vécu n’était pas une exception

732 Les « contradictions parfois flagrantes » dont l’Appelant se plaint ne résistent pas à

l’examen pas plus qu’elles ne mettent en doute le témoignage de Em Oeun L’Appelant

se trompe notamment lorsqu’il avance que Em Oeun n’était pas une victime du mariage

forcé et qu’en raison des contradictions qui l’émaillent son témoignage n’a qu’une faible

valeur probante2514 Le fait que la partie civile ait pu choisir la date de son mariage ne

compromet en rien le reste de son récit dont il ressort clairement que le mariage avait été

forcé et avait causé des souffrances

733 En ce qui concerne Mom Vun ~Appelant manque à nouveau de présenter des éléments

susceptibles de contrer les constatations de la Chambre de première instance concernant

la crédibilité de la déposante2516 car il répète des affirmations qu’il a déjà soulevées et

qui ont déjà été rejetées devant la juridiction de jugement2517 Quant à Po Dina le fait

qu’elle ne s’était finalement pas remariée pendant la période du KD n’invalide en rien

les éléments de son témoignage retenus par la juridiction de jugement2518 Comme relevé

par les juges Po Dina a relaté qu’ayant perdu son mari son enfant et ses parents elle

avait refusé le remariage à laquelle on la destinait ce qui lui avait valu d’être rouée de

coups et emprisonnée2519 Les émotions difficiles qu’avait suscitées chez elle la

perspective d’un remariage alors qu’elle pleurait encore son défunt mari étaient ainsi

clairement affirmées ce dont la Chambre de première instance a pris acte2520 L’Appelant

échoue également en ses autres arguments examinés ailleurs dans la présente

2515

2512
F54 Mémoire d’appel par 1170 attaquant E465 Jugement par 3679

Voir E465 Jugement par 3679

F54 Mémoire d’appel par 1172

Voir par exemple El 113 1 Em Oeun T 23 août 2012 15 53 32 15 57 40 p 111 ligne 20 à p 112

ligne 20 15 58 45 16 05 39 et p 113 ligne 24 à p 115 ligne 20

F54 Mémoire d’appel par 1173 attaquant E465 Jugement par 3649 et 3680

E465 Jugement par 3648 à 3649 à lire en conjonction avec F54 Mémoire d’appel note 2184 C’est à

bon droit que la Chambre de première instance a estimé que l’Appelant avait eu l’occasion d’éprouver la

crédibilité de Mom Vun à l’audience précisé qu’elle accordait plus de poids aux dépositions à la barre

qu’aux demandes de constitution de partie civile et fait observer que les incohérences sont chose courante

lorsqu’il s’agit de circonstancier des faits survenus plus de 30 ans auparavant
F54 Mémoire d’appel par 1173 attaquant E465 Jugement par 3680

E465 Jugement note 12279

E465 Jugement par 3680

2513

2514

2515

2516

2517

2518

2519

2520
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Réponse2521

2522
Moyen d’appel 164 erreurs sur la réglementation du mariage et sa mise en œuvre

Le moyen 164 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’expose aucune erreur

reprochée à la Chambre de première instance pour avoir conclu à la constitution de

l’élément moral du crime contre l’humanité d’autres actes inhumains ayant pris la

forme de faits qualifiés de mariages forcés

Ce que l’Appelant entend alléguer en ce moyen n’apparaît pas clairement il critique

dans son Annexe A la conclusion de la Chambre de première instance concernant

l’élément moral du crime contre l’humanité d’autres actes inhumains ayant pris la forme

de mariages forcés2523 mais répète dans son mémoire ses prétentions erronées concernant

l’élément matériel2524 De fait il n’avance aucun argument de fond pour affirmer qu’il

n’avait pas eu l’intention requise et se contente de dire sans autre référence à la preuve

ni à la jurisprudence que la Chambre de première instance « a commis de nombreuses

erreurs pour conclure à l’intention de ~Appelant de commettre ces crimes »2525 Aucune

erreur n’étant énoncée ni à plus forte raison établie ce moyen devrait être rejeté

734

735

2526
Moyen d’appel 174 erreurs sur le contrôle de la consommation du mariage

Le moyen 174 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclu que la consommation du

mariage avait été forcée par l’imposition de mesures de surveillance ayant conduit

au viol d’au moins une personne

L’Appelant fait valoir à tort qu’une prise en compte globale des dépositions n’aurait pas

permis à la Chambre de première instance de conclure au delà de tout doute raisonnable

736

737

2521
Voir réponse aux moyens 165 concernant l’existence d’une politique de consentement du PCK et la

représentativité de la preuve à l’échelle nationale comme argumenté dans F54 Mémoire d’appel par

1157 et 1158 et 1176 à 1188 162 concernant la tentative de l’Appelant d’amalgamer les pratiques
matrimoniales qui existaient avant et pendant le régime du KD comme argumenté dans F54 Mémoire

d’appel par 1159 à 1162

Moyen 164 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur la réglementation du mariage et sa mise en œuvre » par

1189 à 1190 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 57 EN p 52 FR et p 81 KH

F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 57 EN où il est indiqué que la conclusion est critiquée sur le

point de savoir si le comportement intentionnel constaté par le Chambre de première instance est constitutif

de l’élément matériel du crime

F54 Mémoire d’appel par 1189 citant les par 658 à 665

F54 Mémoire d’appel par 1189 L’Appelant ne renvoie à aucune autre partie de son mémoire qui pourrait

étayer ce grief
Moyen 174 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur le contrôle de la consommation du mariage » par 1341

à 1398 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 59 et 60 EN p 55 FR et p 86 KH

2522

2523

2524

2525

2526
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que les couples étaient habituellement surveillés pour vérifier la bonne consommation du

mariage
2527

Il avance un certain nombre d’arguments censés établir que la Chambre de

première instance a fondé ses constatations sur les récits de parties civiles appelées à

comparaître dans la segment du procès consacré au mariage a mésinterprété ces

témoignages en a écarté d’autres et a négligé de rechercher si les récits retenus étaient

représentatifs de la preuve dans son ensemble Chacun de ces arguments est examiné à

tour de rôle ci dessous mais il est important de signaler d’emblée que le grief général est

trompeur les constatations de la Chambre de première instance se fondaient à la fois sur

les dépositions faites dans le cadre du segment du procès consacré au mariage et sur les

témoignages d’au moins 10 personnes appelées à comparaître dans d’autres segments du

procès
2528

But de la surveillance

738 L’Appelant ne fournit aucun élément de peuple susceptible d’étayer son argument selon

lequel il ne saurait être établi que le but de la surveillance était de veiller à ce que les

jeunes mariés consomment leur mariage2529 Contrairement à ce que prétend l’Appelant

les témoignages de OmYoeum Preap Sokhoeum Chum Samoeum Meas Laihour

Heng Lai Heang et Chang Srey Mom ne rendent pas compte de la « diversité des

expériences » mais lient explicitement les patrouilles de miliciens et la consommation

2530
forcée du mariage

soutient que cette surveillance a eu des effets divers sur les couples concernés

Son argumentation manque également de pertinence lorsqu’il

2531

2527
F54 Mémoire d’appel par 1343 attaquant E465 Jugement par 3644 et 3659

E465 Jugement par 3645 à 3661 notes 12186 à 12228 Voir également réponse au moyen 165

F54 Mémoire d’appel par 1345 attaquant E465 Jugement par 3641 à 3644

El 462 1 Om Yoeum T 23 août 2016 09 17 26 09 19 35 p 8 lignes 10 06 « [L]a nuit les gardiens
nous surveillaient Si nous ne consommions pas le mariage alors des mesures seraient prises »

El 487 1 Preap Sokhoeum T 20 octobre 2016 14 29 30 14 33 35 p 92 ligne 20 à p 93 ligne 12

« Après le mariage nous avons été constamment surveillés ils regardaient à l’intérieur par la fenêtre Ils

se tenaient dehors On nous a dit de rester ensemble et de consommer le mariage Nous avons été surveillés

toute la nuit »” El 321 1 Chum Samoeum T 24 juin 2015 14 29 52 14 31 44 p 74 ligne 25 àp 75

ligne 7 « Il y avait des miliciens qui venaient écouter aux portes mais ils n’ont rien fait J’ignore si ces

miliciens étaient armés parce que je ne les ai pas vus J’ai simplement entendu le bruit de leurs pas [ ]
ils voulaient savoir si nous avions fait nos devoirs conjugaux » El 305 1 Meas Laihour T 26 mai

2015 09 47 16 09 49 09 p 21 ligne 22 àp 22 ligne 8 « Ils venaient vérifier que nous nous entendions

bien et que nous consommions le mariage » El 476 1 Heng Lai Heang T 19 septembre 2016

09 51 04 09 54 02 p 18 lignes 19 22 « Pour ceux qui s entendaient bien ils n’étaient pas surveillés Dans

le cas contraire les couples étaient surveillés et soumis à une enquête Ils étaient suivis à la trace

convoqués pour être réprimandés ou rééduqués » El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015

15 49 19 15 46 57 p 99 lignes 8 16 « Quand les miliciens sont venus nous épier pour vérifier si nous

couchions ensemble ou non nous sommes restés silencieux Nous avons fait semblant de dormir »

F54 Mémoire d’appel par 1346

2528

2529

2530

2531
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Certains se forçaient à ne pas faire de bruit2532 d’autres à avoir des relations sexuelles

Mais dans les deux cas il était clair que la surveillance entretenait la peur et qu’il régnait

un climat de coercition

739 L’Appelant n’établit pas non plus que les témoignages de Chea Deap2534 et Nop Ngim

ont été déformés et manquaient de fiabilité Le fait que Chea Deap soit la seule à avoir

indiqué que la surveillance se pratiquait au sein de son ministère est sans intérêt étant

donné que la Chambre de première instance n’a dégagé aucune constatation quant à la

surveillance dans les ministères La Chambre de première instance ne s’est pas fondée

non plus sur les dires de Nop Ngim pour juger établi que la surveillance des mariages

s’effectuait sur ordre des autorités

2533

2535

2536

Rapports à l’intention des échelons supérieurs concernant la surveillance de la

consommation des mariages et rôle des miliciens dans cette surveillance

740 L’Appelant ne met en évidence aucun élément de preuve susceptible d’étayer son grief

relatif à la constatation de la Chambre de première instance selon laquelle les miliciens

faisaient rapport de leurs activités de surveillance aux autorités Lorsqu’il se plaint de ce

que le récit de Ry Pov n’ait pas été traité avec la circonspection voulue étant donné que

la structure de transmission qui y est décrite aurait requis des « déplacements

multiples »2537 il donne simplement dans la supposition La complexité de la structure

d’établissement et de transmission des rapports ne saurait exclure son existence De

même en ce qui concerne le témoignage de Heng Lai Heang l’Appelant s’arrête aux

2532
Voir par exemple El 489 1 Nget Chat T 25 octobre 2016 09 08 14 09 09 43 p 4 lignes 2 9 « [S]ans
oser faire de bruit J’ai remarqué qu il y avait des miliciens qui passaient à proximité j’avais peur qu’ils
écoutent aux portes et qu’ils m entendent dire quelque chose et qu ils disent de moi que je ne respectais

pas la révolution et que je sois ensuite envoyée à l’échelon supérieur Donc je suis restée là bas sans faire

de bruit couchée étendue avec l’autre personne »

Voir par exemple El 488 1 Kul Nem T 24 octobre 2016 15 08 22 1509 36 p 109 lignes 11 16 « On

nous surveillait pour voir si le mariage était consommé C’est ce qui s’est passé Nous avions peur nous

avons donc dû consommer le mariage Ça s’est passé trois jours après le mariage Pendant les trois premiers

jours j’ai dû y réfléchir et puis j’ai décidé de consommer ce mariage car nous étions surveillés »

El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 10 43 03 10 44 28 p 32 lignes 12 15 « Je devais le

faire Je devais le faire car si je ne l’avais pas fait j’aurais couru un danger Car comme je vous l’ai dit

il y avait un milicien qui nous écoutait en cachette J’ai accepté d’être mariée Je ne pouvais donc pas

éviterf] »

F54 Mémoire d’appel par 1347

F54 Mémoire d’appel par 1348

Voir E465 Jugement par 3643 où il est question d’éléments de preuve indiquant que les miliciens

chargés de surveiller les couples rendaient compte aux autorités et où sont cités des témoignages relatant

que des miliciens étaient affectés à la surveillance des couples le témoignage de Nop Ngim n’est pas cité

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1348

F54 Mémoire d’appel par 1349 et 1350 attaquant E465 Jugement par 3643

2533

2534

2535

2536

2537
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mots2538 Ce témoignage ne fait qu’en corroborer d’autres selon lesquels une fois

recueillies les informations remontaient la chaîne de commandement2539 Que la

transmission se soit faite vers des « superviseurs » ou de « hauts responsables » est sans

intérêt dès lors que la Chambre de première instance n’a jamais affirmé que les hauts

dirigeants du PCK recevaient directement de tels rapports2540

741 L’Appelant fait valoir à mauvais escient que la Chambre de première instance a fait

abstraction d’éléments de preuve attestant le véritable rôle des miliciens dans les

communautés2541 Il se fonde sur les dires de Neang Ouch et Yean Lon pour soutenir que

ce personnel avait pour seule fonction de protéger les communautés et d’y assurer la

sécurité2542 Les éléments de preuve tirés de ces deux témoignages ne pèsent guère face

à la constatation que la Chambre de première instance a fondée sur une preuve abondante

dont il ressort que des miliciens surveillaient les couples En définitive l’Appelant

préfère tout simplement une autre explication que celle retenue par la juridiction de

jugement

Appréciation du témoignage de Duch

742 L’Appelant fait fausse route lorsqu’il reproche à la Chambre de première instance de

n’avoir pas pris en compte les passages du témoignage de Duch où celui ci dit que seuls

les « cadres immoraux » surveillaient les ménages ce fait étant attesté par la punition

infligée au cadre Pang pour s’être comporté de la sorte
2543

Le Jugement réfute

directement ce grief La Chambre de première instance a explicitement déclaré que

« contrairement à la déclaration de Duch les éléments de preuve dont [elle] disposait]

indiqu[ai]ent que les couples récemment mariés étaient surveillés afin de savoir s’ils

avaient consommé leur mariage » ajoutant que « Pang [ ] n’a[vait] pas été arrêté pour

[avoir demandé à un subordonné d’espionner les couples mariés] mais dans le cadre

d’une véritable purge de grande ampleur visant le personnel de l’hôpital P 78 »2544

version des faits concordant avec les entrées de diverses listes des arrivées à S 21
2545

2538
F54 Mémoire d’appel par 1351

E465 Jugement par 3643 en particulier note 12183

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1351 Voir également E465 Jugement par 3644 la Chambre

de première instance se déclare convaincue que les couples étaient habituellement surveillés pour veiller à

ce que les mariages soient consommés

F54 Mémoire d’appel par 1352

F54 Mémoire d’appel par 1352 etl354

F54 Mémoire d’appel par 1353

E465 Jugement par 3641 note 12177

E465 Jugement par 3641 note 12177

2539

2540

2541

2542

2543

2544

2545
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D’où il résulte que la Chambre de première instance a correctement apprécié les

incohérences contenues dans la preuve abordé les questions de fiabilité et de crédibilité

de façon globale et retenu ou rejeté des aspects fondamentaux de la preuve sur la base

d’une appréciation d’ensemble

Chambre de première instance

2546

L’Appelant n’établit aucune erreur de la part de la

Effets du climat coercitifsur la consommation forcée du mariage

743 Outre qu’il conteste l’existence d’une politique de surveillance l’Appelant soutient que

la Chambre de première instance a erré pour avoir conclu que le contexte était tel que les

nouveaux couples se sentaient obligés d’avoir des relations sexuelles2547 Il fait valoir

que la Chambre de première instance a mal interprété les déclarations de PrakYut

Chang Srey Mom et Mam Soeum2548 Dans chaque cas il se contente de proposer une

autre interprétation des faits sur lesquels la Chambre de première instance s’est déjà

prononcée Il reconnaît d’ailleurs lui même que Chang Srey Mom et Mam Soeum ont

évoqué la peur d’être tués en cas de non consommation du mariage2549 signe de

l’existence d’un climat coercitif Le témoignage de Prak Yut est tout aussi mal interprété

par l’Appelant qui reproche à la Chambre de première instance d’en avoir ignoré un

élément important à savoir qu’en sa qualité de chef de district la déposante n’envoyait

pas les couples à leur punition pour non consommation du mariage2550 Il omet de relever

que juste avant ce passage Prak Yut a expressément déclaré ceci « [J]e n’avais pas de

mesure à ma disposition pour les forcer Et ils étaient envoyés au district pour être

éduqués pour qu’ils se comprennent mieux »2551 Les éléments de preuve abondent qui

établissent le recours à la rééducation comme menace d’une part et comme punition de

l’autre à l’encontre de ceux qui ne se conformaient pas aux politiques du PCK2552

744 En ce qui concerne plus particulièrement le segment du procès consacré au mariage

l’Appelant fait grief à la Chambre de première instance d’avoir commis plusieurs erreurs

dans son appréciation des témoignages de SayNaroeun OmYoeum Chea Deap

Kul Nem et Pen Sochan ainsi que de la déposition de l’experte Kasumi Nakagawa2553 Il

2546
Arrêt Setako par 31

F54 Mémoire d’appel par 1361

F54 Mémoire d’appel par 1365 et 1366

F54 Mémoire d’appel par 1366

F54 Mémoire d’appel par 1365

El 378 1 Prak Yut T 19 janvier 2016 13 47 37 13 49 30 p 63 ligne 24 àp 64 ligne 24 [non souligné
dans l’original]
Voir par exemple réponse aux moyens 179 et 184

F54 Mémoire d’appel par 1367 et 1370

2547

2548

2549

2550

2551

2552

2553
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ne va pas plus loin que cette affirmation dans le cas de Say Naroeun Chea Deap et

KulNem Pour ce qui est des deux parties civiles restantes il avance une série

d’arguments qui dénaturent les récits livrés et ne font aucun cas de la présomption selon

laquelle la Chambre de première instance a apprécié toute la preuve dont elle était

Il fait valoir que les viols de Pen Sochan et Om Yoeum auraient dû être

considérés comme des exceptions à rebours de de la politique de consentement adoptée

par le PCK2555 Comme indiqué ailleurs faute d’établir quoi que ce soit il se borne à

répéter à tort que les principes moraux du PCK favorisaient les relations

consensuelles

745 En ce qui concerne la déposition de Kasumi Nakagawa l’Appelant fait valoir à mauvais

escient que l’experte a parlé de l’abus de pouvoir des autorités locales « qu’elle a analysé

comme l’échec des autorités supérieures à faire appliquer “la politique visant à protéger

les femmes” »2557 Sa déposition citée telle quelle par l’Appelant va pourtant clairement

dans le sens de la constatation dégagée par la Chambre de première instance à savoir

qu’une telle politique n’existait pas dans la pratique à cause des autorités supérieures

« Il y avait une politique très stricte et tout le monde était au courant Je pense que les

autorités supérieures ont échoué à faire appliquer cette politique »

746 L’Appelant soutient également que la Chambre de première instance a erré « en ne

relevant pas » que des parties civiles mariées contre leur gré Nop Ngim Phan Him et

Seng Soeun n’avaient pas évoqué la consommation de leur mariage sous la

contrainte2559 Ce raisonnement fait abstraction du fait que la Chambre de première

instance a estimé que lorsque qu’un mariage était conclu sans véritable consentement sa

consommation était ipso facto forcée2560 L’Appelant se réfère également aux

témoignages de Chang Srey Mom Nop Ngim et Srey Soeum pour mettre en évidence le

fait que ces personnes ont indiqué « ne pas avoir eu de “sentiment de peur” » et « avoir

accepté les relations sexuelles avec son mari puisqu’ils étaient déjà mari et femme »2561

• • 2554
saisie

2556

2558

2554
Voir Standard of Review Reasoned Decision

F54 Mémoire d’appel par 1368 et 1369

Voir réponse au moyen 173

F54 Mémoire d’appel par 1370 [non souligné dans l’original]
El 473 1 Kasumi Nakagawa T 14 septembre 2016 14 13 24 14 15 32 p 88 lignes 17 22 « Il y avait

une politique très stricte et tout le monde était au courant Je pense que les autorités supérieures ont échoué

à faire appliquer cette politique La politique visant à protéger les femmes était en fait utilisée pour attaquer
les femmes » F54 Mémoire d’appel par 1370 note 2594

F54 Mémoire d’appel par 1371 et 1372

E465 Jugement par 3661 Voir également réponse au moyen 173 l’acte même de viol implique
l’infliction d’une souffrance ou d’une lésion sans qu’il soit nécessaire de le préciser
F54 Mémoire d’appel par 1372

2555

2556

2557

2558

2559

2560

2561
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Comme il est fait valoir ailleurs il n’y a pas de fondement à la thèse du mariage

normalisateur des relations sexuelles dans ces circonstances

747 Les témoignages de Preap Sokhoeum et de Prak Doeun sont également déformés sur ce

point L’Appelant présente le viol de Preap Sokhoeum comme un acte volontaire de la

part de son mari2563 La partie civile a cependant clairement indiqué que son mari « avait

agi ainsi sur ordre de YAngkar »2564 et bien qu’elle ait également précisé que « personne

ne [leur] a[vait] ordonné de le faire » son récit considéré dans sa totalité fait clairement

ressortir qu’au vu des circonstances ni elle même ni son mari n’aurait pu refuser de

consommer le mariage

748 L’Appelant déforme également le témoignage de Prak Doeun en lui faisant dire que les

couples n’étaient pas punis lorsqu’ils ne consommaient pas leur mariage2565 alors que

c’est le contraire qui ressort de la déposition de la partie civile « J’ai entendu dire que

[les couples arrêtés] n’avaient pas été punis mais [ ] rééduqués Angkar leur a conseillé

de consommer leur mariage de vivre ensemble et de ne pas incriminer VAngkar Et

ensuite je ne sais pas ce qui s’est passé avec eux »2566 Menacées de rééducation les

personnes soumises au mariage forcé n’avaient pas plus le droit au consentement face à

la consommation forcée du mariage que face au mariage lui même

749 L’Appelant fait aussi grief à la Chambre de première instance de ne pas avoir prêté

attention à l’avis de Peg Levine affirmant que « [p]ersonne dans [s]on échantillon

n’a[vait] été menacé de mort s’i[l] n’observai[t] pas les consignes »2567 Quoique

prétende l’Appelant cette seule affirmation ne permet pas de dire qu’« une sélection non

orientée et non biaisée » de personnes mariées pendant le régime du KD « abouti[r]ait à

une autre conclusion que celle de la Chambre »2568 De fait l’experte a aussi déclaré que

sur les 192 personnes qui avaient pris part à son enquête 76 avaient rapporté que les

rapports sexuels étaient imposés et 19 qu’elles s’étaient conformées à cette

prescription2569 La Chambre de première instance a par conséquent fait bon usage de la

latitude qui lui était reconnue de décider quels éléments de preuve retenir et quels

2562

2562
Voir réponse au moyen 173

F54 Mémoire d’appel par 1372

El 488 1 Preap Sokhoeum T 24 octobre 2016 13 51 22 13 53 46 p 82 lignes 11 19 comparer avec

F54 Mémoire d’appel par 1387

F54 Mémoire d’appel par 1372

El 361 1 Prak Doeun T 2 décembre 2015 15 58 14 16 59 40 p 115 lignes 1 4

F54 Mémoire d’appel par 1373 note 2601 citant El 480 1 Peg Levine T 10 octobre 2016 avant

15 51 24

F54 Mémoire d’appel par 1373

E465 Jugement par 3654

2563

2564

2565

2566

2567

2568

2569
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éléments rejeter sur la base de son appréciation globale de la preuve produite devant elle

dont l’expertise de Peg Levine constituait une menue portion

750 Pour attaquer ensuite la constatation de la Chambre de première instance selon laquelle

la non consommation du mariage devait être dissimulée pour éviter les conséquences

l’Appelant se contente de répéter ses arguments erronés concernant la

pertinence du contexte traditionnel khmer auxquels il a déjà été répondu ailleurs dans la

Enfin il conteste aussi le fait jugé établi par la Chambre de

première instance que les personnes qui ne consommaient pas leur mariage étaient

convoquées par les autorités Il reproche à la juridiction de jugement d’avoir écarté le

témoignage de cadres qui présentaient l’objectif de cette mesure comme étant de

Plusieurs témoignages

cités par l’Appelant apportent pourtant la confirmation qu’il y avait bel et bien

L’Appelant ferme les yeux sur la menace que constitue la perspective

2570
néfastes

2571

présente Réponse

2572
conseiller les couples concernés et non de les réprimander

2573
rééducation

d’une rééducation

Élément matériel du viol

751 Pour finir ayant contesté les faits entourant la surveillance de certaines personnes

~Appelant s’en prend aux constatations dégagées par la Chambre de première instance

Bien que cette section de son mémoire soit

volumineuse il ne fait qu’y recycler plusieurs arguments infondés et erronés qui ont déjà

servi ailleurs en son appel2575

2574
concernant l’élément matériel du viol

2570
F54 Mémoire d’appel par 1374 attaquant E465 Jugement par 3647

Voir réponse au moyen 162

F54 Mémoire d’appel par 1375 et 1376 attaquant E465 Jugement par 3656

Voir par exemple El 412 1 Sun Vuth T 31 mars 2016 09 14 02 09 16 05 p 6 lignes 18 23

« L’échelon supérieur les envoyait en rééducation Si la femme n’aimait pas son mari celle ci faisait

l’objet de rééducation et on lui enjoignait d’aimer son mari d’après les instructions de VAngkar Il fallait

donc suivre et obéir suivre les ordres et obéir aux instructions de VAngkar » El 376 1 You Vann T

14 janvier 2016 15 39 17 15 40 24 p 82 lignes 4 6 « [Ajprès avoir reçu des conseils ils ont accepté de

consommer le mariage Et ce couple est toujours marié aujourd hui » El 378 1 Prak Yut T 19 janvier
2016 13 47 37 13 49 30 p 53 ligne 24 à p 64 ligne 4 « Les couples qui ne consommaient pas le

mariage je n’avais pas de mesure à ma disposition pour les forcer Et ils étaient envoyés au district pour

être éduqués pour qu’ils se comprennent mieux car ils étaient déjà mariés En tant que chef de district je
n’ai pas maltraité ou puni ces couples qui refusaient de coucher ensemble » El 361 1 Prak Doeun T

2 décembre 2015 15 58 14 16 59 40 p 115 lignes 1 4 «J’ai entendu dire qu[e les couples arrêtés]
n’avaient pas été punis mais ils ont été rééduqués Angkar leur a conseillé de consommer leur mariage de

vivre ensemble et de ne pas incriminer VAngkar Et ensuite je ne sais pas ce qui s’est passé avec eux »

F54 Mémoire d’appel par 1378 1398

Voir réponse aux moyens 173 161 et 163

2571

2572

2573

2574

2575
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Moyen d’appel 173 erreurs sur l’examen des souffrances endurées dans le contexte des

2576
rapports sexuels dans le cadre du mariage

752 Le moyen 173 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré pour avoir conclu aux effets traumatisants

graves et durables qu’avait eus sur des femmes en particulier la consommation

forcée du mariage en application de la politique du mariage forcé pendant le régime

du KD

Recours au témoignage de Chang Srey Mom

753 L’Appelant conteste à tort la constatation selon laquelle au moins un cas de viol avait été

établi à Tram ~~~ Il soutient qu’il n’était pas raisonnable pour la Chambre de première

instance de se fonder sur le témoignage de Chang Srey Mom pour conclure à la

constitution de l’élément matériel du crime et encore moins à l’infliction de souffrances

atteignant le degré de gravité nécessaire pour qualifier ces faits de crime contre

Un examen plus approfondi du moyen révèle

qu’à défaut de fournir des éléments susceptibles de justifier un examen en appel

TAppelant se contente de marquer son désaccord avec les considérations de la juridiction

de jugement Il n’est aucun élément de droit ni de fait qui puisse le conforter en son

raisonnement lorsqu’il affirme au sujet du couple concerné que « le fait d’être

officiellement mari et femme normalisait et légitimait leurs relations sexuelles »

remanie tout bonnement le témoignage de Chang Srey Mom de sorte à en escamoter le

facteur du climat coercitif rendant impossible tout consentement véritable2579

754 Ni le mariage ni sa consommation n’auraient pu être véritablement consentis S’il est

vrai comme relevé par l’Appelant que Chang Srey Mom a reconnu au procès n’avoir

« pas [été] forcée à consommer le mariage » par son mari

a aussi déclaré n’avoir « pas eu le choix » et d’ajouter « Nous étions mari et femme Il

nous fallait nous accepter mutuellement sans quoi j’aurais perdu la vie »

signalé l’influence que la surveillance d’un milicien avait eue sur sa décision de

2577
l’humanité d’autres actes inhumains

2578
Il

2580

l’Appelant oublie qu’elle

2581
Elle a aussi

2576
Moyen 173 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur l’examen des souffrances endurées dans le contexte des

rapports sexuels dans le cadre du mariage » par 1301 à 1340 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 59

EN p 54 et 55 FR ainsi que p 85 et 86 KH

F54 Mémoire d’appel par 1303 attaquant E465 Jugement par 3674

F54 Mémoire d’appel par 1305

Voir réponse aux moyens 165 et 167

F54 Mémoire d’appel par 1304

El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 10 44 28 10 45 45 p 33 lignes 6 14

2577

2578

2579

2580

2581
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2582
Le fait qu’elle ait par la suite appris à aimer son mari ne

réduit en rien la réalité de sa souffrance Par conséquent l’Appelant n’a pas établi en

quoi la Chambre de première instance a erré pour s’être appuyée sur le témoignage de

Chang Srey Mom

consommer son mariage

Consentement dans le contexte du mariage forcé

755 L’Appelant fait valoir à tort que la Chambre de première instance a erré en fait et en droit

pour avoir estimé de façon générale que dans la mesure où le consentement au mariage

n’était pas « réel » sa consommation était ipso facto forcée les victimes ayant agi soit

par crainte pour leur vie ou leur sécurité physique et donc sans véritable consentement

soit parce qu’elles avaient été physiquement contraintes au rapport sexuel avec leur

À l’appui de son grief ~Appelant dénature les témoignages de

Preap Sokhoeum OmYoeum Mom Vun Pen Sochan Sou Sotheavy NopNgim et

Chea Deap auxquels il attribue une caractère « particulier » et « atypique » en leur

opposant l’argument fallacieux du « principe du consentement » comme politique du

2584

2583
mari

en ne faisant aucun cas du climat coercitif qui rendait impossible tout

et en attaquant leur crédibilité alors que la Chambre de première

instance a déjà vidé cette question par le détail2586

756 La dénaturation la plus flagrante de la preuve concerne le témoignage de Om Yoeum

Selon ~Appelant le mari de Om Yoeum « l’aurait réconfortée » et ils auraient finalement

Lu dans sa totalité toutefois ce témoignage

révèle un tableau bien différent où la victime n’avait jamais éprouvé aucun sentiment

PCK

2585
consentement

2587
« vécu ensemble une vie normale »

pour son mari2588 avait résisté à ses avances la première nuit avait eu le sentiment qu’« il

2582
El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 10 46 18 10 47 53 p 33 ligne 25 àp 34 ligne 6 « Au

début je n’aimais pas mon mari Mais j’avais peur parce qu’un milicien se cachait sous ma maison Mon

mari a essayé de me consoler Il a dit que désormais nous étions mari et femme et qu’il ne nous fallait

rien cacher l’un à l’autre Je l’ai écouté mais en même temps je continuais à avoir peur Le milicien nous

écoutait Il voulait savoir si nous nous entendions bien ou si nous nous disputions »

F54 Mémoire d’appel par 1306 attaquant E465 Jugement par 3659 et 3661

Voir également moyen 165

El 469 1 Nop Ngim T 5 septembre 2016 11 11 27 11 12 40 p 56 lignes 1 3 « Les quelques nuits qui
ont suivi notre mariage ils ont surveillé nos activités et comme on s’entendait bien rien ne s’est passé »

11 12 40 11 14 48 p 56 lignes 19 23 « Je ne voulais pas me marier et je voulais m’enfuir Mais je n’avais

pas le choix j’ai donc dû accepter cet arrangement Et au risque de me répéter je n’avais pas d’autres

options que d’obéir et de suivre les plans de VAngkar » Voir également réponse au moyen 162

E465 Jugement par 3657 à 3659

F54 Mémoire d’appel par 1307

El 462 1 Om Yoeum T 23 août 2016 13 38 47 13 40 43 p 59 ligne 22 à p 60 ligne 3 « Q Pendant

le temps que vous avez passé avec votre mari est ce qu’il a montré des sentiments d’amour à votre égard
R Par la suite il m’a réconfortée Mais moi je campais sur mes positions Même s’il est décédé moi je
suis restée la même Mon mari n’était pas très bavard il parlait avec un accent »

2583

2584

2585

2586

2587

2588
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2589
voulait tout simplement [la] violer avec brutalité »

un autre cadre en guise de punition pour son refus initial de consommer le mariage2590

Sa décision de se remettre en couple avec le même homme après le régime avait été le

et avait finalement été violée par

résultat de pressions exercées par sa famille et les anciens du village2591 À la lumière de

ce témoignage l’on ne saurait être fondé à affirmer comme le fait l’Appelant que le

mariage de ces deux personnes « normalisait et légitimait leurs relations sexuelles »2592

Il était tout aussi impossible pour Om Yoeum de consentir à ce mariage que de consentir

à sa consommation forcée Qu’elle n’ait « pas fait état de souffrances » dans son

témoignage est également sans pertinence2593 étant bien établi que la douleur ou les

souffrances sont réputées établies dès lors qu’il y a viol sans qu’il soit besoin de les avoir

exprimées2594

757 L’Appelant fait valoir mal à propos que la Chambre de première instance « aurait dû

apprécier la gravité des souffrances des femmes résultant des rapports sexuels avec leur

mari dans le contexte culturel khmer à l’époque des faits dans lequel elles [ ] devaient

se soumettre à leur mari dans la vie quotidienne et les rapports sexuels »2595 Cet

argument est une redite de l’affirmation infondée de l’Appelant selon laquelle le mariage

sous le régime du KD s’assimilait au mariage arrangé d’avant le régime2596 Aucune

preuve au dossier ne donne à conclure qu’il n’existait aucune différence entre les

premiers rapports sexuels d’une femme avec un mari inconnu ou presque selon qu’il

s’agissait d’un mariage arrangé par les parents ou d’un mariage arrangé par les autorités

du KD pas plus que l’Appelant ne fournit de fondement à son affirmation2597 Du reste

la Chambre de première instance s’est bel et bien intéressée au contexte socioculturel

cambodgien lorsqu’elle a apprécié les effets que la consommation forcée du mariage

pouvait avoir sur les individus pour conclure que les femmes qui perdaient leur virginité

El 462 1 Om Yoeum T 23 août 2016 09 10 28 09 11 56 p 5 lignes 12 19 «À ce moment là [la

première nui] nous parlions peu Il ajuste dormi avec moi J’avais peur j’ai résisté j’ai repoussé ses

avances Il était contrarié alors il est sorti et il est allé informer son chef militaire Parce que je ne l’aimais

pas Il n’a pas essayé de me réconforter du tout il voulait tout simplement me violer avec brutalité »

El 462 1 Om Yoeum T 23 août 2016 09 12 36 09 14 42 p 6 lignes 4 15 « J’ai été convoquée dans

une pièce calme On m’a demandé pourquoi j’avais refusé d’avoir des rapports sexuels avec mon mari [Le
camarade Phan] ne m’a rien demandé d’autre puis il m’a tout simplement forcée et m’a violée dans cette

même salle [Le camarade Phan] a dit que s’il me violait et que je criais je serais abattue Il m’a dit après
le viol que je devrais me taire et accepter de vivre avec mon nouveau mari »

El 462 1 Om Yoeum T 23 août 2015 09 31 31 09 33 27 p 13 lignes 11 22

F54 Mémoire d’appel par 1305

F54 Mémoire d’appel par 1304

Jugement Celebici TJ par 486 ainsi que 495 et 496 Arrêt Kunarac par 151

F54 Mémoire d’appel par 1320

Voir réponse au moyen 162

F54 Mémoire d’appel par 1320 à 1322

2589

2590

2591

2592

2593

2594

2595

2596

2597
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au sein d’unions qui n’avaient pas été arrangées par les parents subissaient des

souffrances supplémentaires en raison de l’importance que la culture khmère accordait à

la pureté des femmes2598

758 Nonobstant les affirmations contraires répétées par l’Appelant il importe peu que les

intéressées n’aient pas mentionné de façon explicite les souffrances que leur avait

occasionnées la consommation de leur mariage ou que des liens amoureux aient fini par

se nouer au sein de leur couple La douleur ou les souffrances sont réputées établies dès

lors qu’il y a eu viol sans avoir à être exprimées

hommes n’ont pas mentionné les souffrances de leurs épouses n’empêche pas que ces

souffrances soient établies Enfin le constat que certaines femmes ne s’estimaient pas

violées n’enlève rien au fait que le contexte dans lequel les mariages forcés et leur

consommation avaient eu lieu rendait impossible tout véritable consentement

il suit que l’Appelant ne fonde aucun des raccourcis de raisonnement ou partis pris qu’il

reproche à la Chambre de première instance se limitant à recycler une série de griefs

erronés

2599
Pour la même raison le fait que les

2600
D’où

2601
Moyen d’appel 244 mariages

759 Le moyen 244 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait ou en droit pour avoir conclu que

l’Appelant avait l’intention de commettre en application de la politique du PCK le

crime contre l’humanité d’autres actes inhumains ayant pris la forme de mariage

forcé et de viol dans le contexte du mariage forcé2602

760 Bien qu’il s’y consacre dans 300 paragraphes de son mémoire

établir que ces constatations et conclusions de la Chambre de première instance sont

erronées et déraisonnables Les cinq paragraphes de ce dernier moyen qui se résument à

la répétition de griefs erronés sont dépourvus de toute argumentation nouvelle ou

significative2604

2603
~Appelant échoue à

2598
E465 Jugement par 3684 et 3685

Arrêt Kunarac par 151

Voir réponse au moyen 170

Moyen 244 F54 Mémoire d’appel « Erreurs sur la réglementation du mariage et sa mise en œuvre »

par 2114 à 2118 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 80 et 81 EN p 75 FR et p 116 KH

E465 Jugement par 4248 et 4249 ainsi que 4303 à 4305

Voir F54 Mémoire d’appel par 1098 à 1398

F54 Mémoire d’appel par 2114 à 2118 citant ses par 1098 à 1398

2599

2600

2601

2602

2603

2604
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E SITES DE CRIMES

i Coopératives et sites de travail

761 La Chambre de première instance a considéré qu’il était établi que les crimes contre

l’humanité de réduction en esclavage de persécution pour motifs politiques d’autres

actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la dignité humaine et de disparitions

forcées et de meurtre avaient été commis dans les coopératives et sur les sites de

travail2605 en application d’une politique du PCK visant à créer et à exploiter de tels sites

dans le but de construire le pays de le défendre contre les ennemis et de transformer

radicalement la population en une société homogène d’ouvriers paysans2606 Cette

politique avait été intrinsèquement liée au projet commun2607 En outre la Chambre de

première instance a conclu à juste titre que des crimes contre l’humanité avaient été

commis par l’imposition de conditions de travail et de vie inhumaines dans les

coopératives et sur les sites de travail2608

762 L’Appelant échoue en ses 13 moyens2609 relatifs aux coopératives et aux sites de travail

en ce que ses griefs procèdent d’une analyse fragmentaire et erronée de la preuve et du

Jugement qu’ils dénaturent les constatations dégagées par la Chambre de première

instance quant aux faits et se résument à de simples désaccords avec ses conclusions

Plus précisément l’Appelant conteste de façon répétée les constatations et conclusions

de la juridiction de jugement concernant l’élément matériel et l’élément moral du meurtre

commis avec dol éventuel se refusant en particulier à reconnaître que la Chambre de

première instance n ’était pas tenue de relever une quelconque disposition pénale qui

aurait fait obligation aux auteurs de s’employer à modifier ou à améliorer les conditions

mortifères qu’ils avaient eux mêmes imposées dans les coopératives et sur les sites de

travail Le fait qu’ils n’ont pas remédié à ces situations n’étaient que la prolongation des

actes criminels effectifs dont ils s’étaient rendus coupables et qu’ils étaient dans

l’obligation d’abandonner2610 L’Appelant attaque également les constatations et

conclusions de la Chambre de première instance concernant la persécution politique du

peuple nouveau et des « ennemis » de même que son appréciation de la preuve en

2605
E465 Jugement par 3920 meurtre 3922 à 3927 réduction en esclavage persécution pour motifs

politiques autres actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la dignité humaine et de disparitions
forcées

E465 Jugement par 3918 et 3919 ainsi que 3928

E465 Jugement par 3927 et 3928

E465 Jugement par 1145 1388 1672 et 1804

Moyens 99 à 102 107 113 à 119 et 123

Moyens 99 à 102 113 115 à 117 et 123

2606

2607

2608

2609

2610
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général faisant l’impasse sur la présence au dossier d’un imposant corpus d’éléments à

haute valeur probante qui donnent raison à la juridiction de jugement2611

1 COOPERATIVES DE TRAM ~~~

2612
Moyen d’appel 99 erreurs de droit omission coupable

763 Le moyen 99 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit pour avoir conclu à la constitution

de l’élément matériel du meurtre en raison des décès dus aux conditions de vie dans

les coopératives de Tram ~~~2613

764 Le moyen échoue en ce qu ~Appelant ne prend pas en compte les liens qui existaient en

les actes positifs ceux là mêmes qui ont fondé la Chambre de première instance à

conclure à la constitution de l’élément matériel du meurtre2614 et que l’Appelant ne

et les omissions Son argumentation va à l’encontre du bons commun

765 La Chambre de première instance n ’était pas tenue de décliner la disposition pénale qui

faisait obligation aux auteurs directs de remédier aux conditions dont « l’issue fatale »

était « prévisible »2616 et qu’ils avaient eux mêmes imposées sur le site des crimes2617 Le

fait qu’ils n’aient pas pris « les mesures appropriées pour [les] modifier ou [les]

améliorer »2618 n’était dès lors pas une omission distincte engageant leur responsabilité

pénale à ce titre mais le prolongement de leurs actes positifs

766 En tout état de cause l’obligation légale d’abandonner la commission d’un crime est un

principe de droit bien connu L’obligation d’agir des auteurs découlait de leurs actes

positifs à caractère criminel auxquels ils étaient obligés de renoncer2620 Étant donné que

2615
conteste pas

2619

2611

Moyens 107 114 ainsi que 118 et 119

Moyen 99 F54 Mémoire d’appel « Erreurs de droit s’agissant de l’omission “coupable” » par 673 à

675 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 38 EN p 35 FR et p 54 KH

L’Appelant répète ce grief pour les sites de crimes de Tram ~~~ du barrage du 1 “ Janvier du barrage de

Trapeang Thma et de l’aérodrome de Kampong Chhnang Voir réponse aux moyens 99 113 115 et 123

E465 Jugement par 1144 Concernant l’omission d’agir voir réponse au moyen 100

E465 Jugement par 1144 et 1145 Si l’intention de l’Appelant est de contester les actes positifs des

autorités par ses autres moyens d’appel il n’a pas mentionné cette intention dans F54 Mémoire d’appel

par 672 à 675 en renvoyant à d’autres paragraphes de son mémoire En tout état de cause voir réponse
aux moyens 101 et 107 Voir également réponse au moyen 100 toutes citations comprises
Ces conditions étaient les pénuries alimentaires la malnutrition le surmenage la maladie et l’insuffisance

des traitements médicaux Voir E465 Jugement par 1142 répété à la note 13101 Voir également

par 1145 et 1144

E465 Jugement par 1144 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 674

E465 Jugement par 1144

En ce qui concerne les contributions de l’Appelant à la commission du meurtre commis avec dol éventuel

par les auteurs directs voir « Section VIII D Aid and Abet » de la présente Réponse consacrée aux

moyens 246 et 247 élément matériel 245 209 ainsi que 248 et 249 élément moral

E465 Jugement par 1144 La Chambre d’appel du TPIY a retenu la commission par omission lorsque
l’auteur n’use pas de la capacité qui est la sienne de mettre un terme aux conditions imposées aux victimes

2612

2613

2614

2615

2616

2617

2618

2619

2620
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les auteurs directs dans le district de Tram ~~~ étaient ceux là mêmes qui avaient imposé

les conditions il est clair qu’ils étaient en mesure de les modifier ou de les améliorer et

qu’ils étaient du même fait dans l’obligation de le faire

767 C’est pourquoi il n’y avait pas lieu pour la Chambre de première instance d’expliciter la

nature et la portée de l’obligation d’agir2621 C’est aussi ce que veut le bon sens s’agissant

d’améliorer une situation que l’on crée et ou que l’on entretient soi même Dans le cas

des pénuries alimentaires exemple qui relève des conditions imposées en l’espèce2622 la

Chambre de première instance a considéré qu’il était établi que les communes et les

coopératives établissaient des rations alimentaires2623 mais que celles ci n’atteignaient

pas la quantité prescrite2624 Il appartenait aux autorités compétentes de les établir à la

quantité voulue et non pas pour prendre un exemple de donner moins à manger au

peuple nouveau2625 au sein duquel les effets de la malnutrition y compris sa mortalité

se faisaient particulièrement sentir2626 Au niveau du district selon Pech Chim ancien

membre du comité le rationnement discriminatoire n’était pas sanctionné2627 alors qu’il

existait des mesures pour punir le vol de nourriture

768 Au vu de ce qui précède l’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a

omis de fournir une analyse juridique suffisante de la preuve et de motiver sa conclusion

quant à la constitution de l’élément matériel du meurtre

2628

2629

sous la forme d’actes positifs constitutifs de crimes de droit international Voir Arrêt Celebici par 342 et

343 où la Chambre d’appel dit que des individus engagent leur responsabilité pour la commission de faits

de détention illégale lorsque « tout en ayant le pouvoir de libérer des détenus [ils] s’en abstiennent alors

qu’ils savent que [les] raisons [de sécurité justifiant la détention] n’existent pas ou ont cessé d’exister »

Dans cette affaire la Chambre d’appel n’a pas retenu la responsabilité estimant qu’un simple garde de

prison ne disposait pas de l’autorité nécessaire pour que lui incombe l’obligation d’agir Dans le cas du

district de Tram ~~~ toutefois l’autorité des auteurs d’imposer eux mêmes des conditions signifiait
forcément qu’ils étaient aussi en mesure de les modifier et qu’ils en avaient par conséquent l’obligation

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 674

E465 Jugement par 1142 répété à la note 13101 Voir également par 1145 et 1444

E465 Jugement par 1010

E465 Jugement par 1013

Voir par exemple E465 Jugement par 1014 Ry Pov Meas Sokha et 1016 y compris Pech Chim Voir

également réponse au moyen 107 persécution du peuple nouveau

E465 Jugement par 1016 et 1045 Voir également par 1020 Sim Chheang et 1037 Chou Koemlan

El 291 1 Pech Chim T 23 avril 2015 14 01 10 14 03 34 p 71 lignes 14 25 Voir également 09 55 55

10 01 47 p 26 ligne 14 àp 27 ligne 19 Au sujet de l’insensibilité du secrétaire du district vis à vis des

personnes qui souffraient de gonflements diarrhée et manque de nourriture voir E465 Jugement par

1046 citant notamment El 278 1 Riel Son T 17 mars 2015 10 51 31 10 53 24 p 38 lignes 4 6 Voir

également El 278 1 Riel Son T 17 mars 2015 10 47 39 10 51 31 p 36 lignes 14 25 E465 Jugement

par 1014 1029 Yem Khonny et 1045

E465 Jugement par 1057 et 1029 Aem Yen Voir également El 291 1 Pech Chim T 23 avril 2015

14 01 10 14 03 34 p 71 lignes 17 25 E465 Jugement par 1055 Bun Saroeun

F54 Mémoire d’appel par 674 et 675

2621

2622

2623

2624

2625

2626

2627

2628

2629
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2630
Moyen d’appel 100 erreurs de droit s’agissant du « dol éventuel »

769 Le moyen 100 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit en ce qu’elle s’est fondée sur

l’alternative « X “ou” Y » pour conclure à la constitution de l’élément moral du

meurtre avec dol éventuel en raison des conditions de vie dans les coopératives de

Tram ~~~

770 Ce moyen échoue en ce que le grief non étayé de l’Appelant ne donne à constater aucune

erreur de droit dont serait entachée la conclusion de la Chambre de première instance

selon laquelle l’élément moral du meurtre avec dol éventuel était constitué dès lors que

les auteurs principaux à savoir les autorités du district de Tram ~~~ avaient agi « en

sachant qu[e les conditions] étaient susceptibles d’entraîner des décès ou en acceptant

l’éventualité qu’elles puissent aboutir à cette conséquence fatale »2631 Le fait de savoir

que des décès sont susceptibles de se produire d’une part2632 et le fait d’accepter la

possibilité qu’un comportement cause la mort d’autrui d’autre part2633 répondent tous

deux à l’élément moral Une abondante jurisprudence internationale notamment issue

des Chambres de céans confirme que si l’une des constatations de fait dégagées suffit à

établir l’élément matériel il est permis de retenir les deux branches de l’alternative de

l’élément moral sans que l’une ou l’autre ne doive être définitivement établie

indépendamment de l’autre2634

771 Il ressort d’une lecture globale des constatations dégagées par la Chambre de première

instance que les autorités du district avaient agi avec le dol éventuel requis étant entendu

que la réalité des décès résultant de la combinaison des conditions de vie et de travail

par exemple les pénuries alimentaires le surmenage et l’inadéquation des traitements

médicaux était « bien connue » dans le district et que les autorités n’en avaient pas moins

2630
Moyen 100 F54 Mémoire d’appel « Erreurs de droit s’agissant du “dol éventuel” » par 676 et 677

F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 39 EN p 35 FR et p 54 KH

F54 Mémoire d’appel note 1181 citant E465 Jugement par 1145 [non souligné dans l’original]
F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 387 confirmé au par 410 et 395

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 390 citant le Jugement Stakic

par 587 Voir également par 409 « La responsabilité pénale est engagée du fait de causer la mort dès

lors que l’auteur était animé d’une intention moindre qu’une intention directe mais manifestait plus que

de la simple négligence comme le dol éventuel ou l’imprudence le crime ainsi commis est qualifié
homicide volontaire »

Voir par exemple Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 526 et 531 Jugement Dordevie par 2139

confirmé dans l’Arrêt Dordevic par 192 « La Chambre d’appel juge que ces conclusions ne sont pas

ambiguës et que la Chambre de première instance pouvait tout à fait raisonnablement tirer pareilles
conclusions » Jugement Galic par 317 et 596 confirmé dans l’Arrêt Galic par 140 Jugement

Blagojevic et Jokic par 551 « l’attaque était généralisée ou systématique » confirmé dans l’Arrêt

Blagojevic et Jokic par 99 à 103

2631

2632

2633

2634
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maintenu ces conditions « pendant une longue période de temps y compris après que

leurs effets étaient devenus visibles »

772 Les autorités du district savaient notamment que les rations alimentaires n’étaient pas

adéquatement constituées2636 de même qu’elles avaient pu constater de par leur présence

sur les sites de travail2637 les conditions de travail rigoureuses imposées aux travailleurs

sous alimentés2638 Malgré la parfaite visibilité des corps sous alimentés des décès

résultant de cette malnutrition2639 et des punitions infligées à ceux qui volaient de la

nourriture ou ne réalisaient pas leur quota de travail2640 les autorités avaient accepté la

possibilité que d’autres décès surviennent lorsqu’elles avaient choisi de ne pas prendre

les mesures voulues pour remédier à la situation2641 Les soins médicaux étaient restés

inaccessibles2642 et inadéquats2643 D’ailleurs lorsque le secrétaire du district avait reçu

un rapport sur les causes d’hospitalisation il avait simplement découragé l’établissement

de futurs rapports sur les mauvaises conditions2644 Cela étant il n’était pas surprenant

que le nombre de décès ait « considérablement augmenté vers la dernière partie du

régime »

2635

2645

2635
E465 Jugement par 1020 et 1142 [non souligné dans l’original] répété à la note 13101 Comparer avec

F54 Mémoire d’appel par 677

Le district responsable de l’allocation alimentaire globale des communes recevait des informations

concernant la pénurie de nourriture Les communes et les coopératives n’établissaient pas le rationnement

au niveau requis C’était un fait généralement connu et observable même pour Pech Chim membre du

comité du district que les membres du peuple de base recevaient plus de nourriture que les autres Voir

E465 Jugement par 1010 1012 à 1014 et 1016 Voir également par 955 présence d’autorités dans le

district 1009 politique de rationnement discriminatoire pratiquée par le PCK et 1011 Nut Nov

Par exemple E465 Jugement par 955

Réduction en esclavage E465 Jugement par 1022 et 1023 ainsi que 1034 Meas Sokha Voir également

par 1060 les travailleurs qui protestaient risquaient d’être exécutés et 1150 à 1153 Travaux inhumains

E465 Jugement par 1018 1020 et 1034 Voir également par 1044 note 3490 Horaires de travail

prolongés E465 Jugement par 1019 à 1020 Quotas de travail exigeants E465 Jugement par 1018

Voir E465 Jugement par 1016 Riel Son répété au par 1045 1020 Ek Hoeun Sim Chheang 1037

Chou Koemlan et note 3283

Punition pour vol de nourriture E465 Jugement par 1057 et 1029 Eam Yen Voir également El 291 1

Pech Chim T 23 avril 2015 14 01 10 14 03 34 p 71 lignes 17 22 E465 Jugement par 1055

Bun Saroeun Punition par privation de nourriture E465 Jugement par 1018 et 1023

Voir par exemple E465 Jugement par 1046 citant notamment El 278 1 Riel Son T 17 mars 2015

10 51 31 10 53 24 p 38 lignes 5 6 El 278 1 Riel Son T 17 mars 2015 10 47 39 10 51 31 p 36

lignes 14 25 Voir également E465 Jugement par 1014 1029 YemKhonny et 1045 Concernant le

défaut continu de prendre les mesures voulues pour modifier ou remédier à la situation voir par exemple
E465 Jugement par 1046 1016 1029 Yem Khonny et 1046 El 291 1 Pech Chim T 23 avril 2015

09 55 55 10 01 47 p 26 ligne 14 àp 27 ligne 19 14 01 10 14 03 34 etp 71 lignes 20 25

Refusant les demandes de traitement médical les autorités préféraient accuser les malades d’avoir des

problèmes mentaux ou d’être des ennemis Voir E465 Jugement par 1050

Inexpérience médicale E465 Jugement par 1040 à 1043 Médecine inadéquate E465 Jugement par

1042 1046 et 1050 Alimentation réduite pour les patients hospitalisés E465 Jugement par 1047

E465 Jugement par 1046

E465 Jugement par 1013 et 1047 citant notamment El 279 1 Riel Son T 18 mars 2015 13 51 02

13 53 18 p 55 ligne 17 àp 56 ligne 6 Voir également par 1047 citant El 278 1 Riel Son T 17 mars

2636

2637

2638

2639

2640

2641

2642

2643

2644

2645
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Moyen d’appel 102 absence de preuve du dol éventuel pour les décès dus à la faim et aux

2646
conditions de vie

11~ Le moyen 102 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu à la constitution de

l’élément moral du meurtre avec dol éventuel en raison des conditions de vie dans

les coopératives de Tram ~~~

774 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant n’étaye pas son allégation selon laquelle la

Chambre de première instance a fait une appréciation déraisonnablement de la preuve à

l’appui de sa conclusion2647 Il avance des arguments tirés d’une lecture erronée du

Jugement et sans fondement dans la preuve

775 D’abord la reconnaissance par la Chambre de première instance de facteurs externes qui

auraient pu contribuer au manque de nourriture et de services médicaux à certains

moments2648 ne saurait empêcher un juge raisonnable des faits de conclure à la

constitution de l’élément moral attribuable aux autorités pour les décès dus aux

conditions2649 L’Appelant omet de retenir i qu’au delà du manque de nourriture et de

services médicaux les conditions incriminées s’étendaient au fait que « la population

a[vait] été délibérément forcée de travailler dans un climat de contrôle de menaces de

peur de famine et de discrimination les protestataires s’exposant aux conséquences les

plus extrêmes »2650 et ii qu’« une évaluation de l’ensemble des éléments de preuve [ce

que l’Appelant ne conteste pas]2651 permettait] clairement d’établir » que les autorités

« avaient délibérément imposé ces conditions » à la population « pendant une longue

période de temps » de sorte que « celle ci n’avait pas [eu] d’autre choix que d[’] accepter

son sort y compris lorsqu’il était prévisible qu’il en résulterait une issue fatale »2652

L’Appelant ne montre pas en quoi aucun juge des faits raisonnable n’aurait pu estimer

que l’élément moral du meurtre était constitué indépendamment de tout facteur

extérieur compte tenu de l’ampleur et de la gravité des agissements des autorités

2015 15 39 18 15 42 08 p 102 lignes 10 17 et 1050 citant El 262 1 Ry Pov T 12 février 2015

10 46 59 10 49 12 p 39 lignes 8 10

Moyen 102 F54 Mémoire d’appel « Absence de preuve du dol éventuel pour les décès dus à la faim et

aux conditions de vie » par 683 à 685 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 39 EN p 36 FR et

p 55 KH [Passage non traduit intéressant la seule version en anglais de la présente Réponse ]

Comparer avec F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 39

E465 Jugement par 1145

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 684

E465 Jugement par 1145 et 1144 Voir également par 1142

Voir réponse aux moyens 100 toutes citations comprises et 101

E465 Jugement par 1145 [non souligné dans l’original] et 1144

2646

2647

2648

2649

2650

2651

2652
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776 Ensuite pour conclure que les autorités avaient maintenu les « conditions pendant une

longue période de temps y compris après que leurs effets étaient devenus visibles » la

Chambre de première instance n ’était pas tenue de déterminer à quels moments les

autorités pouvaient se voir attribuer simultanément l’élément moral et l’élément matériel

La Chambre de première instance a jugé que l’élément moral valait pour

toute la période commençant avant et finissant après l’apparition des effets du crime

Cette analyse est étayée par les constations de la juridiction de jugement selon lesquelles

par exemple i les pénuries alimentaires avaient débuté avant la récolte de 1976 1977

et s’étaient poursuivies par la suite

17 avril 1975 avait été subordonné au peuple de base à son arrivée dans les coopératives

et cette subordination s’était maintenue au delà de la mi 1978

2653
du crime

2654

2655
et ii le peuple nouveau évacué des villes le

2656 2657
de Tram ~~~

2658
Moyen d’appel 101 absence de preuve au niveau requis des décès allégués

777 Le moyen 101 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu à la constitution de

l’élément matériel du meurtre en raison des conditions de vie dans les coopératives

de Tram ~~~

778 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant ne montre pas en quoi la Chambre de première

instance se serait montrée déraisonnable dans son appréciation de l’imposant corpus

d’éléments de preuve qui étayent la conclusion attaquée2659 Les arguments erronés de

l’Appelant se limitent à des éléments de preuve isolés et ils font l’impasse sur i les

éléments de preuve supplémentaires se rapportant à la multitude de facettes des

conditions de vie et de travail dont la Chambre de première instance a jugé qu’elles

avaient été imposées aux habitants2660 lesquels ont tous été mis au travail dans le district

de Tram ~~~2661 et ii l’effet cumulatif que ces conditions avaient eu sur la santé des

gens jusqu’à entraîner leur mort2662 Cette preuve supplémentaire concerne i les

2653
E465 Jugement par 1145 [non souligné dans l’original] Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 685

E465 Jugement par 1142 renvoyant au par 1013

E465 Jugement par 1013

E465 Jugement par 980 à 985 politique 996 à 1001 et 1004 mise en œuvre

E465 Jugement par 1007

Moyen 101 F54 Mémoire d’appel « Absence de preuve au niveau requis des décès allégués » par 678

à 682 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 39 EN p 35 FR et p 55 KH Concernant les griefs

répétés par l’Appelant dans F54 Mémoire d’appel par 672 voir réponse aux moyens 39 et 40 62 65 et

66 saisine et 86 droit relatif au meurtre avec dol éventuel

Voir Critères d’examen en appel erreurs de fait

Voir également E465 Jugement par 1144 et 1145

E465 Jugement par 979

E465 Jugement par 1142 toutes citations comprises

2654

2655

2656

2657

2658

2659

2660

2661

2662
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pénuries alimentaires et les décès qui en ont résulté2663 ii les conditions de travail2664

iii le contrôle de la population notamment au moyen de punitions telles que la privation

de nourriture et les charges de travail supplémentaires2665 et iv les soins médicaux

inadéquats

779 C’est sans fondement que l’Appelant conteste par ailleurs certains éléments de preuve

relatifs à l’existence des pénuries alimentaires auxquels il ne reproche rien lorsqu’il

s’agit de sa déclaration de culpabilité du chef d’autres actes inhumains ayant pris la forme

d’atteintes à la dignité humaines
2667

aux décès causés par la faim et aux traitements

médicaux inadéquats Il mésinterprète la preuve en question de même que les

constatations correspondantes de la Chambre de première instance

780 En ce qui concerne l’existence des pénuries alimentaires résultant des actes et omissions

des autorités dans le district de Tram ~~~2668 l’Appelant reproche à la Chambre de

première instance son appréciation de deux pièces Il ne montre cependant pas en quoi

aucun juge des faits raisonnable n’aurait pu conclure à la lecture d’un rapport du KD que

la zone Sud Ouest se référait à la nourriture lorsqu’il était dit que « quelques communes

et districts [de la province de Takeo] rencontraient des difficultés [ou « une pénurie »

2666

2663
Graves pénuries alimentaires avant et après la récolte de 1976 1977 qui ont entraîné des décès E465

Jugement par 1011 et 1012 basé sur Pech Chim NutNov Sao Van Ek Hoeun Chou Koemlan

Em Phoeung et Long Vonn 1013 Archives du district de Tram ~~~ aux notes 3225 et 3228 1014

Oem Saroeum Phneou Yav Thann Thim Rapport du district de Tram ~~~ Riel Son Ry Pov Sao Han

et Meas Sokha La quantité de nourriture était généralement très inférieure à ce qui était nécessaire pour

sustenter la population E465 Jugement par 1016 note 3261 renvoyant au par 1008 basé sur des

procès verbaux du Comité permanent et du Conseil des ministres du PCK des revues du PCK et le plan

économique du PCK pour 1977 1980 Le peuple nouveau recevait moins de nourriture que le peuple de

base E465 Jugement par 1016 basé sur Pech Chim Keo Chandara ~~~ Sann Chou Koemlan et

Riel Son Si l’Appelant entendait attaquer cette constatation concernant le peuple nouveau par ses autres

griefs il n’a pas fait état de son intention dans F54 Mémoire d’appel par 678 à 682 en renvoyant à

d’autres paragraphes de son mémoire En tout état de cause voir réponse au moyen 107 Décès E465

Jugement par 1045 à 1047 basé sur Riel Son Voir également par 1012

E465 Jugement par 1144 Voir par 1018 basé sur Sao Han Bun Saroeun ~~~ Sann et Eam Yen 1019

basé sur les Archives du district de Tram ~~~ Em Phoeung Sao Han Chang Srey Mom Meas Sokha et

Phneou Yav 1020 basé sur Ry Pov Nut Nov à la note 3279 et Riel Son 1029 basé sur Yem Khonny
1045 basé sur Riel Son et 1047 basé sur Riel Son

Privation de nourriture E465 Jugement par 1023 basé sur Bun Saroeun Im Vannak et ~~~ Sann y

compris le renvoi dans la note 3295 au par 1009 basé sur les revues du PCK et les Notes manuscrites de

Ieng Sary Voir également par 1018 Eam Yen 1057 y compris les notes 3494 3496 et 3498 Charges

de travail accrues E465 Jugement par 1029 basé sur Yem Khonny Autres punitions E465 Jugement

par 1022 basé sur Khieu Samphan 1029 basé sur Chang Srey Mom Sao Han KhievNeou et

Eam Yen 1030 basé sur les Archives du district de Tram ~~~ et le Cahier de Kraing Ta Chan y compris
les renvois dans les notes 3329 et 3331 aux par 866 et 891 Voir également par 1039

E465 Jugement par 1040 à 1043 1046 basé sur Riel Son et 1050 basé sur Riel Son Oem Saroeum

Chou Koemlan et Ry Pov

Voir E465 Jugement par 1195 1197 et 1199

E465 Jugement par 1142 ainsi que 1144 et 1145

2664

2665

2666

2667

2668

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 359 de 637

ERN>01659946</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

selon le texte en anglais du rapport] »2669 La mention en question apparaissait sous le

sous titre « Les conditions de vie de la population »2670en rapport avec « [l]a situation de

l’économie » et les « plans de l’agriculture du début de l’année 1977 »2671 Cette lecture

est notamment corroborée par de nombreuses Archives du district de Tarn Kram2672

781 L’Appelant néglige aussi de montrer en quoi la Chambre de première instance aurait

déformé le témoignage de Neang Ouch alias Ta San en disant que le témoin « a[vait]

attribué ces pénuries à une mauvaise administration imputable aux chefs de certaines

coopératives »2673 Neang Ouch a déclaré que i les chefs des communes coopératives

veillaient à la nourriture pour leurs habitants travailleurs que ii la « coordination » de

certains de ces chefs laissait à désirer et que iii « c’est pour cela » que la nourriture avait

fait défaut dans certaines coopératives2674

782 En ce qui concerne les personnes mortes de faim2675 ~Appelant échoue à nouveau à

contester l’appréciation que la Chambre de première instance a faite de deux pièces Il

était raisonnable pour la juridiction de jugement de conclure que Riel Son avait rapporté

que le nombre des décès pour cause d’inanition « avait considérablement augmenté vers

la dernière partie du régime »2676 À l’audience Riel Son a parlé de cette augmentation

spectaculaire initialement évoquée dans sa déclaration au DC Cam Il a expliqué à la

Chambre de première instance que les décès plus nombreux étaient dus au fait que « les

gens n’avaient rien à manger »2677

783 Il était également raisonnable pour la Chambre de première instance de retenir que

« Chang Srey Mom a[vait] déclaré que [ ] certains étaient morts de malnutrition parce

que la ration quotidienne était insuffisante »2678 La juridiction de jugement a reconnu le

lien de causalité entre le manque de nourriture et les décès au regard i des nombreuses

2669
E3 853 Rapport de la zone Sud Ouest à VAngkar 3 juin 1977 FR 00290271 qui concorde avec le

document en khmer et l’ERN dans le Jugement en khmer Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 678

E3 853 Rapport de la zone Sud Ouest à VAngkar 3 juin 1977 FR 00290271 Les co procureurs notent

les traductions en anglais et en français du sous titre de l’original en khmer Il ressort d’un examen des

rapports du KD que les pénuries alimentaires étaient envisagées en rapport avec les « conditions de vie »

Voir E465 Jugement note 13049 citant notamment E3 179 Rapport de la zone 560 29 mai 1977 FR

00236769 et E3 1179 Rapport de la zone 560 8 juin 1977 FR 00529477

E3 853 Rapport de la zone Sud Ouest à VAngkar 3 juin 1977 FR 00290267

Voir E465 Jugement notes 3225 et 3228

E465 Jugement par 1013 Voir également par 1016 y compris la note 3253

El 274 1 Neang Ouch T 10 mars 2015 09 32 48 09 36 48 p 14 ligne 15 à p 15 ligne 19 Les co-

procureurs notent que la transcription en khmer permet de résoudre certaines des incohérences qui existent

entre les versions en anglais et en français Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 679

E465 Jugement par 1142 ainsi que 1144 et 1145

E465 Jugement par 1013 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 679

E465 Jugement par 1013 Voir également El 278 1 Riel Son T 17 mars 2015 11 08 44 11 12 58

p 44 lignes 1 19

E465 Jugement par 1015 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 679

2670

2671

2672

2673

2674

2675

2676

2677

2678
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fois où Chang Srey Mom avait dit qu’il n’y avait pas assez de nourriture2679 et ii de la

fois où Chang Srey Mom avait donné l’explication suivante « Et comme nos rations

quotidiennes n’étaient pas suffisantes [ ] comme nous avions eu tellement faim

précédemment» «quand des fêtes exceptionnelles étaient organisées [ ] l’on se

goinfrait et certains [en] sont morts »

784 En ce qui concerne la constatation de la Chambre de première instance selon laquelle les

travailleurs avaient « des difficultés particulières à obtenir de la nourriture et certaines

étaient mort[s] de ce fait »2681 les griefs infondées de l’Appelant ne prennent pas en

compte l’appréciation globale que la Chambre de première instance a faite de la

preuve2682 Comme pour les constatations antérieures concernant le manque de nourriture

dans le district de Tram ~~~ et les morts qui en avaient résulté2683 le témoignage de

Ek Hoeun qui travaillait pour le district a confirmé que les travailleurs ne faisaient pas

exception Ils « peinaient à se nourrir » et des décès survenaient sur les sites de travail2684

Sim Chheang qui vivait et travaillait dans une coopérative a déclaré dans son procès

verbal d’audition qu’il ne recevait pas assez de nourriture que même émacié et épuisé

« on [l]e forçait toujours à poursuivre [s]es tâches » et qu’il avait « vu une personne

mourir de faim »2685 Étant donné les témoignages concordants rapportant que les

habitants travailleurs ne recevaient pas assez de nourriture et que des décès en

résultaient2686 il était raisonnable pour la Chambre de première instance de se fonder sur

de « nombreuses » demandes de constitution de partie civile qui contenaient également

des récits « détaillés et précis » de personnes y compris de travailleurs qui mouraient

des « effets conjugués » des conditions dans lesquelles ils se trouvaient parmi lesquelles

le « manque de nourriture »2687

2680

2679
El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 09 34 34 09 36 01 p 13 lignes 12 14 16 18 11 09 56

11 11 01 p 44 ligne 23

El 254 1 Chang Srey Mom T 29 janvier 2015 09 34 34 09 36 01 p 113 lignes 12 19 [non souligné
dans l’original]
E465 Jugement par 1142

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 680

Voir E465 Jugement par 1142 y compris les notes 3880 à 3882 et le renvoi aux par 1020 « [L]es autres

éléments de preuve [ ] établissent [ ] de nombreux décès [ ] survenus en raison [ ] de la situation

générale dans le district de Tram ~~~ »

El 298 1 Ek Hoeun T 7 mai 2015 15 55 56 15 58 20 p 117 lignes 6 9 Voir également 15 53 49

15 55 56 p 115 lignes 21 23 15 53 49 15 55 56 et p 116 lignes 20 22 E465 Jugement par 820 et

1020

E465 Jugement par 1020 E3 7980 Procès verbal d’audition de Sim Chheang FR 00494440

Voir également les éléments de preuve étayant les constatations de fait dans E465 Jugement par 979 « la

population du district de Tram ~~~ avait été astreinte à travailler » et 1047 « cohérente concordante et

crédible la description faite par Riel Son à partir d’informations de première main [ ] que les gens

[étaient] morts à cause de la malnutrition » à l’hôpital du district

E465 Jugement par 1020 y compris la note 3283

2680

2681

2682

2683

2684

2685

2686

2687
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2688
785 En ce qui concerne les décès survenus par suite de traitements médicaux inadéquats

il n’apparaît pas clairement si l’Appelant soulève une erreur de droit de fait ou les

deux2689 En tout état de cause il ne tient pas compte du libellé pur et simple de la

constatation de la Chambre de première instance à savoir que « des décès étaient

survenus notamment à l’hôpital de district en raison de soins médicaux

rudimentaires »2690 Cette constatation ne limite pas les décès à ceux survenus à l’hôpital

et par conséquent contrairement à ce qu’affirme l’Appelant n’est pas « uniquement

fondée » sur le témoignage de Riel Son ancien directeur adjoint de l’hôpital

786 En supposant même que la constatation des décès survenus en raison de traitements

médicaux inadéquats ait été fondée exclusivement sur le témoignage de Riel Son

l’Appelant n’explique pas en quoi il serait déraisonnable d’en déduire la probabilité que

des patients soient morts de ce fait Riel Son a fourni une description « cohérente

concordante et crédible [ ] à partir d’informations de première main des installations

hospitalières y compris en ce qui concerne l’approvisionnement en nourriture » comme

étant « inadaptées »2692 ce que ne conteste pas l’Appelant En outre la probabilité de

telles morts est corroborée par d’autres éléments de preuve2693 et tient du bon sens

2691

2688
E465 Jugement par 1142 ainsi quel 144 et 1145

L’Appelant commence par alléguer une « erreur de droit » mais ne dit pas clairement ensuite en quoi
consiste cette erreur et conclut sa plainte avec la formule « aucun juge du fait raisonnable » Voir F54

Mémoire d’appel par 682 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 39 « Erreur s Appréciation
déraisonnable de la preuve »

E465 Jugement par 1142 [non souligné dans l’original] Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 682

Voir E465 Jugement par 1050 concernant les traitements médicaux inadéquats y compris la déclaration

suivante de Ry Pov « [PJersonne n’était envoyé dans un dispensaire Si les gens tombaient malades ou

mouraient de faim on disait que c’était la “roue de l’histoire” » et 1020 concernant les gens qui
mouraient à cause de problèmes de santé selon les témoignages de Ek Hoeun et Sim Chheang ainsi que

de nombreuses demandes de constitution de partie civile Voir également El 277 1 Nut Nov T 16 mars

2015 10 15 05 10 35 16 p 31 lignes 7 23 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 682

E465 Jugement par 1142 renvoyant dans la note 3884 au par 1047 à noter la constatation générale
relative au témoignage de Riel Son est fondée sur les par 1040 à 1047 Voir également note 3426

concernant les médicaments insuffisants pour traiter la diarrhée et les gonflements Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 682

Voir E465 Jugement par 1050 concernant les traitements médicaux inadéquats y compris la déclaration

suivante de Ry Pov « [PJersonne n’était envoyé dans un dispensaire Si les gens tombaient malades ou

mouraient de faim on disait que c’était la “roue de l’histoire” » et 1020 concernant les gens qui
mouraient à cause de problèmes de santé selon les témoignages de Ek Hoeun et Sim Chheang ainsi que

de nombreuses demandes de constitution de partie civile Voir également El 277 1 Nut Nov T 16 mars

2015 10 15 05 10 35 16 p 31 lignes 7 23

2689

2690

2691

2692

2693
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Moyen d’appel 107 absence de persécution pour motifs politiques visant le peuple

2694
nouveau

787 Le moyen 107 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit pour avoir conclu à la constitution

de l’élément matériel de la persécution politique visant le peuple nouveau dans le

district de Tram ~~~

788 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant ne montre pas en quoi la Chambre de première

instance se serait livrée à une appréciation déraisonnable des éléments de preuve

hautement probants qui étayent la conclusion attaquée L’Appelant n’apporte pas la

preuve qu’aucun juge des faits raisonnable n’aurait pu dégager cette conclusion sur la

base d’un appréciation globale plutôt que fragmentaire de la preuve

erronés auxquels il est répondu ci dessous ne prennent pas en compte i des preuves et

des constatations pertinentes notamment concernant la catégorisation et la ségrégation

discriminatoires appliquées par le PCK au peuple nouveau pratique « profondément

enracinée largement connue et mise en œuvre dans le district de Tram ~~~ »

l’existence d’une discrimination de fait due à la catégorisation en tant que peuple

nouveau groupe d’« ennemis réels ou supposés » comme défini par le PCK pour des

pris pour cible sans égard au fait que d’autres étaient affectés par

2695
Ses griefs

2696
et ii

2697
motifs politiques

ces mêmes actes

789 L’Appelant ne reconnaît pas le fait que la Chambre de première instance a bel et bien

pris en compte les éléments de preuve à décharge

2698

2699
tendant à établir l’attribution de

2694
Moyen 107 F54 Mémoire d’appel « Absence de persécution pour motifs politiques visant le PN » par

727 742 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 40 et 41 EN p 37 FR et p 57 KH Concernant les

moyens d’appel répétés dans F54 Mémoire d’appel par 727 voir réponse aux moyens 39 et 63 ainsi que

67 71 73 et 74 saisine pour faits de discrimination

Voir « Critères d’examen en appel erreurs de fait »

E465 Jugement par 1177 note 4008 renvoyant aux par 1004 et 1007 Voir également par 980 à 1003 et

1005

E465 Jugement par 714 718 1174 et 1178 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 733 et 734 737

739 et 741

Voir réponse au moyen 108

E465 Jugement par 1014 Sao Han et 1016 Pech Chim et Chang Srey Mom La déclaration d

Neang Ouch selon laquelle « certaines cuisines manquaient de nourriture pour tout le monde » n ’est pas

un élément à décharge la Chambre de première instance ayant estimé que c’était dans cet environnement

général de manque de nourriture caractérisant le district de Tram ~~~ que les membres du peuple nouveau

recevaient encore moins de nourriture que les autres Voir E465 Jugement note 3253 citant notamment

El 274 1 Neang Ouch T 10 mars 2015 09 32 48 09 34 57 p 14 lignes 20 21 ainsi que par 1016 «la

quantité de nourriture généralement disponible dans le district de Tram ~~~ était très inférieure à deux

boîtes de riz voire même à une boîte et demie de riz par personne et par jour une quantité que les

dirigeants du PCK avaient eux mêmes expressément considérée comme étant nécessaire pour satisfaire les

besoins alimentaires de la population » et 1142 Voir également « Critères d’examen en appel Décision

motivée » Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 730

2695

2696

2697

2698

2699
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portions « plus ou moins égales aux différentes catégories de personnes »2700 avant de

conclure toutefois que les membres du peuple nouveau recevaient moins de nourriture

que les autres personnes dans le district2701 Elle a accordé plus de poids aux témoignages

à charge parce que ces récits i étaient « convaincants »2702 et ii concordaient avec des

documents hautement probants de la période du KD selon lesquels « le PCK avait établi

un système de rations variant en fonction l’appartenance des personnes concernés à

différentes catégories définies en fonction de leur origine sociale » ce que ~Appelant ne

conteste pas

790 En outre l’Appelant ne conteste que deux de ces récits à charge ceux de ~~~ Sann et

de Pech Chim soulevant des griefs peu convaincants et peu soucieux de la déférence à

accorder à l’appréciation que la Chambre de première instance porte sur la crédibilité et

la fiabilité de la preuve devant elle2704 Le grief infondé de l’Appelant concernant la

crédibilité de ~~~ Sann ne tient pas compte du fait que son témoignage portait sur ce

qu’elle avait vu et vécu lorsqu’elle même et d’autres membres du peuple nouveau avaient

mangé avec des membres du peuple de base2705 En ce qui concerne Pech Chim

l’Appelant ne réalise pas que le témoin avait « observé » que les membres du peuple

nouveau recevaient moins de nourriture dans le district2706 lorsque siégeait au comité du

district2707 et qu’il savait qu’« en général c était le Peuple nouveau qui avait faim »2708

Cette discrimination n’était pas cachée mais visible et connue de Pech Chim et d’autres

personnes qui vivaient dans le district et ont rendu compte de ce fait deux de ces récits

n’étant pas contesté par l’Appelant2709 Il est sans intérêt de savoir qui avait déterminé la

2703

2700
E465 Jugement par 1016

E465 Jugement par 1177 conclusions juridiques Voir également par 1016 constatations de fait

E465 Jugement par 1016 constatation de fait

E465 Jugement par 1009 Voir également par 1008 et 1177 note 4004 renvoyant au par 1009

Voir « Critères d’examen en appel Erreurs de fait » Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 729

El 286 1 ~~~ Sann T 1er avril 2015 14 11 56 14 16 25 p 53 ligne 18 à p 54 ligne 12

E465 Jugement note 3252 citant El 291 1 Pech Chim T 23 avril 2015 14 01 10 14 03 34 p 71 lignes
14 19

E465 Jugement par 818 Pech Chim avait la charge des affaires économiques et de la production ainsi

que de la surveillance au jour le jour de toutes les communes moyennant des visites et des rapports Voir

El 289 1 Pech Chim T 21 avril 2015 15 24 41 15 27 16 p 87 lignes 1 4 El 291 1 Pech Chim T 23

avril 2015 09 39 51 09 41 41 p 18 lignes 19 21 14 25 53 14 27 45 p 80 lignes 11 16 fournitures

alimentaires à l’hôpital du district 09 53 40 09 55 55 p 24 ligne 23 à p 25 ligne 2 visite dans la

commune de Kus 09 47 13 09 52 11 p 22 lignes 1 9 19 21 p 23 lignes 13 22 visite d’unités

déficientes après 10 10 33 10 11 54 p 31 lignes 18 21 10 13 21 10 15 00 p 33 lignes 6 8 09 43 41

09 45 26 et p 20 lignes 1 2 rapports circonstanciés établis par la section économique à l’intention de

l’échelon supérieur avec l’aide des chefs d’unité

El 291 1 Pech Chim T 23 avril 2015 13 45 38 13 48 22 p 66 lignes 5 6 [non souligné]
Voir E465 Jugement par 1016 Keo Chandara ~~~ Sann et Chou Koemlan L’Appelant ne conteste pas

les témoignages de Keo Chandara et Chou Koemlan Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 729

2701

2702

2703

2704

2705

2706

2707

2708

2709
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distribution inégale à laquelle Pech Chim avait assisté parce que c’était la politique du

PCK d’attribuer des rations différentes à différentes catégories de personnes2710 et que

Pech Chim avait rendu compte du fait que le comité du district n’avait pas pris de mesures

raisonnables pour empêcher et punir cette discrimination de fait2711

791 Alors que plusieurs témoignages rendent compte de l’accès différencié à la nourriture

en concordance avec la politique susmentionnée du PCK concernant le rationnement et

avec les éléments de preuve établissant les conséquences potentiellement fatales

auxquelles s’exposaient les membres du peuple nouveau s’ils tentaient d’obtenir plus de

nourriture2712 l’Appelant ne semble pas avoir pris conscience du fait que la Chambre de

première instance a retenu l’entretien de Riel Son avec le DC Cam en précisant que se

trouvait ainsi « par ailleurs corroborée » la solide preuve testimoniale et documentaire

dont elle disposait déjà2713 L’interprétation étroite de l’entretien avec le DC Cam que

~Appelant substitue à celle des juges n’établit du reste aucune erreur dans l’usage que la

juridiction de jugement a fait des éléments de preuve à l’appui de sa constatation plus

générale concernant « l’existence de différences en matière d’accès à la nourriture »2714

792 L’Appelant mésinterprète la conclusion juridique de la Chambre de première instance

selon laquelle les membres du peuple nouveau « en particulier avaient souffert et étaient

morts de malnutrition tandis que les membres du peuple de base étaient moins exposés

à la malnutrition » en ce qu’il avance qu’elle a été dégagée sur « le seul fondement »

d’une déclaration recueillie par le DC Cam2715 Les souffrances du peuple nouveau sont

aussi établies par les témoignages susmentionnés rapportant que ses membres recevaient

moins de nourriture que ceux du peuple de base dans un environnement où la quantité de

nourriture disponible était déjà « très inférieure » à celle « que les dirigeants du PCK

avaient eux mêmes expressément considérée comme étant nécessaire pour satisfaire les

besoins alimentaires de la population »2716 La constatation selon laquelle les membres

du peuple nouveau mouraient de malnutrition est également fondée sur le témoignage de

2710
Voir E465 Jugement note 3260 renvoyant au par 1009

El 291 1 Pech Chim T 23 avril 2015 09 55 55 10 01 47 p 26 ligne 14 à p 27 ligne 19 14 01 10

14 03 34 etp 71 lignes 20 22

Voir E465 Jugement notes 3493 à 3497 Im Vannak Phneou Yav Archives du district de Tram ~~~ et

Oem Saroeum Voir également note 3498

E465 Jugement par 1016 [non souligné dans l’original] Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 731

E465 Jugement par 1016 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 731 [non souligné dans l’original]
E465 Jugement par 1177 Voir également réponse au moyen 31 Comparer avec F54 Mémoire d’appel

par 731

E465 Jugement par 1016 note 3261 renvoyant au par 1008 Voir également note 4005 renvoyant au

par 1016

2711

2712

2713

2714

2715

2716
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Riel Son ancien directeur adjoint de l’hôpital du district de Tram ~~~2717

793 L’Appelant fait une lecture étroite du Jugement pour contester à tort la conclusion

juridique de la Chambre de première instance selon laquelle « les conditions de travail

variaient selon la catégorie à laquelle une personne appartenait les pleins droits jouissant

généralement de meilleures conditions »2718 Cette conclusion renvoie aux constatations

de fait concernant les conditions de travail générales dans le district dont le TAppelant

ne réalise pas qu’elles ne concernent pas exclusivement le peuple nouveau2719 et qui

doivent être lues dans le contexte plus large des constatations de la juridiction de

jugement concernant la catégorisation des personnes et la mise en œuvre de ces

catégories dans le district

794 Dans le cadre de ce contexte élargi la Chambre de première instance a constaté que i le

peuple nouveau était obligé par le Comité permanent de « céder ou se soumettre aux

coopératives »2721 ii les membres du peuple nouveau étaient classés comme « habitants

candidats » ou « déchus » dans le district2722 iii dans les coopératives les membres du

peuple nouveau étaient séparés de ceux du peuple de base2723 et iv « tout poste d’autorité

ou de supervision était réservé aux membres des pleins droits à savoir aux membres du

peuple de base dont les biographies étaient jugées “propres” »2724 La Chambre de

première instance a relevé plusieurs témoignages dont il ressortait notamment que les

pleins droits supervisaient le travail des membres du peuple nouveau et les faisaient

travailler plus dur2725 Il est à relever notamment que Ry Pov Khmer krom du Vietnam

ayant travaillé avec des membres du peuple nouveau a rapporté que les superviseurs

2720

2717
E465 Jugement note 3259 renvoyant au par 1047 Si l’Appelant entendait contester le témoignage de

Riel Son dans E465 Jugement par 1047 par ses autres griefs il n’a pas fait état de son intention dans

F54 Mémoire d’appel par 731 par des renvois à d’autres paragraphes de son mémoire En tout état de

cause voir réponse au moyen 101 décès dus aux conditions

E465 Jugement par 1177 Les griefs de l’Appelant comprennent une allégation d’erreur de droit qu’il ne

développe pas Il déclare simplement que la Chambre de première instance a « commis une erreur de droit

[ ] en n’indiquant pas en quoi les conditions auraient été plus mauvaises pour les membres du PN » Il

n’expliquer en quoi c’est une erreur de droit qui est ainsi reprochée Comparer avec F54 Mémoire d’appel

par 732 à 734

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 733 Meas Sokha et 734 Ek Hoeun

E465 Jugement Sections 10 1 7 4 Conditions de travail 10 1 7 2 Classement de la population par

catégories les pleins droits les candidats et les déchus Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 732

Sao Han Bun Saroeun ~~~ Sann et Eam Yen et 734 Ry Pov et Nut Nov

E465 Jugement par 981 concernant E3 216 Procès verbal de la visite du Comité permanent dans la

Zone Nord Ouest 20 24 août 1975 FR 00343376 Voir également par 1176

E465 Jugement par 998 et 1176 Voir également par 1004

E465 Jugement par 999 Voir également par 1000 à 1005 et 1176

E465 Jugement par 1004 et 1002 Voir également par 996 et 1005

E465 Jugement note 3168 Voir également par 1005

2718

2719

2720

2721

2722

2723

2724

2725
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« contrôlaient tout y compris les déplacements le travail les repas et le sommeil »2726

Le fait que les conditions de travail des pleins droit étaient généralement meilleures que

celles du peuple nouveau est également attesté par des témoignages que la Chambre de

première instance a relevés dans le cadre de ses constatations de fait relatives aux

conditions de travail générales dans le district y compris concernant les unités mobiles

de jeunes2727 et est corroboré par d’autres témoignages et rapports relatifs au district de

Tram ~~~

795 De même le grief infondé soulevé par TAppelant contre la conclusion juridique de la

Chambre de première instance relative au traitement épouvantable réservé au peuple

nouveau ne prend pas la mesure de l’effet discriminatoire que la ségrégation et la

subordination avaient sur la façon dont ses membres étaient traités2729 Dans ses

constatations de fait la Chambre de première instance a jugé que « [l]a finalité précise

de cette répartition de la population [ ] était d’exercer un contrôle» sur le peuple

nouveau2730 qui « incarnait l’ennemi et [ ] valait moins que le peuple de base lequel

était chargé de le surveiller de près »2731 La ségrégation du peuple nouveau faisait en

sorte « qu’il n’y ait plus de confusion possible » « dans l’évaluation du comportement et

de l’attitude d’une personne »2732

796 Il était par conséquent raisonnable pour la Chambre de première instance de se fonder

sur les témoignages de Im Vannak et ~~~ Sann concernant la façon dont le peuple

nouveau était maltraité Les témoins et d’autres membres du peuple nouveau au sein de

leurs unités séparées des autres avaient été pris pour cible par des superviseurs qui usaient

de leurs pleins droits pour les priver de nourriture et les menacer ou les punir si leurs

quotas de travail n’étaient pas respectés2733 Cet acte discriminatoire avait une incidence

2728

2726
E465 Jugement note 3168 citant notamment El 262 1 Ry Pov T 12 février 2015 09 45 21 09 47 58

p 18 lignes 9 14 Voir également 09 42 58 09 45 21 p 16 ligne 24 p 17 lignes 4 14 16 13 57 04

13 58 54 p 72 ligne 17 à p 73 ligne 4 13 58 54 14 00 23 et p 73 ligne 20 à p 74 ligne 1

E465 Jugement par 1018 notamment Sao Han ~~~ Sann et Eam Yen 1019 notamment Em Phoeung
et 1020 notamment Ry Pov et Nut Nov

Nature des tâches Par exemple El 288 1 Im Vannak T 3 avril 2015 15 28 37 15 31 55 p 102 lignes
5 6 voir également E465 Jugement note 3176 El 252 1 Chou Koemlan T 22 janvier 2015 11 22 18

11 23 42 p 57 lignes 18 20 Intensité du travail Par exemple El 252 1 Chou Koemlan T 22 janvier
2015 11 22 18 11 23 42 p 57 lignes 22 23 E3 2441 Archive du district de Tram ~~~ FR 00611764

00611761 El 283 1 Oem Saroeum T 26 mars 2015 09 16 42 09 19 12 p 7 lignes 9 12

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 735 à 738

E465 Jugement par 1005 Voir également par 983 des membres des coopératives étaient chargés de les

éduquer et de les forger et 1023

E465 Jugement par 1007 résumant le témoignage de Khoem Boeun

E465 Jugement par 989 et 996

E465 Jugement par 1023 y compris les notes 3290 et 3291 En ce qui concerne l’appartenance de

Im Vannak et ~~~ Sann au peuple nouveau see E465 Jugement par 824 et 825 El 286 1 ~~~ Sann T

1er avril 2015 14 11 56 14 14 17 p 53 lignes 18 et 19 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 735

2727

2728

2729

2730

2731

2732

2733
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plus grande sur le peuple nouveau parce que comme expliqué ci dessus les rations

alimentaires de ses membres étaient déjà inférieures à celles des membres du peuple de

base et ils devaient travailler plus dur que les pleins droits

797 En outre contrairement à ce que l’Appelant soutient à tort2734 une lecture d’ensemble

du témoignage de Ry Pov met en évidence le fait que les membres du peuple nouveau au

sein de son unité étaient traités comme des « esclaves sans valeur » parce qu’ils

effectuaient des travaux forcés2735 dans un environnement où les membres du peuple de

base chefs d’unités comprenant 50 personnes ou d’un groupe au sein de telles unités2736

contrôlaient leur moindre mouvement y compris la quantité de nourriture qu’ils

pouvaient manger2737 Ces faits sont corroborés par Im Vannak qui a dit avoir été battue

par des enfants du peuple de base pour avoir cherché à obtenir de la nourriture en plus et

avoir rendu visite à ses parents ajoutant que d’autres membres du peuple nouveau au

sein de son unité avaient aussi été battus2738 Vu ces éléments de preuve les autres griefs

de l’Appelant vis à vis du témoignage de Ry Pov sont infondés2739

798 Enfin l’Appelant ne réalise pas que la conclusion juridique de la Chambre de première

instance selon laquelle «le peuple nouveau [ ] et d’autres personnes considérées

comme représentant une menace pour le PCK étaient des cibles susceptibles d’être

arrêtées en raison de leurs pensées discours et comportement mêmes anodins car ceux

ci étaient considérés comme révélant leur opposition à la révolution » n’enlève rien à la

réalité de la discrimination de fait dont le peuple nouveau faisait l’objet
274°

Comme

décrit ci dessus la subordination du peuple nouveau au peuple de base et les instructions

données par le district aux communes de charger le peuple de base de la surveillance du

peuple nouveau en tant qu’ennemi2741 ont conduit à une situation dans laquelle les

membres du peuple nouveau faisaient l’objet d’une surveillance spécifique et étaient

2734

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 737

E465 Jugement par 1177 note 4007 renvoyant au par 1023 El 262 1 Ry Pov T 12 février 2015

09 42 58 09 45 21 p 16 ligne 24 à p 17 ligne 3 10 00 55 10 03 06 p 25 lignes 18 20 etp 26 lignes

2735

1 8
2736

E465 Jugement par 1023 El 262 1 Ry Pov T 12 février 2015 09 45 21 09 47 58 p 18 lignes 7 14

13 58 54 14 00 23 etp 73 lignes 21 23

El 262 1 Ry Pov T 12 février 2015 09 42 58 09 45 21 p 17 lignes 4 21 09 45 21 09 47 58 et p 18

lignes 11 14

E465 Jugement par 1023 El 288 1 Im Vannak T 3 avril 2015 13 48 04 13 54 31 p 64 ligne 23 à

p 66 ligne 7 14 17 12 14 24 02 p 78 ligne 12 p 79 ligne 15 14 35 29 14 37 17 p 85 ligne 18 à p 98

ligne 1

En ce qui concerne le grief de l’Appelant selon lequel le comportement du peuple de base comme décrit

par Ry Pov était contraire à la politique du PCK voir réponse au moyen 181 Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 737

E465 Jugement par 1177 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 739 741

E465 Jugement par 1007 résumant le témoignage de Khoem Boeun

2737

2738

2739

2740

2741
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2742
« particulièrement susceptibles d’être arrêtés »

799 Il était par conséquent raisonnable pour la Chambre de première instance de se fonder

sur les témoignages de Thann Thim et de Vong Sarun dont il ressortait que les membres

du peuple nouveau étaient « tout le temps » surveillés par défaut en raison de leur

classement dans une catégorie inférieure2743 Thann Thim a également déclaré que le

peuple de base ne leur faisait «jamais » confiance et les questionnait sans cesse

Aucun juge des faits raisonnable n’aurait accordé qu’une faible valeur probante au

témoignage par ouï dire de Vong Sarun2745 d’autant plus que la Chambre de première

instance a retenu d’autre éléments de preuve dont les Archives du district de Tram ~~~

qui corroborent ses dires et ceux Thann Thim2746 En ce qui concerne le risque accru

d’arrestation l’Appelant omet également de prendre en compte certaines pièces

hautement probantes provenant des Archives du district de Tram ~~~2747 ainsi que

d’autres éléments de preuve pertinents

2744

2748

2 BARRAGE DU 1er JANVIER

2749
Moyen d’appel 115 absence de meurtre avec dol éventuel

800 Le moyen 115 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit pour avoir conclu à la constitution

de l’élément matériel du meurtre en raison des décès dus aux conditions de vie au

Barrage du 1er janvier

801 Ce moyen échoue en ce que l’Appelant se borne à répéter ses affirmations erronées

concernant la saisine la légalité de la requalification des faits en meurtre avec dol

2742
E465 Jugement par 1080

E465 Jugement par 1055 El 289 1 Thann Thim T 21 avril 2015 10 33 09 10 37 57 p 32 lignes 2

15 El 300 1 Vong Sarun T 18 mai 2015 13 54 42 13 57 05 p 70 lignes 12 16 Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 740

El 289 1 Thann Thim T 21 avril 2015 10 33 09 10 37 57 p 32 lignes 2 15 Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 740

Voir réponse au moyen 32 ouï dire La Chambre de première instance était également consciente du fait

que le PCK fonctionnait dans une culture du secret Voir par exemple E465 Jugement par 342 362

398 459 et 623 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 740

Par exemple E465 Jugement par 1055 Chang Srey Mom notes 3471 E3 2441 Archive du district de

Tram ~~~ 22 septembre 1977 FR 00611764 concernant une « nouvelle personne » surveillée pendant
son sommeil 3480 et 3591 instruction de la commune pour qu’une distinction soit faite entre peuple de

base et peuple nouveau dans le cadre de la surveillance Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 739

741

Voir E465 Jugement note 3471 E3 2441 Archive du district de Tram ~~~ 22 septembre 1977 FR

00611764 par 1064 et 1081 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 741

Par exemple E465 Jugement par 1055 Thann Thim et Chang Srey Mom

Moyen 115 F54 Mémoire d’appel « Absence de meurtre avec dol éventuel » par 768 771 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 43 EN p 39 FR et p 60 et 61 KH

2743

2744

2745

2746

2747

2748

2749
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éventuel et l’applicabilité du meurtre avec dol éventuel à l’époque des faits2750 La

Chambre de première instance a été saisie à bon droit2751 elle a agi en vertu de l’autorité

qui est la sienne de requalifier les faits en question2752 et la définition de l’élément moral

du meurtre en tant que crime contre l’humanité prévoyait le dol éventuel en 1975
2753

802 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle l’élément matériel du meurtre n’a pas été

établi au barrage du 1
“

Janvier est contraire au bon sens et tirée d’une mésinterprétation

du Jugement L’Appelant reproche à la Chambre de première instance l’erreur d’avoir

conclu à l’omission coupable sans avoir qualifié la nature et la portée de l’obligation

d’agir2754 En fait comme reconnu par l’Appelant lui même2755 la Chambre de première

instance a jugé que l’élément matériel du meurtre était établi au barrage du ler Janvier en

raison d’actes positifs le fait « d’avoir imposé aux ouvriers des conditions telles qu’elles

ont entraîné leur mort » et du fait de ne pas avoir renoncé à de tels actes en prenant des

« mesures adéquates propres à changer ou à atténuer ces conditions »2756 L’Appelant

reproche également à la Chambre de première instance l’erreur de droit de ne pas avoir

qualifié juridiquement « en quoi les mesures prises par les auteurs directs pour améliorer

les conditions au barrage du 1
“

Janvier n’avaient pas été appropriées » mais ne donne

ce faisant aucune indication des mesures en question2757 La juridiction de jugement a

dégagé d’abondantes constatations concernant les conditions imposées au barrage du

1
“

Janvier et a raisonnablement conclu que ces conditions avaient causé la mort de six à

10 travailleurs en particulier ainsi que les morts par accident survenues sur le site et la

mort d’un grand nombre de travailleurs2758 L’absence de mesures appropriées pour

modifier les conditions est simplement la manifestation de l’acte ininterrompu que

constitue leur imposition par les autorités du site de travail avec ce que cela comporte de

2750
F54 Mémoire d’appel par 768

Voir réponse aux moyens 69 et 70

Voir réponse au moyen 6

Voir réponse aux moyens 86 et 87 à 93

F54 Mémoire d’appel par 770 L’Appelant répète ses griefs erronés à l’encontre de chacun des sites de

crimes qu’il s’agisse des coopératives de Tram ~~~ du barrage du 1
“

Janvier du barrage de

Trapeang Thma ou du Centre de sécurité de Kraing Ta Chan Voir réponse aux moyens 99 113 115 et

123

F54 Mémoire d’appel par 770 citant E465 Jugement par 1672

E465 Jugement par 1672 Voir aussi réponse au moyen 99

F54 Mémoire d’appel par 771 Si ~Appelant entendait faire référence au remplacement des cadres de la

zone Centrale par des cadres ceux de la zone Sud Ouest il a manqué de le faire Toujours est il que la

Chambre de première instance a estimé que la nomination des cadres de la zone Sud Ouest n’avait pas

amélioré les conditions au Barrage du 1er janvier mais qu’au contraire nombreux avaient été ceux qui les

avaient trouvées plus dures voir E465 Jugement par 1519

Voir réponse au moyen 116 Voir aussi E465 Jugement par 1535 1606 à 1610 1626 et 1629

2751

2752

2753

2754

2755

2756

2757

2758
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décès tout au long de la construction de l’ouvrage

Moyen d’appel 116 caractère déraisonnable des constatations fondant l’élément matériel

2759
du meurtre avec dol éventuel

803 Le moyen 116 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu à la constitution de

l’élément matériel du meurtre avec dol éventuel au Barrage du 1er janvier

2760

Griefs de ~Appelant concernant les décès de six à 10 travailleurs

804 En ses griefs selon lesquels la Chambre de première instance a commis une erreur pour

avoir conclu que de six à 10 travailleurs étaient morts au barrage du 1
“

Janvier à cause

des conditions de travail et de vie qui y régnaient2761 l’Appelant se fonde sur une lecture

sélective du Jugement et ne prête pas attention aux constatations de fait concernées Se

fondant sur la totalité de la preuve la juridiction de jugement a considéré qu’il était établi

que de six à 10 travailleurs au moins « étaient morts [ ] par suite de l’imposition de

travaux pénibles de rations alimentaires insuffisantes et de conditions de vie

inhospitalières dont un environnement insalubre et des médicaments insuffisants et

inefficaces » et que « les travailleurs étaient obligés d’aller au delà des limites de la

résistance humaine alors même qu’ils étaient privés d’une alimentation suffisante et

qu’en cas de maladie ils ne bénéficiaient pas de soins de santé adéquats »2762

Contrairement à l’affirmation de l’Appelant selon laquelle les élément de preuve « se

bornent à indiquer que les individus souffrant de maladie étaient évacués »2763 la preuve

établit bel et bien les décès un témoin avait vu « de [ses] propres yeux » un travailleur

2759
Moyen 116 F54 Mémoire d’appel « Caractère déraisonnable des constatations fondant Y actus reus du

meurtre dol éventuel » par 772 à 782 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 43 EN p 39 FR et

p 61 KH

F54 Mémoire d’appel par 773 à 778

F54 Mémoire d’appel par 773

E465 Jugement par 1670 citant les par 1626 et 1629 La preuve établit qu’au moins six travailleurs

étaient morts voir notes 5529 à 5531 citant El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 14 11 20 14 15 45

p 71 ligne 13 à p 72 ligne 9 elle avait vu « de [ses] propres yeux » un jeune homme mourir d’une

maladie contractée au barrage du 1 “ Janvier Voir également note 5543 citant El 305 1 Meas Laihour

T 26 mai 2015 13 46 47 13 48 21 p 66 lignes 9 14 son chef d’unité lui avait dit qu un certain individu

était décédé faute d’avoir pu être guéri El 307 1 Un Rann T 28 mai 2015 09 31 42 09 35 41 p 14

ligne 18 à p 15 ligne 7 deux travailleurs dans son groupe étaient tombés malades avaient été envoyés
dans un hôpital et avaient disparu et voir note 5533 El 309 1 Uth Seng T 3 juin 2015 11 15 39

11 17 57 p 50 ligne 25 à p 51 ligne 1 deux personnes dont il était proche au sein de son unité de travail

étaient mortes de maladie

F54 Mémoire d’appel par 773

2760

2761

2762

2763
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« tombé malade sur le site de travail » dont l’« état de santé s [était] aggravé »2764 et un

autre témoin a rapporté que deux travailleurs de son unité étaient morts de maladie2765

D’autres témoins ont dit que certains malades du barrage du 1
“

Janvier « étaient

envoy[é]s à l’hôpital [ ] et décédaient à l’hôpital »2766 et ont précisé que les travailleurs

qui ne pouvaient pas être guéris étaient envoyés à l’hôpital parce que les autorités ne

voulaient pas de cadavres sur le site de travail2767

805 Les griefs de l’Appelant sont voués à l’échec en ce qu’ils ne satisfont pas le critère

d’examen en appel tout au plus contestent ils le poids accordé à la preuve2768

La Chambre de première instance a cité six témoins et deux procès verbaux d’audition

de témoins pour constater que « peu de personnes [étaiejnt mortes des suites de maladies

ou de blessures au Barrage du 1er janvier mais que généralement les patients gravement

malades étaient renvoyés dans leurs villages ou dans des dispensaires locaux où ils

mouraient lorsque les traitements administrés échouaient »2769 L’examen global de la

preuve auquel s’est livrée la juridiction de jugement a conduit à la constatation

raisonnable que de six à 10 personnes au moins étaient décédées au barrage du 1
“

Janvier

en raison des conditions qui y régnaient et que d’autres personnes avaient subi le même

sort dans des dispensaires et des hôpitaux après avoir connu les conditions éprouvantes

du site de travail2770 Les désaccords de l’Appelant avec le raisonnement du Jugement ne

suffisent pas à infirmer les constatations de fait de la Chambre de première instance et

ces griefs devraient être rejetés

2764
E465 Jugement par 1626 notes 5529 à 5531 citant El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 14 11 20

14 15 45 p 71 ligne 13 à p 72 ligne 9

El 309 1 Uth Seng T 3 juin 2015 11 15 39 11 17 57 p 50 ligne 25 p 51 ligne 1 La Chambre de

première instance a noté au par 1626 que Uth Seng n’avait pas précisé où les travailleurs étaient morts

E465 Jugement par 1629 note 5543 citant El 326 1 Om Chy T 30 juillet 2015 13 33 43 13 35 29

p 74 lignes 5 8

E465 Jugement para 1629 note 5543 citant El 305 1 Meas Laihour T 26 mai 2015 09 59 16

10 01 35 p 27 lignes 11 23 « Ils ne voulaient pas que les gens meurent sur le site Tous les patients

gravement malades étaient envoyés dans des hôpitaux loin de là pour éviter que les autres travailleurs

ne voient cela et soient démoralisés » Dans la même note ce témoignage est corroboré par E3 7775

Procès verbal d’audition de Kong Uth FR 00268959 « En cas de maladies graves on envoyait les malades

à l’hôpital qui était situé loin du chantier On ne les laissait pas mourir sur place »

F54 Mémoire d’appel par 774 à 777 L’Appelant soutient par exemple que Sou Soeum manquait de

crédibilité même si la Chambre de première instance s’est penchée sur la question dans son Jugement et a

noté que « la valeur probante de son témoignage » sur les conditions et les épreuves imposées aux

travailleurs au barrage du 1 “ Janvier était « réduite à son minimum » voir E465 Jugement par 1584

L’Appelant soutient également sans fondement et sans mettre en évidence une quelconque distorsion que

la Chambre de première instance a « dénaturée » le témoignage de Un Rann

E465 Jugement par 1629 note 5543

E465 Jugement par 1670

2765

2766

2767

2768

2769

2770
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2771

Griefs de l’Appelant concernant les décès causés par des accidents

806 L’Appelant dénature une nouvelle fois la totalité de la preuve lorsqu’il affirme que la

Chambre de première instance a commis une erreur pour avoir conclu qu’il y avait eu des

morts par accidents sur le site de travail2772 Démentant l’affirmation de l’Appelant selon

laquelle son témoignage abordait les faits « de façon générale »2773 Meas Laihour a

répondu par l’affirmative à la question directe de savoir si elle avait assisté à des accidents

au Barrage du 1er janvier et fourni le témoignage spécifique que voici « Oui lorsque

je transportais la terre sur le site de travail le sol s’est effondré sur les personnes qui

creusaient au fond du canal [ ] Le sol s’est effondré sur les personnes qui étaient en

2774
train de creuser et elles sont mortes » L’Appelant fait également abstraction de

constatations de fait pertinentes outre les quatre témoins qui ont corroboré les décès par

Or Ho a rapporté que « certains membres de [s] on unité [étaiejnt morts à
2775

accidents

cause de glissements de terrain sur le site de travail du barrage »2776 et fourni une

description détaillée du pourquoi des glissements de terrain2777 Enfin lorsqu’il prétend

que le témoignage de Nuon Narom ne peut servir à établir des décès dus à des

accidents2778 l’Appelant déforme le fait qu’en réalité la Chambre de première instance

s’est appuyée sur ce témoignage pour s’assurer que les éboulement ou glissements de

2779
terrain étaient une réalité

807 L’approche globale adoptée par la Chambre de première instance aux fins de son examen

de la preuve l’a amenée à la constatation raisonnable que voici « [Plusieurs accidents

étaient dus à une atmosphère de compétition intense et forcée entre travailleurs sur le site

2771
F54 Mémoire d’appel par 779 781

F54 Mémoire d’appel par 779

F54 Mémoire d’appel par 780

E465 Jugement par 1535 ainsi que 1627 et 1628 notes 5236 5534 5535 et 5538 citant El 305 1

Meas Laihour T 26 mai 2015 09 41 37 07 43 18 p 19 lignes 8 15

E465 Jugement par 1535 1627 et 1628 notes 5236 5534 5535 et 5538 citant El 305 1 Hun Sethany
T 26 mai 2015 15 43 56 15 49 28 p 107 ligne 9 à p 108 ligne 13 El 307 1 Un Rann T 28 mai

2015 09 33 46 09 33 41 p 15 ligne 20 à p 16 ligne 18 15 21 47 15 25 19 et p 88 ligne 20 à p 89

ligne 6 El 309 1 Uth Seng T 3 juin 2015 13 44 25 13 46 28 p 63 lignes 6 16 El 322 1 Kong Uth

T 25 juin 2015 09 47 49 09 49 48 p 19 lignes 5 10

El 301 1 Or Ho T 19 mai 2015 11 30 18 11 32 37 p 50 lignes 16 17 cité dans E465 Jugement

par 1627 note 5535

E465 Jugement para 1627 note 5535 citant El 302 1 Or Ho T 20 mai 2015 10 09 09 10 11 12 p 26

lignes 1 22 « Nous travaillions la nuit et chaque équipe était en concurrence avec les autres [ ] Ils ont

creusé un trou dans la partie basse du remblai [ ] Ensuite il y a eu un éboulement [ ] Au total on peut
dire qu’un ou deux chargements de camion se sont ainsi éboulés »

F54 Mémoire d’appel par 781

E465 Jugement par 1628 « Nuon Narom a déclaré avoir vu le sol s’effondrer autour d’un trou que de

jeunes travailleurs étaient en train de creuser » note 5236 où la Chambre de première instance a

également noté que Nuon Narom « a[vait] vu le sol s’effondrer autour d’un trou que des jeunes étaient en

train de creuser »

2772

2773

2774

2775

2776

2777

2778

2779

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 373 de 637

ERN>01659960</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

de travail en particulier lorsque des éboulements de talus en terre avaient enseveli des

Dès lors que les griefs de

~Appelant ne font pas de cas de la totalité de la preuve et se résument à un simple

désaccord avec la constatation de la Chambre de première instance ils devraient être

rejetés

2780
travailleurs tuant un certain nombre d’entre eux »

2781

2782

Griefs de l’Appelant concernant le nombre de décès

808 Pour affirmer que la Chambre de première instance a erré en droit et en fait pour avoir

conclu au décès d’un grand de nombre de travailleurs au barrage du ler Janvier en raison

des conditions de vie et de travail qui y régnaient2783 l’Appelant ferme les yeux sur des

constatations pertinentes et motivées concernant ces conditions2784 La juridiction de

jugement s’est déclarée convaincue que sur toute la durée des travaux de construction

les décès de travailleurs au barrage du 1
“

Janvier s’étaient chiffrés à « des dizaines de

milliers de personnes »
2785

notant « le nombre très élevé d’ouvriers sur le site de travail

[ ] qui ne disposaient pas de conditions sanitaires alimentaires et médicales

2786

adéquates » Ayant « entendu un grand nombre de témoins décrire de façon

généralement concordante » les conditions de vie au Barrage du 1er janvier2787 la

Chambre de première instance a dégagé des constatations concernant

i l’« environnement dangereusement insalubre »

2789

2788

qui avait « conduit à des maladies

ii le fait que la « quantité de nourriture fournie auxet exacerbé les souffrances »

2780
E465 Jugement par 1670

Voir également réponse au moyen 21

F54 Mémoire d’appel par 782

F54 Mémoire d’appel par 782

S’il est vrai que la Chambre de première instance n’a pas inclus de citation après avoir déduit qu’un grand
nombre de décès étaient survenus elle n’était pas tenue d’exposer par le détail chaque étape de son

raisonnement voir « Critères d’examen en appel Décision motivée » Au paragraphe 1670 elle a

mentionné les «conditions de vie extrêmes» qui régnaient au Barrage du 1erjanvier notamment

« l’imposition de travaux pénibles de rations alimentaires insuffisantes et de conditions de vie

inhospitalières dont un environnement insalubre et des médicaments insuffisants et inefficaces » tout en

citant la preuve pertinente Elle a dégagé des constatations de fait concernant chacun des aspects de ces

conditions dans l’ensemble de la section du Jugement qu’elle consacre au Barrage du 1 “janvier
E465 Jugement par 1499

E465 Jugement par 1670

E465 Jugement par 1585

E465 Jugement par 1596 La Chambre de première instance a constaté que les travailleurs contractaient

la dysenterie à cause de l’eau qu’ils consommaient et certains en mouraient voir par 1597 les

travailleurs devaient déféquer dans les buissons voir par 1598 les travailleurs ne disposaient pas de

vêtements convenables ni de moyens pour laver leurs vêtement d’où « l’abondance de poux » voir

par 1600 et 1601 les travailleuses ne disposaient pas de serviettes hygiéniques voir par 1602

E465 Jugement par 1603

2781

2782

2783

2784

2785

2786

2787

2788

2789
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travailleurs était insuffisante »2790 de sorte qu’ils devenaient « malnutris et émaciés »2791

et iii le fait que le traitement médical qui « se limitait à l’administration de pilules »2792

était « inefficace »2793 Globalement la Chambre de première instance a constaté que les

conditions de vie « étaient extrêmement mauvaises et inadéquates pour permettre aux

travailleurs d’accomplir leurs tâches »2794 ce qui l’a raisonnablement amenée à déduire

qu’un nombre important de travailleurs étaient décédés par suite de ces conditions
2795

Moyen d’appel 117 absence de preuve du dol éventuel pour les décès dus à la faim et aux

conditions de vie
2796

809 Le moyen 117 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait pour avoir conclu à la constitution de

l’élément moral du meurtre avec dol éventuel au Barrage du 1er janvier

810 L’Appelant fait l’impasse sur des constatations de fait pertinentes pour soutenir à tort que

les éléments de preuve retenus en établissement de l’élément moral étaient d’une faible

valeur probante

première instance a constaté que le barrage du ler Janvier était un « champ de bataille

Lesdits récits étaient mis en lien avec une preuve documentaire établissant

la connaissance qu’avait le Centre du Parti des conditions de vie et de travail éprouvantes

qui existaient au Barrage des documents du CPK parlaient de travailleurs à l’œuvre

« nuit et jour d’une manière des plus vigoureuses bouillonnantes et actives » sur des

2797
Se fondant sur les récits « de nombreux témoins » la Chambre de

2798
chaud »

2790
E465 Jugement par 1595 La Chambre de première instance a constaté que « les gens mouraient de faim »

voir par 1586 et que « les rations distribuées aux travailleurs du barrage du 1 Janvier étaient réduites »

voir par 1592 Voir également par 1587 à 1594

E465 Jugement par 1586

E465 Jugement par 1607

E465 Jugement par 1608 La Chambre de première instance a également constaté que les travailleurs

médicaux « étaient très peu formés » voir par 1610 et que les travailleurs qui tombaient malade devaient

continuer de travailler voir par 1539 1557 1558 1606 et 1610

E465 Jugement par 1610

E465 Jugement par 1670

Moyen 117 F54 Mémoire d’appel « Absence de preuve du dol éventuel pour les décès dus à la faim et

aux conditions de vie » par 783 à 786 F54 1 1 Mémoire d’appel annexe A p 43 EN p 39 et 40 FR

ainsi que p 61 et 62 KH

F54 Mémoire d’appel par 784 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant la Chambre de première
instance a aussi cité le par 1504 dans ses constatations relatives à l’élément moral voir E465 Jugement
note 5676

E465 Jugement par 1504 Les « champs de bataille chauds » étaient des sites où les travaux étaient régis

par de strictes échéances d’achèvement La Chambre de première instance a retenu un témoignage selon

lequel le site du barrage du 1
“

Janvier était qualifié de « champ de bataille chaud » dans les messages

diffusés sur place par haut parleurs voir El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 14 35 58 14 39 36

p 81 lignes 1 18

2791

2792

2793

2794

2795

2796

2797

2798
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projets dont le barrage du 1er Janvier2799 et de «pénurie dans la vie de la

population »2800 L’Appelant passe également sous silence les abondantes constatations

de fait dégagées par la Chambre de première instance concernant Ke Pauk et la

connaissance que l’échelon supérieur avait des conditions au Barrage du 1er janvier2801

Se fondant sur la totalité de la preuve la Chambre de première instance a conclu à bon

droit que les dirigeants sur le site de travail et au sein du Centre du Parti tout en étant au

fait des conditions de vie abjectes qui régnaient sur place n’en avaient pas moins

continué d’imposer des conditions de travail éprouvantes ce qui attestait que « les

dirigeants étaient prêts à accepter le risque que des ouvriers meurent » en construisant le

Barrage du 1er janvier2802 Il était par conséquent raisonnable pour la Chambre de

première instance déjuger que « [l]e fait d’accepter le risque que des travailleurs meurent

en raison des conditions de vie et de travail misérables et insalubres qui leur [étaiejnt

imposées »2803 constituait l’élément moral du meurtre avec dol éventuel

811 L’Appelant soutient aussi sans fondement que la Chambre de première instance n’a pas

apprécié la preuve « au niveau temporel »2805 Il affirme que l’élément moral a été établi

sur la base de faits connus seulement après la commission de l’élément matériel et que

par conséquent les décès étaient survenus sans intention criminelle2806 Ce grief échoue

en ce que la Chambre de première instance a clairement dit que les décès étaient survenus

au barrage du 1
“

Janvier alors que ~Appelant avait connaissance des conditions

inhumaines qui y étaient de rigueur L’Appelant avait d’ailleurs reconnu que les sites de

travail connaissaient des pénuries alimentaires à grande échelle2807 que les gens étaient

«contraints à travailler alors [ ] qu’ils pouvaient à peine marcher»2808 et que les

conditions s’étaient détériorées par suite des objectifs du PCK2809 La Chambre de

première instance a considéré que la construction du barrage du 1
“

Janvier avait débuté

2804

2799
E465 Jugement note 5575 citant E3 287 FBIS « Commentary on Completing Dry Season Irrigation
Work » 9 mai 1977 FR 00168139 40 cité dans E465 Jugement par 1506

E465 Jugement par 1639 note 5574 citant E3 170 Étendard révolutionnaire octobre novembre 1977

FR 00665414 15

E465 Jugement par 1630 à 1640 constatant que Ke Pauk était informé des conditions parce qu’il
« supervisait personnellement » voir par 1631 qu’il informait le Centre du Parti « des difficultés propres

au site » voir par 1633 et que le Centre du Parti avait « maintenu le délai de construction du barrage
mettant ainsi en péril la vie des travailleurs » voir par 1640

E465 Jugement par 1671

E465 Jugement par 1672

F54 Mémoire d’appel par 1672

F54 Mémoire d’appel par 785

F54 Mémoire d’appel par 785 786

E465 Jugement par 4211 4212

E465 Jugement par 4214 citant E3 4043 Interview de Khieu Samphan non daté FR 00789056 57

E465 Jugement par 4211 et 4212

2800

2801

2802

2803

2804

2805

2806

2807

2808

2809
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à la fin de 1976 ou au début de 1977 et qu’elle s’était achevée au début de 1978
2810

Il

ressort de la simple lecture de l’énoncé du Jugement que l’élément moral portait sur toute

la période de construction du Barrage compte tenu de l’imposition constante de

conditions de travail et vie abjectes2811 « [L]es ouvriers recevaient le minimum

nécessaire pour leur permettre de survivre et d’accomplir l’objectif à atteindre à savoir

la construction du barrage et [ ] les dirigeants étaient prêts à accepter le risque que des

ouvriers meurent au cours du processus de construction »2812 La Chambre de première

instance a dégagé des constatation quant au fait que le Centre du Parti avait conscience

de l’existence de ces conditions pendant toute la construction relevant les visites de

Pol Pot sur place entre la fin de 1976 et 197 82813 l’inauguration le 1er janvier 19772814 et

les visites de délégations étrangères entre avril 1977 et mars 19782815 autant

d’« occasion^] pour le Comité permanent du PCK de s’informer sur les conditions qui

régnaient sur les sites de travail y compris celui du barrage du ler Janvier »2816

2817
Moyen d’appel 118 traitement du peuple nouveau

812 Le moyen 118 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré dans son appréciation de la preuve sur

laquelle elle s’est fondée pour conclure à la constitution de l’élément matériel de la

persécution visant le peuple nouveau au Barrage du 1er janvier

813 Le moyen échoue en ce qu’il reproche à la Chambre de première instance l’erreur de

droit d’avoir cité aux paragraphes 1642 à 1648 de son Jugement des éléments de preuve

qui ne sauraient être retenus pour établir un mode opératoire constitutif de traitement

discriminatoire2818 C’est à bon droit que la Chambre de première instance s’est fondées

sur des éléments de preuve hors la portée temporelle et géographique de l’Ordonnance

de clôture pour conclure à l’existence de ce mode opératoire2819 et partant d’un contexte

de « ségrégation et [ ] mauvais traitements dont faisaient l’objet les gens appartenant

2810
E465 Jugement par 1430 et 1447

E465 Jugement par 1504 à 1526 examen des heures de travail 1527 à 1541 examen des conditions et

quotas de travail et 1586 à 1615 examen des conditions de vie

E465 Jugement par 1671

E465 Jugement par 1489

E465 Jugement par 1484

E465 Jugement par 1491 à 1496

E465 Jugement par 1497

Moyen 118 F54 Mémoire d’appel « Traitement du PN » par 787 à 796 F54 1 1 Mémoire d’appel
annexe A p 43 EN p 40 FR et p 62 KH

F54 Mémoire d’appel par 789

Voir réponse au moyen 3

2811

2812

2813

2814

2815

2816

2817

2818

2819
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au peuple nouveau »2820 sous tendant les éléments de preuve établissant l’existence

d’une discrimination de fait au Barrage du 1er janvier

814 Ce moyen échoue en son grief d’erreur de fait l’Appelant n’établissant pas que la

constatation attaquée n’aurait pu être dégagée par aucun juge des faits raisonnable sur la

base d’une appréciation globale plutôt que fragmentaire de la preuve Contrairement à

ce que soutient l’Appelant concernant l’égalité de traitement du peuple de base et du

peuple nouveau2821 l’examen de la preuve auquel s’est livrée la Chambre de première

instance a fait ressortir de nombreuses différences significatives constitutives d’une

discrimination de fait2822 Les membres du peuple nouveau étaient de « mauvais

éléments »2823 ils étaient espionnés2824 et surveillées par les miliciens locaux2825 et leurs

biographies étaient rédigées de manière à les classer comme membres du peuple

nouveau2826 Sur la base de ces biographies on les arrêtait2827 et on les faisait disparaître

ou on les tuait2828 En ce qui concerne spécifiquement le Barrage du lerjanvier les

membres du peuple de base recevaient des privilèges spéciaux2829 et pouvaient exercer

2820
E465 Jugement par 1649

F54 Mémoire d’appel par 790

E465 Jugement par 1641 à 1653

E465 Jugement par 1648 Voir également par 1641 note 5576 citant les par 980 à 995 note 5577

citant les par 3839 3845 et 3846 ainsi que 3848

E465 Jugement par 1642 notes 5582 citant El 301 1 Or Ho T 19 mai 2015 09 58 00 10 03 10 p 21

ligne 9 àp 22 ligne 9 10 42 46 10 44 40 etp 30 ligne 23 àp 31 ligne 8 ainsi que 5596 et 5597 citant

El 309 1 Uth Seng T 3 juin 2015 09 27 44 09 32 46 p 13 lignes 12 22

E465 Jugement note 5601 citant El 309 1 Uth Seng T 3 juin 2015 09 32 46 09 36 47 p 14 ligne 18

à p 15 ligne 18 09 44 12 09 46 01 et p 19 ligne 21 à p 20 ligne 5

E465 Jugement par 1646 note 5604 citant El 317 1 YeanLon T 16 juin 2015 13 51 39 13 55 28

p 62 ligne 1 à p 63 ligne 11

E465 Jugement par 1643 note 5590 citant El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 p 20 à 22 et 33

par 1646 notes 5603 citant El 317 1 Yean Lon T 16 juin 2015 13 51 39 13 55 28 p 62 ligne 1 à

p 63 ligne 11 5605 et 5606 citant E3 7322 Procès verbal d’audition de Yean Lon FR 00402982 par

1647 note 5608 citant El 317 1 Yean Lon T 16 juin 2015 13 53 10 13 57 51 p 63 ligne 18 à p 64

ligne 5

E465 Jugement par 1643 notes 5590 à 5595 citant El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 09 47 27

09 56 21 p 20 ligne 15 à p 22 ligne 11 10 53 44 11 01 34 p 37 ligne 24 à p 40 ligne 3 11 15 05

11 06 06 et p 43 ligne 1 à p 46 ligne 12 par 1644 note 5600 citant El 309 1 Uth Seng T 3 juin
2015 09 21 32 09 25 47 p 10 ligne 3 à p 11 ligne 5 par 1646 notes 5607 citant E3 7322 Procès

verbal d’audition de Yean Lon FR 00401982

Spécifiquement parlant les membres du peuple de base pouvaient demander des lieux de travail

spécifiques avaient droit à de nouveaux vêtements et de nouvelles chaussures et pouvaient assister aux

cérémonies officielles Voir E465 Jugement par 1652 notes 5619 citant El 305 1 Hun Sethany T 26

mai 2015 15 55 26 16 00 07 p 111 lignes 4 à p 112 ligne 2 5620 citant El 309 1 Uth Seng T 3

juin 2015 10 03 13 10 05 17 p 29 lignes 14 15 11 16 57 11 20 16 et p 44 lignes 5 21 5624 citant

El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 14 30 16 14 34 03 p 79 lignes 1 13 5625 citant El 305 1

Hun Sethany T 26 mai 2015 15 49 28 15 55 26 p 109 ligne 20 à p 110 ligne 1 5627 citant

El 307 1 Un Rann T 28 mai 2015 09 47 19 09 49 26 p 21 ligne 10 à p 22 ligne 2 et 5629 citant

El 308 1 SeangSovida T 2 juin 2015 10 47 01 10 49 14 p 43 lignes 19 23 11 23 00 11 21 16 et

p 61 ligne 21 à p 62 ligne 6

2821

2822

2823

2824

2825

2826

2827

2828

2829
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des fonctions de supervision2830 Quant aux membres du peuple nouveau ils étaient punis

plus sévèrement2831 et vivaient dans un climat de « peur permanente »2832

815 L’Appelant doit également échouer en son grief erroné selon lequel il ne saurait

raisonnablement y avoir de discrimination dès lors que la Chambre a reconnu qu’à

certains égards le traitement du peuple nouveau et du peuple de base étaient similaires2833

Le fait que la Chambre de première instance ait reconnu que le peuple nouveau et le

peuple de base aient l’un comme l’autre connu des conditions difficiles n’enlève rien au

constat que le premier subissait une discrimination de facto de la part des Khmers rouges

en exécution du programme politique du PCK Compte tenu du corpus d’éléments de

preuve dont elle était saisie il était raisonnable pour la Chambre de première instance de

conclure que nonobstant le fait que les conditions pénibles affectaient tout le monde au

Barrage du 1er janvier les membres du peuple nouveau y ont connu de plus grandes

souffrances que les membres du membres du peuple de base en raison de cette

catégorisation opérée par le PCK2834 Le seul fait pour l’Appelant d’affirmer que la

Chambre de première instance n’a pas interprété comme il l’aurait voulu la preuve

fournie par six témoins ne satisfait pas le critère d’examen en appel2835

816 L’Appelant fait grief à la Chambre de première instance d’avoir « écart[é] de manière

sélective » des parties des témoignages de Om Chy et Or Ho2836 mais ne montre pas en

quoi la juridiction de jugement aurait commis une erreur en se fondant sur certaines

portions de témoignages et en en rejetant d’autres Il est de la latitude des juges des faits

de tenir pour crédible et fiable telle partie du récit d’un témoin et d’en rejeter telle

autre2837 La Chambre de première instance a examiné ces témoignages compte dûment

tenu des fonctions de supervision exercées par ces témoins au Barrage2838

2830
E465 Jugement par 1652 notes 5617 citant El 339 1 NuonNarom T 1er septembre 2015 10 32 47

10 34 16 p 29 lignes 10 16 et 5629 citant El 308 1 Seang Sovida T 2 juin 2015 10 47 01 10 49 14

p 43 lignes 19 23 11 23 00 11 21 16 etp 61 ligne21 p 62 ligne 6

E465 Jugement para 1652 notes 5621 citant El 301 1 Or Ho T 19 mai 2015 09 38 24 09 48 44 p 14

ligne 25 à p 16 ligne 24 et 5622 citant El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 09 29 36 09 32 00

p 13 ligne 12 à p 13 ligne 1

E465 Jugement par 1653 et 1688

F54 Mémoire d’appel par 791

E465 Jugement par 1653

Voir Arrêt Boskoski et Tarculovski par 18 Arrêt Krajisnik par 27 Arrêt Martic par 19

F54 Mémoire d’appel par 791

Voir F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 357 Arrêt Karemera et

Ngirumpatse par 468 citant l’Arrêt Kajelijeli par 167

Voir E465 Jugement par 1651 citant par 1526 et 1540 « OM Chy et OR Ho étaient tous deux

superviseurs et [ ] ils ont donc eu de bonnes raisons de chercher à minimiser leur culpabilité quant aux

mauvais traitements infligés aux ouvriers ou à la discrimination visant des groupes particuliers »

2831

2832

2833

2834

2835

2836

2837

2838
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817 Toujours sans fondement TAppelant se plaint tout particulièrement2839 de ce que la

Chambre de première instance s’est fondée sur le témoignage de Or Ho pour considérer

que les membres du peuple nouveau étaient réprimandés pour des fautes mineures et que

leur sécurité ne pouvait être garantie s’ils commettaient des fautes graves2840 Déférence

est due à la Chambre de première instance quant à son appréciation de la fiabilité et de la

crédibilité des éléments de preuve pertinents2841 D’autres témoignages corroboraient par

ailleurs le fait retenu2842 de sorte que la juridiction de jugement a pu considérer que les

gens du peuple nouveau étaient « plus facilement réprimandés »2843

818 Son examen global de la preuve a amené la Chambre de première instance à la

constatation raisonnable qu’« un certain nombre de formes de discrimination » contre les

membres du peuple nouveau « aggravai[en]t encore la précarité de leur situation »2844

Les griefs de l’Appelant2845 quant à la valeur probante accordée aux autres témoignages

utilisés pour conclure à la discrimination de fait n’entament pas le caractère raisonnable

de cette constatation et ses affirmations non étayées quant à l’erreur dont celle ci serait

entachée devraient être rejetées

2846
Moyen d’appel 119 traitement allégué du peuple nouveau

819 Le moyen 119 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en fait ou en droit pour avoir conclu à la

constitution de l élément matériel de la persécution visant le peuple nouveau au

Barrage du 1er janvier

820 Ce moyen échoue quant aux erreurs de droit et de fait reprochées faute pour l’Appelant

d’avoir i expliqué en quoi la référence faite par la Chambre de première instance au

droit fondamental à l’égalité de traitement invaliderait la décision ii démontré que la

Chambre de première a erré en droit ou en fait pour avoir conclu que le traitement infligé

2839
F54 Mémoire d’appel par 794

E465 Jugement par 1652 note 5621 citant El 301 1 Or Ho T 19 mai 2015 09 38 24 09 48 44 p 14

ligne 25 à p 16 ligne 24 confirmant E3 5255 FR 00250047 « Le peuple de dépôt courait le plus grand

risque d’être arrêté que le peuple des autres catégories »

F36 Arrêt rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 88 89 et 227 Dossier n° 001

F28 Arrêt Duch par 17

E465 Jugement par 1652 note 5622 citant El 306 1 Hun Sethany T 27 mai 2015 09 29 36 09 32 00

p 13 lignes 19 21 « Si quelqu’un du Peuple ancien commettait un délit mineur il pouvait présenter des

justifications aux Khmers rouges mais cela ne s’appliquait pas au Peuple nouveau »

E465 Jugement par 1688

E465 Jugement par 1688

F54 Mémoire d’appel par 793 795 et 796

Moyen 119 F54 Mémoire d’appel « Traitement allégué du PN » par 797 F54 1 1 Mémoire d’appel
annexe A p 44 EN p 40 FR ainsi que p 62 et 63 KH

2840

2841

2842

2843

2844

2845

2846
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au peuple nouveau emportait violation d’un droit fondamental iii démontré au delà

d’une simple affirmation que la Chambre de première instance a fait une application

erronée du seuil de gravité à atteindre pour que soit constitué le crime de persécution

821 L’Appelant affirme que la Chambre de première instance fait erreur au regard du droit

lorsqu’elle affirme l’existence du droit fondamental à l’égalité de traitement sans

apporter de source juridique au soutien de ce parti

pas réaliser que la juridiction de jugement ne faisait que dire mais en d’autres termes

que la preuve établissait le traitement différencié réservé au peuple nouveau comme il

2847
Ce faisant l’Appelant ne semble

se doit pour rechercher si un groupe a fait l’objet d’une discrimination de fait2848 Sa

lecture sélective du Jugement amène également ~Appelant à passer outre le fait que la

constatation de persécution visant le peuple nouveau telle que l’a dégagée la Chambre de

première instance n’était pas basée sur un droit à l’égalité de traitement mais sur la

violation de plusieurs « droits fondamentaux que sont le droit à la vie le droit au respect

de la dignité personnelle le droit à la liberté et à la sûreté de la personne et le droit à la

protection contre les arrestations arbitraires ou illégales tels qu’ils sont consacrés par le

2849
droit international coutumier »

822 L’Appelant affirme ensuite à tort que la Chambre de première instance a erré en droit et

en fait pour avoir jugé que le traitement décrit au paragraphe 1653 du Jugement emporte

violation d’une droit fondamental soutenant également sans fondement que la

juridiction de jugement a commis l’erreur de droit de ne pas avoir défini le degré de

gravité requis pour que la violation discriminatoire d’un droit fondamental puisse

En ce qui concerne l’erreur de fait alléguée

~Appelant dénature derechef les constatations de la Chambre de première instance par

sa lecture sélective du Jugement passant sous silence le fait que la conclusion en question

2850
constituer le crime de persécution

2847
F54 Mémoire d’appel par 797 citant E465 Jugement par 1689

Voir Dossier n° 001 F28 Arrêt Duch par 256 à 258 Voir également réponse au moyen 109 L’Appelant
ne semble pas non plus réaliser que le droit à la non discrimination sous tend tous les principaux
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme voir par exemple Déclaration universelle des

droits de l’homme Préambule et art 1er égalité en dignité et en droits 2 droit à la non discrimination

et 7 droit à l’égalité devant la loi Pacte international relatif aux droits civils et politiques Préambule et

art 2 1 droit à la non discrimination et 26 droit à l’égalité devant la loi et est l’essence même de la

qualification de persécution elle même

E465 Jugement par 1691 citant la Quatrième Convention de Genève art 3 1 a la Déclaration

universelle des droits de l’homme Préambule et art 1er 3 9 22 et 23 3 le Pacte international relatif aux

droits civils et politiques art 6 9 1 et 10 la Convention européenne des droits de l’homme art 2 et 5 la

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples art 4 à 6 la Convention américaine des droits de

l’homme art 4 à 7 et l’Arrêt Kordic et Cerkez par 106

F54 Mémoire d’appel par 797

2848

2849

2850

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 381 de 637

ERN>01659968</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

était tirée de la violation de plusieurs droits2851 L’analyse que les juges ont faite des actes

discriminatoires dirigés contre les membres du peuple nouveau a permis d’établir des

violations flagrantes de leurs droits à la vie au respect de la dignité de la personne à la

liberté et à la sécurité et à la protection contre l’arrestation arbitraire ou illégale comme

raisonnablement retenu par le Chambre de première instance2852

823 Les grief d’erreurs de droit échouent en ce que ~Appelant ne montre pas avec un

minimum de spécificité en quoi la Chambre de première instance aurait fait erreur dans

son application du droit Il se borne à dire son désaccord avec les constatations et

conclusions dégagées par la juridiction de jugement Il mésinterprète la juste prise en

compte qui a été faite des droits fondamentaux et affirme sans plus que les actes

discriminatoires retenus par la Chambre de première instance n’atteignent pas le degré

de gravité requis pour que soit constitué l’élément matériel de la persécution sans relever

l’erreur dont serait entaché le critère retenu ni en proposer un autre

824 Parmi les autres actes discriminatoires la Chambre de première instance a constaté que

les membres du peuple nouveau au barrage du ler Janvier étaient plus susceptible d’être

réprimandés pour des fautes ou des erreurs étaient obligés de cacher leur identité et

vivaient dans la crainte permanente d’être arrêtés ou forgés en raison de la surveillance

dont ils faisaient l’objet et des disparitions de membres du peuple nouveau2853 La

Chambre de première instance n’a pas qualifié de « droit fondamental » chacun des

intérêts visés comme le prétend à tort ~Appelant2854 mais a considéré à juste titre que

ces faits constituaient les actes persécutoires sous jacents donnant lieu à des violations

des droits fondamentaux

825 La Chambre de première instance a correctement exposé le seuil de gravité2856 Ayant

procédé à l’analyse qui s’imposait les actes en question ayant été « considérés

globalement et replacés dans le contexte déjà difficile » dans lequel ils avaient été

2855

2851
E465 Jugement par 1691

E465 Jugement par 1691 À titre d’exemple le fait que les membres du peuple nouveau étaient espionnés
voir notes 5582 5596 et 5597 ainsi que 5601 et arrêtés voir notes 5590 5603 5605 et 5606 ainsi que

5608 constituait une atteinte à leurs droits au respect de la dignité de la personne à la liberté à la sécurité

et à la protection contre les arrestations arbitraires et illégales de même le fait que les membres du peuple
nouveau disparaissaient ou étaient tués voir notes 5590 à 5595 5600 et 5607 constituait raisonnablement

une atteinte à leur droit à la vie Pour plus de détails voir également par 1641 à 1653

E465 Jugement par 1653 Voir également réponse au moyen 118

F54 Mémoire d’appel par 797

E465 Jugement par 1691 L’analyse correcte ne consiste pas rechercher si tel ou tel acte discriminatoire

emporte à lui seul violation d’un droit de l’homme fondamental par nature mais si les actes

discriminatoires visés considérés cumulativement et en contexte occasionnent une atteinte grave ou

flagrante à des droits fondamentaux

E465 Jugement par 716 et 1691 Voir réponse au moyen 109

2852

2853

2854

2855

2856
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commis la juridiction de jugement a acquis la conviction que les violations de droits

découlant du traitement discriminatoire réservé au peuple nouveau « atteign[ai]ent par

leur effet cumulatif le même degré de gravité que celui des crimes contre l’humanité

énumérés »
2857

3 BARRAGE DE TRAPEANG THMA

2858
Moyen d’appel 113 absence de meurtre avec dol éventuel

826 Le moyen 113 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré en droit pour avoir conclu à la constitution

de l’élément matériel et de l’élément moral du meurtre avec dol éventuel en raison

des décès dus aux conditions de vie au barrage de Trapeang Thma

827 Le moyen échoue en ce que l’Appelant se contente de répéter ses griefs erronés

concernant la légalité de la requalification des faits en tant que meurtre avec dol

éventuel2859 et l’applicabilité de la qualification de meurtre avec dol éventuel2860 La

Chambre de première instance a agi en vertu de l’autorité qui est la sienne de requalifier

les faits2861 et l’élément moral du crime contre l’humanité de meurtre comprenait le dol

éventuel en 1975
2862

828 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle l’élément matériel du meurtre n’a pas été

établi au barrage de Trapeang Thma est contraire au bon sens et tirée d’une

mésinterprétation du Jugement L’Appelant reproche à la Chambre de première instance

l’erreur d’avoir conclu à l’omission coupable sans avoir qualifié la nature et la portée de

En fait comme TAppelant le reconnaît
2863 2864

l’obligation d’agir

première instance a jugé que l’élément matériel du meurtre était établi au barrage de

Trapeang Thma en raison d’actes positifs « le fait d’imposer des conditions [ ] qui ont

entraîné la mort des travailleurs » et non d’une « omission » « [L]e refus [des autorités

du site de travail] de mettre en place des horaires de travail et des conditions de travail

la Chambre de

2857
E465 Jugement par 1691

Moyen 113 F54 Mémoire d’appel « Absence de meurtre avec dol éventuel » par 758 à 762 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 42 EN p 38 et 39 FR et p 60 KH

F54 Mémoire d’appel par 758

F54 Mémoire d’appel par 761

Voir réponse au moyen 6

Voir réponse au moyens 86 et 87 à 93

F54 Mémoire d’appel par 759 L’Appelant répète ce grief erroné en rapport avec chacun des sites de

crimes qu’il s’agisse des coopératives de Tram ~~~ du barrage du 1
“

Janvier du barrage de

Trapeang Thma ou du Centre de sécurité de Kraing Ta Chan Voir réponse aux moyens 99 113 115 et

123

F54 Mémoire d’appel par 759 citant E465 Jugement par 1388

2858

2859

2860

2861

2862

2863

2864
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ou de vie adaptées aux besoins des ouvriers et d’offrir des soins médicaux de base

constituait simplement un refus de renoncer à ces actes positifs et donc
2865

appropriés »

leur continuation

829 Remarquablement l’Appelant ne conteste pas l’appréciation que la Chambre de première

instance a faite de la preuve ni les constatation de fait qu’elle a dégagées et qui constituent

le fondement de la conclusion juridique attaquée

notamment les faits suivants i les travailleurs ne recevaient pas assez de nourriture

manquaient d’eau potable et tombaient malades à cause de la mauvaise qualité de

l’eau2867 ii les travailleurs étaient mal logés tombaient souvent malades et certains

iii les travailleurs qui tombaient malades étaient accusés de

2866
Ces constatations concernent

2868
mouraient de maladies

feindre la maladie recevaient des remèdes inefficaces et ne pouvaient être vus que par

des médecins incompétents
2869

iv les conditions de travail étaient exigeantes

notamment du fait que tout se faisait manuellement2870 qu’il fallait travailler par tous les

temps2871 qu’il fallait travailler de longues heures parfois jour et nuit sans arrêt

2873

2872
et

que les quotas de travail imposés étaient éreintants

presque tous les jours après s’être effondrés

adapter ces conditions est simplement la manifestation de l’acte ininterrompu que

constitue leur imposition avec ce que cela comporte de décès tout au long de la

construction de l’ouvrage

830 L’Appelant ne montre pas non plus en quoi la Chambre de première instance aurait fait

erreur dans son appréciation de l’élément moral

v des travailleurs mouraient

La répugnance des autorités du site à
2874

2875
en concluant que les autorités du

2865
E465 Jugement par 1388 Voir également réponse au moyen 99

Si l’Appelant entendait contester les constatations de fait au moyen d’autres griefs il a manqué de signaler
son intention dans F54 Mémoire d’appel par 758 à 762 par des renvois à d’autres sections de son

Mémoire En tout état de cause ses autres moyens ne contestent pas toutes les constatations de fait qui
fondent la conclusion attaquée sous le moyen 113

Voir par exemple E465 Jugement par 1298 à 1301

Voir par exemple E465 Jugement par 1308 1320 et 1375

Voir par exemple E465 Jugement par 1321 et 1322

Voir par exemple E465 Jugement par 1296

Voir par exemple E465 Jugement par 1270

Voir par exemple E465 Jugement par 1278 à 1280

Voir par exemple E465 Jugement par 1288

Voir par exemple E465 Jugement par 1375 et 1385 Ayant pris en compte toutes ces constatations la

Chambre de première instance s’est déclarée « convaincue que le décès de ceux qui s’écroulaient sur le

site de travail était dû au surmenage à l’épuisement et à l’inanition[ que d]es travailleurs mouraient de

maladies contractées en raison du travail pénible et des conditions de vie insalubres qui s’aggravaient à

cause du manque de soins médicaux de base appropriés[ et] que le fait d’avoir imposé de telles conditions

a entraîné le décès des travailleurs sur le site de construction » voir E465 Jugement par 1384 toutes

citations comprises
F54 Mémoire d’appel par 761

2866

2867

2868

2869

2870

2871

2872

2873

2874

2875
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barrage de Trapeang Thma avaient sciemment imposé des conditions en sachant qu’elles

étaient susceptibles d’entraîner des décès ou en acceptant l’éventualité qu’elles puissent

aboutir à cette conséquence fatale2876 L’Appelant se contente d’affirmations qui ne

trouvent pas appui dans la preuve et qui sont fondées sur une lecture erronée des

conclusions juridiques de la Chambre de première instance concernant le meurtre et

l’extermination

831 L’Appelant affirme que l’intervention à l’époque des faits de facteurs externes

contemporains échappant au contrôle des autorités « sans compter ceux qui

préexistaient » rend le lien de causalité entre les conditions imposées et leur effet sur les

travailleurs à ce point difficile à déterminer qu’un juge des faits raisonnable ne saurait en

déduire que les autorités possédaient l’élément moral se rattachant au décès survenus

dans ces conditions2877 L’Appelant ne relève toutefois aucun de ces facteurs externes

contemporains des faits ou préexistants et fait abstraction de portions critiques des

conclusions juridiques de la Chambre de première instance

832 La Chambre de première instance a jugé établi que les autorités avaient « délibérément

imposé » les conditions visées « pendant une période prolongée » avec l’intention

d’« d’exploiter les ouvriers [ ] tout en étant indifférentes à leur bien être et en acceptant

le risque de causer leur mort pour pouvoir atteindre leur objectif »2878 La Chambre de

première instance a également pris note du « refus » des autorités d’adapter lesdites

conditions en réponse aux besoins des travailleurs2879 Étant donné les constatations

susmentionnées l’Appelant ne fait pas la démonstration qu’aucun juge des faits

raisonnable n’aurait pu conclure que l’ampleur et la gravité des actions des autorités

établissaient au delà de tout doute raisonnable l’intention de commettre le meurtre

833 L’Appelant reproche encore à mauvais escient à la Chambre de première instance l’erreur

de ne pas avoir apprécié « au niveau temporel » la preuve sur laquelle elle s’est fondée

pour conclure à la constitution de l’élément moral2880 La Chambre de première instance

a considéré que les travaux de construction du barrage de Trapeang Thma avaient débuté

entre le début de 1976 et 19772881 qu’il y avait eu un pic d’activité pendant l’année

19772882 et que l’ouvrage avait été achevé pour l’essentiel à la fin de 1977 ou à la mi

2876
E465 Jugement par 1389

F54 Mémoire d’appel par 761

E465 Jugement par 1389 et 1387

E465 Jugement par 1388

F54 Mémoire d’appel par 761

E465 Jugement par 1220

E465 Jugement par 1220 et 1262

2877

2878

2879

2880

2881

2882
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197B2883 La chambre de première instance a poursuivi en considérant que les autorités

avaient imposé les conditions visées « pendant une période prolongée notamment après

que leur incidence sur les travailleurs [était] devenue manifeste »2884 À la simple lecture

du libellé du Jugement il ressort que l’élément moral s’étendait à toute la période de la

construction du Barrage comme le confirment les constatations de fait de la Chambre de

première instance et les mentions qui y sont faites de rapports sur les mauvaises

conditions de vie au barrage de Trapeang Thma à la mi 19762885 d’articles de la revue

Jeunesse révolutionnaire et d’article de presse mentionnant des pénuries d’eau au barrage

de Trapeang Thma de la mi 1977 à la fin 19772886 de visites du site sous le régime de

l’information contrôlée en 1977 et au début de 1978 à l’occasion desquelles les

responsables du PCK fournissaient aux délégations diplomatiques et aux journalistes une

idée fausse des conditions de travail et de vie qui régnaient sur place2887 ainsi que de

télégrammes dans lesquels il était question des mauvaises conditions de vie au barrage

de Trapeang Thma de la mi 1977 à la mi 1978 dont plusieurs rapports adressés par le

bureau 560 de la zone Nord Ouest au Bureau 870 du Centre du Parti
2888

2889
Moyen d’appel 114 persécution pour motifs politiques

834 Le moyen 114 devrait être rejeté au motif que l’Appelant n’établit pas que la

Chambre de première instance a erré dans son appréciation de la preuve sur

laquelle elle s’est fondée pour conclure à la constitution de l’élément matériel de la

persécution pour motifs politiques au barrage de Trapeang Thma

835 Ce moyen échoue en ce que l’argument de l’Appelant est fondé sur une mésinterprétation

de la preuve et sur l’omission de constatations de fait pertinentes il devrait par

conséquent être rejeté2890 Plus spécifiquement le grief de l’Appelant est entièrement

construit sur une interprétation erronée de l’Ordonnance de clôture et ne rend pas compte

de la totalité de la preuve qui a permis d’établir la persécution pour motifs politiques2891

2883
E465 Jugement par 1221

E465 Jugement par 1389

E465 Jugement par 1307

E465 Jugement par 1285

E465 Jugement par 1216 1217 1222 et 1253

E465 Jugement par 1239 à 1248 et 1318

Moyen 114 F54 Mémoire d’appel « Persécution pour motifs politiques » par 763 à 767 F54 1 1

Mémoire d’appel annexe A p 42 et 43 EN p 40 FR et p 60 KH

Voir Arrêt Boskoski et Tarculovski par 18 Arrêt Krajisnik par 18 Arrêt Martic par 17

F54 Mémoire d’appel par 763 à 767 l’argument de l’Appelant est entièrement fondé sur le principe
erroné qui voudrait que la Chambre de première instance n’ait été saisie que d’actes de persécution

politique visant le peuple nouveau

2884

2885

2886

2887

2888

2889

2890

2891

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 386 de 637

ERN>01659973</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Ayant été correctement saisie2892 la Chambre de première instance a considéré que le

groupe persécuté au barrage de Trapeang Thma était constitué des « ennemis réels ou

supposés du PCK »2893 Le fait que l’Appelant ne fasse aucun cas des abondantes

constatations de fait et conclusions juridiques dégagées par la Chambre de première

instance concernant la persécution des ennemis du PCK n’ôte rien aux constations et

conclusions raisonnables selon lesquelles i les ennemis du PCK faisaient l’objet d’une

discrimination de fait2894 ii ce traitement discriminatoire violait des droits

fondamentaux2895 et iii la violation de ces droits atteignait le degré de gravité requis pour

constituer l’élément matériel de la persécution2896

4 L’AÉRODROME DE KAMPONG CHHNANG

2897
Moyen d’appel 123 aérodrome de Kampong Chhnans

Le moyen n° 123 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur en requalifiant le crime

d’extermination en meurtre avec dol éventuel à l’aérodrome de Kampong

Chhnang

836

Le moyen n° 123 ne peut être retenu dès lors que ~Appelant se borne à réitérer

ses affirmations erronées concernant la saisine2898 la licéité de requalifier les faits en

meurtre avec dol éventuel2899 et l’applicabilité du meurtre avec dol éventuel au moment

des faits2900 Ces arguments ne peuvent être retenus la Chambre de première instance

a été dûment saisie elle a agi dans les limites de sa compétence lorsqu’elle a requalifié

les faits en question2901 et la définition de l’élément moral du meurtre en tant que crime

contre l’humanité tel qu’il existait en 1975 englobait le dol éventuel2902

837

2892
Voir réponse aux moyens 68 72 75 76 77 124 et 134 saisine du chef de persécution pour motifs

politiques
E465 Jugement par 1407 et 1413

E465 Jugement par 1409 et 1410 Voir également par 1268 citant quatre témoins qui ont déclaré que

ceux qui étaient considérés comme de mauvais travailleurs étaient mis dans des unités où les conditions de

travail étaient plus dures 1345 citant six témoins qui ont déclaré que les membres du peuple de base

recevaient des postes de dirigeants 1362 à 1367 citant trois témoins qui ont décrit les arrestations et les

exécutions de gens considérés comme des ennemis du PCK

E465 Jugement par 1411

E465 Jugement par 1412

Moyen n° 123 F54 Mémoire d’appel Aérodrome de Kampong Chhnang par 814 à 824 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 45 EN p 41 FR et p 64 KH

F54 Mémoire d’appel par 818

F54 Mémoire d’appel par 814

F54 Mémoire d’appel par 822

Voir réponse au moyen 6 Voir également E465 Jugement par 1803 à 1804

Voir réponse au moyen 86

2893

2894

2895

2896

2897

2898

2899

2900

2901

2902
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L’argument de l’Appelant concernant la saisine ne peut être retenu pour les

motifs énoncés ci dessus2903 et aussi du fait que le Réquisitoire introductif demandait

spécifiquement l’ouverture d’une enquête en relation avec entre autres la réduction en

esclavage la persécution l’emprisonnement et d’autres actes inhumains commis à

l’aérodrome de Kampong Chhnang2904 Il est déclaré dans le Réquisitoire introductif

que les ouvriers à l’aérodrome de Kampong Chhnang « mouraient lentement

d’inanition » qu’ils étaient contraints de travailler « extrêmement dur » et qu’ils étaient

emmenés et exécutés et disparaissaient2905 L’index explicatif 52 du Réquisitoire

introductif fait en outre état de plusieurs déclarations de témoins qui ont décrit le

manque de nourriture le travail exténuant et d’autres conditions de vie déplorables à

l’aérodrome de Kampong Chhnang2906 Les co juges d’instruction ont ainsi été dûment

saisis pour enquêter plus avant sur les conditions de vie à l’aérodrome de Kampong

Chhnang et porter des accusations contre l’Appelant pour les décès qui en ont

résulté

838

2907

L’Appelant soutient en outre à tort que la Chambre de première instance n’a pas

qualifié l’obligation légale d’agir et a ainsi erré en établissant l’élément moral du

la Chambre de première

839

2908 2909
De fait et comme l’a reconnu l’Appelant

instance a considéré que l’élément matériel du crime de meurtre à l’aérodrome de

Kampong Chhnang était constitué par la commission active d’actes criminels « les

conditions qui ont été imposées aux ouvriers ont entraîné la mort d’un grand nombre

de personnes notamment parce que ceux ci ont été soumis à des conditions de travail

dangereuses et ont été astreints à travailler de longues heures sans nourriture

suffisante2910 » L’« absence de mesures appropriées destinées à remédier ou à

meurtre

2903
Voir réponse au moyen 38

D3 Réquisitoire introductif par 122

D3 Réquisitoire introductif par 47

D3 Réquisitoire introductif par 47 citant l’index explicatif n° 52 sur les conditions de vie au chantier de

construction de l’aérodrome de Kampong Chhnang p 97 à 99

D427 Ordonnance de clôture par 1381 à 1390

F54 Mémoire d’appel par 821 L’Appelant réitère cette affirmation erronée pour ce qui concerne chacun

des sites de crime de Tram ~~~ du barrage du ler Janvier du barrage de Trapeang Thma et de l’aérodrome

de Kampung Chhnang Voir réponse aux moyens 99 113 115 et 123

F54 Mémoire d’appel par 822 citant E465 Jugement par 1805

E465 Jugement par 1800

2904

2905

2906

2907

2908

2909

2910
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améliorer ces conditions » ne constituait ainsi pas une omission distincte mais plutôt

un défaut de s’abstenir de ces actes

La Chambre a établi que les conditions à l’aérodrome de Kampong Chhnang

étaient illustrées par le fait que des ouvriers avaient été frappés par des fragments de

roche après une explosion dans le cadre du travail2912 l’absence d’équipement de

protection et les accidents mortels2913 et les morts causées par l’épuisement et la

faim2914 Les autorités responsables du chantier connaissaient les conditions qui étaient

imposées à l’aérodrome de Kampong Chhnang pendant toute la durée de sa

construction mais n’étaient pas disposées à les adapter étant « indifférents au sort

réservé [aux] ouvriers2915 » Ainsi se trouvait satisfait l’élément moral requis2916 La

Chambre a constaté que les décès survenus à l’aérodrome de Kampong Chhnang

auraient pu être évités si les autorités avaient « adapt[é] les horaires de travail ou

[ ]amélior[é] la sécurité et les conditions de vie » mais qu’elles s’en étaient

délibérément abstenues2917 L’Appelant n’a pas non plus identifié de facteurs externes

qui rendent invalide le lien de cause à effet entre les conditions et les décès à

l’aérodrome de Kampong Chhnang2918

L’Appelant prétend également à tort que la Chambre de première instance n’a

pas évalué la « preuve de manière précise au niveau temporel2919 » La Chambre a

constaté que la décision de commencer la construction à l’aérodrome de Kampong

Chhnang a été prise par le Comité permanent en avril 1976 et que la construction a

commencé au milieu de l’année 1976 et s’est poursuivie jusqu’en janvier 19792920 Pour

évaluer les conditions de vie à l’aérodrome de Kampong Chhnang la Chambre s’est

appuyée sur les témoignages de personnes ayant travaillé à l’aérodrome de Kampong

2911

840

841

2911
E465 Jugement par 1804 De plus en ce qui concerne l’aérodrome de Kampong Chhnang en raison de

la nature militaire de la base la Chambre de première instance s’est appuyée sur une jurisprudence
délimitant le devoir de diligence à l’endroit des soldats en vue de s’assurer « que le travail et la discipline

exigés d’eux n’excèdent pas le niveau de souffrance inhérent à l’exercice de leurs fonctions » voir E465

Jugement par 1834 citant Quispialaya Vilcapoma v Peru Inter Am Ct H R Jugement 23 nov 2015

Série C n° 308 par 124 traduction non officielle Voir également réponse au moyen 99

E465 Jugement par 1755 et 1801

E465 Jugement par 1755 à 1756 1760 et 1801

E465 Jugement par 1758 1800 et 1802

E465 Jugement par 1800

E465 Jugement par 1805

E465 Jugement par 1832 et 1835

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 823

F54 Mémoire d’appel par 823

E465 Jugement par 1723 et 1724

2912

2913

2914

2915

2916

2917

2918

2919

2920
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Chhnang pendant toute la durée de sa construction2921 et a estimé que les conditions

dangereuses et inhumaines ont été maintenues « sur une longue période » y compris

après que leurs effets néfastes sur les ouvriers sont devenus manifestes2922 Une simple

lecture des constatations de la Chambre indique donc que l’élément moral du crime de

meurtre était présent sur toute la période de construction de l’aérodrome de Kampong

Chhnang

ii Les centres de sécurité

La Chambre de première instance a considéré comme établi que pendant la

période du KD les crimes contre l’humanité d’emprisonnement de réduction en

esclavage de persécution et autres actes inhumains atteintes à la dignité humaine et

disparitions forcées de torture de meurtre et d’extermination ont été commis aux

centres de sécurité en conséquence d’une politique du PCK ayant consisté à identifier

à arrêter à isoler et à « écraser » les personnes qui étaient considérées comme étant les

ennemis les plus dangereux dans les centres de sécurité et sur les sites d’exécution et à

rééduquer les « mauvais éléments »2923 Cette politique était intrinsèquement liée au

projet commun2924 En outre la Chambre a correctement constaté que les crimes contre

l’humanité ont été commis par suite de l’imposition de conditions inhumaines dans les

centres de sécurité

Huit moyens d’appel de l’Appelant2926 concernant les centres de sécurité ne

peuvent être retenus dans la mesure où ils limitent à tort les éléments de preuve

examinés par la Chambre2927 reposent sur des conjectures2928 ne répondent pas aux

normes requises pour l’examen en appel2929 et ne justifient pas l’intervention de la

842

2925

843

2921
E465 Jugement par 1731 citant par exemple El 321 1 Him Han T 24 juin 2015 11 10 27 à 11 16 13

p 41 à 42 E3 5810 Kaing Guek Eav alias Duch T 25 novembre 2009 11 21 58 à 11 25 00 p 58 E3 369

Procès verbal d’audition de Koy Mon FR 00272724 00272727

E465 Jugement par 1805

E465 Jugement par 3976 meurtre 3978 à 3983 extermination réduction en esclavage

emprisonnement torture persécution pour motifs politiques 3985 à 3986 autres actes inhumains ayant

pris la forme de faits qualifiés d’atteintes à la dignité humaine et de disparitions forcées Voir également

par 3987

E465 Jugement par 3973 3987

E465 Jugement par 2568 2815 3116

Moyen nos 125 127 129 131 à 133 135 et 251

Moyen n° 133

Moyen n° 131

Moyen n° 135

2922

2923

2924

2925

2926

2927

2928

2929
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Chambre de la Cour suprême2930 Plus particulièrement l’Appelant comprend mal et

applique de manière erronée certains éléments clés du droit relatif à la persécution2931

1 S 21

2932
Moyen d’appel 125 persécution pour des motifs politiques

Le moyen n° 125 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou de fait lorsqu’elle

a conclu que les « opposants réels ou supposés du PCK » constituaient un groupe

suffisamment identifiable et qu’ils subissaient une discrimination de fait à S 21

Ce motif ne peut être retenu à l’égard des erreurs alléguées dont l’Appelant

n’expose pas le type dès lors qu’il ne tient pas compte de la jurisprudence pertinente

des CETC et déforme les conclusions auxquelles la présente Chambre est parvenue

dans l’affaire n° 001

Contrairement aux prétentions erronées de l’Appelant

844

845

2933
la catégorie des

« opposants réels ou supposés du PCK » peut constituer un groupe suffisamment

Ainsi la Chambre de première instance n’a pas commis d’erreur

lorsqu’elle a déterminé que les catégories d’ennemis réels ou supposés s’étaient

« élargi[es] au fil du temps » durant la période du KD

prisonniers appartenaient à ces catégories

preuves hautement probantes exposées dans le Jugement

Chambre de première instance a établi une chronologie claire de la notion d’ennemis

du PCK et des catégories non ambiguës de personnes appartenant au groupe visé des

adversaires réels ou supposés du PCK2938

L’Appelant soutient également de manière peu convaincante que la conclusion

846

2934
identifiable

2935
et qu’à S 21 différents

Ces constatations étaient fondées sur les
2936

2937
à partir desquelles la

847

2930

Moyen nos 127 132 et 251

Moyen nos 125 et 129

Moyen n° 125 F54 Mémoire d’appel Persécution pour motifs politiques par 825 à 827 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 46 EN p 42 FR et p 65 KH

F54 Mémoire d’appel par 825

F28 Arrêt Duch par 273 F36 Arrêt par 669 Voir également F28 Arrêt Duch par 282 Voir réponse
aux moyens 68 72 75 76 77 124 et 134 saisine pour la persécution pour motifs politiques trois

groupes

E465 Jugement par 2600 note de bas de page 8789 renvoyant aux par 3744 à 3863 section 16 3

Ennemis réels ou supposés Voir notamment par 3839

Voir E465 Jugement par 2600 et 2602 Voir également par 2577

E465 Jugement par 3744 à 3748

Voir E465 Jugement par 3744 à 3863 section 16 3 Ennemis réels ou supposés Voir également

par 2600 et 2602

2931

2932

2933

2934

2935

2936

2937

2938
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à laquelle parvient la Chambre de première instance qu’à S 21 les prisonniers « étaient

arrêté[s] en masse [ ] en particulier pendant les purges et à mesure que le conflit avec

le Vietnam s’est intensifié » démontre que les victimes étaient choisies aveuglément

qu’elles ne faisaient pas l’objet d’une discrimination de fait
2939

Comme établi ci

dessus confirmé par la Chambre de la Cour suprême et correctement appliqué par la

Chambre de première instance « un acte ou une omission sont effectivement

discriminatoires “lorsqu’une personne est prise pour cible en raison de son

appartenance à un groupe défini par l’auteur du crime sur la base de certains

critères”2940 » Ce n’est pas le nombre de personnes prises pour cible qui détermine si

ces personnes ont fait l’objet d’une discrimination de fait Le nombre de victimes

démontre plutôt la manière systématique et organisée dont les ennemis réels ou

supposés du PCK ont été pris pour cible2941

En outre l’Appelant déforme les conclusions de la présente Chambre dans le

dossier n° 001 relatives à la persécution pour des motifs politiques à S 21 pour soutenir

son affirmation erronée selon laquelle les prisonniers dans le deuxième procès du

dossier n° 002 étaient ciblés sans discrimination2942 Compte tenu des constatations de

la Chambre de première instance dans l’affaire n° 001 selon lesquelles « [v]ers la fin du

régime “[l]a politique d’élimination des ennemis a [ ] été guidée par une véritable

paranoïa” » la présente Chambre a néanmoins considéré que « dans la mesure où ces

ennemis politiques étaient définis selon une politique fondée sur un critère général

tandis que d’autres membres de la population continuaient de jouir d’une certaine

liberté il est permis de conclure à une persécution pour motifs politiques2943 » Le

principe juridique établi dans le dossier n° 001 est logiquement que le fait de choisir

les victimes aveuglément ne satisfait pas aux éléments constitutifs de la persécution

Les constatations factuelles sur la question de savoir si les victimes étaient

effectivement choisies aveuglément sont toutefois uniques à chaque cas et comme le

848

2939
E465 Jugement par 2601 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 826

Voir réponse au moyen 108 Voir également F28 Arrêt Duch par 272 [souligné dans l’original] F36

Arrêt par 667 et 690 E465 Jugement par 714

Voir par exemple E465 Jugement par 2548 et 3982 Voir également par 2563 exécutions menées à

S 21 2568 mauvais traitements administrés à S 21 2602 politique du PCK de prendre pour cible les

personnes perçues comme des adversaires politiques et 3958 exécutions systématiques menées par le

PCK

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 826 notes de bas de page 1483 à 1484 citant F28 Arrêt Duch

par 277 283 et 827

F28 Arrêt Duch par 282

2940

2941

2942

2943
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2944
reconnaît l’Appelant « il s’agi[t] de deux dossiers différents »

Se fondant sur une pléthore d’éléments de preuve d’une valeur probante

élevée2945 la Chambre de première instance dans le deuxième procès du dossier n° 002

a raisonnablement conclu que « les activités de S 21 étaient principalement dirigées

contre les ennemis politiques réels ou supposés du PCK » à savoir un groupe

suffisamment identifiable2946 Les victimes étaient notamment des détracteurs de la

révolution socialiste des critiques ou des opposants du Parti d’anciens fonctionnaires

et militaires de la République khmère et le nouveau peuple2947 qui étaient identifiés et

arrêtés du fait qu’ils avaient été « taxé[s] d’être des ennemis des traîtres ou des espions

et considéré[s] comme des ennemis politiques du PCK et de la révolution2948 » Tout au

long de leur détention à S 21 ces personnes « étaient effectivement considérées [ ]

comme des ennemis de l’intérieur et de l’extérieur ayant des liens présumés avec la

CIA le KGB ou les Vietnamiens2949 »

En outre la Chambre de première instance a raisonnablement constaté d’après

les éléments de preuve que ces victimes « étaient arrêté[e]s détenu[e]s soumis[es] à

un traitement et à des conditions de vie encore plus difficiles et finalement torturé[e]s

et exécuté[e]s à S 21 en conséquence directe du fait qu’[elles] étaient perçu[e]s

comme des ennemis du PCK2950 » Par exemple « le personnel de S 21 apprenait à

identifier les ennemis à être “absolus” dans leur vision des “ennemis”2951 » « [L]es

interrogateurs recevaient pour instruction de ne pas avoir pitié de l’“ennemi” même

849

850

2944
F54 Mémoire d’appel par 827 Il convient de noter qu’il a été maintenu en appel que Duch était coupable
d’avoir persécuté pour des motifs politiques les prisonniers du S 21 dont il savait qu’ils étaient en fait des

ennemis du Parti et que sa condamnation pour persécution a été annulée uniquement en ce qui concerne

les prisonniers dont il ne pensait pas qu’ils étaient en fait des ennemis et par conséquent qu’il visait

aveuglément Voir F28 Arrêt Duch par 283 «[ ] la Chambre de première instance a commis une erreur

de droit en ce qu’elle a qualifié de persécution pour motifs politiques les actes commis à l’encontre de ces

personnes » [non souligné dans l’original] 284 et 277 Quoi qu’il en soit l’Appelant ne démontre pas

comment une constatation factuelle dans le dossier n° 001 empêche une constatation de persécution pour

motifs politiques à S 21 dans le deuxième procès du dossier n° 002 02 Voir également réponse aux moyens
68 72 75 76 77 124 et 134 saisine pour persécution pour motifs politiques trois groupes

Voir E465 Jugement par 2086 à 2134 section 12 2 3 Considérations générales relatives aux éléments

de preuve

E465 Jugement par 2601

E465 Jugement par 2600 2485 à 2492 et 2230

E465 Jugement par 2601

E465 Jugement par 2602

E465 Jugement par 2602 Voir également par 2601 Pour des catégories supplémentaires d’ennemis

réels ou supposés du PCK à S 21 voir par exemple par 2600 et 2486 Voir également par 2531

E465 Jugement par 2163 Voir également par 2169 et 2402

2945

2946

2947

2948

2949

2950

2951
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s’il s’agissait d’un parent2952 » Les victimes appartenant au groupe visé étaient tenues

d’admettre leurs fautes et leur culpabilité2953 Les gens interrogés étaient « soumis à des

pressions physiques et psychologiques ou à de mauvais traitements en vue d’obtenir

des aveux sur leurs réseaux de traître présumés2954 » Les membres du groupe visés

devaient ensuite être écrasés2955 De même les prisonniers ayant occupé un rang élevé

au PCK qui étaient incarcérés dans la prison spéciale de S 21 étaient gardés dans des

« conditions telles qu’ils puissent rester en vie juste assez longtemps pour faire des

aveux exhaustifs avant leu inéluctable exécution2956 »

2 KRAING TA CHAN

2957
Moyen d’appel 127 Kraing Ta Chart

Le moyen n° 127 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur en concluant que l’acte de

disparition forcée peut être commis plus d’une fois à l’égard de la même personne

Le motif ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre

de première instance a commis une erreur dans son interprétation ou son application du

droit il est simplement en désaccord avec les conclusions de la Chambre L’Appelant

n’a pas fourni de fondement juridique à l’appui de son affirmation selon laquelle l’acte

de disparition forcée est un « comportement criminel continu2958 » et en conséquence

il ne peut s’agir de deux crimes distincts le premier au moment de la disparition des

détenus dans les coopératives pour être envoyés à Kraing Ta Chan et le second lorsque

ces détenus sont disparus de Kraing Ta Chan pour être exécutés2959 L’Appelant n’a pas

non plus établi que la conclusion de la Chambre sur ce point entraîne effectivement un

déni de justice dans des circonstances où cette conclusion n’est pas déterminante pour

le verdict rendu selon lequel TAppelant a commis les actes prenant la forme de la

851

852

2952
E465 Jugement par 2163 Voir également par 2169 et 2394

E465 Jugement par 2163 Voir également par 2169 2236 2372 et 2389

E465 Jugement par 2601 renvoyant à la note de bas de page 8792 au par 2328 entre autres Voir

également par 2327 2387 2389 et 2396 à 2397

Voir par exemple E465 Jugement par 2149 2236 2245 2350 et 2504 Il était rare de ne pas procéder
à des exécutions Voir par 2350 2566 et 2601 note de bas de page 8795 renvoyant au par 2451 entre

autres Voir également par 2362

E465 Jugement par 2256 2258

Moyen n° 127 F54 Mémoire d’appel Kraing Ta Chan par 837 à 840 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 46 EN p 42 FR et p 66 KH

F54 Mémoire d’appel par 837 et 838

F54 Mémoire d’appel par 839

2953

2954

2955

2956

2957

2958

2959
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disparition forcée initiale contre les personnes emmenées à Kraing Ta Chan2960

La Chambre de la Cour suprême a établi qu’en 1975 les disparitions forcées en

tant que crime n’avaient « ni définitions ni éléments juridiques spécifiques2961 »

L’analyse juridique voulue pour conclure à la constitution du crime consiste donc à

démontrer les éléments juridiques requis pour constituer le crime d’autres actes

inhumains i l’existence d’un acte ou d’une omission de la même gravité que les autres

actes énumérés en tant que crimes contre l’humanité ii l’acte ou l’omission a causé

de grandes souffrances ou douleurs mentales ou physiques ou constitué une grave

atteinte à la dignité humaine enfin iii l’acte ou l’omission a été voulu par l’accusé2962

La Chambre de première instance a correctement conclu que « l’acte sous jacent de

disparition forcée peut être commis plus d’une fois à l’égard de la même personne dès

lors que les éléments requis pour que soit constituée l’infraction d’autres actes

inhumains sont réunis dans chaque cas2963 »

La Chambre de première instance a correctement considéré que les disparitions

forcées se sont initialement produites lorsque les détenus ont été appréhendés dans leurs

communes et à leurs sites de travail puis sont disparus à Kraing Ta Chan2964 Les

membres de la famille ne recevaient aucune information sur le lieu où se trouvaient

leurs proches2965 La Chambre a également considéré que d’autres actes ayant pris la

forme de faits qualifiés de disparition forcée avaient été commis lorsque les prisonniers

avaient été enlevés à leurs codétenus et étaient disparus souvent conduits à leur

exécution en recourant au subterfuge qu’« ils étaient envoyés chez eux2966 » Les actes

des gardiens auteurs des secondes disparitions à Kraing Ta Chan constituaient un

nouveau crime de disparition forcée « ont été commis intentionnellement par d’autres

[ ] auteurs que ceux impliqués dans la disparition initiale des personnes dans les

coopératives2967 »

853

854

2960
E465 Jugement par 4306 la Chambre de première instance a conclu que l’Appelant a commis à raison

de sa participation à une entreprise criminelle commune les crimes contre l’humanité que sont les autres

actes inhumains ayant pris la forme de faits qualifiés de disparitions forcées dans les coopératives de Tram

~~~

F36 Arrêt par 589

F36 Arrêt par 580

E465 Jugement par 2854

E465 Jugement par 2853 note de bas de page 9741 citant la section 10 1 13 10 Coopératives de Tram

~~~ Qualification juridique des faits Autres actes inhumains ayant pris la forme de faits qualifiés de

disparitions forcées

E465 Jugement par 2856

E465 Jugement par 2809 et 2855

E465 Jugement par 2854

2961

2962

2963

2964

2965

2966

2967
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Les conclusions de la Chambre de première instance sont étayées par la nature

distincte des deux crimes commis contre la même personne Une autre personne est

l’auteur direct de la disparition subséquente d’un second environnement Il est

important de noter comme il est énoncé avec justesse dans l’Ordonnance de clôture

« [a]u delà des victimes directes les disparitions forcées [ ] faisaient souffrir ceux

qui en étaient témoins du fait du climat de peur et d’incertitude qu’elles

engendraient2968 » Les actes distincts ont causé des souffrances à deux groupes

distincts l’un composé des personnes qui sont restées dans les communes et les sites

de travail après les disparitions et l’autre des prisonniers de Kraing Ta Chan qui

confrontés à la disparition de leurs codétenus ont été privés de tout recours2969

La prétention de l’Appelant selon laquelle le nombre de fois que l’acte peut être

commis contre la même personne est limité ne repose sur aucun fondement juridique

L’Appelant s’appuie sur des parties sélectives et trompeuses de citations du Groupe de

travail sur les disparitions forcées ou involontaires pour étayer sa position2970

L’Appelant se fonde à tort sur conclusion du Groupe de travail selon laquelle

sans égard au « principe de non rétroactivité » lorsqu’une personne est condamnée

pour un acte conduisant à une disparition forcée la Cour ne peut segmenter le crime

pour ne considérer que les faits survenus après l’entrée en vigueur de l’instrument

juridique2971 Ces conclusions ne sont pas pertinentes ici car elles ne s’appliquent qu’à

une personne ayant fait l’objet d’une seule disparition par un seul auteur pendant une

période au cours de laquelle le comportement était contraire aux lois pénales Le

scénario actuel est distinct car il fait référence à une personne ayant fait l’objet de deux

disparitions distinctes de deux environnements distincts par deux auteurs directs

différents Contrairement à l’affirmation trompeuse de l’Appelant le Groupe de travail

n’a fait aucune constatation concernant des actes distincts commis contre la même

personne par différents auteurs directs

855

856

857

2968
D427 Ordonnance de clôture par 1360

E465 Jugement par 2855 « De par l’acte même et les méthodes d’exécution les co détenus la famille ou

les amis ont été entièrement privés de recours juridiques et des garanties procédurales prévues par le droit

international » et 2856 à 2858

F54 Mémoire d’appel par 837

Rapport du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires A HRC 16 48 26 janv 201 [0]

par 39 1 à 39 5

2969

2970

2971
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3 PHNOM KRAOL

2972
Moyen d’appel 133 réduction en esclavage

Le moyen 133 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur lorsqu’elle a conclu que le

crime de réduction en esclavage était constitué au centre de sécurité de Phnom

Kraol

858

Premièrement l’argument de l’Appelant selon lequel les co juges d’instruction

et plus tard la Chambre de première instance n’avaient pas été saisis des faits relatifs à

K 17 et Phnom Kral est sans fondement2973 Deuxièmement en ce qui concerne la

question des charges suffisantes le moyen ne peut être retenu car l’Appelant limite à

tort la preuve de la réduction en esclavage à K l 1 excluant ainsi les éléments de preuve

pertinents relatifs à K 17 et à la prison du Phnom Kraol Au contraire la Chambre a

correctement pris en compte les éléments de preuve de la réduction en esclavage à ces

trois endroits pour appuyer sa condamnation

La Chambre de première instance a constaté qu’à K 17 les détenus étaient

obligés de battre et de repiquer le riz tout en restant entravés mais à un degré

moindre2974 D’autres prisonniers devaient battre et repiquer le riz selon un plan de

travail réglementé Rien n’indique que les détenus aient été rémunérés pour leur dur

labeur Les détenus avaient peur d’être tués s’ils ne se conformaient pas aux instructions

dans le cadre de leur travail à Phnom Kraol et souffraient mentalement du traitement

qui leur était réservé2975 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la condamnation

était fondée uniquement sur des éléments de preuve insuffisants et non confrontés

s’agissant de K ll à savoir la déposition de Kul Nem partie civile et la déclaration

écrite de Aum Mol témoin décédé2976 est donc sans fondement L’Appelant n’a pas

réussi à établir au delà de tout doute raisonnable que la Chambre a commis une erreur

de droit lorsqu’elle a conclu qu’il y avait eu réduction en esclavage à K 17 K l 1 et la

prison de Phnom Kraol

859

860

2972
Moyen n° 133 F54 Mémoire d’appel Réduction en esclavage par 880 à 883 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 48 EN p 44 FR et p 68 KH

Voir réponse au moyen 48

E465 Jugement par 3121

E465 Jugement par 3121

F54 Mémoire d’appel par 881 à 883

2973

2974

2975

2976
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2977
Moyen d’appel 131 erreurs en concluant au meurtre intentionnel de Heus

Le moyen 131 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit et de fait lorsqu’elle

a conclu que les éléments du crime contre l’humanité de meurtre étaient

constitués

861

Le moyen ne peut être retenu car ~Appelant n’a pas établi que la prétendue

erreur de droit était fondée sur des sources juridiques inappropriées ou des règles

d’interprétation inapplicables De même l’Appelantn’apas établi que la caractérisation

factuelle était fondée sur des éléments de preuve qu’aucun juge du fait raisonnable

n’aurait pu admettre que l’évaluation des éléments de preuve était totalement erronée

ou que des éléments de preuve à décharge ont été délibérément omis

S’agissant de la prétendue erreur de droit ~Appelant fait valoir sans fondement

que la Chambre de première instance a fondé à tort ses conclusions sur les récits écrits

de deux témoins Uong Dos et Sok El qui n’ont pas comparu au procès violant de la

sorte le principe d’égalité des armes et les règles de preuve2978 Comme il a été établi

en réponse aux moyens nos 21 et 30 il était raisonnable pour la Chambre de première

instance de s’appuyer sur les déclarations et les demandes de constitution de partie

civile de Uong Dos et de Sok El qui se corroborent mutuellement sur « l’identité de la

victime la nature de l’agression dont Heus avait été l’objet la façon dont il était décédé

et dont son cadavre avait ensuite été traité2979 »

S’agissant de la prétendue erreur de fait ~Appelant conteste la valeur des

témoignages de Uong Dos et de Sok El affirmant qu’il existait des « indices objectifs

sur la possibilité d’une connivence entre les récits2980 » Cet élément ne peut être retenu

principalement parce que la Chambre de première instance est présumée avoir

correctement apprécié tous les éléments de preuve2981 Les préoccupations de

~Appelant suscitées par le fait que les entretiens ont eu lieu le même jour dans le même

village à des heures rapprochées2982 ne suffisent pas à réfuter cette présomption car

l’argument n’est qu’une simple conjecture ne démontrant aucune connivence ou autre

862

863

864

2977
Moyen n° 131 F54 Erreurs en concluant au meurtre intentionnel de Eleus par 863 à 869 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 47 p 43 FR et p 67 KH

F54 Mémoire d’appel par 864

E465 Jugement par 3100

F54 Mémoire d’appel par 866

F36 Arrêt par 352

F54 Mémoire d’appel par 866

2978

2979

2980

2981

2982
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irrégularité

L’Appelant soutient également que la Chambre de première instance a omis des

éléments de preuve à décharge se rapportant aux meurtres de Touch et de Heus2983

L’Appelant n’a toutefois étayé aucun argument voulant que la Chambre de première

instance ait sciemment agi avec mauvaise volonté ou se soit livrée à une conduite

malveillante comme l’exige le seuil particulièrement élevé prévu pour l’examen en

appel2984 Le fait que ce pouvoir d’appréciation soit exercé de manière erronée ou d’une

manière avec laquelle l’appelant n’est pas d’accord comme cela semble être le cas en

l’espèce n’est pas suffisant pour permettre de conclure raisonnablement à la mauvaise

foi Quand bien même une chambre de première instance ne fait pas explicitement

référence à des éléments de preuve à décharge ses conclusions n’en sont pas

À noter que l’Appelant n’a fourni aucun élément de

preuve de nature à jeter un doute raisonnable sur les conclusions de la Chambre de

première instance concernant les deux meurtres Le fait que Chan Toi alias Chan Tauch

et Neth Savat n’aient été témoins oculaires d’aucun meurtre ce qui a même été noté

par la Chambre de première instance et pris en compte dans le Jugement s’agissant de

L’Appelant n’a pas établi qu’un juge du

865

2985

automatiquement invalidées

2986 2987
Chan Toi n’est pas en soi disculpatoire

fait raisonnable n’aurait pu parvenir à cette conclusion2988

2989
Moyen d’appel 132 erreurs en concluant au meurtre avec dol éventuel de Touch

Le moyen 132 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait lorsqu’elle

a conclu que les éléments du crime de meurtre avec dol éventuel étaient constitués

866

2983
F54 Mémoire d’appel par 876 à 879 Voir également réponse au moyen 132

Bemba Gombo Second Corrected Musamba Appeal Brief par 52 et 54 citant l’Arrêt de la Cour de

cassation de Belgique du 28 mai 2013 au par 16 « [L]es actes d’instruction litigieux se résument à une

partie de pêche à la drague à savoir recueillir avec malveillance et sans le moindre indice des preuves sur

des infractions ne faisant pas l’objet d’une saisine dans le cadre de l’instruction judiciaire [ ]

l’irrégularité commise ne découle pas d’un comportement reprochable mais excusable et pardonnable ni

d’une négligence ou d’une imprudence excusable mais a été sciemment produite par la personne en charge
de l’enquête »

F36 Arrêt par 352

E465 Jugement par 3109 concernant Chan Toi

Arrêt Kvocka par 23 lorsque la Chambre de première instance n’a pas fait référence à un témoignage
même s’il est en contradiction avec ses conclusions elle est présumée avoir apprécié ce témoignage et lui

avoir accordé le poids qu’il convient mais avoir jugé qu’il ne l’empêchait pas de parvenir aux conclusions

qui sont les siennes

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

Moyen 132 F54 Mémoire d’appel Erreurs en concluant au meurtre avec dol éventuel de Touch par 870

à 875 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 47 EN p 43 FR et p 67 et 68 KH

2984

2985

2986

2987

2988

2989
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Le moyen ne peut être retenu car ~Appelant ne fait que réitérer son affirmation

erronée concernant l’application des éléments du crime de meurtre avec dol

éventuel2990 L’Appelant est en outre incapable d’établir que la Chambre de première

instance a commis une erreur de droit en i se fondant exclusivement sur la déclaration

d’une personne décédée pour condamner l’appelant pour meurtre ii en utilisant la

déclaration d’une personne décédée pour fonder une déclaration de culpabilité iii en

ne fournissant pas de motifs détaillés lorsqu’elle s’appuie sur des éléments de preuve

non testés et iv en omettant délibérément des éléments de preuve à décharge dans

l’appréciation du meurtre2991 Il n’a pas non plus démontré que l’une des erreurs

alléguées si elle était établie invaliderait le Jugement

Premièrement l’Appelant déforme les conclusions de la Chambre de première

instance lorsqu’il déclare qu’elle s’est fondée « exclusivement » sur la déclaration d’un

témoin décédé pour établir le meurtre d’un prisonnier Il n’existe aucun principe

juridique selon lequel la corroboration directe d’un décès est nécessaire pour établir le

meurtre d’un prisonnier et la mort d’une victime peut être déduite de manière

circonstancielle de l’ensemble des éléments de preuve présentés à la Chambre2992 Dans

la réalité les faits entourant la mort de Touch ont été corroborés par des preuves

circonstancielles des conditions de détention extrêmement mauvaises ayant prévalu

dans la prison2993 Si la Chambre n’a pas entendu d’éléments de preuve supplémentaires

à la barre concernant les conditions de vie à K l 1 ou à la prison de Phnom Kraol elle

a déclaré à juste titre qu’elle était saisie des faits se rapportant au centre de sécurité de

Phom Kraol considéré dans son ensemble2994 Ensemble ces éléments de preuve

corroborent de la sorte le récit de Sok El

Deuxièmement TAppelant affirme à tort que la déclaration écrite de Sok El ne

peut servir de fondement à la condamnation pour la mort de Touch étant donné qu’elle

n’a pas été soumise à l’examen de la défense Il n’existe pas de règle de preuve absolue

867

868

869

2990
F54 Mémoire d’appel par 874 et 875 Voir réponse au moyen 86

Voir réponse au moyen 131

Arrêt Kvocka par 260

La Chambre de première instance a formulé des constatations générales sur le fait que les prisonniers
étaient entravés qu’ils aient été soumis à des conditions d’hygiène et de détention déplorables qu’ils
aient été assujettis à un régime de travail obligatoire qu’il ne leur ait été octroyé que des quantités
insuffisantes de nourriture qu’ils aient été soumis à des interrogatoires et qu’occasionnellement il leur ait

été infligé des mauvais traitements physiques en dehors des interrogatoires Voir E465 Jugement

par 3101 mort de Touch 3102 conditions de détention des prisonniers à K l 1 et K 17

Voir réponse au moyen 48

2991

2992

2993

2994
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voulant qu’un juge du fait ne puisse fonder une déclaration de culpabilité sur la

déposition d’un ou de plusieurs témoins qui n’ont pas été interrogés par la défense2995

Néanmoins en l’instance la Chambre de première instance ne s’est appuyée sur les

éléments de preuve fournis dans la déclaration écrite de Sok El que dans la mesure où

ils corroboraient ou contredisaient les dépositions sur les conditions de détention

décrites à l’audience

Troisièmement l’Appelant soutient également à tort que la Chambre de

première instance n’a pas fourni la motivation rigoureuse requise pour se fonder sur des

éléments de preuve non testés2997 La question soulevée par l’Appelant en ce qui

concerne la façon dont la Chambre est parvenue à la conclusion que Touch était décédé

par suite des conditions d’emprisonnements alors que les éléments de preuve ne

permettaient pas d’identifier réellement le prisonnier et n’étaient aucunement

corroborés2998 ne donne lieu ni à une erreur de droit ni à une erreur de fait S’agissant

de l’identité l’Appelant n’explique pas en quoi la déclaration écrite de Sok El « ne

permet pas d’identifier réellement le prisonnier en question2999 » Sok El donne le nom

du prisonnier et précise son origine ethnique3000

Enfin l’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a

délibérément omis des éléments de preuve à décharge présentés à l’audience

relativement aux meurtres commis au centre de sécurité de Phnom Kraol

L’Appelant n’a toutefois étayé aucun argument voulant que la Chambre ait sciemment

agi avec mauvaise volonté ou se soit livrée à une conduite malveillante comme l’exige

le seuil particulièrement élevé prévu pour l’examen en appel
3002 À noter cependant

que l’Appelant n’a fourni aucun élément de preuve de nature à jeter un doute

raisonnable sur les conclusions de la Chambre3003 Le fait que Chan Toi alias Chan

Tauch et Neth Savat n’aient été témoins oculaires d’aucun meurtre ce qui a même été

2996

870

871

3001

2995
Voir réponse au moyen 21

E465 Jugement par 3094 Voir également réponse au moyen 30

F54 Mémoire d’appel par 872

F54 Mémoire d’appel par 872

F54 Mémoire d’appel par 872

E3 7702 Procès verbal d’audition de Sok El FR 00274826 « J’avais vu le corps d’un autre prisonnier
d’ethnicité Phnomg] allongé avec la tête tombante et la langue pendante » [version anglaise
EN 00239510 I saw anotherprisoner named Touch an ethnic Phnorng lying dead with his head hanging
down and his tongue sticking out and I told the guards to take him away since he had died]

F54 Mémoire d’appel par 876 à 879 Voir réponse au moyen 131

Muvunyi Décision interlocutoire de la Chambre d appel note de bas de page 86

Voir réponse au moyen 131

2996

2997

2998

2999

3000

3001

3002

3003
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noté par la Chambre de première instance et pris en compte dans le Jugement s’agissant

de Chan Toi3004 n’est pas en soi disculpatoire3005 La Chambre de première instance a

le pouvoir d’apprécier les incohérences dans les éléments de preuve et de rechercher

en considérant le témoignage dans son ensemble si le témoin est fiable et ses propos

crédibles et d’admettre ou d’exclure les principaux éléments de sa déposition3006

Dans tous les cas l’Appelant n’a pas établi que si la Chambre de première

instance avait effectivement commis une erreur cette erreur aurait invalidé le Jugement

Une modification du verdict pour en soustraire un meurtre commis à Phnom Kraol n’a

aucune incidence sur la validité de la déclaration de culpabilité s’agissant du crime

d’extermination commis à S 21 Kraing Ta Chan et Au Kanseng ou du crime de meurtre

commis aux coopératives de Tram ~~~ aux barrages de Trapeang Thma et du

ler Janvier et à l’aérodrome de Kampong Chhnang3007 S’agissant de l’incidence d’une

telle erreur de droit sur la peine la modification de la conclusion n’invaliderait pas la

détermination de la peine par la Chambre qui est cumulative et tient compte de

l’ensemble du comportement criminel Par conséquent l’Appelant n’établit pas

comment une telle erreur pourrait de quelque façon invalider la condamnation pour

meurtre ou la peine

872

3008
Moyen d’appel 251 conclusion générale

Le moyen 251 doit être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

déclaration de culpabilité prononcée par la Chambre de première instance à

l’encontre de l’Appelant pour le crime d’extermination commis à Phnom Kraol

constitue une erreur de droit invalidant le Jugement

Le moyen ne peut être retenu car même si l’Appelant établit que la Chambre

de première instance a commis une erreur de droit sur la condamnation pour

extermination à Phnom Kraol alors qu’elle avait considéré ailleurs que « l’infraction

d’extermination en tant que crime contre l’humanité n’[était] pas établie3009 » il n’a pas

873

874

3004
E465 Jugement par 3109 concernant Chan Toi

Arrêt Kvocka par 23 lorsque la Chambre de première instance n’a pas fait référence à un témoignage
même s’il est en contradiction avec ses conclusions elle est présumée avoir apprécié ce témoignage et lui

avoir accordé le poids qu’il convient mais avoir jugé qu’il ne l’empêchait pas de parvenir aux conclusions

qui sont les siennes

Arrêt Setako par 31

E465 Jugement par 4341

Moyen n° 251 F54 Mémoire d’appel General Conclusion par 2141 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe

A p 83 EN p 77 FR et p 118 et 119 KH

E465 Jugement par 3118

3005

3006

3007

3008

3009
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~~~
démontré que cette erreur invalidait le Jugement

n’eut été de la présence de cette erreur le procès se serait soldé par un verdict

Dès lors que la Chambre de première

L’Appelant n’a pas démontré que

~~~
entièrement ou partiellement différent

instance a déclaré ~Appelant coupable du crime d’extermination commis àS 21 à

Kraing Ta Chan et à Au Kanseng la révision du verdict au regard du crime

d’extermination commis à Phnom Kraol n’influe en rien sur la validité des éléments qui

servent de base à la détermination de la culpabilité pour le crime d’extermination

commis à ces autres sites

S’agissant de l’incidence de cette erreur de droit sur la peine la Chambre de

première instance a jugé que la gravité du crime commis est le « critère de loin le plus

important » pour fixer la peine appropriée pour la totalité des crimes commis et a

recensé les facteurs devant être pris en considération pour procéder à cette évaluation

en s’appuyant sur la jurisprudence de la Chambre de la Cour suprême

du verdict en ce qui concerne le crime d’extermination à Phnom Kraol ne contribue

guère à invalider les constatations de la Chambre à cet égard La Chambre a clairement

établi le très grand nombre et la brutalité des crimes commis ainsi que leur effet sur les

autres centres de sécurité

3012

875

3013
La révision

3014

3015
Moyen d’appel 135 autres actes inhumains ayant pris la forme de disparitions forcées

Le moyen 135 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur dans son appréciation des

éléments de preuve sur lesquels repose sa conclusion selon laquelle le crime contre

l’humanité d’autres actes inhumains ayant pris la forme de disparitions forcées

était établi s’agissant du centre de sécurité de Phnom Kraol

Ce moyen ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas établi la présence d’une

erreur s’agissant du traitement des éléments de preuve par la Chambre de première

instance Premièrement l’argument erroné de l’Appelant concernant la saisine de la

Chambre de première instance concernant les faits dont ont parlé les témoins Chan Toi

876

877

3010
Voir Critères d’examen en appel Erreurs de droit

F36 Arrêt par 99

E465 Jugement par 4341

E465 Jugement par 4349

E465 Jugement par 4361 à 4376

Moyen n° 135 F54 Mémoire d’appel AAI ayant pris la forme des disparitions forcées par 887 à 891

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 48 EN p 44 FR et p 68 et 69 KH

~~~

3012

3013

~~~

3015
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3016
est sans objet pour des raisons abordées ailleurs dans la présenteet Uong Dos

Réponse3017

Deuxièmement l’allégation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de

première instance n’a pas présenté de preuve directe et s’est servi d’éléments de preuve

qui « ne sont rien d’autre que du ouï dire3018 » est sans fondement Il est généralement

admis que la Chambre de première instance peut se fonder sur des preuves relevant du

ouï dire pour établir que les éléments d’un crime sont constitués sous réserve toutefois

de le faire avec circonspection3019 La Chambre de première instance a agi de façon

raisonnable et prudente lorsqu’elle a conclu que les récits résultant du ouï dire n’étaient

cohérents et corroborés que s’agissant du retrait des prisonniers de K 17 sans

explication et non de leur sort final3020 »

Dans tous les cas il revient à l’Appelant de démontrer qu’aucun juge du fait

raisonnable n’aurait pu dégager une constatation spécifique sur le fondement de

témoignages relevant du ouï dire3021 L’Appelant se contente d’affirmer que la

Chambre de première instance « n’a fait état d’aucune preuve directe et [que] la

condamnation repose uniquement sur de l’extrapolation3022 » Aucune autre explication

n’est donnée sur le caractère déraisonnable des conclusions de la Chambre de première

instance hormis le fait que les preuves relevaient du ouï dire ce qui ne satisfait pas au

critère d’examen en appel3023

Troisièmement TAppelant prétend sans fondement que la Chambre de première

instance a violé les règles d’appréciation de la preuve en se fondant sur la déposition de

Sao Sarun pour conclure que les disparitions qui seraient survenues au centre de sécurité

auraient été le résultat d’actes commis par les autorités du KD ou avec l’autorisation

l’appui ou l’assentiment du PCK3024 Contrairement à ce que prétend l’Appelant la

Chambre de première instance a agi dans les limites de son pouvoir discrétionnaire

878

879

880

3016
F54 Mémoire d’appel par 888

La Chambre de première instance a été saisie des faits s’étant produits à K l 1 et K 17 et à la prison de

Kraol et disposait d’éléments de preuve établissant que des disparitions forcées avaient eu lieu à ces

endroits Voir réponse au moyen 50

F54 Mémoire d’appel par 889

Voir réponse au moyen 32 ouï dire

E465 Jugement par 3091

Voir réponse au moyen 32 citant F36 Arrêt par 302 renvoyant à Arrêt Karera par 39 et 196

F54 Mémoire d’appel par 889

Voir réponse au moyen 32 ouï dire

F54 Mémoire d’appel par 890 et 891

3017

3018

3019

3020

3021

3022

3023

3024
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lorsqu’elle a apprécié quelles parties de la déposition étaient crédibles et lesquelles ne

l’étaient pas
3025 3026

De plus bien qu’elle n’y soit pas tenue

instance a systématiquement expliqué son raisonnement chaque fois qu’elle a rejeté ou

accepté chacune des parties du témoignage de Sao Sarun démontrant ainsi clairement

Même si le témoignage de Sao

Sarun était rejeté la conclusion contestée n’en resterait pas moins indépendamment

corroborée par au moins deux autres témoins3028

la Chambre de première

3027
un exercice raisonné de son pouvoir discrétionnaire

4 AU KANSENG

3029
Moyen d’appel 129 persécution pour motifs politiques

Le moyen 129 doit être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la Chambre

de première instance a commis une erreur de droit en concluant que le crime de

persécution pour motifs politiques était établi à Au Kanseng

Le motif ne peut être retenu car l’Appelant n’établit pas i que la Chambre de

première instance a commis une erreur lorsqu’elle a constaté que certains détenus de

Au Kanseng appartenaient à un groupe d’« adversaires réels ou supposés du PCK »

suffisamment identifiable ii que 100 Jaraïs Phon Thol Moeumg Chamdy et des

prisonniers militaires n’avaient pas subi une discrimination de fait à Au Kanseng

L’Appelant soutient que les groupes relevant de la catégorie des adversaires du

PCK ne correspondaient « en rien à la détermination stricte de ce que doit être un groupe

suffisamment identifiable3030 » ignorant le fait que les adversaires réels ou supposés du

PCK peuvent constituer un groupe suffisamment identifiable3031 En concluant que le

groupe était suffisamment identifiable à Au Kanseng la Chambre de première instance

a correctement apprécié les éléments de preuve se rapportant aux aspirations et à

l’idéologie politique PCK s’agissant des ennemis l’existence d’un conflit armé entre le

881

882

883

3025
F36 Arrêt par 357

Voir Arrêt Ngirabatware par 97 Arrêt Karera par 21

Voir par exemple E465 Jugement par 3039 à 3041 3053 3065 3077 3078 3080 3081 3090 à 3092

3162 et 3388

E465 Jugement par 3162

Moyen n° 129 F54 Mémoire d’appel Persécution pour motifs politiques par 848 à 858 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 47 EN p 43 FR et p 66 et 67 KH

F54 Mémoire d’appel par 849

F28 Arrêt Duch par 273 et 282 F36 Arrêt par 669 Concernant l’interprétation erronée que fait

~Appelant de la déclaration de la Chambre dans l’affaire n° 001 selon laquelle « au fur et à mesure que la

révolution avançait des personnes ont été appréhendées maltraitées et éliminées » voir réponse au moyen

125

3026

3027

3028

3029

3030

3031
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KD et le Vietnam la politique du PCK à l’égard des Vietnamiens et des autres ennemis

y compris ses évolutions et les purges internes3032 Ces éléments de preuve ont permis

à la Chambre de conclure que le PCK prenait pour cible « les contre révolutionnaires

les détracteurs et les traîtres à la révolution les féodaux et ceux qui avaient des

comportements propres à la classe féodale les Vietnamiens les agents étrangers et les

collaborateurs relevant des catégories susmentionnées3033 La Chambre a en outre

constaté « de nombreuses situations dans lesquelles des personnes ont été soumises à

un traitement et des conditions de vie encore plus difficiles que le reste de la

population3034 » constatation qui en toute logique ne pouvait se dégager que d’une

comparaison entre différents groupes identifiables

L’Appelant soutient en outre de manière peu convaincante que les conditions

de détention variaient selon qu’elles s’appliquaient à des auteurs d’infractions graves

d’infractions mineures des femmes ou des enfants et non selon que les prisonniers

étaient perçus comme des ennemis et qu’il n’était donc pas possible de conclure que

les Jaraïs Phon Thol Moeumg Chandy et les prisonniers militaires étaient soumis à

des conditions plus difficiles3035 L’argument de l’Appelant ignore cependant la

conclusion de la Chambre selon laquelle ces groupes étaient ciblés et susceptibles d’être

arrêtés en raison de leur appartenance à un groupe ennemi défini par le PCK3036 Alors

qu’à Au Kanseng ces personnes étaient « soumis à un traitement et des conditions de

vie encore plus difficiles que le reste de la population du fait de leur détention au centre

884

3032
E465 Jugement par 2983

E465 Jugement par 2983

E465 Jugement par 2984

F54 Mémoire d’appel par 854 à 858

E465 Jugement par 2950 « les Jaraïs ont été arrêtés en raison de leurs liens supposés avec des

non Cambodgiens plutôt qu’en raison de leur appartenance à tel ou tel groupe ethnique ou racial qu’il ait

été jaraï ou vietnamien En conséquence la Chambre est convaincue que les Jaraïs ont été arrêtés parce

que la division 801 et le secrétaire de la zone Nord Est les considéraient comme des “ennemis de

l’extérieur” » 2987 « PHON Thol qui travaillait dans une plantation a été arrêté détenu interrogé sur

l’utilisation de techniques de traitement des arbres considérées comme des techniques “appartenant à la

classe féodale” Il a été soumis à la rééducation et victime d’atteintes à sa dignité humaine à Au Kanseng »

2988 « Compte tenu de ce que la résidence du témoin se trouvait à proximité de la frontière vietnamienne

et de son mariage avec PHON Thol qui était considéré comme étant un ennemi la Chambre est convaincue

que le témoin MOEURNG Chandy a été arrêtée détenue et soumise à un traitement et des conditions de

vie encore plus difficiles que le reste de la population en raison du fait qu’elle était perçue comme une

ennemie » et 2989 « La Chambre prend en considération le fait que les soldats étaient considérés comme

ayant eu des contacts avec des combattants ennemis de l’autre côté de la frontière entre le Kampuchéa

démocratique et le Vietnam avec des “ennemis de l’intérieur” ou avec des soldats contre révolutionnaires

dans les rangs de l’armée en raison du conflit armé en cours avec le Vietnam Elle considère que les

prisonniers militaires ont été arrêtés détenus et soumis à un traitement et des conditions de vie encore plus
difficiles que le reste de la population en raison du fait qu’ils étaient perçus comme des ennemis »

3033

3034

3035

3036
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3037
de sécurité » Le fait que d’autres détenus à Au Kanseng aient également été

interrogés et envoyés à l’exécution ne remet pas en cause cette conclusion3038

VIII RESPONSABILITÉ PÉNALE INDIVIDUELLE

A INTRODUCTION

La Chambre de première instance a correctement conclu à la participation

intentionnelle de l’Appelant à un projet criminel tendant à commettre les crimes objet

des poursuites dans le deuxième procès du dossier n° 002 et qu’il a consciemment aidé

et encouragé à commettre ces crimes Dans son appel l’Appelant critique la Chambre

pour avoir percé le vernis d’altruisme dont il avait recouvert les politiques clairement

criminelles du PCK Il continue ensuite de prétendre avoir été un simple chef d’État

titulaire sans influence ni intention quant à la création et au maintien de ces politiques

et sans participer sciemment à leur mise en œuvre Dans cette section de leur réponse

les co procureurs démontreront qu’en déformant la jurisprudence constante et en

fermant délibérément les yeux sur la responsabilité portée par ceux qui orchestrent les

crimes internationaux avec tout le privilège et le détachement que consent le pouvoir

l’Appelant dénature et méconnaît des aspects déterminants du droit applicable

s’agissant des entreprises criminelles communes et de l’aide et de l’encouragement Ils

monteront également que l’approche fragmentaire de la preuve de l’Appelant et ses

allégations de partialité ne soulèvent aucun doute raisonnable sur les conclusions de la

Chambre concernant sa responsabilité pénale individuelle avec les privilèges et le

détachement que consent le pouvoir

885

B RÔLES ET FONCTIONS

C’est àjuste titre que la Chambre de première instance a constaté que l’Appelant

exerçait des rôles et des fonctions précises au sein du PCK3039 de sorte qu’il i avait

connaissance des politiques élaborées et mises en œuvre par le PCK et ii savait que

des crimes objet de la saisine dans le deuxième procès du dossier n° 002 seraient

vraisemblablement commis qu’ils l’étaient ou qu’ils l’avaient été3040 Qui plus est il

disposait ainsi d’une tribune et d’une autorité idéales pour apporter une contribution

886

3037
E465 Jugement par 2984

Voir réponse au moyen 108

E465 Jugement par 562 à 624

E465 Jugement par 364 3964 notes de bas de page 13191 à 13913 4048 4208 4225 4230 4250 et

4324

3038

3039

3040
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significative à la réalisation du projet commun3041 et pour aider et encourager à la

commission de crimes3042 Dix des moyens de l’Appelant3043 où il conteste les

conclusions de la Chambre de première instance concernant ses rôles et ses fonctions

ne peuvent être retenus car ils reflètent diversement une approche fragmentaire erronée

de la preuve ou du Jugement déforment les conclusions et ne constituent qu’une

réinterprétation des éléments de preuve qu’avait correctement appréciés la Chambre

En particulier l’Appelant affirme à plusieurs reprises et à tort qu’il n’avait aucun

pouvoir ou influence au sein du PCK et du gouvernement du KD faisant fi de la valeur

probante des éléments de preuve attestant de la position unique qu’il occupait au sein

de la direction du Parti

L’Appelant «a soutenu tacitement encouragé [ ] et [ ] facilité» la

réalisation du projet commun y compris ses politiques criminelles en continuant

d’occuper des postes de haut rang au sein du PCK et du KD tout au long de la période

visée par la Décision de renvoi3045 Par sa présence régulière aux réunions du Comité

permanent au cours desquelles il était débattu de questions d’importance majeure tels

le sort des ennemis3046 et la mise en œuvre des politiques relatives aux sites de

travail3047 l’Appelant a « [personnellement] facilité et contrôlé3048 » la poursuite de la

mise en œuvre de politiques criminelles contre la population du KD3049 et a de surcroît

« moralement soutenu » les organes décisionnels du PCK lesquels ont poursuivi leurs

efforts en vue de la planification et de la mise en œuvre de projets criminels3050 En tant

que membre du Comité central l’Appelant a assisté à des congrès du Parti au cours

desquels des politiques concernant la ligne politique générale ont été adoptées3051 ainsi

que la décision de déléguer à différents échelons du PCK le « pouvoir de décider de

3044

887

3041
E465 Jugement par 599 3387 3550 à 3551 3570 croissance de la population 3742 note de bas de

page 12489 3773 soldats de Lon Nol 3823 ennemis vietnamiens 3897 3909 3916 politique
criminelle visant les coopératives 3960 élimination de l’ennemi 4262 4265 et 4314

E465 Jugement par 4312 à 4319

Moyens nos 190 191 194 200 à 203 et 205 à 207

E465 Jugement par 624 et 4224

E465 Jugement par 4257

E465 Jugement par 4316

E465 Jugement par 4313

E465 Jugement par 4278

E465 Jugement par 4277 et 4278

E465 Jugement par 4313

E465 Jugement par 4260

3042

3043

3044

3045

3046

3047

3048

3049

3050

3051
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3052
l’exécution »

En sa qualité de membre du bureau 870 et chargé de superviser le commerce et

les échanges du KD l’Appelant a « favorisé personnellement le bon fonctionnement de

l’administration du Kampuchéa démocratique au détriment de sa population3053

L’Appelant en tant qu’homme politique cambodgien respecté et figure de proue du

GRUNK et du KD « garant moral » du KD a « souten[u] et par là légitim[é] » la mise

en œuvre du projet commun tant à l’intérieur du pays que sur la scène internationale3054

En assistant et en prenant à parole à des « séances d’endoctrinement » lors de

rassemblements de masse et de séminaires de rééducation visant à susciter un soutien

aux politiques du ~~~ ~Appelant a publiquement « prôné confirmé [ ] défendu » et

« personnellement contribué à perpétuer » la ligne du Parti

déclarations publics qu’il a prononcés durant la période du KD l’Appelant a

« ouvertement et activement » « encouragé et incité » à mettre en œuvre les politiques

du PCK sur l’exploitation des coopératives et des sites de travail la réglementation des

mariages ainsi que l’arrestation et l’exécution des ennemis3056

888

3055
Par les discours et

3057
Moyen d’appel 203 « membre » des CC et CP

Le moyen 203 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait lorsqu’elle a jugé qu’il

faisait partie d’un petit groupe de membres bien informés du PCK

Le moyen ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas établi que la Chambre de

première instance a commis une erreur lorsqu’elle est parvenue aux conclusions

suivantes i ~Appelant était membre du Comité central

889

890

3058
ii il a participé à plusieurs

réunions du Comité permanent au cours desquelles étaient débattues les questions

iii il a pris part à des réunions du

Comité central et du Comité permanent selon les modalités du principe du centralisme

3059

importantes et prises les décisions cruciales

3052
E465 Jugement par 4260

E465 Jugement par 4276

E465 Jugement par 4265 4314 et 4383

E465 Jugement par 4262 et 4271 à 4273

E465 Jugement par 4314 4265 et 4270 Voir également par 4266 à 4269

Moyen n° 203 F54 Mémoire d’appel « Membre » du CC et du CP par 1704 à 1754 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A p 69 et 70 EN p 64 et 65 FR et p 98 et 99 KH

E465 Jugement par 574 600 et 604

E465 Jugement par 601 à 604

3053

3054

3055

3056

3057

3058

3059
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démocratique lui donnant la possibilité de participer à la prise de décisions3060

L’Appelant soutient à tort que la Chambre s’est livrée à un examen déraisonnable et

partial de la preuve3061

La Chambre de première instance a apprécié comme il se devait l’appartenance de

l’Appelant au Comité central

Premièrement l’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance

a commis une erreur en concluant qu’il était devenu membre de plein droit du Comité

central lors du quatrième congrès du Parti en janvier 19763062 L’Appelant dénature le

témoignage de Stephen Heder qui a explicitement expliqué qu’il « y a eu un congrès

du Parti en janvier 76 et [ ] [~Appelant] est passé d’un statut de suppléant à un statut

de plein droit comme membre du Centre ou du Comité central3063 » L’Appelant

lui même reconnaît qu’il est devenu membre de plein droit entre fin 1975 et début

1976

891

3064

Deuxièmement l’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance

a étendu les pouvoirs du Comité central pour tenter de le rattacher aux crimes en tant

que membre3065 Son affirmation repose sur l’argument erroné selon lequel le Comité

central n’avait pas de pouvoir effectif3066 Contrairement à ce que laisse entendre

~Appelant3067 la Chambre s’est fondée sur la totalité des éléments de preuve et non

uniquement sur les Statuts du PCK de 1971 pour conclure qu’il incombait au Comité

central de veiller à la mise en œuvre des politiques du Parti3068 et qu’il était investi d’un

pouvoir de nomination3069 L’Appelant ne reconnaît pas le poids des éléments de preuve

démontrant que le Comité central contrôlait et appliquait les politiques du PCK

892

3060
E465 Jugement par 390 et 391 399 604 4322 et 4259

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 69 et 70 EN p 64 et 65 FR et p 98 et 99 KH

F54 Mémoire d’appel par 1720 et 1721 renvoyant à E465 Jugement par 355 574 600 et 3738

El 223 1 Stephen Heder T 15 juillet 2013 11 08 55 à 11 11 28 p 41 lignes 6 à 9

El 198 1 Khieu Samphan T 29 mai 2013 14 42 41 à 14 44 52 p 96 lignes 12 à 14 Voir également
E3 573 Notes manuscrites de la discussion de Stephen Heder avec IENG Sary FR 00632508 « Khieu

Samphan est devenu membre du Comité central en 1976 mais il était impliqué de facto dans les affaires

du Comité central dès 1975 »

F54 Mémoire d’appel par 1706

F54 Mémoire d’appel par 1710 Des arguments similaires ont été rejetés par la Chambre de la Cour

suprême dans le cadre du premier procès du dossier n° 002 F36 Arrêt par 1045 à 1047

F54 Mémoire d’appel par 1708 et 1709

E465 Jugement par 355 600

E465 Jugement par 357

3061

3062

3063

3064

3065

3066

3067

3068

3069
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concernant les sites de travail3070 les coopératives3071 les centres de sécurité3072 les

purges3073 et les mesures dirigées contre des groupes spécifiques3074 par la transmission

des directives et des décisions3075 la communication des plans de travail dans les zones

et les secteurs et la tenue de séances de formation

En ce qui concerne le pouvoir de nomination du Comité central l’Appelant fait

fi de nombreux éléments de preuve attestant que le comité central ait procédé à des

nominations3077 Il n’établit pas non plus le caractère déraisonnable des constatations

tirées par la Chambre de première instance selon lesquelles le Comité central l’avait

désigné en qualité de Président du Présidium de l’État le 30 mars 19763078 Il n’y a

aucune logique à l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre aurait formulé

des conclusions contradictoires en déclarant i que le Comité central l’avait nommé au

poste de Président du Présidium de l’État et ii que les « ministres de même que le

personnel ministériel rendaient compte au Comité permanent du PCK et recevaient

leurs instructions de celui ci3079 » Ces deux conclusions ne s’excluent pas

mutuellement car le Président du KD n’était pas membre du gouvernement3080 et si le

Président rendait compte au Comité permanent il n’en demeure pas moins que le

Comité central prenait certaines décisions3081 Par exemple le Comité permanent était

la branche exécutive principale du Comité central et ses membres étaient également

3076

893

3070
E465 Jugement par 1224 1476 et 3922

E465 Jugement par 971

E465 Jugement par 2770

E465 Jugement par 1464 1468 et 2278

E465 Jugement par 3828

E465 Jugement par 1468 2770 et 3828 Le 20 juin 1978 le Comité central a publié des directives

concernant la nécessité d’éliminer les ennemis du PCK tels les agents du CIA et du KGB et les

Vietnamiens et a transmis une circulaire contenant des instructions à ce sujet

E465 Jugement par 1476 à 1480

E465 Jugement par 414 et 596 Par exemple le Comité central a nommé le Président du Présidium de

l’État le Premier ministre le Vice Premier ministre chargé des affaires étrangères le Vice Premier

ministre chargé de l’économie et des finances et le Vice Premier ministre chargé de la défense nationale

F54 Mémoire d’appel par 1693 renvoyant à E465 Jugement par 596 Voir réponse au moyen 17

E465 Jugement par 416

E465 Jugement par 412 415 à 416 et 418 à 419 E3 259 Constitution du KD 5 janv 1976 art 11 le

KD est doté d’un Présidium de l’État choisi et nommé « tous les cinq ans » par l’Assemblée des

représentants du Peuple du Kampuchéa

E465 Jugement par 357 Voir F36 Arrêt par 1047 Voir également réponse au moyen 203

3071

3072

3073

3074

3075

3076

3077

3078

3079

3080

3081
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nommés par le Comité central lui même3082 Comme ~~ constaté la Chambre3083 et ~~

confirmé la Chambre de la Cour suprême dans le cadre du premier procès dans le

dossier n° 002 in Case 002 0 1
3084

le fait que le Comité permanent ait dans les faits

exercé un contrôle effectif sur le PCK n’exclut pas que certaines décisions aient été

prises par le Comité central

Troisièmement l’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance

a estimé qu’il avait eu connaissance des crimes avait eu l’intention de les commettre

et avait participé à leur commission en raison de l’attribution au Comité central de

plusieurs décisions importantes prises par le Comité permanent3085 L’Appelant

n’établit pas que la Chambre a commis une erreur en concluant qu’il avait connaissance

des décisions de fermer les marchés de mettre fin à l’usage de la monnaie et d’organiser

des coopératives dans les zones libérées décisions dont le processus a été entamé en

mai 1972 et confirmé un an plus tard3086 Son argument selon lequel il s’agissait de

décisions du Comité permanent plutôt que du Comité central est sans fondement

si la Chambre n’a pas fourni de raisons explicites pour s’appuyer davantage sur le

témoignage de Philip Short que sur celui de Nuon Chea à ce sujet3088 les écrits de

l’Étendard révolutionnaire montrent que les décisions prises entre mai 1972 et 1973

l’ont été par l’ensemble du Parti y compris le Comité central et non seulement par le

Comité permanent3089 Même en supposant qu’il se soit agi de décisions du Comité

894

3087

3082
E465 Jugement par 346 les membres du Comité permanent qui était l’organe suprême pour la prise de

décision au sein du PCK « étaient issus d’une instance plus large connue sous le nom de Comité central »

355 « il incombait » au Comité central « de veiller à l’application de la ligne politique et des Statuts du

Parti par l’ensemble des membres du Parti » et 357 « Si selon les Statuts du PCK le Comité central était

en théorie l’organe du Parti investi du pouvoir de décision suprême dans les faits ce pouvoir était exercé

par le Comité permanent du Comité central [ ] le Comité central était investi du pouvoir de nommer les

membres du Comité permanent »

E465 Jugement par 355 et 357 Voir également E313 Jugement par 847

F36 Arrêt par 1047

F54 Mémoire d’appel par 1713 et 1719

E465 Jugement par 4207

F54 Mémoire d’appel par 1714

E465 Jugement par 227 citant E3 9 Philip Short PolPot Anatomie d’un cauchemar FR 00639760 et

00639761 voir également FR 006399749 et 00639750 confirmé dans El 190 1 Philip Short T 7 mai

2013 11 12 34 à 11 17 46 p 49 ligne 20 à p 51 ligne 25 et 239 citant El 35 1 Nuon Chea T 30

janvier 2012 09 16 29 à 09 18 24 p 5 lignes 3 à 8

E169 4 1 1 2 Étendard révolutionnaire déc 1975 janv 1976 FR 00883126 à 00883127 « Lors d’un

congrès du Comité central en mai 1972 [ ] le [PJarti a commencé à mettre en place les coopératives [ ]
Au milieu de 1973 le Comité central du Parti a fait un autre congrès » E3 10 Étendard révolutionnaire

sept oct 1976 FR 00491878 « Le Parti a constaté [ ] et décidé de supprimer les marchés dans les

régions libérées à un moment donné dans l’année 1972 » 00491879 « Dans la moitié de l’année 1973

le Parti a décidé de généraliser le système des Coopératives dans le pays tout entier » Voir également
E3 166 Étendard révolutionnaire fév mars 1976 EN 00492790 où il est fait mention de mesures prises

3083

3084

3085

3086

3087

3088

3089
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permanent l’Appelant n’a pas établi qu’il était déraisonnable de conclure qu’il avait

connaissance de décisions notoires au regard de sa position au sein du GRUNK et du

PCK de ses fonctions et des relations étroites qu’il entretenait avec d’autres dirigeants

duPCK
3090

L’Appelant n’établit pas non plus que la Chambre de première instance a

commis une erreur en concluant que par son appartenance au Comité central il a donné

son accord à la décision du 30 mars 1976 concernant notamment les nominations au

gouvernement l’instauration d’un régime de rapports et le pouvoir d’exécution3091

L’Appelant réitère des arguments non fondés3092 selon lesquels la décision du 30 mars

1976 n’émanait pas du Comité central et n’avait aucune valeur probante3093 Il suggère

également à tort que la Chambre a conclu dans le dossier n° 001 que cette décision avait

été prise par le Comité permanent3094 Bien au contraire la Chambre a constaté dans le

dossier n° 001 qu’il s’agissait d’une directive particulièrement importante du

Comité3095 conclusion au demeurant confirmée au deuxième procès du dossier

n°002

895

3096

De surcroît l’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a

commis une erreur pour avoir attribué au Comité central la tenue d’une réunion en juin

1974 au cours de laquelle le Comité central a adopté un plan concernant l’assaut final

et l’évacuation de Phnom Penh et la décision de fermer la porte à l’adhésion au Parti

afin d’empêcher les espions de s’y infiltrer

896

3097
Contrairement aux assertions de

par le « Parti » au milieu de 1972 et de 1973 00492762 E3 50 Rapport sur le troisième anniversaire de

l’organisation des coopératives paysannes 20 mai 1976 FR 00623783 « En 1972 et en 1973 le Parti a

pris des mesures [ ] pour rompre de système privé du commerce pour prendre en main le commerce

[ ] pour créer les coopératives »

Voir par exemple E465 Jugement par 565 et 566 572 à 580 4207 et 4257

E465 Jugement par 414 416 596 3739 3855 3856 3899 4259 et 4260 Il est à noter que c’est à cette

réunion du Comité central du 30 mars 1976 que l’Appelant a été désigné en qualité de Président du

Présidium de l’État E465 Jugement par 596

F17 Mémoire d’appel par 497 à 501 Ces arguments ont été rejetés par la Chambre de la Cour suprême
dans F36 Arrêt par 1045 à 1047

F54 Mémoire d’appel par 1717

F54 Mémoire d’appel par 1717

E188 Jugement par 102 et 103 la Chambre de première instance a attribué la décision au Comité central

malgré l’avis de l’expert Philip Short

E465 Jugement par 414 416 536 596 971 1126 2068 2278 2284 3048 3739 3771 3899 3955

4125 4259 et 4260 Le document lui même E3 12 30 mars 1976 est dépourvu d’ambiguïté et porte le

titre explicite de « Décision du Comité central sur un certain nombre de problèmes » non souligné dans

l’original

F54 Mémoire d’appel par 1715 à 1716

3090

3091

3092

3093

3094

3095

3096

3097
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l’Appelant3098 la Chambre a correctement apprécié la preuve dans son intégralité y

compris les parutions de l’époque de l’Étendard révolutionnaire avant de conclure que

cette réunion avait bien été tenue par le Comité central et non le Comité permanent3099

Quatrièmement l’Appelant ne démontre pas que les constatations de la

Chambre de première instance au sujet de sa présence aux Quatrième et Cinquième

Congrès du Parti étaient déraisonnables3100 Comme il est établi ci dessus ~Appelant a

été nommé membre de plein droit au cours du quatrième congrès du Parti3101 de sorte

qu’il était raisonnable de conclure qu’il y assistait3102 L’Appelant ne tient pas non plus

compte de l’ensemble des éléments de preuve lorsqu’il conteste la conclusion de la

Chambre s’agissant de sa présence au cinquième congrès du parti3103 Sao Sarun a

déclaré qu’il avait vu l’Appelant parmi les chefs du PCK présents à un congrès du Parti

auquel étaient représentés tous les secteurs et toutes les divisions ainsi que le Comité

central et où ~Appelant a été nommé secrétaire du secteur ~53104 Duch a confirmé

897

3098
F54 Mémoire d’appel par 1715 les passages de l’Étendard révolutionnaire où il est fait état de la décision

du milieu de 1974 de fermer la porte à l’adhésion au Parti ne font pas mention du Comité central mais

plutôt du «Parti» 1 [7] 16 selon l’Appelant Nuon Chea aurait déclaré dans son témoignage qu’il

s’agissait d’une séance extraordinaire du Comité permanent Il convient de noter que le témoignage de

Nuon Chea à l’audience est incohérent car il affirme à deux reprises qu’il s’agissait d’une réunion du

Comité central puis mentionne qu’il s’agissait d’une séance extraordinaire du Comité permanent et enfin

qu’à la fois les membres du Comité permanent et quelques membres du Comité central y étaient présents
Voir El 14 1 Nuon Chea T 22 novembre 2011 14 53 01 à 14 54 35 p 111 lignes 14 à 16 « Et à la fin

de 74 le Comité central a tenu une réunion extraordinaire dont l’objectif était de décider de la date de

l’offensive pour libérer Phnom Penh en 75 » 15 13 45 à 15 16 34 p 121 lignes 23 et 24 « Une séance

extraordinaire du Comité permanent a eu lieu à la mi 1974 » 15 30 10 à 15 32 12 p 130 lignes 1 à 8

« Il a été demandé aux participants à la réunion qui étaient membres du Comité central d’aller discuter

avec les secrétaires du Comité central [ ] pour voir combien de personnes évacuées chaque zone pouvait
accueillir» El 22 1 Nuon Chea T 14 décembre 2011 09 05 46 à 09 09 59 p 2 lignes 2 à 4

«concernant l’évacuation de les évacuations Il y a eu une réunion du Comité permanent avec des

membres du Comité central au milieu de l’année 74 » p 3 lignes 6 à 12

E465 Jugement par 230 notes de bas de page 547 à 549 3880 402 note de bas de page 1204 et 3940

Les éléments de preuve cités attestent qu’il s’agissait d’une réunion du Comité central E3 11 Étendard

révolutionnaire septembre 1977 FR 00492836 « le Comité central de notre Parti dans son congrès du

mois de juin 1974 avait décidé à mener à tout prix une attaque finale pour libérer Phnom Penh [ ] Selon

les objectifs qui étaient fixés par le Comité central du Parti » E3 9 Philip Short PolPot Anatomie d’un

cauchemar 00639786 à 00639788 où il est expliqué que Pol Pot a convoqué le Comité central à Meakk

en septembre 1974 pour prendre trois décisions capitales concernant l’évacuation de la population des

villes l’argent et l’unité du Parti Voir également E3 5 Étendard révolutionnaire août 1978 FR

00538972 E3 25 Étendard révolutionnaire déc 1976 janv 1977 FR 00504046 « Nous [ ] du Parti »

00504053 E3 746 Étendard révolutionnaire juil 1978 FR 00611874 « notre Parti » E3 747 Étendard

révolutionnaire août mars 1976 EN 00517844 à 45 « Le Parti » [erreur]

F54 Mémoire d’appel par 1724 et 1725 renvoyant à E465 Jugement par 4229 4257 4259 et 4260

E465 Jugement par 355 574 et 600 Voir également E3 573 Notes manuscrites de la discussion de

Stephen Heder avec IENG Sary FR 00632508

Voir réponse au moyen 17

F54 Mémoire d’appel par 1725

E465 Jugement par 345 citant El 84 1 Sao Sarun T 11 juin 2012 09 45 27 à 09 47 05 p 19 lignes 8

à 19 10 07 44 à 10 17 26 p 27 ligne 18 àp 30 ligne 24

3099

3100

3101

3102

3103

3104
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que l’objet principal du cinquième congrès était de désigner de nouveaux secrétaires de

zones et de secteurs autonomes pour remplacer les nombreux secrétaires qui avaient

été victimes de purges3105 Le Document du Cinquième Congrès du Parti corrobore

également la présence de ~Appelant à ce congrès ayant été nommé membre du Comité

économique du Comité central3106

La Chambre de première instance a correctement apprécié la participation de l’Appelant aux

réunions du Comité permanent

L’Appelant conteste la conclusion de la Chambre de première instance voulant

qu’il ait occupé une position unique au sein du Parti affirmant que d’autres non

membres ont participé aux réunions du Comité permanent3107 L’argument de

l’Appelant ne tient pas compte de l’ensemble des éléments de preuve La Chambre a

constaté qu’en plus de sa participation régulière et active aux réunions du Comité

permanent l’Appelant exerçait des fonctions importantes au sein du gouvernement du

PCK de même que du GRUNK du KD et qu’il travaillait en étroite collaboration avec

les dirigeants du PCK en particulier Pol Pot et Nuon Chea3108 L’Appelant n’établit pas

non plus que la Chambre a commis une erreur en concluant qu’il avait participé à

plusieurs réunions du Comité permanent au cours desquelles étaient débattues les

questions importantes et prises les décisions cruciales3109

Premièrement ~Appelant n’établit pas qu’il était déraisonnable pour la

Chambre de première instance de conclure qu’il assistait et participait régulièrement

aux réunions du comité de surveillance3110 Son argument à défaut de relever une erreur

dans la conclusion de la Chambre offre une autre interprétation des éléments de preuve

que la Chambre avait déjà évalués3111 La Chambre avait déjà constaté à bon droit que

parmi les 22 procès verbaux contenant des listes de participants qu’elle avait jugé

admissibles 16 mentionnaient que le «camarade Hem» ~Appelant était présent

898

899

3105
E3 55 Kaing GuekEav T 21 mai 2009 14 05 23 à 14 08 13 p 14 lignes 5 à 9 Duch a également affirmé

que Ke Pauk lui avait raconté que Khieu Samphan était présent au moment de l’arrestation de Vom Vet

même si selon lui ces événements ont eu lieu à une séance du Comité central E3 394 Procès verbal

d’audition de Duch FR 00398242

E465 Jugement par 3742 note de bas de page 12486 citant E3 816 Document du Cinquième Congrès
du Parti 1er et 2 nov 1978 FR 00142900 00142901

F54 Mémoire d’appel par 1746

E465 Jugement par 589 et 4230 Voir réponse au moyen 200

E465 Jugement par 604 624 4208 et 4382

F54 Mémoire d’appel par 1731 et 1737 renvoyant à E465 Jugement par 347 357 484 602 et 3740

F54 Mémoire d’appel par 1737 et 1746

3106

3107

3108

3109

3110

3111
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faisant apparaître qu’il était le participant le plus assidu après Nuon Chea et Pol Pot3112

Contrairement à ce que soutient l’Appelant3113 et comme il est expliqué à la réponse

au moyen n° 363114 le fait de se fonder aux procès verbaux des réunions du Comité

permanent ne constitue pas une erreur car ces documents étaient authentiques et

bénéficiaient d’une valeur probante élevée L’affirmation de l’Appelant selon laquelle

ses interventions au cours de ces réunions ne portaient sur aucun crime spécifique n’est

pas pertinente3115 dès lors que sa participation à la commission de crimes n’a pas à être

directe elle peut aussi être indirecte3116

Deuxièmement l’Appelant soutient sans fondement que la Chambre de

première instance ne pouvait déduire de sa présence aux réunions du Comité permanent

une quelconque connaissance intention ou contribution aux crimes commis pendant le

KD3117 Il conteste en particulier le fait que la Chambre ait pris en compte sa présence

à de nombreuses réunions du Comité permanent sur la construction de l’aérodrome de

Kampong Chhnang3118 Contrairement aux prétentions de ~Appelant3119 il était

raisonnable pour la Chambre de conclure que l’Appelant avait assisté aux réunions du

Comité permanent tenues i en octobre 1975 portant sur la construction d’un

aérodrome3120 et ii en mai 1976 portant sur l’organisation de sa construction3121 Ainsi

qu’il est expliqué en détail dans la réponse au moyen n° 215 la Chambre ne s’est pas

fondée uniquement sur cette présence mais sur l’ensemble des éléments de preuve pour

conclure que l’Appelant avait connaissance des crimes commis dans le cadre de la

politique visant à la création et au fonctionnement de l’aérodrome de Kampong

900

3112
E465 Jugement par 602

F54 Mémoire d’appel par 1732

Voir réponse au moyen 36 l’authenticité et la valeur probante de 22 procès verbaux de réunion du Comité

permanent

F54 Mémoire d’appel par 1737

Voir réponse au moyen 226 l’analyse par la Chambre de première instance de la question de la

participation significative

F54 Mémoire d’appel par 1740

F54 Mémoire d’appel par 1741 à 1742

F54 Mémoire d’appel par 1742

E465 Jugement par 1723 note de bas de page 5834 Le procès verbal de la réunion indique que

l’Appelant s’est vu confier lors de cette réunion la responsabilité du Front du Gouvernement royal du

commerce des listes et des prix Voir E3 182 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 9

octobre 1975 FR 00292886

E465 Jugement par 1723 Les procès verbaux des réunions indiquent que l’Appelant s’est vu attribuer

au cours de cette réunion la responsabilité de la délégation de la Corée du Nord Voir E3 235 Procès verbal

de la réunion du Comité permanent du 19 au 21 avril 1976 FR 00322971

3113

3114

3115

3116

3117

3118

3119

3120

3121
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Chhnang3122

L’Appelant fait également grief à la Chambre de première instance de s’être

fondée sur sa présence à une réunion du Comité permanent où étaient débattues les

questions liées à l’agriculture à la sécheresse et à l’industrie pour conclure qu’il avait

participé à la réalisation du but commun3123 Contrairement à ce qu’affirme

~Appelant3124 la Chambre de première instance a apprécié la déclaration

extrajudiciaire de Ieng Sary à la lumière d’autres éléments de preuve venant la

corroborer pour conclure que ~Appelant a assisté à la réunion du Comité permanent où

étaient débattues les questions liées à l’agriculture la sécheresse et l’industrie3125 Il

ignore également les constatations de la Chambre relatives aux réunions du Comité

permanent tenues i le 30 mai 1976 où avait été débattue la question de l’obtention de

riz en quantité suffisante auprès des bases à raison de 30 pour cent3126 et ii le 30 juin

19763127 où il avait été question des difficultés à atteindre l’objectif de trois tonnes de

riz l’hectare à la fin de l’année

901

La Chambre de première instance a correctement interprété le principe du centralisme

démocratique

Sans fondement l’Appelant soutient que la Chambre de première instance a

commis une erreur en considérant qu’il avait la possibilité d’intervenir aux réunions du

Comité central et du Comité permanent et du SC3128

S’agissant des réunions du Comité central ~Appelant affirme à tort qu’il

n’existait aucune preuve de sa présence ou d’une quelconque intervention de sa part3129

Comme il a été exposé précédemment ~Appelant a participé à des réunions du Comité

central comme celle du 30 mars 1976 ainsi qu’à des congrès du Parti

ne tient en outre pas compte qu’en sa qualité de membre candidat membre du Comité

902

903

3130

L’Appelant

3122
Voir réponse au moyen 215

F54 Mémoire d’appel par 1744 renvoyant à E465 Jugement par 3981 et 4258

F54 Mémoire d’appel par 1744

E465 Jugement par 3889 à 3891

E465 Jugement par 4258 note de bas de page 13893 citant E3 224 Procès verbal de la réunion du

Comité permanent du 30 mai 1976 FR 00323899 00323900

E465 Jugement par 3901 note de bas de page 13008 citant E3 226 Procès verbal de la réunion du

Comité permanent du 10 juin 1976 FR 00296163 00296164

F54 Mémoire d’appel par 1749

F54 Mémoire d’appel par 1750

E465 Jugement par 4259 et 4260 renvoyant aux par 600 3899 3771 3955 et 4229 et Section 5 1 1 {Le

Congrès du Parti Section 5 1 9 {Le centralisme démocratique

3123

3124

3125

3126

3127

3128

3129

3130
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central entre 1971 et 1976
3131

il était habilité à prendre part aux débats du Comité

central menant à la prise de décisions et avait le pouvoir d’influencer d’autres

personnes et que de janvier 1976 à 1979 il pouvait à la fois participer et voter3132 Pas

plus qu’il ne reconnaît la déclaration de Ieng Sary selon laquelle « il était impliqué de

facto dans les affaires du Comité central dès 19753133 »

S’agissant des réunions du Comité permanent ~Appelant suggère sans mérite

que la Chambre de première instance ne pouvait conclure qu’il lui était possible

d’intervenir dès lors qu’il n’était pas officiellement membre3134 Cette fois encore

l’Appelant ne tient pas compte de l’ensemble de la preuve La Chambre a constaté qu’il

avait participé activement à diverses réunions pour faire rapport et présenter des

exposés3135 Il était raisonnable pour la Chambre de conclure que ~Appelant en tant

que haut dirigeant proche de Pol Pot et de Nuon Chea qui participait activement aux

réunions et y faisait entendre sa voix avait à tout le moins la possibilité d’exercer une

influence sur les décisions prises en particulier à la lumière du principe de centralisme

démocratique du PCK3136

L’Appelant n’établit pas non plus que la Chambre de première instance a

commis une erreur pour avoir conclu qu’en application du principe de centralisme

démocratique les décisions n’avaient pas été prises exclusivement par Pol Pot mais

plutôt collectivement3137 Comme dans le premier procès du dossier n° 002 les

arguments non fondés de l’Appelant ne peuvent être retenus3138 De même il n’établit

pas que les procès verbaux des réunions contredisent les conclusions de la Chambre

selon lesquelles les décisions ont été prises collectivement3139 Le fait que Pol Pot ou

Nuon Chea aient fait des remarques ou exprimé des opinions comme il transparaît de

plusieurs3140 des 23 procès verbaux des réunions que la Chambre a considérés comme

904

905

3131
E3 8380 Statuts du PCK de 1971 3 juillet 1972 FR 00892897 art 3 Voir également E313 Jugement
rendu à l’issue du premier procès dans le dossier n° 002 par 997 Appellant “avait le droit de prendre part
aux débats du Comité” “even if he had no formal decision rights”

E465 Jugement par 600

E3 573 Notes manuscrites de la discussion de Stephen Heder avec IENG Sary 4 janv 1999 FR 00632508

F54 Mémoire d’appel par 1751

E465 Jugement par 602

E465 Jugement par 392 Voir également concernant sa capacité d’influencer d’autres personnes dans

des contextes différents les par 4320 et 4383

F54 Mémoire d’appel par 1752 renvoyant à E465 Jugement par 397

F36 Arrêt par 1050

F54 Mémoire d’appel par 1752

Voir par exemple E3 218 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 26 mars 1976 FR

00334967 E3 223 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 17 mai 1976 FR 00323894

3132

3133

3134

3135

3136

3137

3138

3139

3140
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authentiques et ayant une valeur probante importante3141 n’est pas contradictoire avec

la conclusion de la Chambre selon laquelle les décisions ont été prises par le collectif
•3142

3143
Moyen d’appel 205 membre du Bureau 870

Le moyen 205 doit être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la Chambre

de première instance a commis une erreur de fait dans les conclusions qu’elle a

tirées concernant le statut de membre du Bureau 870 de l’Appelant

Le moyen ne peut être retenu s’agissant de la prétendue erreur de fait qui aurait

été commise en retenant que ~Appelant était devenu membre du Bureau 870 en octobre

La Chambre de première instance s’est appuyée sur de

nombreux éléments de preuve y compris l’aveu même de l’Appelant pour établir que

celui ci a rejoint le Bureau 870 vers octobre 1975

il le soutient

906

907

3144
1975 ou vers cette date

3145
et non en mars avril 1976 comme

3146

Le moyen ne peut non plus être retenu s’agissant de la prétendue erreur de fait

qu’aurait commise la Chambre en se contredisant sur le point de la qualification de

Doeun comme « prédécesseur » de ~Appelant au Bureau 870

procédé à un examen approfondi des éléments de preuve et après avoir rejeté six

dépositions suggérant que l’Appelant avait assumé la présidence du Bureau 870 après

908

3147
La Chambre a

E3 225 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 1er juin 1976 FR 00323903 E3 226 Procès

verbal de la réunion du Comité permanent du 10 juin 1976 FR 00296158 E3 1733 Procès verbal de la

réunion du Comité permanent du 9 octobre 1975 EN 00019108 00019109

E465 Jugement par 349 à 350 notes de bas de page 965 et 969

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1753

Moyen 205 F54 Mémoire d’appel Membre du Bureau 870 par 1763 à 1769 et 1637 à 1639 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 70 EN p 65 FR et p 99 à 100 KH

L’Appelant induit en erreur en affirmant qu’il est déclaré dans le Jugement qu’il est devenu membre du

Bureau 870 en octobre 1975 alors que dans les faits la Chambre de première instance a constaté que c’était

« à peu près » en octobre 1975 voir E465 Jugement par 364 et 608 comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1763 et 1767 Il convient de noter que les arguments de l’Appelant reprennent des

affirmations infructueuses faites dans le cadre du premier procès dans le dossier n° 002 voir F36 Arrêt

par 1017 rejetant F17 Mémoire d’appel par 551 à 553

E465 Jugement par 608 note de bas de page 1909 364 note de bas de page 1040 les deux citant

E3 182 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 9 octobre 1975 FR 00292868 E3 37

Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan FR 00156681 E3 112 Lettre de KHIEU Samphan aux

co juges d’instruction E3 18 Livre de Khieu Samphan L’histoire récente du Cambodge p 65 et 66 Ces

éléments de preuve montrent que l’Appelant a reconnu qu’il était devenu l’un des deux membres du

Bureau 870 vers octobre 1975 que le Bureau 870 était un bureau du Comité permanent qu’au sein du

Bureau 870 l’Appelant était chargé d’établir un tableau des prix et de distribuer des produits dans

l’ensemble du pays et d’assurer l’importation de produits tâches qui lui avaient été attribuées

nommément en octobre 1975 par le Comité il avait été chargé « du commerce des listes et des prix »

F54 Mémoire d’appel par 1766 à 1767

F54 Mémoire d’appel par 1768 et 1769 citant E465 Jugement par 616

3141

3142

3143

3144

3145

3146

3147
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l’arrestation de Doeun3148 elle a considéré être dans l’impossibilité de conclure que

~Appelant avait exercé des fonctions de dirigeant au Bureau 870 au delà d’en avoir été

membre3149 L’utilisation du mot « prédécesseur » dans le paragraphe contesté3150 peut

donc être logiquement attribuée à une erreur typographique ou une confusion causée

par le fait que Doeun était effectivement prédécesseur de l’Appelant au Comité du

Commerce3151 En tout état de cause l’Appelant n’établit pas que cette erreur

typographique ait pesé lourd dans la décision rendue et partant qu’elle ait entraîné un

déni de justice
3152

L’Appelant soutient par ailleurs sans fondement que la Chambre de première

instance a commis une erreur en ne faisant aucune distinction entre les différents sens

Contrairement à ses arguments erronés

concernant la prétendue ambiguïté quant aux adresses exactes où étaient envoyés

certains rapports et télégrammes

fondée sur ces documents pour déterminer ses fonctions au sein du Bureau 870 et sa

La Chambre a soigneusement

909

3153
donnés au code « 870 » et le Bureau 870

3154

l’Appelant n’établit pas que la Chambre s’est

3155
contribution à l’entreprise criminelle commune

3148
E465 Jugement par 612 où la Chambre de première instance a rejeté le témoignage de Duch à ce sujet
613 et 614 où la Chambre de première instance a accordé une faible valeur probante aux notes de M Heder

sur son entretien avec Van Rith et Ieng Sary ainsi qu’au témoignage verbal de Phy Phuon et 615 où la

Chambre de première instance accorde peu de poids aux témoignages des experts Philip Short et David

Chetler sur la question du remplacement de Doeun par Khieu Samphan

E465 Jugement par 364 et 616 Voir également par 4225 L’Appelant est resté « un des rares membres

en place au sein du Bureau 870 après la disparition de Doeun » 4257 et 4276 « membre » du

Bureau 870

E465 Jugement par 616 « La délimitation exacte des responsabilités de KHIEU Samphan au Bureau

870 en particulier par comparaison avec celles qui incombaient à son prédécesseur [ ] reste imprécise

[ ] Les maigres éléments de preuve relatifs aux fonctions que KHIEU Samphan a exercées au sein du

Bureau 870 ne permettent pas à la Chambre de conclure que celui ci a exercé les fonctions de président du

Bureau 870 ou qu’il en a été en fait un “cadre dirigeant” » non souligné dans l’original

Voir E465 Jugement par 4225 où la distinction est faite entre l’appartenance de l’Appelant au

Bureau 870 et son rôle au sein du Comité du commerce alors qu’il était chargé de superviser les affaires

du Ministère et veillait « à ce que les responsabilités qui incombaient à son prédécesseur [Doeun] soient

remplies après l’élimination de ce dernier » non souligné dans l’original

F54 Mémoire d’appel par 1768

F54 Mémoire d’appel par 1637

F54 Mémoire d’appel par 1638 l’Appelant fait valoir que les rapports et télégrammes n’étaient pas tous

adressés au Bureau 870 mais à nombre de destinataires « à savoir comité 870 Angkar 870 Bureau 870

ou parfois Bang »

F54 Mémoire d’appel par 1637 à 1639 note le terme « Bureau 870 » a été incorrectement rendu au

paragraphe 1637 de la traduction anglaise du Mémoire d’appel de ~Appelant par « Bureau 870 » Voir

également par 1768 l’Appelant soutient que la Chambre de première instance a extrapolé lorsqu’elle a

conclu qu’il avait eu accès à des télégrammes et des rapports du fait de son appartenance au Bureau 870

Cet argument n’est pas fondé

3149

3150

3151

3152

3153

3154

3155
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3156
différencié les multiples sens attribués au code « 870 »

que l’appartenance de l’Appelant au Bureau 870 lui donnait accès à des informations

confidentielles importantes y compris des informations sur des crimes tels que des

arrestations et des meurtres sous la forme de rapports et de télégrammes envoyés par

les zones et les secteurs autonomes et adressés explicitement au Bureau 870

S’appuyant sur la déposition de Nomg Sophang la Chambre précise en outre que

certains télégrammes portant la mention « copie au Bureau » étaient de fait envoyés

au Bureau 870

et a raisonnablement conclu

3157

3158

L’Appelant ne conteste pas les conclusions de la Chambre préliminaire selon

lesquelles i le Bureau 870 était l’organe chargé de veiller à la bonne exécution des

décisions du Comité permanent sa « branche exécutive »

fonctionner après l’arrestation de Doeun en février 1977

lui même utilisait les télégrammes envoyés depuis le Bureau 870 pour

communiquer3161 Qui plus est malgré qu’il ait affirmé avoir appris le rôle véritable du

Bureau 870 seulement après 1979 ~Appelant a également admis au moment que le rôle

du Bureau 870 était « de faire des enquêtes sur les cadres soupçonnés pour le Comité

910

3159
ii il a continué de

et iii l’Appelant
3160

3156
E465 Jugement par 362 les différentes utilisations par le régime du KD du code « 870 » et les différentes

perceptions qu’en avaient les témoins 363 la distinction entre le Comité 870 et le Bureau 870 365 si

le Bureau 870 constituait un organe distinct 367 si le Bureau 870 et S 71 étaient deux organes distincts

et 492 les télégrammes portant la mention « copie au bureau » étaient transmis au Bureau 870

Voir par exemple E465 Jugement par 362 rapports transmis par les chefs de zone et de secteur

autonome au Bureau 870 386 lettre du Bureau 870 ordonnant aux chefs de la division 117 et du secteur

505 de se rendre à Phnom Penh où ils ont été arrêtés 493 610 télégrammes adressés à M 870 en 1977

et 1978 1240 à 1248 rapports du PCK adressés par M 560 au Bureau 870 faisant état de la famine et les

mauvaises conditions qui régnaient dans le secteur 5 y compris au barrage de Trapeang Thma 1242 à

1244 déposition à l’audience de Son Em concernant les rapports transmis par le Bureau 560 et portant la

mention « au Bureau 870 » écrite sur l’enveloppe et non le document lui même 1250 1459 1466 Ke

Pauk faisant rapport au Bureau 870 sur les ennemis et les traîtres 1996 communications de Sao Phim

avec le Comité permanent par le truchement du Bureau 870 3035 3040 4048 rapports adressés au

Bureau 870 concernant l’arrestation d’anciens responsables de la République khmère et 4071 Ke Pauk et

Ruos Nhim adressaient des rapports au Bureau 870 sur la construction et les conditions de travail au barrage
du ler Janvier pour l’un et au barrage de Trapeang Thma pour l’autre Voir également les télégrammes
dont copie était envoyée au Bureau 870 cités entre autres dans E465 Jugement notes de bas de page 7813

10039 11506 et 12999

E465 Jugement par 492 où sont citées les déclarations clés faites à l’audience par Nomg Sophang qui

dirigea l’unité de codage et de décodage des télégrammes établie à l’école Sothearos à Phnom Penh à

compter de 1975 et Duch Voir pour des exemples de télégrammes et de rapports dont copie au

« Bureau » E465 Jugement par 1216 note de bas de page 4151 1247 note de bas de page 4268 1253

note de bas de page 4285 et 3035 note de bas de page 10268

E465 Jugement par 363 364 608 et 2188 note de bas de page 7349

E465 Jugement par 364 610 et 4276

Voir par exemple E465 Jugement par 493 et 4276

3157

3158

3159

3160

3161
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permanent3162 »

Par ailleurs l’argument de l’Appelant ne peut être retenu dès lors que son

appartenance au Bureau 870 n’a constitué qu’un facteur parmi bien d’autres

lesquels s’est fondée la Chambre de première instance pour arriver à la conclusion que

~Appelant était au courant des crimes

participant à l’entreprise criminelle commune

911

3163
sur

3164
et avait contribué à leur commission en

3165

3166
Moyen d’appel 200 erreurs sur les lieux de résidence de travail et les déplacements

Le moyen 200 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur en tirant ses conclusions sur

la proximité de l’Appelant avec les dirigeants du PCK et les visites qu’il a rendues

à l’intérieur du pays ou en appliquant ces conclusions à l’analyse de la

connaissance qu’il avait des crimes ainsi que de sa responsabilité

912

3162
E465 Jugement par 4220 citant E3 557 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan 19 nov 2007

FR 00153299 00153300 E3 37 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan 14 déc 2007

FR 00156683 00156684 L’Appelant n’a pas tenu compte du paragraphe 4220 dans son mémoire d’appel
dans son exposé sur le rôle du Bureau 870 Voir également réponse au moyen 192

E465 Jugement par 4389 ~Appelant a contribué aux crimes reprochés et participé à l’entreprise
criminelle commune alors qu’il était membre du Comité central et du Bureau 870 Président du Présidium

de l’État et membre le plus éminent du GRUNK 340 l’Appelant était au courant du statut de personnes

protégées des victimes détenues à S 21 en raison de sa qualité de membre du Comité central et du

Bureau 870 mais aussi de la position unique dont il jouissait au sein du Parti compte tenu de sa

participation à de nombreuses réunions du Comité permanent 4225 ~Appelant savait que Doeun avait

été arrêté du fait de sa présence et de sa participation aux réunions du Comité permanent de ses liens

étroits avec Pol Pot et Nuon Chea de ses fonctions de supervision au sein du Comité du commerce et du

fait que pendant deux ans après la disparition de Doeun il est resté membre du Bureau 870 4257

l’Appelant a soutenu les politiques du PCK en étant membre du Comité central Président du Présidium

de l’État de par sa présence régulière aux réunions du Comité permanent au cours desquelles ont été prises
des décisions cruciales son statut de membre du Bureau 870 et son rôle en matière de supervision des

questions relatives au commerce sous le régime du KD à compter d’octobre 1976 4208 ~Appelant était

informé en permanence de l’élaboration des plans de leur mise en œuvre et de la réelle probabilité que des

crimes seraient commis du fait qu’il évoluait dans l’entourage proche des autres dirigeants assistait aux

réunions du Comité permanent se déplaçait dans les zones libérées effectuait des déclarations et

intervenait lors de sessions de formation et d’endoctrinement 4226 quant à la connaissance qu’avait

l’Appelant de l’arrestation des « traîtres » comme en témoignent les prises de parole de Nuon Chea et de

l’Appelant lors d’une session de formation politique en 1976 4229 4253 et 4277 Concernant les

réunions du Comité permanent E465 Jugement par 4258 « KHIEU Samphan participait régulièrement
aux réunions du Comité permanent au cours desquelles étaient débattues les questions essentielles au projet
commun notamment l’identification et la purge des ennemis 340 4208 4220 4222 à 4223 4225 4226

4228 4257 4277 et 4382

E465 Jugement par 340 4225 et 4208 et plus généralement par 4204 à 4254 la connaissance requise
selon les modes de participation et 4382

E465 Jugement par 4257 à 4258 4389 et plus généralement par 4255 à 4308 Commission du fait

d’une participation à une entreprise criminelle commune 4326 4382 et 4383 Voir également par 4230

et 4236

Moyen n° 200 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur les lieux de résidence le travail et les déplacements

par 1683 à 1689 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 69 à 70 EN p 64 FR et p 97 KH

3163

3164

3165

3166
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D’abord l’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a

commis une erreur lorsqu’elle a conclu qu’il était en contact étroit avec Pol Pot Nuon

Chea et d’autres dirigeants du PCK tout au long de la période du KD du fait de sa

résidence et de son travail entre les bureaux K l et K 33167 Selon l’Appelant après

avoir quitté K l il « vivait à K 3 alors que NUON Chea et IENG Sary n’y venaient

que de temps en temps tandis que Pol Pot a toujours résidé à K l3168 » L’Appelant

ignore l’ensemble de la preuve qui démontre que pendant toute la période du KD il a

maintenu des relations étroites avec Pol Pot3169 Nuon Chea3170 et Ieng Sary3171 en ce

compris les constatations de la Chambre de première instance selon lesquelles Pol Pot

Nuon Chea et l’Appelant mangeaient souvent ensemble à K 33172 et étaient

fréquemment vus ensemble3173 L’Appelant reconnaît que Pol Pot Nuon Chea et lui « il

913

3167
F54 Mémoire d’appel par 1684 Comparer avec E465 Jugement par 484 et 589

F54 Mémoire d’appel par 1684 renvoyant à E465 Jugement par 484

E465 Jugement par 589 note de bas de page 1845 et 602 Voir également E3 4044 Interview de Khieu

Samphan FR 00821264 « On se connaissait bien et on se parlait normalement » El 55 1 Kaing Guek

Eav T 28 mars 2012 11 36 15 à 11 40 08 p 51 lignes 10 à 12 11 51 52 à 11 54 24 p 57 lignes 7 et 8

et p 58 ligne 2 L’Appelant « dirigeait le bureau de Pol Pot il était l’étudiant de Pol Pot qui le guidait et

le formait » E3 355 Procès verbal d’interrogatoire de Kaing Guek Eav FR 00239825 KHIEU Samphan
avait une relation particulière avec Pol Pot qui l’estimait beaucoup et avait peut être l’intention d’en faire

son successeur » E3 9 Philip Short Pol Pot Anatomie d’un cauchemar FR 00639896 00639897 « Pol

lui faisait de plus en plus confiance Il appréciait sa patience et sa persévérance et la méticulosité avec

laquelle il accomplissait les tâches qu’on lui confiait faisant exactement ce qu’on lui demandait »

FR 00639867 « Samphân était également chargé de missions que Pol jugeait trop sensibles pour les

confier à d’autres » El 58 1 Kaing Guek Eav T 3 avril 2012 14 13 38 à 14 18 48 p 65 lignes 18 à

21 à p 66 lignes 15 et 26 « Pol Pot lui faisait part de questions importantes [ ] on le laissait connaître

des informations importantes Pol Pot le chargeait de conserver des documents [ ] Tous les documents

étaient entre les mains de Khieu Samphan »

Voir par exemple E465 Jugement par 484 589 et 602 réunions du Comité permanent et 607 cours

donnés à des sessions de formation avec Nuon Chea Voir également E3 278 FBIS Condoléances

adressées à la République populaire de Chine à l’occasion du décès de Chu Te 12 juif Dossier FBIS

12 juif 1976 FR 00687133 E3 491 Ministère des Affaires étrangères de la France Chronique

cambodgienne septembre 1976 15 nov 1976 FR 00389119 E3 299 Résumés SWB BBC Visite de

UNe Win au Cambodge 30 nov 1977 FR 00742514 et 00742515 E3 1414 Résumés SWB BBC Visite

au Cambodge du président roumain 1er juin 1978 FR S 00632838 E3 485 Ministre des Affaires

étrangères de la France Informations et témoignages sur le Cambodge 24 janv 1977 FR 00391069 et

00391070

Voir réponse au moyen 207

E465 Jugement par 589 Voir par exemple El 126 1 Noem Sem T 25 septembre 2012 14 12 38 à

14 14 17 p 74 lignes 6 et 12 à 19 El 55 1 Kaing Guek Eav T 28 mars 2012 13 33 36 à 13 41 52 p

62 lignes 21 et 22 et p 63 lignes 5 et 6 qui a entendu de Son Sen qu’ils mangeaient dans une cuisine

communautaire à K 3 El 205 1 So Socheat T 11 juin 2013 15 44 38 à 15 46 54 p 97 lignes 11 17

et 18 qui a vu Pol Pot Nuon Chea et l’Appelant prendre les repas ensemble El 206 1 So Socheat T

12 juin 2013 09 32 50 à 09 45 57 p 12 ligne 12 à p 17 ligne 11 El 98 1 Rochoem Ton T 30 juillet
2012 14 02 06 à 14 09 41 p 67 lignes 14 17 Pol Pot Nuon Chea et l’Appelant travaillaient ensemble

dans des bureaux rapprochés et prenaient le petit déjeuner et le déjeuner ensemble

E465 Jugement par 589 et 3884 notes de bas de page 1841 1843 1845 et 12960 citant El 97 1

Rochoem Ton alias Phy Phuon T 26 juillet 2012 13 58 37 à 14 14 33 p 65 ligne 11 à p 69 ligne 15

15 38 18 à 15 41 55 p 94 ligne 16 à p 95 ligne 25 E3 24 Procès verbal d’interrogatoire de Phy Phuon

EN 00223582 Pol Pot Nuon Chea Khieu Samphan et Son Sen travaillaient ensemble tous les jours

3168

3169

3170

3171

3172

3173
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3174

n’y avait rien qui ait été à part

vu Nuon Chea Ieng Sary et ~Appelant rendre visite au bureau de Pol Pot àK 1

presque tous les jours et a noté que l’Appelant s’y rendait plus souvent que les

Qui plus est se fondant sur des éléments de preuve convaincants la Chambre

a estimé raisonnablement que l’Appelant i est parti du Bureau B 5 et est arrivé à

Phnom Penh avec Pol Pot et Nuon Chea à la fin du mois d’avril 1975 où ils ont séjourné

et travaillé d’abord à la gare puis au Ministère des finances puis à la Pagode

ii a séjourné et travaillé avec Pol Pot et d’autres dirigeants plusieurs mois

iii a séjourné et travaillé à K 3 avec Nuon Chea Son Sen et Vom Vet3178

ainsi qu’avec Ieng Sary qui disposait également d’un bureau à B l

L’Appelant prétend également sans fondement que la Chambre de première

instance a commis une erreur en extrapolant sur ce qu’aurait su l’Appelant des projets

et de la probabilité que des crimes seraient commis du fait de sa proximité avec les

» Sa Vi qui a travaillé à K l a témoigné qu’il avait

3175
autres

3176

d’argent
3177

àK 1

3179

914

El 205 1 So Socheat T 11 juin 2013 14 33 00 à 14 38 27 p 80 ligne 1 24 l’Appelant était toujours
avec Pol Pot et Nuon Chea Nuon Chea et lui étaient en charge lorsque Pol Pot s’absentait El 156 1 Sa

Vi T 8 janvier 2013 09 41 52 à 09 47 29 p 11 ligne 14 à p 12 ligne 25

E3 3198 Transcript of video statement of Khieu Samphan FR 00826485 00826486 E3 3197R Video

statement ofKhieu Samphan entre 00 38 48 et 00 42 42

E465 Jugement par 484 note de bas de page 1527 citant El 156 1 Sa Vi T 8 janvier 2013 15 42 27 à

15 45 11 p 88 lignes 2 14 par 589 note de bas de page 1846 citant les témoins Sa Vi Oeun Tan et

Leng Chhoeung

E465 Jugement par 589 note de bas de page 1841 citant par exemple E3 27 Procès verbal

d’interrogatoire de Khieu Samphan 13 déc 2007 FR 00156668 « Pol Pot et Nuon Chea m’ont amené de

Udong à Phnom Penh Ils m’ont conduit dans le bâtiment de la Gare et nous nous sommes installés là

Nous y sommes restés près d’un mois avant de nous rendre à la Pagode d’argent puis au front du

Bassac » Concernant la résidence et le travail de l’Appelant au Bureau B 5 avec Nuon Chea et Pol Pot

voir E465 Jugement par 581 584 à 585 notes de bas de page 1822 et 1832

E465 Jugement par 589 note de bas de page 1842

E465 Jugement par 589 notes de bas de page 1843 et 1844 et les renvois qui y sont faits notamment

E3 37 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan 14 déc 2007 FR 00156682 00156683 « Pour

ma part je résidais à ~~ après avoir passé un mois ou deux à Kl [ ] En fait la plupart des dirigeants
habitaient à ~~ c’était notamment le cas de Nuon Chea Ieng Sary et de Son Sen Quant à Pol Pot il y

passait une nuit de temps en temps [ ] Il s’installait notamment à Kl Les réunions du comité permanent
se déroulaient la plupart du temps à Kl quelquefois à ~~ dans la maison de Pol Pot voire dans la

cuisine » El 208 1 Leng Chhoeung T 17 juin 2013 09 42 05 à 09 48 12 p 14 ligne 17 àp 16 ligne
1 09 56 55 à 10 01 55 p 18 ligne 19 ligne 19 àp 20 ligne 16 Comparer avec F54 Mémoire d’appel

par 1685

E465 Jugement par 589 note de bas de page 1844 citant par exemple E3 37 Procès verbal

d’interrogatoire de Khieu Samphan 14 déc 2007 FR 00156682 «En fait la plupart des dirigeants
habitaient à ~~ c’était notamment le cas de Nuon Chea Ieng Sary et de Son Sen » El 71 1 Pean Khean

T 2 mai 2012 14 15 48 à 14 17 36 p 49 lignes 9 à 11 K 3 était un bureau commun où travaillaient Pol

Pot Khieu Samphan Ieng Sary et Son Sen El 208 1 Leng Chhoeung T 17 juin 2013 09 42 05 à

09 48 12 p 14 ligne 17 à p 16 ligne 1 09 56 55 à 10 01 55 p 19 ligne 19 à p 20 ligne 16 Khieu

Samphan Nuon Chea et Ieng avaient des maisons à K 3 El 86 1 Oeun Tan T 13 juin 2012 11 14 15

à 11 15 49 p 43 lignes 7 à 14 Khieu Samphan et Nuon Chea habitaient à K 3 tandis que Pol Pot et Ieng

Sary résidaient àK 1 et B l respectivement ils se rencontraient àK 1

3174

3175

3176

3177

3178

3179
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dirigeants du ~~~ contrairement à ce que voulait le principe du secret3180 La Chambre

n’a pas extrapolé le principe du secret ne s’appliquait pas aux dirigeants tels que

~Appelant3181 L’Appelant et les autres dirigeants du PCK se sont effectivement

rencontrés régulièrement d’une part officiellement dans le cadre des réunions du

Comité permanent du Comité central et du Congrès du Parti au cours desquelles

étaient débattues les questions importantes et prises les décisions cruciales ainsi que de

grands rassemblements du PCK et des séances de formation3182 et d’autre part

officieusement à K l et K 3 où ils résidaient et travaillaient Pour ces motifs il ne fait

aucun doute comme la Chambre l’a constaté que l’Appelant non seulement était

proche des autres dirigeants du PCK mais en tant que membre du Comité central et du

Bureau 870 participant aux réunions du Comité permanent Président du Présidium de

l’État membre le plus éminent du GRUNK et chargé de la supervision des questions

relatives au commerce il faisait partie des instances dirigeantes supérieures du PCK

soit le Centre du Parti3183 C’est donc avec raison que la Chambre a jugé que l’Appelant

était au courant de l’élaboration des plans de leur mise en œuvre et de la réelle

probabilité que des crimes seraient commis

Deuxièmement le moyen ne peut être retenu du fait que l’Appelant n’établit

pas que les conclusions de la Chambre de première instance concernant les visites qu’il

rendait aux sites étaient déraisonnables Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant soit

3184

915

3180
F54 Mémoire d’appel par 1684

Voir réponse au moyen 195 principe du secret

Voir par exemple E465 Jugement par 355 357 345 600 à 604 607 et 624 Voir également par 4253

4257 à 4260 4262 et 4271 à 4273

Voir par exemple E465 Jugement par 4257 s’agissant du soutien qu’a apporté l’Appelant aux politiques
du PCK en sa qualité de membre du Comité central de Président du Présidium de l’État participant régulier
aux réunions du PCK au cours desquelles ont été prises des décisions cruciales membre du Bureau 870 et

par son rôle en matière de supervision des questions relatives au commerce sous le régime du KD à partir
d’octobre 1976 et 4258

E465 Jugement par 4208 du fait qu’il évoluait dans l’entourage proche des autres hauts dirigeants qu’il

participait aux réunions du Comité permanent se déplaçait dans les zones libérées effectuait des

déclarations et intervenait lors de sessions de formation et d’endoctrinement ~Appelant était informé en

permanence de l’élaboration des plans de leur mise en œuvre et de la réelle probabilité que des crimes

seraient commis 4389 ~Appelant a contribué aux crimes reprochés et participé à l’entreprise criminelle

commune e sa qualité de de membre du Comité central et du Bureau 870 de Président du Présidium de

l’État et de membre le plus éminent du GRUNK 340 l’Appelant était au courant du statut de personnes

protégées des victimes détenues à S 21 en raison de sa qualité de membre du Comité central et du

Bureau 870 mais aussi du fait qu’il jouissait d’une position unique au sein du Parti compte tenu de sa

participation à de nombreuses réunions du Comité permanent 4225 l’Appelant savait que Doeun avait

été arrêté au vu de sa présence et de sa participation aux réunions du Comité permanent de ses liens étroits

avec Pol Pot et Nuon Chea de ses fonctions de supervision au sein du Comité du commerce et du fait que

pendant deux ans après la disparition de Doen il est resté membre du Bureau 870 4226 il avait

connaissance que des « traîtres » étaient arrêtés comme en témoignent ses interventions et celles de Nuon

Chea à une session de formation politique 4229 4253 4277 et 4382

3181

3182

3183

3184
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qu’elle aurait considéré ses visites des campagnes comme « une habitude fréquente »

la Chambre a précisé que c’est en janvier et février 1976 qu’il avait visité des sites de

travail3185 Par ailleurs lorsqu’il conteste la conclusion raisonnable qu’a tiré la Chambre

que lors de ces visites il a observé les conditions de vie et de travail abjectes auxquelles

étaient soumis les ouvriers et les paysans notamment la famine les maladies et les

épidémies3186 l’Appelant ne tient pas compte de la description qu’a donné Sihanouk en

2000 de ce qu’il avait vu lors de ses déplacements avec l’Appelant

[ ] j’ai parcouru le pays le Cambodge avec Khieu Samphan J’ai vu

que les coopératives étaient des camps de concentration j’ai vu

comment le travail se faisait nuit et jour Quand il y avait pleine lune

les gens ne pouvaient pas dormir les gens n’avaient pas le droit de

dormir ils devaient travailler J’ai vu ce que le peuple mangeait Il n’y
avait pas de riz Le riz était mélangé avec certaines choses même des

écorces de bananier coupées en petit morceau Le régime alimentaire

était très très mauvais
3187

L’Appelant ne reconnaît pas davantage qu’en plus d’admettre avoir lui même

visité les canaux et les barrages dont celui de Trapeang Thma

que l’Appelant avait personnellement observé les travailleurs au barrage de Trapeang

Thma et les avait invités à travailler dur

916

3188
Im Chaem a déclaré

3189

Moyen d’appel 201 Vice Premier Ministre Ministre de la Défense Nationale et

Commandant des FALNPK
3190

Le moyen 201 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur lorsqu’elle a conclu que les

congrès nationaux et congrès du FUNK tenus en 1975 qu’il aurait présidés

917

3185
E465 Jugement par 606 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1686

F54 Mémoire d’appel par 1686 renvoyant à E465 Jugement par 4314

E465 Jugement par 4265 note de bas de page 13920 citant E3 3113R The Jungle War 1er août 2000

EN V00172509 00 29 32 à 00 30 26 E3 9 Philip Short Pol Pot Anatomie d’un cauchemar FR

00639893 00639894

E465 Jugement par 1254 note de bas de page 4286 citant El 198 1 Khieu Samphan T 29 mai 2013

10 06 46 à 10 08 50 p 26 ligne 25 à p 27 ligne 3 E3 18 Khieu Samphan L’histoire récente du

Cambodge EN 00595487

E465 Jugement par 1254 note de bas de page 4286 citant E3 5657 Entretien de Im Chaem par le DC

Cam EN 00347361 « Des Chinois et Oncle Khieu Samphan sont venus en visite [ ] Pol Pot nous rendait

visite occasionnellement mais Khieu Samphan le faisait fréquemment [ ] Alors qu ils voyaient des gens

travailler au barrage et dans les rizières [Khieu Samphan] nous a invités continuer à travailler dur »

Moyen n° 201 F54 Mémoire d’appel Vice Premier Ministre Ministre de la Défense nationale et

Commandant des FLANPK par 1690 et 1691 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 69 EN p 64

FR et p 98 KH

3186

3187

3188

3189

3190
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avaient conféré une légitimité à la ligne politique du PCK sur le plan international

et qu’il avait participé à des réunions et rassemblements militaires importants

Premièrement le moyen ne peut être retenu car c’est à tort que ~Appelant

soutient que la constatation de la Chambre de première instance quant à ~ incertitude

que les deux congrès nationaux d’avril et de décembre 1975 et d’un congrès du FUNK

l’empêchait de conclure que sa

présumée participation à ces congrès au cours desquels certaines résolutions auraient

été adoptées avait conféré une légitimité au programme du PCK sur le plan

L’Appelant dénature les constatations de la Chambre et n’établit

l’existence d’aucune erreur de fait Si la Chambre n’a pas pu déterminer si ces trois

congrès de 1975 s’étaient véritablement tenus ou que l’Appelant les avaient

elle est néanmoins parvenue à d’autres conclusions

notamment les suivantes i le contenu des communiqués et des résolutions qui auraient

été adoptés à ces congrès reflétait la ligne politique du PCK à l’époque

918

3191
en février 1975 se soient effectivement tenus

3192
international

3193
effectivement co présidés

3194
et a été

corroboré par Pol Pot3195 et ~Appelant3196 et par la promulgation en janvier 1976 de la

nouvelle constitution du KD dont il aurait été décidé dans le cadre du congrès national

3197
de décembre ii les communiqués et résolutions ont été officiellement

iii l’attribution par le régime de ces événements et des
3198

radiodiffusés

3191
F54 Mémoire d’appel par 1690 citant E465 Jugement par 593

F54 Mémoire d’appel par 1690 citant E465 Jugement par 3735 et 4262

E465 Jugement par 412 note de bas de page 1234 581 note de bas de page 1820 593 note de bas de

page 1860 3735 note de bas de page 12458 3897 note de bas de page 12991 et 4262 note de bas de

page 13908

E465 Jugement par 593 3735 4262 note de bas de page 13908 et 3897

E465 Jugement par 3884 note de bas de page 12961 citant E3 5713 Interview de POL Pot par des

journalistes yougoslaves 20 mars 1978 FR 00419748 à la suite d’un « Congrès National Spécial qui s’est

tenu à la fin du mois d’avril 1975 » le PCK a décidé de « construire une société où régnent pour tous le

bonheur la prospérité [ ] où il n’y a pas de classe exploiteuse ni de classe exploitée ni exploiteurs ni

exploités et où tout le monde participe aux travaux de production et à la défense nationale »

E465 Jugement par 581 note de bas de page 1821 citant E3 273 Compte rendu de Khieu Samphan
Dossier FBIS 5 janv 1976 FR 00725795 00725803 dans son discours l’Appelant a fait mention des

trois congrès nationaux et du FUNK qui s’étaient tenus en février avril et décembre 1975 et de leur

contenu montré qu’il connaissait la teneur de la constitution et proclamé l’engagement à construire une

société sans classe et sans exploitation œuvrant à l’édification et à la défense du pays reprenant
exactement la ligne politique du PCK à l’époque et par 4027 note de bas de page 13340 « La Chambre

n’est pas en mesure de se prononcer de façon certaine la question de savoir si ce “Congrès national” s’est

effectivement tenu mais elle admet que les décisions qui y auraient été prises reflétaient des prises de

position identiques à celles exprimées dans d’autres déclarations faites par KHIEU Samphan »

Voir par exemple E465 Jugement par 412 notes de bas de page 1234 et 1235 citant E3 273 Radio

Editorial Hails Promulgation ofNew Constitution Dossier FBIS 8 janv 1976 EN 00167822 E3 259

Constitution du Kampuchéa démocratique et 3738 note de bas de page 12465

E465 Jugement par 231 note de bas de page 556 citant E3 117 et E3 488 FBIS Khieu Samphan préside
la séance du congrès du FUNK Communiqué Dossier FBIS 26 fév 1975 FR 00281432 00281435 412

3192

3193

3194

3195

3196

3197

3198
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communiqués et discours les entourant à l’Appelant a contribué en raison de la

à soutenir et légitimer la ligne politique du PCK tant à

L’Appelant en tant que Vice

3199

popularité de celui ci

l’intérieur du pays que sur la scène internationale

Premier Ministre du GRUNK et représentant du FUNK a accepté d’être décrit dans ces

radiodiffusions officielles comme étant le président ou un participant éminent de ces

congrès et par là a prôné confirmé et défendu la ligne politique du PCK et le projet

3200

3201
commun

Le moyen ne peut non plus être retenu dans la mesure où l’Appelant n’a pas

étayé son argument selon lequel la Chambre a erré en concluant qu’il avait participé à

des réunions et rassemblements militaires importants en 1975
3202

Contrairement à ce

qu’il affirme la Chambre n’a jamais retenu cet élément factuel comme faisant partie

des éléments de preuve lui permettant de conclure que ~Appelant avait prôné confirmé

et défendu le projet commun3203

L’Appelant n’a pas démontré en quoi il était déraisonnable pour la Chambre de

première instance de considérer qu’en tant que Vice Premier Ministre du GRUNK

Ministre de la défense nationale et commandant en chef des Forces armées populaires

de libération nationale du Kampuchéa FAPLNK il avait légitimé la mise en œuvre

du projet commun tant à l’intérieur du pays que sur la scène internationale i en faisant

l’éloge de la nouvelle constitution qui excluait le droit de pratiquer « toute religion

réactionnaire3204 » et en encourageant l’objectif du PCK de transformer la population

entière en une société d’ouvriers paysans dans laquelle chaque citoyen contribuerait à

919

920

note de bas de page 1234 citant E3 273 Reportage de Phnom Penh sur le troisième congrès national «

Compte rendu de Khieu Samphan » Dossier FBIS 5 janv 1976 FR 00725795 00725803 581 note de

bas de page 1819 593 note de bas de page 1858 citant E3 118 Un ‘congrès national spécial’ confirme

Sihanouk Penn Nouth Dossier FBIS 28 avril 1975 FR 00700265 Voir également par 4028 note de

bas de page 13442 et 4047 note de bas de page 13399 les deux citant d’autres sources du PCK renvoyant
à des décisions prises au deuxième congrès national concernant les traîtres et incitant la population à les

suivre

Voir par exemple E465 Jugement par 570 571 577 582 et 624

E465 Jugement par 593 Voir également par 598 4027 note de bas de page 13340 et 4262

E465 Jugement par 4262

F54 Mémoire d’appel par 1691

F54 Mémoire d’appel par 1691 note de bas de page 3262 citant E465 Jugement par 4262 En fait

l’Appelant fait une mauvaise interprétation du Jugement la Chambre ne faisant aucune mention au

paragraphe 4262 d’une quelconque participation de l’Appelant à des rassemblements militaires dont il est

question au paragraphe 510 ne citant que les congrès nationaux aux réunions tenues à la Pagode d’argent
et à ses actes et comportements en tant que Président du Présidium de l’État de 1976 à 1979 La

comparaison qu’effectue l’Appelant avec Norodom Sihanouk qui n’a pas participé aux congrès nationaux

ou du FUNK ni aux réunions tenues à la Pagode d’argent avec l’Appelant et était confiné dans son palais
à compter de 1976 est totalement sans intérêt

E465 Jugement par 4241

3199

3200

3201

3202

3203

3204
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la construction et à la défense du pays3205 et ii en étant présenté comme président des

congrès nationaux3206 De par les postes qu’il a occupés il a également renforcé la

façade du FUNK et du GRUNK qui masquait les activités du PCK3207 notamment à

l’encontre des bouddhistes
3208

Moyen d’appel 202 Président du Présidium de l’État3209

Le moyen 202 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur dans son analyse de sa

désignation au poste de Présidium de l’État de ses fonctions et des discours qu’il

a prononcés en cette qualité ainsi que de leur pertinence au regard de sa

responsabilité pénale

Premièrement l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première

instance a commis une erreur en constatant que c’était le Comité central qui l’avait

désigné à sa réunion du 30 mars 1976 désignation officiellement confirmée par

l’Assemblée des représentants du Peuple du Kampuchéa à la mi avril et non le Comité

permanent même si la Chambre a effectivement reconnu qu’après que le gouvernement

a été créé les ministres devaient rendre compte au Comité permanent et recevaient leurs

instructions de celui ci3210 L’Appelant soutient que la décision de nomination émanait

du Comité permanent3211 Cependant ~Appelant se méprend sur le statut de Président

du KD pour les raisons suivantes il n’était pas un membre du gouvernement

titre même de la décision du 30 mars 1976 indique clairement qu’elle a été prise par le

Comité central3213 le fait d’être placé sous l’autorité effective du Comité permanent

après la création du Présidium de l’État et du gouvernement n’exclut pas qu’il ait été

921

922

3212
le

3205
E465 Jugement par 4259 et 4262

E465 Jugement par 4262

E465 Jugement par 4208

E465 Jugement par 4241 et 4275

Moyen n° 202 F54 Mémoire d’appel Président du Présidium de l’État par 1692 à 1703 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 66 EN p 64 FR et p 98 KH

F54 Mémoire d’appel par 1693 renvoyant à E465 Jugement par 414 à 416 et 596 Voir E3 12 Décision

du Comité central sur un certain nombre de problèmes 30 mars 1976 FR 00224366

F54 Mémoire d’appel par 1693

E465 Jugement par 412 415 416 418 et 419 E3 259 Constitution du KD 5 janv 1976 art 11 le KD

est doté d’un Présidium de l’État choisi et nommé « tous les cinq ans » par l’Assemblée des représentants
du Peuple du Kampuchéa

E3 12 Décision du Comité central sur un certain nombre de problèmes 30 mars 1976 Il reste difficile

d’établir si l’Appelant conteste le fait que la décision du 30 mars 1976 a été prise par le Comité central et

non le Comité permanent

3206

3207

3208

3209

3210

3211

3212

3213
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nommé par le Comité central3214

Deuxièmement ~Appelant affirme que la Chambre de première instance s’est

contredite lorsqu’elle a jugé que le poste de Président était « largement symbolique »

tout en s’en servant à charge pour conclure à sa responsabilité et en le prenant en compte

comme circonstance aggravante mais il ne démontre pas en quoi la Chambre a commis

une erreur3215 Selon l’Appelant la Chambre a ignoré la soi disant « méfiance » du PCK

à son encontre attestée par la nomination de ses deux Vice Présidents et sa promotion

tardive en 1976 en tant que membre de plein droit du Comité central3216 L’Appelant

oublie de mentionner que l’article 11 de la Constitution du KD exige que soient

nommés deux Vice Présidents3217 et que ces deux « Vice Présidents » symboliques

Sao Phim et Ruos Nhim n’ont jamais exercé ces fonctions sous le régime du KD et

ont été par la suite victimes de purges3218 Il ne fait pas non plus mention du fait qu’entre

1971 et 1976 il n’y a pas eu de Congrès du Parti et qu’il n’a ainsi pas pu être promu

au rang membre de plein droit du Comité central3219 L’Appelant est simplement en

désaccord avec l’interprétation qu’a fait la Chambre de première instance des éléments

de preuve attestant qu’il avait une relation étroite et de confiance avec les autres

dirigeants du PCK ce que renforcent ses nombreuses autres fonctions sous le régime

du KD notamment en tant que membre du Comité central participant et intervenant

aux réunions du Comité permanent membre du bureau 870 superviseur des questions

relatives au commerce et conférencier à des sessions de formation3220 L’Appelant se

plaint sans fondement du fait que la Chambre n’a pas expliqué de quelle « ligne du

PCK » il avait fait la promotion et avance incorrectement son interprétation d’une ligne

923

3214
E465 Jugement par 357 Voir F36 Arrêt par 1047 concernant le pouvoir de nomination du Comité

central Voir également la réponse au moyen n° 203

F54 Mémoire d’appel par 1694 et 1703 renvoyant à E313 Jugement par 381 et E465 Jugement par

599 tâches diplomatiques et promotion générale de la ligne du PCK Voir également E465 Jugement

par 597 où sont décrites en détails ses fonctions diplomatiques et protocolaires 598 l’Appelant

prononçait des discours prônant et défendant les politiques du PCK 4242 4257 4262 4265 4268 et

4389

F54 Mémoire d’appel par 1694

E3 259 Constitution du KD 5 janv 1976 art 11

Sao Phim s’est suicidé juste avant son arrestation et Ruos Nhim a été emprisonné et exécuté à S 21 Voir

par exemple E465 Jugement par 358 374 378 558 1231 2051 à 2054 et 2220 section 12 1 5

Événements survenus en 1977

Événements survenus en 1978 zone Est et SAO Phim et section 12 2 8 4 arrestation de Ruos Nhim

E465 Jugement par 226 345 « le Congrès du Parti ne se réunissait qu’une fois tous les quatre ans [ ]
Le Congrès avait notamment pour fonctions de [ ] désigner et d’élire les membres du Comité central »

355 574 et 600

Voir réponse au moyen 200 Voir par exemple E465 Jugement par 589 594 596 à 599 600 à 604 607

608 616 à 621 624 4207 4208 4225 4230 4253 4257 à 4260 4262 4272 4273 4275 à 4277 et 4313

3215

3216

3217

3218

division 310 et zone Nord Ouest Ruos Nhim section 12 1 6

3219

3220
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de Parti qui n’aurait rien de criminel en soi3221 Il ne tient cependant pas compte des

constatations de la Chambre au sujet du projet commun des politiques criminelles

intrinsèquement liées et de la discipline encouragés dans les Statuts du PCK et par le

Centre du Parti3222 y compris par l’Appelant dans ses discours et ses conférences entre

autres sur la création et le fonctionnement des sites de travail3223 et l’identification des

ennemis et des traîtres

Troisièmement l’Appelant invoque une série d’erreurs de fait concernant les

discours et déclarations qu’il a prononcés en qualité de Président du Présidium de l’État

dont il prétend à tort qu’elles ont eu une incidence sur la conclusion de la Chambre de

première instance relative à sa contribution au projet commun3225

L’Appelant soutient que la Chambre de première instance a commis une erreur

lorsqu’elle s’est appuyée sur un discours qu’il avait prononcé avant d’être nommé au

poste de Président du Présidium de l’État3226 pour conclure qu’il avait défendu en tant

que Président « les politiques adoptées par le PCK telles que celles relatives à la

création de coopératives au rationnement alimentaire au travail des enfants et aux sites

de travail3227 » L’Appelant se garde de mentionner que la conclusion de la Chambre ne

reposait pas uniquement sur le discours qu’il a prononcé en janvier 1976 mais

également sur celui du 15 avril 1977 au cours duquel il a exhorté les travailleurs à

« redoubler d’efforts » par rapport à l’année précédente pour « dépasser les objectifs de

1977 » ajoutant « [n]ous pouvons aujourd’hui fournir à notre peuple une ration

suffisante allouée par l’État » et justifiant le recours au travail des enfants pour réaliser

les objectifs du Parti affirmant que les enfants étaient heureux de « ramasser de

l engrais naturel et [d’] aider à la construction des barrages et des digues et au

creusement des réservoirs et des fossés »3228 En tout état de cause l’Appelant n’a pas

3224

924

925

3221
F54 Mémoire d’appel par 1696

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 345 355 416 477 599 624 1056 3400 3547 3618 3734

à 3742 3765 3843 3877 3955 4080 4133 4158 4257 à 4263 4262 et 4265

E465 Jugement par 3916 note de bas de page 13067 3400 3877 4263 4265 à 4268 et 4272 Voir

également réponse au moyen 182

E465 Jugement par 607 3399 3400 3960 3967 4027 4269 4271 à 4273 4285 4292 et 4306 Voir

également réponse au moyen 204

F54 Mémoire d’appel par 1698 à 1703

F54 Mémoire d’appel par 1702

E465 Jugement par 598

E465 Jugement par 598 note de bas de page 1879 citant E3 201 Discours de Khieu Samphan 15 avril

1977 FR 00612165 00612173 Voir également E3 200 Résumés SWB BBC Discours de Khieu Samphan
lors d’un meeting commémoratif 15 avril 1977 FR 00612165 00612173 E3 712 International Herald

Tribune Le chef du Cambodge promet plus de travail de discipline 18 avril 1977 FR S 00711149 S

3222

3223

3224

3225

3226

3227

3228
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établi la présence d’une erreur quelle qu’elle soit dès lors que la Chambre a étudié non

seulement les discours qu’il a prononcés alors qu’il était président mais l’ensemble de

ceux qu’il a faits tout au long de la période du KD

L’Appelant soutient par ailleurs que la Chambre de première instance a commis

une erreur lorsqu’elle s’est fondée sur un document non corroboré du FBIS se

rapportant à un interrogatoire transcrit en septembre 19763229 mais il ne démontre pas

l’incidence qu’aurait eue cette erreur sur la conclusion de la Chambre relative à sa

contribution au projet commun L’approche fragmentaire de l’appelant ignore la totalité

des éléments de preuve concernant la connaissance qu’il avait des crimes commis sous

le régime du KD y compris ceux qui l’ont été contre les bouddhistes3230 En effet ses

déclarations sur le fait que « même les moines bouddhistes [avaient] le devoir et

l’obligation de travailler3231 » et que « [l]es traîtres qui sont restés au [Kampuchéa]

démocratique [ont] été exécutés3232 » ne constituaient que deux parmi de nombreux

éléments de preuve sur lesquels la Chambre s’est fondée

La prétention de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance lui

a erronément attribué un discours prononcé entre le 11 et le 13 avril 1976 à l’Assemblée

des représentants du Peuple du Kampuchéa
3233

ne justifie pas une décision en appel

puisqu’aucune incidence sur le verdict n’en découle D’abord l’Appelant était présent

à la première session de l’Assemblée des représentants du Peuple du Kampuchéa au

cours de laquelle ce discours a été prononcé par un président dont le nom n’est pas cité

et des décisions unanimes sur les nominations et les politiques ont été prises et

entérinées par l’Assemblée en ce compris l’Appelant3234 Ensuite la Chambre a

926

927

00711151 E3 3376 New York Times Un dirigeant cambodgien fait état de progrès 19 avril 1977 FR

00701994 E3 709 The Sunday Star le président du Cambodge fait l’apologie d’une société sans

machines 17 avril 1977 FR S 00716250 S00716253

F54 Mémoire d’appel par 1701 citant E465 Jugement par 4241 et 4253 citant E3 608 Khieu Samphan

interrogatoire concernant les exécutions les problèmes nationaux Dossier FBIS FR 00632566

00632568 L’interview rapportée au document E3 608 a été réalisée à Colombo au Sri Lanka

vraisemblablement en août 1976 à l’occasion du cinquième sommet des pays non alignés voir par

exemple E3 279 Khieu Samphan departs Khieu Samphan addresses Colombo Non Alignment Summit

Delegation returns Dossier FBIS EN 00167692 93 00167697 98 E3 549 Discours de Khieu Samphan
16 au 19 août 1976 FR 00912033 et publiée en Italie dans le journal Famiglia Cristiana le 26 septembre
1976 puis par FBIS Asie et Pacifique le 22 octobre 1976

E465 Jugement par 4240 4243 et 4250 à 4254

E465 Jugement par 4241 note de bas de page 13844

E465 Jugement par 4253 note de bas de page 13875

Voir réponse aux moyens 17 et 176 F54 Mémoire d’appel par 1699 et 1700

E465 Jugement par 3739 citant E3 165 Document concernant la première session de FAPRK 11 au 13

avril 1976 FR 00301351 00301355 au cours de laquelle il avait été question des lignes du Parti sur la

3229

3230

3231

3232

3233

3234
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considéré qu’entre le 17 avril 1975 et le 6 janvier 1979 les dirigeants du PCK en ce

compris l’Appelant ont souscrit au même projet commun ayant consisté à réaliser au

Cambodge une révolution socialiste rapide à la faveur d’un « grand bond en avant »3235

Contrairement à ce que laisse entendre l’Appelant la conclusion de la Chambre ne

reposait pas uniquement sur le discours qu’il a prononcé entre le 11 et le 13 avril 1976

mais également sur les éléments suivants i sa participation aux réunions du Comité

central et du Comité permanent au cours desquelles il était discuté de la mise en œuvre

de la ligne politique du Parti3236 ainsi qu’aux Congrès du Parti3237 ii sa présente et son

intervention aux grandes sessions de formation au cours desquelles il communiquait la

politique du PCK3238 iii les nombreux discours qu’il a prononcés et dans lesquels il a

prôné confirmé soutenu et avalisé la ligne du Parti3239

Enfin l’Appelant conteste le fait que la Chambre de première instance se soit

appuyée sur les discours prononcés par l’Appelant à l’occasion des célébrations de

l’anniversaire du 17 avril en 1976 1977 et 197 83240 et ceux qui parlaient des agressions

vietnamiennes3241 sans toutefois étayer de quelque façon ses prétentions Le simple

fait pour l’Appelant d’alléguer que la Chambre s’est livrée à une évaluation biaisée et

partiale des éléments de preuve ne suffit pas à démontrer que ses conclusions

contiennent des erreurs

928

3242
Moyen d’appel 206 supervision du Comité du commerce

Le moyen 206 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en considérant

qu’entre octobre 1976 et début 1979 il exerçait un niveau de supervision

considérable sur les questions portant sur le commerce et les échanges et qu’il en

était informé

929

Ce moyen ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre930

construction et la défense du pays le plus vite possible à la faveur d’un « le plus vite à l’exemple du Grand

Bond en Avant » FR 00301355 00301356

E465 Jugement par 3743

E465 Jugement par 3736 et 3740

E465 Jugement par 3738 et 3742

E465 Jugement par 340 607 3390 3517 3736 3739 3968 4208 4253 4262 et 4271

E465 Jugement par 3734 et 3742 note de bas de page 12489

F54 Mémoire d’appel par 1702

E465 Jugement par 598 note de bas de page 1800

Moyen n° 206 F54 Mémoire d’appel Supervision du Comité du commerce par 1770 à 1798 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 71 EN p 65 FR et p 100 KH

3235

3236

3237

3238

3239

3240

3241

3242
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de première instance a commis une erreur au moment d’évaluer les éléments de preuve

et de conclure qu’il exerçait un niveau de supervision considérable sur les questions

portant sur les questions commerciales et qu’il était parfaitement informé de toutes les

questions portant sur le commerce et les échanges tant nationaux qu’internationaux du

L’Appelant n’a pas établi que la Chambre avait commis une erreur en se

fondant sur i les nombreux rapports qui lui ont été envoyés par le Comité du

commerce ii les instructions que le Comité du commerce lui avait demandées iii

ses visites aux entrepôts d’État iv les formations qu’il a données sur la bonne gestion

des entrepôts

3243
KD

3244

En premier lieu l’Appelant soutient à tort que l’évaluation qu’a faite la

Chambre de première instance des rapports commerciaux qui lui étaient adressés était

biaisée et déraisonnable3245 sans démontrer quels étaient ce biais ou cette erreur3246

L’Appelant affirme sans fondement que les rapports que lui envoyait le Comité du

commerce ne concernaient que les relations commerciales qu’ils relevaient de ses

« attributions limitées » au sein du Comité permanent et que partant ils ne dénotent

pas un pouvoir de supervision important3247 Les rapports qu’il a reçus ne se limitaient

pas à la vente de marchandises leur abondance démontre que l’Appelant était mêlé à

une variété de questions liées au commerce3248 dont un accord d’échange commercial

avec la Corée3249 la production de riz au KD3250 et la construction des usines de

fabrication de médicaments traditionnels par les Chinois3251 En conséquence

931

3243
F54 Mémoire d’appel par 1770 et 1776 à 1798 renvoyant à E465 Jugement par 619 à 621 Des

arguments semblables développés par l’Appelant concernant le rôle de supervision de l’Accusé le rôle de

Van Rith la valeur probante de la déposition de Sar Kimlomouth l’absence alléguée d’un pouvoir de

décision et les extrapolations et distorsions supposées de la Chambre de première instance ont été rejetés

par la Chambre de la Cour suprême dans le premier procès du dossier n° 002 F36 Arrêt par 1018 « Se

bornant à proposer une autre interprétation des éléments de preuve KHIEU Samphân ne démontre pas que

l’interprétation de la Chambre de première instance était déraisonnable » rejetant F17 Mémoire d’appel

par 555 à 559

F54 Mémoire d’appel par 1770 et 1776 à 1798 renvoyant à E465 Jugement par 619 à 621

F54 Mémoire d’appel par 1771 et 1785

Voir réponse au moyen 4

F54 Mémoire d’appel par 1787 et 1790

E465 Jugement par 619 note de bas de page 1956 citant E3 2059 Statistiques concernant les

importations de l’année 1978 de janvier à septembre et Statistiques des exportations de l’année 1978 de

janvier à septembre FR 00623415 00623422 E3 3533 Statistiques des exportations du Comité du

commerce 4 juin 1978 FR 00632182 et 00632191

E465 Jugement par 618 à 619 notes de bas de page 1951 et 1955 citant E3 304 Rapport du Comité du

commerce 9 nov 1976 FR 00632571 00632573 E3 2041 Rapport du Comité du commerce 1er nov

1976 FR 00623940 00623941

E465 Jugement par 619 note de bas de page 1956 citant E3 3511 Rapport du Comité du commerce 8

mars 1977 p 1 à 4 FR 00727419 00727422

E465 Jugement par 619 note de bas de page 1955 citant E3 3510 22 fév 1977 FR 00532765

3244

3245

3246

3247

3248

3249

3250

3251
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l’Appelant n’a pas établi que la constatation de la Chambre voulant qu’il ait exercé un

pouvoir de supervision considérable dans l’exercice en cette capacité est déraisonnable

L’Appelant ne démontre pas plus que la Chambre de première instance a

commis une erreur pour avoir conclu qu’à compter de la fin octobre 1976 le Comité du

commerce s’est mis à faire rapport à lui et non plus à Doeun3252 Le fait que Doeuu ait

encore prononcé un discours devant la délégation yougoslave au début de 1977 en

qualité de président du Comité du commerce ne contredit en rien la conclusion de la

Chambre selon laquelle les rapports étaient désormais envoyés à ~Appelant3253 De fait

l’Appelant ne conteste pas que les rapports du Comité du commerce lui aient été

envoyés à compter de la fin d’octobre 19763254 Il n’a pas non plus remis en cause la

conclusion de la Chambre selon laquelle parmi les documents relatifs aux questions

commerciales qui lui ont été présentés il y a en avait très peu qui étaient adressés au

seul Vom Vet qui était chargé du portefeuille de l’économie à l’exclusion de

~Appelant3255 À l’inverse la Chambre a constaté que Vom Vet était fréquemment

inclus comme second destinataire3256 ou encore ne l’était pas du tout de certains des

rapports que le Comité du commerce envoyait à l’Appelant3257 L’affirmation de

celui ci selon laquelle la Chambre a extrapolé en constatant qu’il arrivait souvent que

Vom Vet soit inclus en qualité de second destinataire3258 ne tient pas compte du fait que

932

3252
F54 Mémoire d’appel par 1774 renvoyant à E465 Jugement par 618

F54 Mémoire d’appel par 1774

F54 Mémoire d’appel par 1774 renvoyant à E465 Jugement par 618 et 4225 Voir également E465

Jugement section 8 3 4 2 Khieu Samphan Supervision du Comité du Commerce dont les par 618 à 620

note de bas de page 1951 1955 à 1959 et 1963 citant par exemple E3 2040 Rapport du Comité du

commerce 29 octobre 1976 E3 2041 Rapport du Comité du commerce 1er novembre 1976 E3 2042

Rapport du Comité du commerce 4 nov 1976 E3 304 Rapport du Comité du commerce 9 novembre

1976 E3 3413 Rapport du Comité du commerce 20 mai 1977 E3 3564 Rapport du Comité du

commerce 1er novembre 1977 E3 3457 Rapport du Comité du commerce 14 février 1978 E3 3510

Rapport du Comité du commerce 22 février 1977 E3 1616 Rapport du Comité du commerce 18 octobre

1977 E3 3516 Liste des différents ministères qui n’ont pas encore passé commande pour l’année 1978

février 1978 E3 3461 Rapport du Comité du commerce 28 avril 1978 E3 3534 Liste de marchandises

importées Comité du Commerce 29 décembre 1978

E465 Jugement par 620 note de bas de page 1961

E465 Jugement par 620 note de bas de page 1960

E465 Jugement par 618 à 619 notes de bas de page 1951 1955 à 1956 citant E3 2040 Rapport du

Comité du commerce 29 octobre 1976 FR 00632571 00632573 E3 2041 Rapport du Comité du

commerce 1er nov 1976 FR 00623940 00623941 E3 2042 Rapport du Comité du commerce 4 nov

1976 FR 00632574 00632576 E3 1616 Rapport du Comité du commerce 18 octobre 1977 FR

00769732 00769733 E3 3533 Rapport du Comité du commerce sur les statistiques relatives aux

exportations 4 juin 1978 FR 00632182 00632191 E3 1640 Lettre du Comité du commerce à

l’Ambassade de Yougoslavie 15 juif 1978 FR 00278401 00278402 E3 311 Rapport du Comité du

commerce 8 mars 1977 FR 00643576

F54 Mémoire d’appel par 1788

3253

3254

3255

3256

3257

3258
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de nombreux rapports cités par la Chambre lui étaient expressément adressés alors

qu’ils n’étaient que copiés à Vom Vet3259 Le seul fait pour l’Appelant d’affirmer que

la Chambre a versé dans l’erreur pour avoir constaté qu’après l’arrestation de Vom Vet

il avait continué à recevoir des rapports et des lettres portant sur les questions

commerciales3260 ne saurait satisfaire au critère d’examen en appel

En deuxième lieu l’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance

a commis une erreur en concluant que le Comité du commerce lui avait fréquemment

demandé des instructions3261 se bornant à proposer une autre interprétation des

éléments de preuve sans démontrer que l’interprétation de la Chambre était

déraisonnable L’Appelant de même affirme sans toutefois l’étayer que les demandes

de recommandations qui lui étaient adressées étaient purement formelles3262

En troisième lieu l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première

instance a commis une erreur en constatant qu’il visitait en compagnie de Van Rith les

entrepôts d’État où il procédait à l’inspection des marchandises destinées à

l’exportation3263 Il affirme que la Chambre s’est erronément fondée sur la déclaration

de Yen Kuch3264 mais omet de relever que la Chambre a cité la déposition de ce témoin

comme source additionnelle tandis qu’elle s’appuyait principalement sur les

dépositions à la barre de Ruos Suy et Sim Hao3265 L’Appelant n’a pas établi que

l’évaluation par la Chambre des témoignages de Ruos Suy et Sim Hao constituait un

abus de son pouvoir discrétionnaire il se contente de demander à la Chambre de la

Cour suprême de substituer son évaluation de la preuve à celle de la Chambre

En quatrième lieu ~Appelant ne démontre pas que la Chambre de première

instance a commis une erreur pour avoir constaté qu’il animait des réunions avec les

travailleurs et les cadres commerciaux qu’il formait sur les questions concernant les

méthodes d’encadrement la discipline et la moralité et dénonçant comme ennemis du

933

934

935

3259
E465 Jugement par 618 à 619 notes de bas de page 1951 1954 et 1958 citant E3 3457 Rapport du

Comité du commerce 14fév 1978 FR 00632821 00632822 E3 3461 Rapport du Comité du commerce

28 avril 1978 FR 00709564 00709565 E3 1615 Rapport du Comité du commerce septembre 1977 FR

00769566 E3 325 Rapport du Comité du commerce 15 août 1977 EN 00657260 00657269

F54 Mémoire d’appel par 1789 Voir également E465 Jugement par 620 note de bas de page 1963

F54 Mémoire d’appel par 1777 à 1780 et 1785 à 1790 renvoyant à E465 Jugement par 619 note de

bas de page 1954

F54 Mémoire d’appel par 1779

F54 Mémoire d’appel par 1791

F54 Mémoire d’appel par 1793

E465 Jugement par 620 note de bas de page 1964

3260

3261

3262

3263

3264

3265
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Parti « ceux qui étaient paresseux au travail »3266 Les prétentions de l’Appelant selon

lesquelles la Chambre a commis une erreur en s’appuyant sur la déposition de Bit Na

ne peuvent être retenues dès lors qu’il s’agit essentiellement de l’expression de simples

désaccords sur l’évaluation par la Chambre des éléments de preuve découlant de son

incapacité à admettre que la Chambre dispose d’un large pouvoir d’appréciation pour

établir la fiabilité et la crédibilité des témoignages3267 L’Appelant affirme à tort que la

déposition de Bit Na était non corroborée3268 ignorant le fait que Ruos Suy3269 et Sim

Hao3270 ont également mentionné qu’ils avaient participé à des sessions de formation

pour les cadres économiques animées par l’Appelant au cours desquelles on leur avait

donné des instructions quant à la façon d’assurer la bonne gestion de l’entrepôt3271 et

on leur avait parlé de la situation politique prévalant au Cambodge3272 Contrairement

à ce qu’affirme l’Appelant3273 les déclarations antérieures de Bit Na selon lesquelles

l’Appelant dénonçait au cours de ces réunions la paresse au travail ne sont pas

contradictoires

Les arguments de l’Appelant ne démontrent pas qu’il était déraisonnable de

conclure que de par ses fonctions de supervision au sein du Comité du commerce i il

a défendu le projet commun et a donné des instructions pour sa mise en œuvre en

animant des séances d’endoctrinement à l’intention des cadres du Ministère du

3274

936

ii il a contrôlé la mise en œuvre du projet commun en favorisant

personnellement le bon fonctionnement de l’administration du KD au détriment de sa

population

commerce

3275 3276
iii il avait connaissance du manque de nourriture et des incidents

3266
F54 Mémoire d’appel par 1794 citant E465 Jugement par 620 note de bas de page 1965

Voir réponse au moyen 17

F54 Mémoire d’appel par 1794

El 184 1 Ruos Suy T 25 avril 2013 11 08 08 à 11 11 45 p 39 lignes 11 à 24 11 18 00 p 44 lignes 6

à 24 11 31 45 à 11 38 22 p 49 ligne 20 à p 51 ligne 9 11 39 29 à 11 48 34 p 52 ligne 3 à p 55 ligne
11 E3 4594 Déclaration de Ruos Suy recueillie par le DC Cam FR 00899500 00899501

El 207 2 Sim Hao T 13 juin 2013 14 14 27 à 14 28 13 p 16 ligne 4 à p 20 ligne 1 E3 4623

Déclaration de Sim Hao recueillie par le DC Cam FR 00943221 00943222

El 184 1 Ruos Suy T 25 avril 2013 11 08 08 à 11 11 45 p 39 lignes 11 à 15 11 18 00 à 11 20 27 p

44 lignes 6 à 17

El 184 1 Ruos Suy T 25 avril 2013 11 31 45 à 11 38 22 p 49 ligne 20 à p 51 ligne 7 E3 4623

Déclaration de Sim Hao recueillie par le DC Cam FR 00943221 00943222 El 207 2 Sim Hao T 13 juin
2013 14 14 27 à 14 28 13 p 16 ligne 4 àp 20 ligne 1

F54 Mémoire d’appel par 1796

E465 Jugement par 4262 et 4272

E465 Jugement par 4276

E465 Jugement par [618] note de bas de page 1951 citant E3 2041 Rapport du Comité du commerce to

Brother Hem 1er nov 1976 FR 00623940 00623941 où il est noté que le peuple kampuchéen « manquait
d’aliments » l’année en question

3267

3268

3269

3270

3271

3272

3273

3274

3275

3276
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3277

qui survenaient au Ministère du commerce dont les purges massives

célébration de mariages forcés dont il avait donné instruction3278

et la

Moyen d’appel 207 responsable du MAE3274

Le moyen 207 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en déclarant qu’il était

possible qu’il ait apporté une assistance périodique et limitée au Ministère des

affaires étrangères et qu’il avait effectivement reçu des lettres en provenance

d’Amnesty International

Tout d’abord le moyen ne peut être retenu car TAppelant n’a pas établi que

l’appréciation par la Chambre de première instance des dépositions de Saloth Ban Long

Norin et Suong Sikoeun sur laquelle elle s’est fondée pour conclure qu’il était possible

que l’Appelant ait apporté une assistance limitée et périodique au Ministère des affaires

étrangères était partiale et insuffisante

désaccord avec l’interprétation que la Chambre fait des éléments de preuve sans

démontrer en quoi cette conclusion était déraisonnable S’agissant de la déposition de

Saloth Ban alias So Hong l’Appelant affirme à tort que la Chambre l’a déformée et

dénaturée pour conclure qu’il avait tenu des réunions au Ministère des affaires

étrangères concernant les étrangers alors que sa présence était de fait limitée aux

rencontres « avec des groupes intellectuels »

partie de la déposition de Saloth Ban qui précisait avoir vu l’Appelant rencontrer « le

groupe des intellectuels sur le sujet des étrangers

conclusion de la Chambre S’agissant de la déposition de Long Norin l’Appelant relève

à tort que la Chambre n’a pas tenu compte du fait que TAppelant ne pouvait prendre de

décision l’absence de Ieng Sary qu’il se bornait à accueillir les visiteurs

affirmation n’est pas pertinente dès lors que la Chambre n’a jamais considéré que

TAppelant agissait comme substitut de Ieng Sary en l’absence de celui ci ou qu’il

prenait des décisions mais bien qu’il apportait occasionnellement une assistance

937

938

3280

L’Appelant ne fait qu’exprimer son

3281

L’Appelant passe sous silence une

3282
» ce qui est conforme à la

3283
Cette

3277
E465 Jugement par 4225 notes de bas de page 13786 à 13787

E465 Jugement par 3570 4227 et 4273

Moyen n° 207 F54 Mémoire d’appel Responsable du MAE par 1799 à 1803 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A p 71 EN p 65 à 66 FR et p 101 KH

F54 Mémoire d’appel par 1802 S’agissant de la partialité voir réponse au moyen 4 F36 Arrêt par 112

F54 Mémoire d’appel par 1802 renvoyant à E465 Jugement par 623

El 68 1 Saloth Ban alias So Hong T 23 avril 2012 11 12 50 à 11 16 01 p 47 lignes 11 à 21

F54 Mémoire d’appel par 1802

3278

3279

3280

3281

3282

3283
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limitée3284 La déposition ci dessus combinée à celle de Suong Sikoeun qui dit avoir

deux rencontré l’Appelant au Ministère des affaires étrangères à deux reprises pour

discuter de la rédaction d’un article à faire publier3285 fournit une assise raisonnable

impartiale et substantielle au soutien de la conclusion de la Chambre selon laquelle

~Appelant a apporté une certaine assistance bien que limitée au Ministère des affaires

étrangères

Ensuite le moyen ne peut davantage être retenu s’agissant de la conclusion de

la Chambre de première instance selon laquelle l’Appelant savait que des crimes

avaient été commis contre la population civile et d’anciens militaires de la République

khmère par le truchement de deux lettres qui lui étaient adressées3286 et de deux rapports

publics3287 transmis par Amnesty International entre 1976 et 1978
3288

L’Appelant

conteste sans fondement la détermination de la Chambre selon laquelle il ne pouvait

pas ignorer ces rapports étant donné ses liens étroits avec Ieng Sary et le Ministère des

affaires étrangères3289

C’est à juste titre que la Chambre de première instance a considéré faisant fond

sur l’ensemble de la preuve que l’Appelant avait connaissance des lettres et des

rapports d’Amnesty International et de la commission de crimes3290 Il est raisonnable

de conclure qu’il a reçu dans le cours normal de ses activités les lettres qui lui étaient

adressées tout comme les autres lettres de créance et messages des diplomates qui lui

étaient envoyés en sa qualité de Président du Présidium de l’État3291 La preuve indique

en outre que les rapports d’Amnesty International ont suscité une réaction de la part du

gouvernement du PCK En effet après la décision de septembre 1978 des Nations Unies

d’enquêter sur la situation des droits de l’homme au KD suite des rapports d’Amnesty

939

940

3284
E465 Jugement par 623

F54 Mémoire d’appel par 1802

E465 Jugement par 4048 note de bas de page 13405 citant E3 4520 Rapport d’Amnesty International

1975 1976 mai 1976 FR 00596731 où est mentionnée une lettre envoyée à l’Appelant le 11 mai 1976

concernant des exécutions sommaires et pressant qu’on enquête E3 3864 Lettre d’Amnesty
International 28 fév 1977 FR 00271499 00271500

E465 Jugement par 4048 note de bas de page 13406 citant E3 3311 Communiqué de presse d’Amnesty
International 8 mai 1977 FR 00607922 00607923 et E3 4492 Article du Los Angeles Times intitulé

Cambodians An Endangered Species 1 mai 1978 FR 00715652 00715653 Voir également E3 4521

Document présenté par Amnesty International conformément à la décision 9 XXXIV de la Commission

des droits de l’homme ECOSOC 15 août 1978 FR 00616848

E465 Jugement par 4250

F54 Mémoire d’appel par 1803

E465 Jugement par 4250

E465 Jugement par 597 notes de bas de page 1871 et 1874

3285

3286

3287

3288

3289

3290

3291

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 439 de 637

ERN>01660026</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

International3292 Ieng Sary a envoyé deux notes i l’une adressée au Secrétaire général

des Nations Unies par laquelle il dénonçait « [s]ur le plan international [ ] une

campagne de dénigrement et de calomnies » menée sous le couvert des « droits de

l’homme » par les impérialistes les expansionnistes et les annexionnistes en ce

compris le Royaume Uni3293 ii l’autre adressée à la Sous commission de la lutte

contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités la taxant en raison

de sa décision d’enquêter sur le KD « de soutenir les activités des traîtres à la patrie et

des impérialistes américains3294 » En octobre 1978 Ieng Sary a également invité le

Secrétaire général des Nations Unies à se rendre dans le pays pour constater de ses

propres yeux la réalité des accusations de violations des droits de l’homme3295 En tant

que chef d’État intervenant dans les activités du Ministère des affaires étrangères et

chargé d’accueillir les délégations internationales3296 il est peu probable que ~Appelant

n’ait pas eu connaissance de lettres et rapports en question étant donné qu’il devait être

prêt à répondre à un certain degré aux préoccupations éventuellement soulevées par les

délégués étrangers Qui plus est la Chambre a jugé à bon droit sur la foi d’abondants

éléments de preuve que ~Appelant et Ieng Sary entretenaient une solide relation depuis

les années 1950
3297

et qu’ils travaillaient en étroite collaboration avant et après le 17

avril 1975 dans l’arène de la diplomatie et des affaires étrangères visitant des pays

et assistant à de nombreuses réunions3299 et réceptions avec des délégations

3298

3292
E465 Jugement par 3834

E465 Jugement par 3825 note de bas de page 12784 citant E3 1385 Déclaration de Ieng Sary Lettre au

Secrétaire général des Nations Unies 22 avril 1978 FR 00235729 00235737

E465 Jugement par 3834 note de bas de page 12816 citant E3 4605 Télégramme du KD 16 septembre
1978 FR 00792453

E3 627 article du Los Angeles Times intitulé UN Chiefinvited to Cambodia to Check on rights 10 octobre

1978 EN 00743780 00743781 E3 654 International Herald Tribune « Cambodia Invites Westerners

for Visit to Counter Criticisms » EN 00013708

E465 Jugement par 597

E465 Jugement par 565 et 573 Voir également E3 111 Interrogatoire de Ieng Sary 31 janvier 1972 FR

00738627 E3 659 Interrogatoire de Ieng Thirith octobre 1980 FR 00743033 00743035

E465 Jugement par 534 et 597 Voir également par exemple E3 488 FBIS AKI Hails DRV RGNUC

relations 14 fév 1975 FR 00700195 E3 113 Nouvelles du Cambodge n° 693 4 avril 1974 FR S

00000062 S 00000078 E3 114 Nouvelles du Cambodge N n 696 7 et 8 avril 1974 FR S 00000088 S

00000090 E3 115 Nouvelles du Cambodge n° 708 23 avril 1974 FR S 00000147 S 00000151 E3 3312

Revue de Presse du 30 avril EA 30 avril 1974 FR 00763789 E3 3724 Le Premier Ministre Chou

rencontre Khieu Samphan et Le Thanh Nghi 16 août 1975 FR S 00631354 E3 273 Lao Delegation Meets

Cambodian Government dossier FBIS 17 déc 1975 EN 00167585 E3 278 Des dirigeants rendent

hommage à Chu Te de la République populaire de Chine dossier FBIS 12 juil 1976 FR 00687133

E465 Jugement par 583 et 597 Voir également E3 1238 Nouvelles du Cambodge No 691 2 avril 1974

FR S 00000021 S 00000025 E3 5 Étendard révolutionnaire août 1975 FR 00538963 rassemblement

militaire au state olympique E3 89 Procès verbal d’interrogatoire de Ieng Sary 17 déc 1996 FR

00332682 réunion de septembre 1975 E3 182 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du PCK

3293

3294

3295

3296

3297

3298

3299
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~~~~ 3301
ils ont également résidé l’un à côté de l’autre à K 3

a été question ci dessus l’Appelant apportait une certaine assistance au Ministère des

affaires étrangères en l’absence de Ieng Sary De par ces liens étroits ainsi que la

nécessité pour lui d’être informé des accusations portées par les ONG internationales

afin de s’acquitter convenablement des fonctions diplomatiques qui lui étaient dévolues

en tant que Président il aurait inévitablement eu connaissance de ces lettres et

rapports

et comme il enétrangères

3302

Moyen d’appel 190 Centre du Parti3303

Le moyen 190 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur pour avoir utilisé le terme

« Centre du Parti » de façon à inclure l’Appelant dans une entité collective

indéfinie et ainsi le rattacher artificiellement à toutes les décisions prises par le

PCK

941

3304
Comme dans le premier procès du dossier n° 002942 ce moyen ne peut être

retenu car l’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a commis une

erreur dans sa définition du terme « Centre du Parti » La Chambre a fait fond sur une

3305

preuve testimoniale et documentaire

Parti » désignait collectivement les instances dirigeantes supérieures du PCK établies à

pour conclure que l’expression « Centre du

du 9 octobre 1975 FR 00292868 00292869 E3 1372 Résumés SWB BBC déc 1977 FR 00687164

00687165 E3 3741 D’après un diplomate la capitale cambodgienne est devenue une ville fantôme 23

janv 1978 FR 00774468 00774469 E3 1413 Résumés SWB BBC Tournée en Asie du Sud Est du

secrétaire yougoslave aux affaires étrangères 6 mai 1978 FR S 00630580 00630581 E3 1252 Résumés

SWB BBC Romanian President in Cambodia 28 mai 1978 EN 00010608 00010612

E465 Jugement par 597 et 1495 notes de bas de page 1872 à 1873 Voir également E3 273 leng Sary
Hosts Reception for Diplomats dossier FBIS Ier janv 1976 EN 00167799 à 800 E3 277 Khieu

Samphan reçoit des ambassadeurs étrangers dossier FBIS 14 juin 1976 FR 00700153 00700154

E3 491 French Ministry ofForeign Affairs Cambodian Review sept 1976 15 nov 1976 FR 00389119

00389120 E3 1339 Lao Envoy Hosts Reception Marking LPDR National Day dossier FBIS 5 déc 1977

EN 00168319 20

E465 Jugement par 534 Voir également E3 37 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan
14 décembre 2007 FR 00156682 00156683 El 208 1 Leng Chhoeung T 17 juin 2013 09 27 25 à

09 33 00 p 10 lignes 2 à 13 E3 5748 Procès verbal d’interrogatoire de Duch 22 novembre 2007 FR

00153448 El 71 1 Pean Khean T 2 mai 2012 15 57 43 à 15 59 58 p 72 lignes 16 à 22

E465 Jugement par 4250 et 4253 Voir également par 484 note de bas de page 1527 citant El 66 1

Saloth Ban alias So Hong T 23 avril 2012 p 73 et 74 où le témoin confirme que Ieng Sary Nuon Chea

et Khieu Samphan se réunissaient à K l

Moyen n° 190 F54 Mémoire d’appel Centre du Parti par 1618 à 1632 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 66 EN p 61 FR et p 93 KH

F36 Arrêt par 1072 rejetant F17 Mémoire d’appel par 140 141 et 144

E465 Jugement par 360 notes de bas de page 1026 et 1027 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par

1619 et 1620

3300

3301

3302

3303

3304

3305
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Phnom Penh notamment le Comité permanent le Comité central le Comité militaire

le Bureau 870 et le Bureau d’administration S 71
3306

L’Appelant soutient erronément

que les conclusions de la Chambre concernant ses liens avec le Parti du Centre sont

contradictoires3307 Au contraire la Chambre a uniformément constaté qu’il était un

haut dirigeant occupant une position unique au sein du Centre du Parti ou du PCK en

raison de son statut de membre du Comité central qui assistait et participait à de

nombreuses réunions du Comité permanent3308 L’Appelant soutient en outre que la

Chambre a occulté les éléments de preuve à décharge contenus dans la déposition de

Oeun Tan3309 cette déposition n’étaye cependant pas l’argument de l’Appelant mais

indique plutôt qu’il faisait partie de la direction et travaillait en étroite collaboration

avec Pol Pot Ieng Sary et Nuon Chea avant et pendant la période du KD

Par ailleurs l’Appelant n’a pas apporté la preuve d’une quelconque erreur dans

l’utilisation par la Chambre de première instance du terme « Centre du Parti »3311 Il

affirme à tort que la Chambre pour avoir constaté que les zones et les secteurs

autonomes rendaient directement compte au Centre du Parti n’a pas tenu compte

d’éléments de preuve attestant qu’il n’était pas un destinataire direct3312 L’Appelant

omet de relever que de nombreux télégrammes envoyés au Centre du Parti portaient la

mention « copie au Bureau »3313 la Chambre ayant constaté qu’il s’agissait du

3310

943

3306
E465 Jugement par 361

F54 Mémoire d’appel par 1631 renvoyant à E465 Jugement par 4208 ~Appelant dénature la

conclusion que la Chambre formule au paragraphe 4208 du Jugement Évoquant sa proximité avec le

Centre du Parti la Chambre n’a pas inféré qu’il n’en faisait pas partie mais a voulu dire que sa proximité

physique et ses contacts avec les autres dirigeants du PCK établis aux bureaux K l et K 3 de Phnom Penh

lui ont « permis [ ] d’être constamment au courant de l’élaboration des plans de leur mise en œuvre et

de la réelle probabilité que les crimes relevant de la portée du deuxième procès dans le cadre du

dossier n° 002 seraient commis »

Voir par exemple E465 Jugement par 624 « nonobstant les assertions de KHIEU Samphan selon

lesquelles il n’exerçait aucune fonction au sein du Centre du Parti la Chambre a constaté que en raison de

son appartenance au Comité central KHIEU Samphan non seulement faisait partie d’un petit groupe de

membres particulièrement bien informés du PCK mais qu’en outre il occupait une position unique au sein

du Parti en raison de sa participation aux réunions du Comité permanent où étaient débattues les questions

importantes et où se prenaient les décisions essentielles » 4236 « en tant que haut dirigeant ayant une

position unique au sein du Centre du Parti » 340 604 624 4224 4230 4277 et 4316

F54 Mémoire d’appel par 1624

El 86 1 Oeun Tan T 13 juin 2012 11 13 46 à 11 23 34 p 43 ligne 7 à p 47 ligne 13 11 44 27 à

11 50 45 p 55 ligne 22 à p 58 ligne 2 15 45 55 à 15 48 19 p 106 ligne 1 à 9

F54 Mémoire d’appel par 1621 à 1631

F54 Mémoire d’appel par 1625 renvoyant à E465 Jugement par 487

Voir par exemple E3 888 Télégramme du KD 26 octobre 1977 FR 00386261 E3 889 Télégramme du

KD 26 octobre 1977 FR 00386262 E3 914 Télégramme du KD 31 déc 1977 FR 00329531 E3 949

Télégramme du KD 9 à 10 mai 1978 EN 00003533 E3 978 Télégramme du KD 5 novembre 1977 FR

00623016 00623017 E3 996 Télégramme du KD 19 mars 1978 FR 00597362 00597363 E3 1077

Télégramme du KD 10 avril 1978 FR 00768297 E3 1144 Télégramme du KD 5 septembre 1977 FR

3307

3308

3309

3310

3311

3312

3313
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« Bureau 870 »3314 dont l’Appelant était l’un des rares membres

L’Appelant affirme également à tort que la Chambre de première instance a déformé

des éléments de preuve au soutien de ses constatations quant à l’existence d’une chaîne

de communication entre les zones et la direction du PCK sans expliquer comme elle

l’a fait3316 La Chambre a relevé que les télégrammes envoyés par les zones ou les

secteurs autonomes au Centre du Parti étaient généralement adressés au « Comité 870 »

ou à VAngkar3311 mais elle a aussi constaté qu’il ressortait de la liste des destinataires

figurant sur un grand nombre de télégrammes que des copies étaient adressées à divers

dirigeants du PCK et au Bureau 8703318 La Chambre a également tenu compte des

dépositions des témoins qui ont déclaré que les bureaux télégraphiques du PCK propres

au Centre du Parti dont K 18 bureau situé dans l’école Sothearos et K l ont été établis

à Phnom Penh après le 17 avril 1975 pour les communications échangées sur de longues

distances et que ce système a été maintenu jusqu’à l’arrivée des Vietnamiens en

1979

3315

944

3319

Il convient de rejeter les autres arguments de l’Appelant concernant les

conclusions de la Chambre de première instance concernant i les communications au

ii le plan d’évacuation de Phnom Penh élaboré par le

Comité central3321 iii les instructions transmises par le Centre du Parti quant aux

945

3320
sein du Centre du Parti

00532725 00532726 E3 1209 Télégramme du KD 6 mai 1976 FR 00597809 E3 254 Télégramme du

KD 20 mars 1978 FR 00504013 où il est indiqué que le Bureau 870 a reçu un rapport émanant de

l’autorité de la zone Est

E465 Jugement par 492 608 et 616 note de bas de page 1553 citant El 120 1 Nomg Sophang T

3 septembre 2012 11 27 38 à 11 30 05 p 41 lignes 19 à 21 où il est indiqué que l’annotation « bureau »

« dans la ligne ‘copie’ signifie qu’une copie de ce message était conservée au Bureau 870 13 52 27 à

13 55 57 p 63 ligne 3 à p 64 ligne 5 E3 37 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan FR

00156681 « [le Bureau 870] n’était composé que de deux personnes Doeun et moi »

E465 Jugement par 364 608 et 616 E3 37 Interrogatoire de Khieu FR 00156681 « [le Bureau 870]
n’était composé que de deux personnes Doeun et moi » Voir réponse au moyen 205

F54 Mémoire d’appel par 1629 citant E465 Jugement par 3899 3962 à 3963

E465 Jugement par 492

E465 Jugement par 389 et 492

E465 Jugement par 457 citant les dépositions de Nomg Sophang et de Kung Sokha

F54 Mémoire d’appel par 1621 à 1623 citant E465 Jugement par 483 et 484 L’Appelant n’a apporté
la preuve d’aucune erreur s’opposant simplement aux conclusions de la Chambre de première instance

selon lesquelles le Comité central et le Comité permanent se rencontraient régulièrement et Pol Pot et

Nuon Chea se rencontraient à K l et K 3 L’Appelant prétend en outre s’agissant des documents du

professeur qu’ils ne sont pas crédibles et ne peuvent en conséquence être retenus pour établir la fréquence
des réunions du Comité central et du Comité permanent Voir réponse au moyen 11 Admission des

documents du Professeur Goschd

F54 Mémoire d’appel par 1627 citant E465 Jugement par 3879 La Chambre a conclu à juste titre que

l’Appelant avait participé à la finalisation du plan d’évacuation de Phnom Penh en avril 1975 Voir réponse
au moyen 199

3314

3315

3316

3317

3318

3319

3320

3321
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heures de travail auBarrage du 1er janvier3322 car ~Appelant ne démontre aucune erreur

dans l’utilisation par la Chambre de l’expression « Centre du Parti » qui puisse avoir

entaché une conclusion quant à sa responsabilité pénale

3323
Moyen d’appel 191 Angkar

Le moyen 191 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a utilisé le terme « Angkar » pour le rattacher

artificiellement aux crimes

Le moyen ne peut être retenu car ~Appelant fait une lecture sélective du

lorsqu’il affirme que la Chambre de première instance lorsqu’elle a

946

947

3324

Jugement

interprété le terme « Angkar » aurait dû motiver davantage sa décision et préciser le

Au contraire de ce qu’affirme l’Appelant la Chambre a soigneusement

distingué la définition que le PCK donnait du terme « Angkar » de l’usage courant qui

3325
contexte

en a été fait pendant la période du KD3326 S’agissant des communications écrites la

Chambre a invariablement constaté que les télégrammes et rapports comportant

l’annotation « à VAngkar » étaient adressés au Centre du Parti3327 et non contrairement

à la prétention de l’Appelant3328 à Pol Pot3329 Lorsque la Chambre a conclu que des

communications avaient été envoyées à Pol Pot c’est parce que le télégramme indiquait

3322
F54 Mémoire d’appel par 1628 citant E465 Jugement par 1277 1509 et 3911 L’Appelant soutient

que cette conclusion n’est pas établie étant donné que les instructions provenaient de « différents organes

identifiés » et qu’aucun des éléments ne fait référence au « Centre du Parti » Il omet de relever que la

Chambre de première instance a considéré que l’expression « Centre du Parti » désigne diverses instances

dirigeantes supérieures du PCK établies à Phnom Penh à savoir le Comité permanent le Comité central

le Comité militaire le Bureau 870 et le Bureau d’administration S 71 que c’est donc à juste titre qu’elle
a affirmé que « le Parti du Centre » avait donné des instructions au sujet des horaires de travail au site de

travail du Barrage du 1er janvier Voir E465 Jugement par 361

Moyen n° 191 F54 Mémoire d’appel Angkar par 1633 à 1636 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A

p 66 EN p 61 FR et p 93 à 94 KH

Voir Critères d’examen en appel Décision motivée

F54 Mémoire d’appel par 1635 Des arguments similaires ont été rejetés par la Chambre de la Cour

suprême dans le premier procès du dossier n° 002 F36 Arrêt par 1072 rejetant F17 Mémoire d’appel

par 144

E465 Jugement par 389

E465 Jugement par 491 notes de bas de page 1544 à 1546 492 3899 note de bas de page 12999

par 3966 note de bas de page 13186 et par 396 notes de bas de page 13187 et 13188

F54 Mémoire d’appel par 1634 note de bas de page 3117 citant E465 Jugement par 3916 note de bas

de page 13065

E465 Jugement par 388 notes de bas de page 1166 et 1168 Saut Toeung et Duch utilisaient parfois le

terme « Angkar » pour désigner Pol Pot mais pas dans le contexte de communications entre les zones et

secteurs autonomes et le Centre du Parti

3323

3324

3325

3326

3327

3328

3329
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qu’il était adressé à « Frère Pol Pot3330 » ou « Frère Pa r
3331

» et non à VAngkar

L’Appelant affirme également à tort que la Chambre de première instance a

utilisé le terme « Angkar » comme synonyme du Comité central et du Comité

permanent3332 Son affirmation repose sur la prétention erronée que les conclusions de

la Chambre à propos de la participation du Comité permanent à la campagne visant à

identifier et éliminer les réseaux ennemis3333 ainsi que du contrôle par le Comité central

et le Comité permanent de la mise en œuvre des politiques du PCK3334 s’appuyaient

uniquement sur des communications envoyées à VAngkar ignorant ce faisant

l’ensemble des éléments de preuve sur lesquels la Chambre a fait fond3335 L’Appelant

n’a pas apporté la preuve d’une quelconque erreur de la Chambre quant à sa définition

et son utilisation du terme « Angkar » qui puisse invalider la conclusion selon laquelle

il a encouragé le projet commun et incité à le mettre en œuvre en poussant généralement

la population à « atteindre ou dépasser » les objectifs du plan économique quadriennal

de l’Angkar3336 et appelé la population à se départir en faveur de l’Angkar de tout

sentiment personnel™1

948

3338
Moyen d’appel 194 structures et communications militaires

Le moyen 194 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur lorsqu’elle a conclu à

l’existence de rapports hiérarchiques entre les forces militaires le Comité central

et le Centre du Parti

949

3330
E3 154 Télégramme du KD 30 nov 1975 FR 01125271 01125272 E3 885 Télégramme du KD 24

septembre 1977 FR 00296218 E3 886 Télégramme du KD 26 septembre 1977 FR 00292849 00292850

E3 1062 Télégramme du KD 8 April 1978 FR 00623153

E3 244 Télégramme du KD 23 janvier 1978 FR 00634386 00634387 E3 921 Télégramme du KD 27

janvier 1978 FR 00611727 00611728 E3 922 Télégramme du KD 29 janvir 1978 FR 00631444

E3 988 Télégramme du KD 22 décembre 1977 FR 00611595

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 66 EN p 61 FR et p 93 à 94 KH

F54 Mémoire d’appel par 1634 renvoyant à E465 Jugement par 3962

F54 Mémoire d’appel par 1634 renvoyant à E465 Jugement par 3964

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1548 Participation du Comité permanent à la campagne visant

à identifier et éliminer les réseaux ennemis E465 Jugement par 603 2313 3769 3770 réunions du

Comité permanent auxquelles a assisté le « camarade Hem » soit l’Appelant et au cours desquelles il a

été question des ennemis 3775 réunion du Comité permanent à laquelle l’Appelant a assisté 3955 à

3965 3967 à 3972 4208 4219 à 4235 4258 4260 4261 4269 4270 4272 4277 et 4283 à 4287

Fonctions de contrôle et de mise en œuvre des politiques du PCK incombant au Comité central E465

Jugement par 355 et 3961 Voir également réponse au moyen 203

E465 Jugement par 4267

E465 Jugement par 4268 et 4304

Moyen n° 194 F54 Mémoire d’appel Structures et communications militaires par 1644 à 1649 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 67 EN p 62 FR et p 95 et 96 KH

3331

3332

3333

3334

3335

3336

3337

3338
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Le moyen ne peut être retenu car l’Appelant n’a apporté la preuve d’aucune

erreur et ne fait qu’exprimer son désaccord avec la définition que la Chambre de

première instance donne au terme « Centre du Parti » y incluant le Comité militaire3339

Si la Chambre reconnaît que l’Appelant ne disposait d’aucune autorité militaire

opérationnelle3340 elle a néanmoins considéré qu’il était informé des questions

militaires pour avoir régulièrement participé aux réunions du Comité permanent

ainsi qu’à d’importantes réunions ou de grands rassemblements à Phnom Penh3342 et

par les rapports envoyés par les zones au Centre du Parti concernant la situation de la

« défense du pays »3343

Premièrement l’Appelant ne montre pas en quoi la Chambre a commis une

erreur en constatant que le Centre du Parti était informé des questions militaires3344

L’Appelant soutient à tort que les rapports adressés par Son Sen et la division 920 à

VAngkar étaient seulement transmis à Pol Pot3345 Comme il a été dit plus haut le terme

« Angkar » ne désignait pas exclusivement Pol Pot mais le Centre du Parti3346 Il ressort

en outre d’un examen de l’ensemble des éléments de preuve que des copies de

nombreux télégrammes ont été envoyées à différents dirigeants du PCK et au

Bureau 8703347 L’Appelant omet également de relever certaines constatations dont le

fait que Son Sen tenait les dirigeants du PCK informés des questions militaires et de

celles relatives à la défense nationale3348 De même fait il fi du témoignage crédible de

Sao Sarun3349 lequel a explicitement déclaré que « les divisions du Centre faisaient

rapport au Centre3350 »

950

3341

951

3339
F54 Mémoire d’appel par 1644 461 et 462 Voir réponse au moyen 190

E465 Jugement par 595

E465 Jugement par 4258 notamment ~Appelant a assisté à plusieurs réunions au cours desquelles il a

été discuté de l’aérodrome de Kampung Chhnang 508 Son Sen assistait aux réunions du Comité

permanent et le tenait informé des questions militaires et de celles relatives à la défense nationale citant

E3 229 Procès verbal de la réunion du Comité permanent 22 fév 1976 E3 217 Procès verbal de la

réunion du Comité permanent 11 mars 1976 Voir réponse au moyen 215

E465 Jugement par 510 note de bas de page 1596

E465 Jugement par 3962 à 3964

F54 Mémoire d’appel par 1646 à 1647 renvoyant à E465 Jugement par 508 3047 et 4070

F54 Mémoire d’appel par 1646 à 1648 Voir réponse au moyen 191

Voir réponse au moyen 191 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1646

Voir réponse au moyen 190

Cette conclusion s’appuyait sur certains procès verbaux du Comité permanent Voir E465 Jugement par

508 note de bas de page 1588

E465 Jugement par 3040 citant El 83 1 Sao Sarun T 7 juin 2012 10 12 12 à 10 13 00 p 28 lignes
23 à 25

El 83 1 Sao Sarun T 7 juin 2012 10 12 12 à 10 13 00 p 28 lignes 23 à 25

3340

3341

3342

3343

3344

3345

3346

3347

3348

3349

3350

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 446 de 637

ERN>01660033</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Deuxièmement l’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première

instance a commis une erreur en constatant que la création de l’Armée révolutionnaire

du Kampuchéa a eu pour effet de placer un certain nombre de divisions militaires des

zones sous l’autorité du Comité central et en particulier sous le commandement de

l’état major3351 L’Appelant a dénaturé certaines dépositions3352 car Kung Kim Lonh

Dos et Stephen Heder ont de fait déclaré que certaines unités militaires les « divisions

du centre » étaient sous la supervision de l’état major3353 L’Appelant omet par ailleurs

de relever tous les éléments de preuve sur lesquels la Chambre se fonde occultant la

déposition de Duch où le témoin fait mention de la structure hiérarchique militaire par

rapport à l’état major et au Comité central3354 de même que la preuve documentaire au

soutien de la conclusion selon laquelle la création de l’Armée révolutionnaire du

Kampuchéa a placé certaines divisions militaires sous l’autorité du Comité central3355

952

C ENTREPRISE CRIMINELLE COMMUNE

C’est à bon droit que la Chambre de première instance a considéré que

~Appelant à raison de sa participation à l’entreprise criminelle commune a commis le

crime de génocide les crimes contre l’humanité et les atteintes graves

participation avec d’autres personnes au projet commun

crimes dont il a été reconnu pénalement responsable au titre de l’entreprise criminelle

ii sa contribution significative à la commission de ces crimes

l’intention qu’il partageait avec les autres participants à l’entreprise criminelle

commune de participer au projet commun et de commettre les crimes s’y inscrivant3360

953

3356
de par i sa

visant la commission de
3357

3358 3359
iiicommune

3351
F54 Mémoire d’appel par 1645 citant E465 Jugement par 424 Voir également par 427

F54 Mémoire d’appel par 1645

Voir El 138 1 Kung Kim T 24 octobre 2012 15 34 51 à 15 47 27 p 117 ligne 11 à p 122 ligne 23

E3 70 Procès verbal d’interrogatoire de Lonh Dos 20 novembre 2009 FR 00434773 00434775

El 222 1 Stephen Heder T 11 juillet 2013 14 07 21 à 14 08 41 p 79 ligne 20 à p 80 ligne 6

El 53 1 Kaing Guek Eav T 26 mars 2012 10 13 51 à 10 14 59 p 27 lignes 4 et 5

E465 Jugement par 424 note de bas de page 1282 citant E3 49 Timothy Camey « L’organisation du

pouvoir » extrait traduit en français du livre intitulé « Cambodia 1975 1978 Rendez vous With Death »

FR 00724069 00724070 E3 1593 Livre de Benedict Kieman intitulé « Le génocide au Cambodge
1975 1979 Race idéologie et pouvoir » FR 00638829 00638831 Voir également E3 5 Étendard

révolutionnaire août 1975 EN 00401488 E3 405 Procès verbal d’interrogatoire de Chhaom Se Al

E3 407 Procès verbal d’interrogatoire de Chhaom Se A4 El 159 1 Chhaom Se T 11 janvier 2013

13 52 10 à 14 06 23 14 09 49 à 14 11 50

E465 Jugement par 4306

E465 Jugement par 4306

E465 Jugement par 4306 et 4331

E465 Jugement par 4306

E465 Jugement par 4279 à 4305

3352

3353

3354

3355

3356

3357

3358

3359

3360

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 447 de 637

ERN>01660034</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

La Chambre a de surcroît correctement conclu que les crimes reprochés ont été commis

en application des politiques du PCK qui étaient à leur tour intrinsèquement liées au

projet commun
3361

Contestant les déclarations de sa responsabilité pénale au titre de l’entreprise

criminelle commune l’Appelant limite son analyse juridique à une entreprise

criminelle commune dans laquelle le projet commun consiste à commettre un crime3362

au lieu de considérer l’entreprise criminelle commune à laquelle il a effectivement

adhéré qui impliquait la commission de crimes3363 Comme en a décidé la Chambre de

la Cour suprême et tel que le reconnaît l’Appelant3364 le projet commun impliquera la

commission de crimes même si son objectif commun n’est pas criminel lorsqu’un

crime constitue un moyen de parvenir à la réalisation de cet objectif ultime3365 Ainsi

l’objectif consistant à instaurer une révolution socialiste doit être apprécié de pair avec

le moyen utilisé pour l’atteindre les politiques du PCK objets du deuxième procès dans

le cadre du dossier n° 002

Tout au long de son mémoire l’Appelant avance une interprétation confuse et

erronée du projet commun en se référant uniquement à son objectif ignorant les moyens

utilisés Ses tentatives de séparer les politiques de la révolution elle même aboutissent

cependant à une distinction illogique et artificielle car le projet commun comprend à

la fois l’objectif et les moyens Nulle part dans ses longs arguments3367 il n’explique

en quoi la détermination de la Chambre de première instance selon laquelle la

criminalité de l’entreprise se manifestait dans les politiques qui « étaient

954

3366

955

3361
E465 Jugement par 4068 Les co procureurs relèvent une ambiguïté dans l’utilisation par la Chambre de

première instance du terme « projet commun » pour désigner tant i l’objectif principal du projet commun

voir par exemple E465 Jugement par 3928 3987 3998 4012 4022 4061 4067 4068 et 4256 et ii

l’entreprise criminelle commune dans son intégralité c’est à dire l’objectif principal et les moyens

criminels à savoir les cinq politiques par lesquelles le PCK cherchait à réaliser son objectif principal voir

par exemple E465 Jugement par 3708 à 3712 4068 et 4073 Sauf s’ils citent la Chambre les

co procureurs utiliseront ces termes à l’instar de la Chambre de la Cour suprême dans F36 Arrêt par

789 807 à 808 815 et 816 dans leur seconde acception selon laquelle le « projet commun » englobe
autant l’objectif principal que les moyens criminels pour y parvenir

Voir réponse au moyen 189 F54 Mémoire d’appel par 1594 contestant E465 Jugement par 4068 à

4074

E465 Jugement par 3708 et 3709 le projet commun doit soit avoir pour objectif principal ou pour un de

ses objectifs principaux la perpétration de crimes c’est à dire que sa réalisation doit « consister à

commettre un crime » soit envisager la commission d’un ou de plusieurs crimes comme moyen pour

parvenir à la réalisation d’un objectif qui n’est pas criminel en soi c’est à dire qu’il doit « impliquer la

commission de crimes »

F54 Mémoire d’appel par 1941 1942 et 1951

F36 Arrêt par 789 et 807 à 810 Arrêt Sesay par 300 Brima AJ par 76 80 Arrêt Kvocka par 46

F36 Arrêt par 815

F54 Mémoire d’appel par 1975 et 1981 à 2000

3362

3363

3364

3365

3366

3367
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intrinsèquement liées au projet commun et impliquaient la commission de crimes3368 »

pourrait éventuellement ne pas respecter l’exigence juridique voulant que le plan

commun implique la commission de crimes Ce raisonnement défie l’entendement et

comme l’a concédé ~Appelant

n° 002 01 la Chambre de la Cour suprême a consacré cette formulation3370

Comme il est expliqué en détail ci dessous l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait ou de droit dans les

conclusions auxquelles elle est parvenue à propos du projet commun de sa contribution

significative aux crimes et de son intention de participer aux crimes s’inscrivant dans

le projet commun

3369
dans le premier procès dans le cadre du dossier

956

1 PROJET COMMUN

La Chambre de première instance a correctement analysé l’objectif du projet

commun d’accomplir au Cambodge une révolution socialiste rapide à la faveur d’un

« grand bond en avant » dans le but de construire le pays de le défendre des ennemis

et de transformer radicalement la population en une société khmère athée et homogène

d’ouvriers paysans3371 En outre sur la base de nombreux éléments de preuve elle a

conclu à juste titre que les cinq politiques criminelles3372 c’est à dire les moyens par

lesquels l’objectif devait être réalisé étaient intrinsèquement liées à l’objectif commun

Les dix moyens de ~Appelant concernant le projet commun ne peuvent être

retenus3373 Alors qu’il tente de se présenter comme le sujet loyal d’un projet politique

bienveillant qui ne visait que le meilleur pour le peuple cambodgien ses arguments ne

tiennent aucun compte de la profondeur et de l’étendue de la preuve et ne font

qu’exprimer son désaccord avec les conclusions de la Chambre de première instance

En particulier l’Appelant soutient avec insistance et à tort que parce que l’objectif

principal du projet commun ne consistait pas à commettre des crimes sa responsabilité

pour participation à une entreprise criminelle commune a été erronément retenue et que

la Chambre devait chercher à l’impliquer Cette méprise le mène à accuser à plusieurs

957

958

3368
E465 Jugement par 4068 non souligné dans l’original

F54 Mémoire d’appel par 1987 à 1990

F36 Arrêt par 815 Voir en outre par 816 « Autrement dit comme il fallait le réaliser par la commission

de crimes tel que l’envisageaient les politiques en question l’objectif de réaliser une révolution socialiste

rapide au Cambodge était en réalité de nature criminelle »

E465 Jugement par 4068

E465 Jugement par 3733 à 4074

Moyens nos 175 à 179 180 à 181 183 184 et 189

3369

3370

3371

3372

3373
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reprises la Chambre de partialité alléguant de manière générale qu’elle n’a pas tenu

compte du contexte et des éléments de preuve à décharge et qu’elle a manipulé le droit

pour retenir sa culpabilité sans jamais réfuter la présomption d’impartialité

judiciaire
3374

Moyens d’appel 189 175 176 177 et 224 erreurs sur le projet commun allégué et le projet

3375
de révolution socialiste du PCK

Aucun des moyens 189 175 176 177 et 224 ne peut être retenu car

~Appelant n’a apporté aucune preuve que la Chambre de première instance i a

défini erronément le « projet commun » visé par l’entreprise criminelle

ii a commis une erreur en considérant que des crimes

s’inscrivaient dans le projet commun iii a mal interprété des éléments de preuve

ou a tiré des conclusions déraisonnables iv a examiné des éléments de preuve de

façon partiale v a outrepassé sa saisine3377

959

3376
commune

3374
Voir réponse aux moyens 189 175 176 177 et 224

Moyen n° 189 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur le projet commun allégué par 1593 à 1603 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 65 EN p 60 FR et p 92 à 93 KH moyen n° 175 F54 Mémoire

d’appel Erreurs sur le projet de révolution socialiste du PCK par 1399 à 1407 F54 1 1 Mémoire

d’appel Annexe A Erreurs sur le droit p 61 EN p 56 FR et p 86 à 87 KH moyen n° 176 F54

Mémoire d’appel Erreurs sur le contenu de la «révolution socialiste » par 1409 à 1427 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 61 EN p 56 FR et p 87 KH moyen n° 177 F54 Mémoire d’appel

Diffusion du projet politique de « révolution socialiste » par 1428 à 1437 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 61 à 62 EN p 56 à 57 FR et p 87 à 88 KH moyen n° 224 F54 Mémoire d’appel La

nature criminelle du projet au cœur de Vactus reus par 1938 à 1956 et Évolution chronologique de IECC

et définition du projet commun par 1966 à 2000 et 2004 à 2007 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A

p 75 EN p 70 FR et p 108 KH Note les aspects du moyen n° 224 traitant de la contribution de

l’Appelant au projet commun font l’objet d’une réponse au regard du moyen n° 226

E465 Jugement par 3728 et 4068 à 4074 L’Appelant avance à plusieurs reprises une interprétation
erronée du « projet commun » en se concentrant uniquement sur la composante relative à Y objectif de

réaliser une révolution socialiste tout en ignorant la composante relative aux moyens par lesquels cet

objectif devait être atteint Comme dans le cas présent une entreprise criminelle commune qui implique la

commission de crimes peut avoir un objectif principalement non criminel tout en étant criminelle

lorsqu’un crime constitue un moyen d’atteindre cet objectif ultime Voir réponse au moyen 178 citant F36

Arrêt par 789 et 807 à 810 Arrêt Sesay par 300 Brima AJ par 76 et 80 Arrêt Kvocka par 46

F54 Mémoire d’appel par 1401 et 1402 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de

première instance a outrepassé sa saisine n’est pas convaincante Voir Section VI Saisine et portée du

procès Les juges ayant été dûment saisis ils ont pu examiner les faits que l’Appelant conteste voir F54

Mémoire d’appel note de bas de page 2642 citant ses par 380 à 549 abordés dans les réponses aux

moyens nos 41 à 84 ci dessus dans le cadre de sa définition du projet commun Son argument voulant que

la Chambre ait incorrectement requalifié le crime de viol hors cadre du mariage forcé ne peut pas davantage
être retenu dès lors que la Chambre a clairement précisé que prendre en considération des éléments de

preuve relatifs à des faits de viol hors contexte du mariage forcé pour statuer sur des chefs d’accusation

«équivaudrait à requalifier les faits [ ] une telle requalification éta[nt] impossible» voir E465

Jugement par 188 et s’est par conséquent gardée de prendre ces éléments de preuve en considération

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1407 et 1402 note de bas de page 2646 citant ses par 1262 et

1263 Voir réponse aux moyens 3 et 170

3375

3376

3377
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3378
La Chambre de première instance a correctement défini le projet commun

La Chambre de première instance guidée en partie par les propres mots de

~Appelant a correctement défini le projet commun3379 instaurer au Cambodge une

révolution socialiste rapide à la faveur d’un « grand bond en avant » dans le but de

construire le pays de le défendre des ennemis et de transformer radicalement la

population en une société khmère athée et homogène d’ouvriers paysans3380 La

Chambre a reconnu que la révolution socialiste n’était pas criminelle en soi3381 et a

ensuite procédé à une analyse approfondie des éléments de preuve afin de déterminer

si elle impliquait néanmoins la commission de crimes3382 ce qui était le cas3383 Au vu

du caractère généralisé et de l’étendue des crimes de la similitude des méthodes

utilisées pour les commettre de la main de fer de laquelle les hauts dirigeants tenaient

leurs subordonnés de la structure de communication diversifiée et hiérarchique et des

déclarations et actions engendrant la peur et la haine à l’endroit de groupes spécifiques

il était raisonnable pour la Chambre de première instance de conclure que le projet

commun a été mis en œuvre dans tout le KD par l’ensemble du réseau administratif du

Parti par le truchement de cinq politiques3384 Ces politiques étaient intrinsèquement

liées au projet commun et impliquaient la commission des crimes dont l’Appelant a été

960

3378
Concernant les moyens nos 189 175 176 et 224 Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1593

1400 1424 1426 1427 1938 à 1956 1966 à 2000 et 2004 à 2007

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1594 à 1595

E465 Jugement par 3743 et 4068 Voir également par 3735 à 3742 en particulier par 3735 la ligne

politique du PCK consistait à bâtir une société sans classes de défendre le pays 3736 à une réunion de 10

jours tenue à la Pagode d’argent la priorité a été donnée à l’édification rapide du pays et à défense en

créant des coopératives et en construisant des barrages et des canaux à une autre réunion Pol Pot et

d’autres hauts dirigeants ont donné des instructions concernant les catégories d’ennemis et le traitement

de ceux ci 3739 l’Appelant a prôné l’objectif visant à réaliser un grand et magnifique bond en avant

3741 lors d’un rassemblement le 27 septembre 1977 auquel auraient assisté les membres du Comité

central Pol Pot a confirmé le développement d’un État ouvrier paysan fondé sur le collectivisme et la lutte

des classes socialiste la nécessité de construire et de défendre le pays « en recourant au système des

coopératives et à l’aide de projets de construction et l’opposition aux impérialistes féodaux capitalistes
réactionnaires contre révolutionnaires et ennemis en général » et 3742 cette ligne du Parti a été avalisée

par les hauts dirigeants dont faisait partie l’Appelant

E465 Jugement par 3743

E465 Jugement sections 16 3 Ennemis réels et supposés 16 4 Mise en œuvre du projet commun en

particulier les sous sections 16 4 1 2 16 4 2 2 16 4 3 1 2 16 4 3 2 2 16 4 3 3 2 16 4 3 4 2 et 16 4 4 2

dans lesquelles est examinée la criminalité de la politique

E465 Jugement par 3728 et 4068 à 4074

E465 Jugement par 4068 L’existence et la mise en œuvre des politiques sont examinées ci dessous Voir

réponse aux moyens 178 179 180 181 183 et 184 à 188

3379

3380

3381

3382

3383

3384
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reconnu coupable3385 Dès lors que la mise en œuvre du projet commun était

indissociable des crimes il était en soi de nature criminelle3386

La fixation de l’Appelant sur un prétendu projet commun bienveillant et non

criminel et sur le fait que les crimes éventuellement commis n’étaient que « dérives »

dans l’application du projet commun3387 est abstraite non pertinente et fait fi de la

réalité Le PCK s’efforçant d’assurer un contrôle total en accord avec son idéologie les

dirigeants du PCK se sont lancés dans une mission d’endoctrinement exemplifiée par

les actions suivantes l’organisation de rassemblements de masse devant des dizaines

de milliers de personnes et de sessions d’éducation pour les cadres au cours desquels

l’objectif commun était répété à l’infini3388 la mise en œuvre de mesures d’incitation

à la révolution afin d’atteindre l’objectif commun

organisations de l’État étaient subordonnées au Parti

les classes contre révolutionnaires3391 L’Appelant faisait partie des dirigeants du Parti

qui se sont livrés à la propagande incessante de l’objectif commun prononçant des

discours du 21 avril 1975 au 1er janvier 1979 pour soutenir la ligne du Parti3392

Les dirigeants du PCK ont fanatiquement poursuivi la réalisation du projet

commun Que ce soit en exhortant la population à faire « de grands pas dans révolution

socialiste3393 » à se mobiliser « le plus haut possible le plus vite possible3394 » à être

« à l’offensive3395 » à « défendre et [ ] construire rapidement le pays3396 » ou à

continuer de « rechercher rapidement la prospérité3397 » le Parti s’est efforcé de réaliser

961

3389
décréter que toutes les

« combat[re] résolument »
3390

962

3385
E465 Jugement par 4068 à 4074

E465 Jugement par 4068 Voir également réponse au moyen 178

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1425 1426 1432 1594 1595 et 1598

Voir par exemple E465 Jugement par 3736 et 3741

Voir par exemple E465 Jugement par 3739 note de bas de page 12470 l’Assemblée a « adopté à

l’unanimité la résolution fixant comme objectif de mobiliser le “peuple tout entier” pour produire le paddy
au maximum “le plus [ ] possible le plus vite possible” et construire le pays le plus vite possible à la

faveur du “grand bond en avant” »

Voir par exemple E465 Jugement par 3739 « Le 30 mars 1976 le Comité central du PCK a déclaré

que tous les organes de l’État y compris le gouvernement étaient subordonnés au Parti »

Voir par exemple E465 Jugement par 3738 et 3739

E465 Jugement par 3742 note de bas de page 12489 et toutes les citations qui s’y trouvent

E465 Jugement par 3738 note de bas de page 12466 et toutes les citations qui s’y trouvent

E3 165 Document portant sur le Congrès de la législature 11 au 13 avril 1976 FR 00301356 et 00301361

cité dans E465 Jugement par 3739 note de bas de page 12470

E465 Jugement par 3739 notes de bas de page 12471 12472 et toutes les citations qui s’y trouvent

E465 Jugement par 3736 3741 notes de bas de page 12459 12483 ettoutes les citations qui s’y trouvent

E465 Jugement par 3738 note de bas de page 12466 citant E3 130 Statuts du PCK non daté articles 1

à 5

3386

3387

3388

3389

3390

3391

3392

3393

3394

3395

3396

3397
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son « grand bond en avant3398 » L’Appelant lui même a donné des instructions pour la

réalisation de cet objectif non pas par des moyens bienveillants mais en respectant la

ligne du Parti « à tout prix3399 » Comme nous l’avons démontré dans la présente

Réponse ce coût a été terriblement élevé et c’est l’ensemble de la population

cambodgienne qui l’a défrayé

Pour définir l’objectif commun la chambre s’est spécifiquement appuyée sur le

témoignage de l’Appelant lui même3400 sur les dépositions de nombreux témoins3401

sur des interrogatoires des discours et des déclarations de l’Appelant et d’autres

dirigeants du PCK3402 sur des procès verbaux d’audition de témoins3403 et sur des

documents contemporains de l’époque du KD parmi lesquels les Statuts du PCK les

procès verbaux des réunions du Comité permanent et les comptes rendus du FBIS

Pour mettre en contexte l’élaboration du projet commun la Chambre de première

instance a également examiné des documents publications et déclarations

contemporains des faits par ~Appelant et d’autres hauts dirigeants du PCK avant le 17

avril 1975

963

3404

3405

S’agissant d’établir le lien entre « la réalité sur le terrain » et les consignes

données par le PCK3406 la Chambre de première instance a de même procédé à une

964

3398
E3 165 Document portant sur le Congrès de la législature 11 au 13 avril 1976 FR 00301356 cité dans

E465 Jugement par 3739 note de bas de page 12470

El 115 1 EmOeun T 27 août 2012 11 23 53 à 11 25 32 p 48 lignes 3 à 9 non souligné dans l’original
cité dans E465 Jugement par 3739 note de bas de page 12473

E465 Jugement par 3736 note de bas de page 12459 et toutes les citations qui s’y trouvent

Voir par exemple E465 Jugement par 3736 note de bas de page 12461 citant El 82 1 Sao Sarun T

6 juin 2012 13 40 35 à 13 44 36 p 65 ligne 1 à p 66 ligne 20 par 3739 note de bas de page 12473

citant El 100 1 Rochoem Ton alias Phy Phuon T 1er août 2012 15 31 56 à 15 33 41 p 100 ligne 15 à

p 101 ligne 4 El 124 1 Chea Say T 20 septembre 2012 10 17 07 à 10 52 p 33 ligne 23 à p 39

ligne 7 par 3943 note de bas de page 13149 citant El 502 1 Bit Boeum alias Bit Na T 28 novembre

2016 10 41 43 à 10 46 18 p 30 ligne 22 à p 31 ligne 10

Voir par exemple E465 Jugement par 3734 3735 et 3742 notes de bas de page 12456 12457 et 12489

et toutes les citations qui s’y trouvent

Voir par exemple E465 Jugement par 3736 note de bas de page 12461 et toutes les citations qui s’y
trouvent

Voir par exemple E465 Jugement par 3765 notes de bas de page 12547 à 12550 3737 note de bas de

page 12464 et 3739 notes de bas de page 12471 à 12472 et toutes les citations qui s’y trouvent

E465 Jugement par 3733 citant par 196 à 204 206 208 à 210 212 214 à 215 220 à 223 226 à 227

229 à 230 233 235 Voir toutes les citations qui s’y trouvent

Voir réponse au moyen 177 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1437 Voir par exemple E465

Jugement par 1283 à 1287 la Chambre a reconnu qu’il y avait eu des « dérives » localement au barrage
de Trapeang Thma lesquelles ont donné lieu à l’imposition de conditions extrêmement difficiles aux

travailleurs mais dans le même temps elle a considéré que le Centre du Parti connaissait ces conditions et

qu’il n’avait rien fait pour changer la situation ni même s’en occuper 1509 et 3931 L’analyse approfondie
des systèmes de communication rend encore plus artificielle la considération fragmentaire du flux

d’information par l’Appelant et son argument voulant que la diffusion de l’information ait été inefficace

3399

3400

3401

3402

3403

3404

3405

3406
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analyse exhaustive des structures administratives et des systèmes de

communication3407 examinant télégrammes rapports correspondances officielles

articles et discours3408 ainsi que des témoignages concordants expliquant le

fonctionnement du système de communication y compris les modes de diffusion de

l’information et le sens des termes figurant dans les documents3409 Les éléments de

preuve montrent clairement que les informations étaient transmises par les échelons

inférieurs aux échelons supérieurs dans le cadre d’un système de communication

régularisé3410 et que le Parti a utilisé de nombreux moyens de communication pour

diffuser les directives à l’intention des échelons inférieurs de la chaîne de

commandement

Les allégations de l’Appelant évoquant des objectifs inoffensifs et des agents

font complètement fi ou dénaturent souvent de ce volume imposant

3411

965

3412

dévoyés

d’éléments de preuve Savoir si un crime est ou n’est pas envisagé dans le projet

commun est avant tout une question de fait qui doit être examiné en tenant compte de

toutes les circonstances pertinentes notamment l’objectif d’ensemble du projet

commun et la probabilité de réaliser cet objectif uniquement au prix de la commission

en raison d’une mauvaise couverture radio ou de l’illettrisme est également dénué de fondement Voir F54

Mémoire d’appel par 1434 et 1436

Spécifiquement en réponse au moyen n° 177 Voir par exemple E465 Jugement par 360 à 365 Le

Centre du Parti Le Bureau 870 le Comité 870 388 et 389 h’Angkar 455 à 516 Systèmes de

communication 542 notamment les dépositions citées dans la note de bas de page 1690 607 1476 à

1480 2161 à2180et 3390 notamment les dépositions citées dans la note de bas de page 11436 3556

4038 4080 4129 4208 et 4271

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1428

F54 Mémoire d’appel note de bas de page 2694 citant E465 Jugement par 469 à 472 Voir également
E465 Jugement par 479 la Chambre est consciente du fait que YÉtendard révolutionnaire et Jeunesse

révolutionnaire pouvaient contenir des messages de propagande 35 à 82 principes généralement

applicables en matière de preuve et de procédure notamment aux par 55 à 59 concernant l’application de

ces principes aux éléments de preuve documentaires

Voir par exemple E465 Jugement par 482 à 501 et 507 à 516

E465 Jugement par 455 à 479

F54 Mémoire d’appel par 1594 à 1595 les crimes sont qualifiés de dérives 1595 explications bénignes

pour les politiques mais voir E465 Jugement par 3866 à 3929 coopératives et sites de travail et la

réponse aux moyens nos 181 183 1596 les discours des hauts dirigeants du PCK répondaient aux

agressions militaires mais voir E465 Jugement par 582 598 607 rôles et fonctions discours 4202

à 4246 responsabilité pénale de ~Appelant y compris à raison de ses discours et publications 4257 à

4277 contribution à l’entreprise criminelle commune et la réponse aux moyens nos 27 159 177 à 179

185 et 222 1597 où est remise en cause la qualification pénale du traitement réservé à des groupes pris

pour cible tels les Chams les bouddhistes les anciens responsables de la République khmère et le peuple
nouveau

d’exécution 3744 à 3863 ennemis réels et supposés 3988 à 4061 groupes pris pour cible 4068 à 4074

projet commun et mise en œuvre de l’entreprise criminelle commune et la réponse aux moyens nos 179

et 184

3407

3408

3409

3410

3411

3412

mais voir E465 Jugement par 3934 à 3965 3973 à 3987 centres de sécurité et sites
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de crimes3413 En outre la Chambre a correctement considéré que les crimes

s’inscrivant dans le projet commun peuvent varier au fd du temps ce qui peut se déduire

d’éléments de preuve circonstanciels3414 L’examen approfondi de l’ensemble du

dossier qu’a réalisé la Chambre démontre l’existence d’un mode opératoire

caractérisant la mise en œuvre du projet commun par l’application des politiques

identifiées3415 qui impliquait la commission des mêmes crimes de la même manière

dans toute la structure du PCK et dans tous les lieux faisant partie de la saisine Ces

actions étaient régulièrement portées à la connaissance de la haute direction dont

l’Appelant faisait partie et en réponse l’échelon supérieur fournissait des instructions

et des directives3416 La similitude l’ampleur et la durée des crimes un échelon

supérieur informé ne sanctionnant pas ces crimes mais les cautionnant ne peuvent

raisonnablement s’expliquer que par la mise en œuvre de politiques préconisées par les

hautes instances dirigeantes pour mettre en œuvre le projet commun À cet égard

l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre a commis une erreur de droit en

concluant qu’un lien doit être établi entre les participants à l’entreprise criminelle

commune et les auteurs principaux qui ne sont pas eux mêmes des participants à cette

entreprise méconnaît tout simplement le Jugement3417

Contrairement aux affirmations souvent répétées de l’Appelant l’examen des966

3413
F36 Arrêt par 808

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1954 à 1956 L’Appelant n’a pas démontré que la Chambre

avait commis une erreur en considérant que « la responsabilité des participants à une entreprise criminelle

commune se trouve engagée dès lors qu’étant informés que des crimes de nature différente sont commis

pour réaliser l’objectif commun ils ne prennent aucune mesure efficace pour prévenir la commission

d’autres crimes de ce genre et continuent à poursuivre l’objectif commun » E465 Jugement par 3709

note de bas de page 12361 L’Appelant omet de relever que la conclusion énoncée dans le jugement

Krajisnik sur laquelle la Chambre fait fond a été maintenue en appel Arrêt Krajisnik par 163 et 170 à

171 et appliquée par la suite dans d’autres affaires portées devant le TPIY Jugement Prlic par 212

Arrêt Prlic par 802 à 803 Jugement Popovic par 1028

E465 Jugement sections 16 3 Ennemis réels et supposés 16 4 Mise en œuvre du projet commun

E465 Jugement sections 5 1 Structure du Parti communiste du Kampuchéa 6 Systèmes de

communication

Dans F54 Mémoire d’appel aux par 1952 et 1953 où l’Appelant allègue que la Chambre a commis une

erreur lorsqu’elle a affirmé que « [l]es participants à une entreprise criminelle commune peuvent voir leur

responsabilité engagée pour des crimes dont les auteurs principaux n’étaient pas eux mêmes des

participants à cette entreprise pour autant qu’il ait été établi que ces crimes pouvaient être imputables à au

moins un des participants à l’entreprise et que ce dernier avait utilisé un des auteurs principaux des crimes

reprochés en vue de contribuer à la réalisation du projet commun » E465 Jugement par 3711 non

souligné dans l’original S’agissant de l’expression « auteurs principaux » la Chambre entendait

simplement comme ~Appelant le souhaite que le crime commis par l’un quelconque « chacun » des

auteurs principaux doit de façon générale être imputable à l’un des participants à l’entreprise criminelle

commune ayant contribué à la réalisation du projet commun Il n’est cependant pas nécessaire de désigner
nommément chacun des auteurs principaux il suffit de faire référence à une catégorie ou un groupe

d’auteurs voir Arrêt Martic par 169 Arrêt Krnojelac par 116 voir également F36 Arrêt par 420

3414

3415

3416

3417
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éléments de preuve auquel s’est livrée la Chambre a été approfondi objectif et bien

motivé La Chambre a correctement appliqué le droit pour conclure à la responsabilité

pénale individuelle de l’Appelant individuellement pour la commission de crimes du

fait d’une participation à une entreprise criminelle commune3418 L’appelant n’a pas été

condamné pour sa participation à une entreprise bienveillante visant à améliorer la vie

des Cambodgiens et des étrangers vivant au Cambodge et l’on ne saurait pas dire

qu’une telle entreprise bienveillante ait existé compte tenu des réalités du régime

Comme il est exposé dans la présente Réponse3419 l’Appelant a été reconnu coupable

du fait d’une participation à une entreprise criminelle commune en raison des multiples

facettes de sa contribution significative au projet commun du PCK dont il ne fait aucun

doute qu’il a impliqué la commission de crimes
3420

La Chambre de première instance a objectivement analysé le grand bond en avant et le

contexte qui l’a précédé

L’interprétation par la Chambre de première instance du projet commun a été

constante tout au long du Jugement

« objectifpremier » utilisée par la Chambre a donné lieu à une interprétation biaisée3423

l’Appelant oublie de relever qu’elle reprend la formule consacrée par la Chambre de la

3421

967

3422
et en laissant entendre que l’expression

3418
E465 Jugement par 4201 à 4308 responsabilité pénale de ~Appelant pour participation à une entreprise
criminelle commune 4326 et 4327 Voir également réponse aux moyens 190 191 194 202 203 205 et

206 rôles et fonctions moyens nos 193 195 à 197 208 à 209 211 à 217 220 à 223 232 à 236 et 238 à

243 connaissance et intention de l’Appelant

Voir section VIII B Rôles et fonctions section VIII C 2 Contribution significative section VIII C 3

Élément intentionnel section VIII D Aide et encouragement

Voir réponse au moyen 178

S’agissant des moyens 189 176 et 177 Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1595 à 1599 1416

1431 et 1436

S’agissant du moyen n° 189 Voir par exemple E465 Jugement par 321 3743 3918 4068 4117 et 4256

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1594 les « nombreuses variations » du projet commun défini

par la Chambre « attestent » de la façon biaisée dont elle l’a envisagé à savoir « dans le but de pouvoir y

inclure les politiques criminelles » L’Appelant taxe la Chambre de première instance de malveillance à

plusieurs reprises dans son mémoire bien qu’il ait été mis en garde contre un langage aussi peu courtois

dans F51 3 Décision relative à la demande d’admission de moyens de preuve supplémentaires par 39

Voir également par exemple F54 Mémoire d’appel par 1441 les discours des dirigeants du PCK ont

été sortis de leur contexte « et interprétés à charge pour leur faire dire ce dont la Chambre avait besoin pour

conclure au caractère criminel de la politique du PCK » 1446 « opérant sciemment une confusion entre

ennemis militaires et ennemis au sens d’adversaire politique la Chambre a notamment occulté le contexte

de conflit armé ainsi que le lexique marxiste de cette époque » 1600 la Chambre a décidé de créer des

politiques criminelles pour faire tenir une condamnation 1601 l’examen biaisé qu’a fait la Chambre des

communications et du réseau administratif du PCK avait pour but d’aboutir à l’implication de Khieu

Samphan par « ricochet » à défaut de prouver sa contribution à un aspect criminel du projet commun »

S’agissant du moyen n° 176 F54 Mémoire d’appel par 1426 Voir également réponse aux moyens 189

et 183

3419

3420

3421

3422

3423
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Cour suprême3424 De même il ressort clairement de l’analyse des éléments de preuve

que la Chambre n’a pas défini le projet commun uniquement au travers du « prisme de

“lutte contre les ennemis”3425 » La Chambre a tenu compte à maintes reprises de

l’impulsion du « projet de révolution socialiste »3426 et a particulièrement fait la

distinction entre les ennemis militaires et les ennemis idéologiques qui n’avaient aucun

lien avec le conflit mais qui ont été arrêtés parce qu’ils étaient perçus comme

s’opposant à l’idéologie du PCK3427 La réalité établie par les éléments de preuve était

que la mise en œuvre du projet commun par le PCK emportait l’élimination d’une

catégorie d’ennemis largement définie

Malgré les allégations contraires de ~Appelant la Chambre a correctement pris

en compte les conflits armés auxquels le PCK était confronté a fait la distinction entre

les ennemis militaires et non militaires et a considéré l’approche marxiste léniniste du

PCK à l’égard du communisme3429 La Chambre a noté à plusieurs reprises l’importance

centrale que le PCK accordait à l’indépendance vis à vis du Vietnam3430 et jamais n’a

3428

968

3424
Voir par exemple E465 Jugement par 3708 et 3709 notamment la note de bas de page 12356 citant

F36 Arrêt par 807 et 808 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1426 Quoi qu’il en soit la

conclusion de la Chambre était fondée sur une appréciation objective des éléments de preuve et une analyse

étape par étape Voir également réponse au moyen 189 E465 Jugement par 3732 et 3864 Comparer
avec F54 Mémoire d’appel par 1593

S’agissant du moyen n° 189 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1593

S’agissant du moyen n° 176 Voir par exemple E465 Jugement par 619 distribution de marchandises

importées 968 une partie de la production des coopératives était envoyée à l’État qui l’échangeait contre

des engins et différents produits 1011 aide chinoise au district de Tram ~~~ 1313 et 1314 médicaments

reçus de la Chine 1318 1397 1594 exportation du riz en vue de financer la modernisation de

l’agriculture du Cambodge 1678 1763 3870 arguments selon lesquels l’agriculture était le seul moyen

de production susceptible de générer des capitaux 3890 3893 l’amélioration du niveau de vie passait
nécessairement par la réalisation rapide des objectifs économiques qui devaient être atteints sans aide

étrangère 3907 3914 valeur totale des importations et des exportations du KD 3916 reconstruction de

l’économie 4214 l’Appelant avait la tâche d’acheter des médicaments de l’étranger qui étaient approuvés

par le Comité permanent 4266 ~Appelant a appelé à accroître la production et à exporter davantage de

riz afin de générer des capitaux notes de bas de page 1459 des visiteurs chinois et coréens ont aidé à

brancher des lignes téléphoniques 5100 tracteurs et poids lourds rapportés de Yougoslavie et 5210

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1418

Voir par exemple E465 Jugement par 3752 3764 ennemis militaires 3765 Statuts du PCK de 1976

idéologies et comportements contre révolutionnaires 3770 3835 le sens donné à la notion d’ennemi

dépend du contexte dans lequel l’ennemi est considéré 3847 à 3855 et 3863

Voir par exemple E465 Jugement par 3840 catégories d’ennemis 3842 ennemis internes versus

externes 3845 à 3846 ennemis et comportements contre révolutionnaires

S’agissant du moyen no 189 E465 Jugement par 3744 à 3863 ennemis réels et supposés 3836 à 3845

conflits armés et approche marxiste léniniste du communisme 3930 à 3987 centres de sécurité et sites

d’exécution 3989 à 4012 groupes pris pour cible Chams et Vietnamiens 4023 à 4061 anciens soldats

et cadres de la République khmère Voir également par 296 318 2983 2996 et 3139 conflit armé

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1598 note de bas de page 3046

S’agissant du moyen n° 176 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1416 où il est affirmé que la

Chambre « n’a pas discuté que l’indépendance a été centrale pour le PCK » ni pris en compte le contexte

de 1975 La Chambre n’a pas non plus fondé la constatation d’une politique à l’encontre des Vietnamiens

3425

3426

3427

3428

3429

3430
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insinué que la réaction du PCK aux hostilités avec son voisin n’était qu’une « sorte de

paranoïa du Parti
3431

» Les références tout au long du Jugement réfutent également

l’argument voulant que la Chambre n’ait pas considéré que les ressources du pays

avaient été dévastées ou ait ignoré l’importance de la collectivisation et de

l’accélération de la production pour la survie

L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre lui a refusé un débat

3433
est

3432

969

contradictoire sur les éléments de preuve concernant le projet politique du PCK

contredite par les nombreuses occasions qui lui ont été données de commenter ces

éléments de preuve avant le début des audiences et tout au long du procès

Chambre n’était pas tenue d’en faire davantage

3434
La

3435

3436

L’information était largement diffusée par des moyens variés

L’Appelant conteste la conclusion raisonnable de la Chambre selon laquelle les970

uniquement sur les relations entre les pays avant avril 1975 comparer avec 1413 mais l’a simplement

analysé dans le contexte historique plus large Voir E465 Jugement par 3382 La Chambre était

également consciente que le Livre noir contenait des messages de propagande et l’a donc apprécié avec

prudence Voir E465 Jugement par 282 et 2474 note de bas de page 733 Comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1410

Voir par exemple E465 Jugement par 202 où sont relevés les efforts du Parti en 1959 pour créer un

parti affranchi de toute influence vietnamienne 204 le Party s’est rebaptisé « Parti des travailleurs du

Kampuchéa » soucieux d’« affirmer son indépendance et de se distancer des communistes vietnamiens »

226 la ligne pragmatique de bonnes relations avec les communistes vietnamiens a été renversée en

septembre 1971 lorsque les dirigeants du PCK « [ont] résolu que le Vietnam était “l’ennemi juré” de longue
date du Kampuchéa » 228 concernant la détérioration de la relation 230 Nuon Chea et Khieu Samphan
ont tous deux insisté sur le fait que qu’il était nécessaire de libérer Phnom Penh avant que les

Nord Vietnamiens ne s’emparent de Saigon pour les empêcher de prendre le contrôle du Cambodge 240

1313 l’autonomie était vue comme étant le principe fondateur de l’indépendance et de la souveraineté du

KD 3382 3385 note de bas de page 410 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1416 ne signalant
aucun passage qui indiquerait que la Chambre a maintenu qu’il y avait « paranoïa »

S’agissant du moyen n° 176 F54 Mémoire d’appel par 1420 à 1425 contestant E465 Jugement par

3738 et 3739 Voir par exemple E465 Jugement par 229 3382 concernant les dommages causés par

les bombardements américains 240 940 971 3884 concernant les dirigeants la mise en commun des

ressources en main d’œuvre maximiserait la production en vue de reconstruire rapidement le pays 241

la guerre civile a donné lieu à une pénurie de biens et s’est traduite par des pressions inflationnistes

1312 le système de santé a été affecté par la guerre 1418 et 1832 les ressources étaient rares en raison

de la guerre toutefois les autorités auraient pu mieux en atténuer les effets Voir également ce qui
concerne le moyen 181 notamment s’agissant des motifs inoffensifs sous tendant la politique relative aux

coopératives

S’agissant du moyen 175 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1405

Voir par exemple E465 Jugement par 36 à 37 57 à 59 143 à 148 3731 3932 et 3956

F36 Arrêt par 185 « le principe du contradictoire exige avant tout que l’occasion soit donnée à toutes

les parties de formuler leurs observations sur la preuve produite au procès ainsi que sur les arguments
avancés par la partie adverse en vue d’influer sur la décision du tribunal Ce principe n’exige pas [ ]

qu’une partie formule concrètement des observations au regard d’un élément de preuve en particulier »

495 où la Chambre de la Cour suprême estime que la Chambre de première instance n’a pas violé ce

principe en se fondant sur un procès verbal d’audition d’un témoin plutôt que sur sa déposition à

l’audience ayant attentivement apprécié la preuve et motivé sa décision de se fonder sur ce procès verbal

S’agissant du moyen n° 177

3431

3432

3433

3434

3435

3436
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revues révolutionnaires du ~~~ avaient été largement diffusées3437 ne s’appuyant que

sur une partie de la déposition d’un seul témoin et occultant les déclarations de ce

dernier et d’autres témoins selon lesquelles les revues Étendard révolutionnaire et

Jeunesse révolutionnaire étaient largement diffusées dans tout le pays3438 Ses

tentatives de réfuter l’influence étendue des magazines et l’endoctrinement qui en est

résulté3439 sont également démenties par les éléments de preuve Par exemple pour

démontrer les disparités il cite un témoin qui a déclaré que « la discipline pouvait être

plus stricte dans un endroit plutôt qu’un autre » mais aussi que le « plan était similaire

partout »3440 L’Appelant fait valoir que les problèmes d’illettrisme faisaient en sorte

que peu de gens pouvaient lire et comprendre le message du PCK mais il omet de

relever que le contenu des revues était souvent enseigné à l’occasion de sessions d’étude

précisément pour aider les cadres et les civils à comprendre la ligne du Parti3441 Enfin

le procès verbal de la réunion du Comité permanent du 8 mars 1976 dont il soutient

qu’il évoque les difficultés de communication3442 fait en réalité état d’un vaste débat

autour d’informations provenant de multiples sources dans tout le pays dans le cadre

duquel il fut proposé de faire un rapport de situation hebdomadaire pour tenir le Comité

permanent informé et lui permettre de donner des instructions en temps utile3443

L’Appelant conteste en outre l’étendue de la diffusion de l’information

affirmant à tort que la Chambre avait déclaré que les enregistrements d’aveux de

militaires vietnamiens avaient bénéficié d’une diffusion large sur l’ensemble de la

population3444 En fait la Chambre était consciente que les Cambodgiens ordinaires

n’avaient pas libre accès à la radio sous le régime du KD et a simplement constaté que

971

3437
F54 Mémoire d’appel par 1435 contestant E465 Jugement par 475 Voir réponse au moyen 193 revues

L’Étendard révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire

Voir par exemple E465 Jugement par 474 où la Chambre relève que le témoin qui n’avait pas pu donner

une estimation précise du nombre d’exemplaires imprimés s’est souvenu d’avoir observé [ ] des “piles

d’exemplaires” prêts à être distribués » et 475 notes de bas de page 1490 à 1492 et les éléments de preuve

qui y sont cités Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1435 s’agissant du témoin Kim Vun

F54 Mémoire d’appel par 1436 où l’Appelant conteste une conclusion qu’il n’identifie toutefois pas

avec précision

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel note de bas de page 2710 citant El 178 1 François Ponchaud

T 9 avril 2013 16 06 11 à 16 08 11 p 116 lignes 6 et 7 non souligné dans l’original

Voir par exemple E465 Jugement par 475 et 477 notamment les dépositions citées dans la note de bas

de page 1501 1028 2165 2207 et 2907

F54 Mémoire d’appel note de bas de page 2711 citant E3 232 Procès verbal de la réunion du 8 mars

1976 FR 00323936

E3 232 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 8 mars 1976

F54 Mémoire d’appel par 1434

3438

3439

3440

3441

3442

3443

3444
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ces aveux étaient « au moins partiellement diffusé[s] en vietnamien3445 »

3446
La Chambre a correctement analysé la correspondance officielle

Le grief répété de ~Appelant selon lequel on lui aurait refusé l’accès à

l’ensemble des originaux des pièces versées au dossier et que la Chambre de première

instance aurait commis une erreur en accordant une présomption d’authenticité aux

documents du DC Cam3447 a été rejeté par la Chambre de première instance et la

Chambre de la Cour suprême et devrait l’être une fois encore3448 En ce qui concerne

les télégrammes l’Appelant n’a pas établi que la Chambre s’était appuyée sur des

télégrammes échangés « au niveau local » comme preuve d’une politique au niveau

national sans qu’il y ait eu de preuve que les informations « remontaientjusqu’à Phnom

Penh3449 » Dans la mesure où l’Appelant affirme qu’une erreur de fait a été commise

les paragraphes qu’il cite au soutien de son affirmation
3450

soit ne mentionnent pas

cette erreur en particulier soit sont dénués de fondement lorsqu’ils le font comme il en

est question ailleurs dans la présente Réponse3451 L’appelant ne précise pas non plus

quelles « conclusions négatives » en résultant auraient entraîné une véritable erreur

judiciaire ou invalideraient le Jugement3452

972

3445
E465 Jugement par 466 et 468 Voir également par 2472 2473 et 3457

S’agissant du moyen n° 177

F54 Mémoire d’appel par 1429

Une partie ne doit pas se contenter de reprendre en appel des arguments ayant échoué en première F28

Arrêt Duch par 17 et 20 c’est à la partie qui conteste l’authenticité d’un document qui bénéficie à

première vue d’une présomption d’authenticité qu’il appartient de combattre cette présomption F28 Arrêt

Duch par 17 et 20 Voir également réponse aux moyens 15 31 et 35 F36 Arrêt par 375 Il convient de

noter que l’Appelant n’a pas mentionné s’il avait envoyé un membre de son équipe de défense à DC Cam

pour examiner les originaux des documents contestés bien que la Chambre de la Cour suprême ait indiqué
dans le cadre du premier procès du dossier n° 002 01 qu’une telle mesure était un moyen possible de réfuter

la présomption

F54 Mémoire d’appel par 1430 Son affirmation ne tient pas compte de l’analyse approfondie mentionnée

ci dessus à laquelle s’est livrée la Chambre du système de communication ainsi que les lignes de

communication caractérisant ce système y compris la circulation de l’information entre les échelons

supérieurs et inférieurs conformément aux Statuts du PCK Voir E465 Jugement par 455 à 516 E3 130

Statuts du PCK non daté art 6

F54 Mémoire d’appel par 1430 note de bas de page 2699 citant les par 1090 1091 1542 1614 1624

à 1626 1629 1634 1646 1649 et 1711 du même document

Voir réponse aux moyens 159 F54 Mémoire d’appel par 1090 et 1091 184 par 1542 190 216

concernant le par 1614 190 par 1624 à 1626 et 1629 191 par 1634 205 par 1639 194 par 1646

et 1649 et 203 concernant le par 1711

F54 Mémoire d’appel par 1430 où ~Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première
instance a commis des erreurs de fait et de droit en n’utilisant ces documents que pour tirer des conclusions

négatives sur la politique du PCK

3446

3447

3448

3449

3450

3451

3452
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3453
La Chambre de première instance a apprécié objectivement les documents du PCK

L’Appelant n’établit pas en quoi l’appréciation par la Chambre des documents

du PCK était systématiquement sélective ou partielle3454 D’abord il a été démontré que

les exemples qu’il cite sommairement sont sans fondement dans les sections de la

Réponse qui les abordent3455 Ensuite son affirmation selon laquelle le procès verbal

de la réunion du Comité permanent du 8 mars 1976 ne pouvait pas être « analysé comme

une campagne de communication3456 » ne tient pas compte du fait que ce ne sont pas

les procès verbaux eux mêmes qui ont été diffusés comme le suggère l’Appelant mais

les décisions du Comité permanent3457 Ainsi la décision d’ordonner de fréquentes

émissions radiophoniques sur les élections3458 pour dissiper l’impression que le régime

du KD était une dictature a été raisonnablement analysée dans le contexte d’une

campagne de communication propagandiste

En outre la simple affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de

première instance a à tort passé sous silence une partie de ce même procès verbal de

réunion du Comité permanent indiquant que la Constitution du KD « avait vocation à

être connue de la population » ne tend pas à démontrer que la Chambre a omis de tenir

compte de cet élément de preuve ou qu’elle a commis une erreur en ne reconnaissant

pas comme véridique tout ce qui figure dans la Constitution du KD3459 Plus

particulièrement elle ne démontre pas que la Chambre a commis une erreur en

concluant à l’existence d’une politique visant les Chams du fait de leur race ou

973

974

3453

S’agissant du moyen n° 177

F54 Mémoire d’appel par 1430 1431 1433 1435 et 1437

S’agissant des allégations peu étayées dans F54 Mémoire d’appel par 1431 voir réponse aux moyens

193 ~Appelant ne montre pas en quoi il y a eu utilisation « sélective » des revues Étendard révolutionnaire

et Jeunesse révolutionnaire 159 n’établit pas que la Chambre ait « extrapolé » sur les discours relatifs

aux Vietnamiens et 165 sur le fait que la Chambre aurait considéré qu’un article paru dans Jeunesse

révolutionnaire au sujet du mariage « n’étai[t] que de la propagande »

F54 Mémoire d’appel par 1432

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1432 les procès verbaux n’étaient destinés qu’aux membres

ils n’étaient pas communiqués à l’extérieur Voir E465 Jugement par 466 citant E3 231 Procès verbal

de la réunion du Comité permanent du 8 mars 1976 FR 00323930 « En mars 1976 le Comité permanent
ordonna de diffuser fréquemment des émissions concernant les « élections” qui allaient être organisées en

insistant sur la nécessité de diffuser cette information car à défaut les ennemis “diraient que nous sommes

dictateurs sans démocratie” »

Voir par exemple E465 Jugement par 413 et les éléments de preuve qui y sont cités concernant la

tromperie du Comité permanent sur l’Assemblée des représentants du Peuple du Kampuchéa et les

élections

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1432 Voir également réponse au moyen 179 l’Appelant
n’établit pas que l’interprétation de la Constitution du KD était biaisée

3454

3455

3456

3457

3458

3459
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religion3460 dès lors que cette conclusion était fondée sur une évaluation minutieuse de

tous éléments de preuve3461 L’Appelant ne démontre pas en quoi le passage contesté

rend déraisonnable la conclusion de la Chambre de Commerce concernant la politique

du PCK ou qu’il montre que la Chambre de Commerce a procédé à une évaluation

sélective des documents du PCK

La Chambre de première instance a tiré des conclusions raisonnables fondées sur une

application impartiale du droit à une évaluation correcte et objective des éléments de

3462

preuve

L’Appelant soulève sans fondement des griefs généralisés quant à la partialité

de la Chambre qui ne sont que l’expression de son désaccord avec les conclusions tirées

après une évaluation motivée des éléments de preuve3463 Il n’établit pas que la

Chambre a « occult[é] complètement » les éléments de preuve à décharge

Quoiqu’une chambre ne soit pas tenue de justifier sa décision de rejeter ou d’admettre

des éléments de preuve3465 une lecture attentive du Jugement montre clairement que la

Chambre de première instance a examiné des éléments de preuve potentiellement à

décharge comme elle s’en était donné le mandat3466 et elle a formulé des conclusions

975

3464

3460
E465 Jugement par 3228 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1432

La Chambre a fondé sa conclusion sur une évaluation de tous les éléments de preuve qui a révélé à maintes

reprises que de nombreuses dispositions de la Constitution y compris celles relatives à la protection

religieuse ou bien n’ont jamais été pleinement mises en œuvre ou bien ont été ignorée ou étaient

fallacieuses alors que de nombreux éléments de preuve ont montré que l’Islam était considéré comme une

« religion réactionnaire » qui était « rigoureusement interdite » Voir par exemple E465 Jugement par

341 412 à 413 417 1093 3215 3227 3230 3231 3234 à 3236 3242 3275 3279 3285 3287 à 3304 et

4241 Voir également réponse au moyen 186

S’agissant des moyens nos 189 175 176 et 177 L’allégation de partialité de l’Appelant qui s’étend à toute

cette section et à son Mémoire d’appel tout entier est infondée car elle ne renverse pas la forte présomption

d’impartialité judiciaire voir la réponse au moyen 4 F54 Mémoire d’appel par 1405 à 1406 1435

1437 1593 à 1594 1598 à 1601 et 1603

S’agissant des moyens nos 175 176 et 189 F54 Mémoire d’appel par 1417 note de bas de page 2669

l’Appelant prétend que la qualification par la Chambre de la suppression par le Parti de sa genèse dénote

un parti pris alors que la conclusion était fermement étayée par la preuve Voir E465 Jugement par 3741

notes de bas de page 12484 et 12485 1433 l’Appelant prétend que la Chambre a analysé de façon partiale
des procès verbaux documents FBIS et SWB et d’« autres » télégrammes 1593 à 1594 1598 à 1601 et

1603 Voir réponse au moyen 4

S’agissant du moyen n° 189 F54 Mémoire d’appel par 1599

F36 Arrêt par 304 et 495 Arrêt Ngirabatware par 97 Arrêt Karera par 21 Arrêt Setako par 31

E465 Jugement par 65 Voir par exemple E465 Jugement par 1373 concernant le barrage de Trapeang
Thma 3378 témoignage selon lequel le discours « un contre trente » prononcé par Pol Pot avait pour

dessein d’encourager les soldats 3379 la Chambre explique pourquoi elle conclut que les éléments de

preuve ne confortent pas cette thèse 3404 la Chambre explique en quoi des pièces isolées qui auraient

appelé à l’amitié avec le Vietnam ne soulèvent pas de doute raisonnable quant au fait que les Vietnamiens

étaient pris pour cible 3427 la Chambre explique en quoi trois cas où les enfants d’un père vietnamien

3461

3462

3463

3464

3465

3466
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en faveur de l’Appelant3467 Les arguments de l’Appelant de l’ordre de ceux relatifs à

la réglementation du mariage n’ont pas lieu d’être car il ne démontre pas la présence

d’erreurs indicatives d’une quelconque démarche à charge3468 L’Appelant n’a pas non

plus établi que la Chambre ait abusé de son pouvoir discrétionnaire lorsqu’elle a

apprécié la fiabilité et la crédibilité des éléments de preuve et décidé lesquels parmi

ceux ci étaient les plus convaincants3469 L’Appelant fait de multiples allégations qui

ne sont que de simples répétitions de celles dont il a déjà été prouvé dans la présente

Réponse qu’ils étaient sans fondement3470 Enfin l’Appelant prétend sans étayer ses

dires que la Chambre a violé le principe de légalité3471 Comme il a été démontré dans

la présente Réponse le droit appliqué par la Chambre était établi en droit pénal

international avant que les crimes reprochés ne soient commis
3472

Les allégations injustifiées de partialité de l’Appelant sont illustrées dans sa

contestation de l’examen par la Chambre d’une résolution dont il avait été fait état et

L’Appelant déclare erronément que la

976

3473

qui a été jugée refléter la ligne du Parti

n’avaient pas été visés ne mettent pas en doute la pratique ayant consisté à prendre des personnes pour

cible sur la base de l’appartenance ethnique matrilinéaire et 3617 consentement au mariage

Voir par exemple E465 Jugement par 364 la Chambre n’est pas convaincue que l’Appelant ait succédé

à Doeun à la présidence du Bureau 870 1135 la Chambre n’est pas convaincue que l’Appelant a visité

le site de travail du canal de Ou Chambak district de Tram ~~~ en 1977 1387 1667 la Chambre ne

saurait conclure que le crime d’extermination a été établi au barrage de Trapeang Tram ni au barrage
du ler Janvier 3135 la Chambre souscrit à l’argument selon lequel il n’existe pas d’éléments de preuve

suffisants permettant de considérer que des actes de torture ont été commis au centre de sécurité de Phnom

Kraol 3855 la Chambre convient que les références du PCK à des agences de renseignements étrangères
ne doivent pas s’entendre littéralement 4290 et 4319 la Chambre ne retient pas la responsabilité de

l’Appelant pour le crime de génocide des Chams au titre de l’un quelconque des modes de participation

S’agissant du moyen n° 189 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1599 note de bas de page 3049

citant ses par 1189 à 1280 Voir réponse aux moyens 164 à 170 réglementation du mariage

S’agissant du moyen n° 189 Voir Critères d’examen en appel F36 Arrêt par 97 et 98 S Milosevic

Chambre d’appel Décision relative à l’attribution d’office d’un avocat de la Défense par 9 à 10

S’agissant du moyen n° 176 Son argument relatifau discours du 11 avril 1976 voir F54 Mémoire d’appel

par 1421 est abordé à la réponse au moyen n° 17 Voir également réponse aux moyens 27 184 et 203

date du Quatrième Congrès lors duquel ~Appelant est devenu membre de plein droit du Comité central

comparer avec F54 Mémoire d’appel note de bas de page 2675 De même les griefs qu’il fait à la

Chambre d’avoir fait fond sur les dépositions de Em Oeun et Ek Hen comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1424 sont abordés à la réponse au moyen n° 204 et sa contestation concernant l’interprétation
correcte par la Chambre de la notion de « pureté » comme introduisant un élément de discrimination

ethnique est abordée à la réponse au moyen n° 179 comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1427

S’agissant du moyen n° 189 F54 Mémoire d’appel par 1599 note de bas de page 3048 citant ses par

642 à 657 éléments constitutifs du crime persécution

Voir réponse aux moyens 94 à 96 persécution

S’agissant du moyen n° 176 Les conclusions concernant la ligne du Parti ont également été corroborées

par de nombreux éléments de preuve Voir par exemple E465 Jugement par 3735 où il est indiqué qu’à
l’occasion du Congrès il aurait été proclamé que le nouveau gouvernement était déterminé à bâtir une

société sans classes qui s’efforcerait de construire et de défendre le pays 3737 à 3739 3884 notamment

les dépositions citées dans la note de bas de page 12961 et 4262 Voir également réponse au moyen 201

3467

3468

3469

3470

3471

3472

3473
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3474
Chambre a conclu qu’il avait « présidé [certains] congrès »

a pris soin d’écrire que l’Appelant «aurait» présidé du 25 au 27 avril 1975 un

Congrès national spécial et a souligné qu’elle n’avait pas la certitude que ce congrès

avait effectivement eu lieu3475 Dès lors que des émissions radiophoniques et des articles

de presse ont rapporté que l’Appelant avait présidé l’assemblée et que d’autres éléments

de preuve indiquent que celle ci a bien eu lieu3476 il n’a pas été démontré que cette

conclusion nuancée était déraisonnable

alors que la Chambre

3477

L’Appelant soutient que la Chambre a eu un parti pris pour ne pas avoir suivi la

Il ne comprend

977

3478

méthodologie qu’elle s’était fixée pour analyser le projet commun

pas que la Chambre n’est nullement tenue de suivre un ordre précis des événements

lorsqu’elle procède à son analyse ou qu’elle présente ses conclusions L’ordre choisi

par la Chambre ne montre aucun parti pris et l’Appelant ne réfute pas la forte

présomption d’impartialité judiciaire
3479

3480
Moyen d’appel 178 démarche erronée pour examiner les politiques

Le moyen 178 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur en constatant que la mise en

œuvre du projet politique du PCK s’est faite par le biais de cinq politiques qui

impliquaient la commission de crimes

La Chambre a clairement statué que la politique de déplacement de population

978

979

3474

S’agissant du moyen n° 176 F54 Mémoire d’appel par 1417 contestant E465 Jugement par 3735

E465 Jugement par 3735 il convient de noter que la Chambre renvoie également au par 593 à la note

de bas de page 12458

En plus des éléments de preuve cités dans le paragraphe contesté du Jugement voir E465 Jugement

par 593 notamment les articles de presse cités dans la note de bas de page 1858 qui rapportent que

~Appelant présidait la réunion et 1086 où sont examinés des éléments de preuve indiquant qu’un congrès

spécial aurait eu lieu à ces dates E3 259 Constitution du KD préambule où il est fait état de la résolution

du Congrès National Spécial tenu du 25 au 27 April 1975 Le fait que Pol Pot n’ait pas mentionné le nom

de l’Appelant aux journalistes yougoslaves lors des discussions à propos de ce Congrès ne rend pas cette

conclusion déraisonnable au vu de l’ensemble des éléments de preuve Comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1417

S’agissant du moyen n° 176 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1417

S’agissant du moyen n° 175 F54 Mémoire d’appel par 1404 où est résumée la méthodologie que la

Chambre avait présentée vérifier si le projet commun a bien existé analyser les politiques qui auraient

présidé à sa mise en œuvre rechercher si les crimes objet des poursuites sont imputables aux politiques et

ont donc été commis dans le cadre ou afin de favoriser la mise en œuvre du projet commun 1406 Voir

E465 Jugement par 3732

S’agissant du moyen n° 175 Voir par exemple 11 Décision du Collège spécial concernant les six juges

d’appel par 64 Arrêt Karemera et Ngirumpatse par 24

Moyen n° 178 F54 Mémoire d’appel Démarche erronée pour examiner les politiques par 1438 à 1447

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 62 EN p 57 FR et p 88 KH

3475

3476

3477

3478

3479

3480
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du ~~~ visant exclusivement les Chams durant la Phase 2 des déplacements de

population était intrinsèquement liée à la révolution comme moyen de « maîtriser » et

« s’emparer de la population »3481 afin de réaliser les objectifs consistant à défendre le

pays contre les ennemis et de transformer radicalement la population en une société

khmère athée et homogène dans le cadre de la révolution socialiste du PCK3482 La

Chambre a constaté que le PCK avait ordonné les transferts forcés « dans le but de

disperser les Chams3483 » et qu’une fois transférés les Chams étaient forcés de vivre au

sein de la population khmère et de suivre leurs coutumes3484 « avec pour objectif de

faire éclater leurs communautés3485 » de manière à ce qu’ils soient « totalement

assimilé [s] dans une seule et même nation khmère partageant une seule et unique

identité khmère3486 » Il était raisonnable pour la Chambre de conclure que cette

politique impliquait la commission de crimes3487

La Chambre de première instance a statué sans ambiguïté que la politique du

PCK visant à créer et à exploiter des coopératives et des sites de travail était

980

intrinsèquement liée à la révolution en ce qu’elle permettait de « maîtriser » et de

« s’emparer de la population »
3488

et ainsi d’« [atteindre] les objectifs économiques et

idéologiques » dans le cadre de la révolution socialiste du PCK

estimé que cette politique avait soutenu la réalisation de tous les objectifs du projet

3489
La Chambre a

commun construire le pays le défendre contre les ennemis et transformer radicalement

la population en une société homogène d’ouvriers paysans

que les coopératives étaient considérées comme étant « le principal instrument pour

3491
et

3490
La Chambre a constaté

mener la lutte des classes » qui « ouvr[ait] la voie à un nouvel ordre socialiste »

a relevé que Pol Pot avait décrit le déplacement forcé des habitants vers les campagnes

comme ayant été « l’un des principaux facteurs de la réussite de la révolution
3492

» Par

3481
E465 Jugement par 3866 3867 et 3991

E465 Jugement par 3995 et 3997

E465 Jugement par 3262

Voir par exemple E465 Jugement par 3261 3263 et 3264

E465 Jugement par 3268

E465 Jugement par 3217

Voir réponse aux moyens 83 150 et 142

E465 Jugement par 3877 Voir également par 3866 à 3867

E465 Jugement par 3916

E465 Jugement par 3918

E465 Jugement par 3874

E465 Jugement par 3881 Voir également par 3884 « la priorité du Parti était de construire rapidement
un pays qui soit autosuffisant indépendant et sans classe et de la défendre contre ses ennemis

3482

3483

3484

3485

3486

3487

3488

3489

3490

3491

3492
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ailleurs les coopératives « priv[aient] l’ennemi de ressources humaines et

» et « transformaient] le système agricole [ ] du pays

raisonnable pour la Chambre de conclure que cette politique impliquait la commission

de crimes

3493 3494

économiques » Il était

3495

La Chambre a considéré que la politique du PCK dont l’objet était la création et

le fonctionnement de centres de sécurité et de sites d’exécution et qui avait pour but

d’identifier d’arrêter d’isoler et d’éliminer les ennemis et de rééduquer les « mauvais

éléments » était intrinsèquement liée à la révolution et constituait clairement un moyen

d’atteindre les objectifs consistant à défendre le pays contre les ennemis et à transformer

radicalement la société dans le cadre de la révolution socialiste du PCK3496 La

Chambre a constaté que l’Appelant avait « donné ordre aux cadres de changer leur

comportement afin de réaliser les objectifs du Parti et de repérer les ennemis3497 » et

elle a relevé qu’il avait reconnu à l’audience « que le système de rééducation mis en

place par le Parti au moyen de séances de critique et d’autocritique était une

contribution essentielle à la lutte des classes d’un point de vue idéologique3498 » La

Chambre a aussi constaté que le fonctionnement des centres de sécurité était une

« entreprise qui s’étendait sur l’ensemble du pays3499 » à raison d’au moins 200 centres

de sécurité opérationnels sur tout le territoire du KD3500 et que les modalités selon

lesquelles les ennemis étaient condamnés à la détention et à la mort dans les centres de

sécurité avaient un fondement légal dans la constitution et était mis en œuvre en

application d’un décret du Parti3501 Il était raisonnable pour la Chambre de conclure

que cette politique impliquait la commission de crimes3502

La Chambre a également considéré que la politique du PCK ayant consisté à

prendre des mesures particulières contre les Chams les Vietnamiens les bouddhistes

981

982

[L’Appelant] a expliqué qu’afin de construire rapidement le pays et de remédier aux pénuries alimentaires

engendrées par la guerre civile il fallait contraindre la population à intégrer les coopératives » 3885

E465 Jugement par 3879 Voir également par 3875 3878 et 3898

E465 Jugement par 3889 Voir également par 3879 3901 et 3906

Voir réponse aux moyens 181 et 183

E465 Jugement par 3973 3976 3978 à 3981 3983 et 3985 à 3987

E465 Jugement par 3942 non souligné dans l’original Voir également par 3960 où est mentionné

l’appel que l’Appelant avait lancé au Parti en faveur de « l’élimination » des ennemis

E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 3959

E465 Jugement par 3954

E465 Jugement par 3955

Voir réponse au moyen 184

3493

3494

3495

3496

3497

3498

3499

3500

3501

3502
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et les anciens responsables de la République kbmère était intrinsèquement liée à la

révolution et a été adoptée pour atteindre l’objectif de défendre le pays contre les

ennemis et de transformer radicalement la société dans le cadre de la révolution

socialiste du PCK3503 Les groupes ciblés comme étant des « ennemis » sous le régime

du KD y compris les anciens responsables de la République khmère les Chams les

civils vietnamiens les « traîtres » parmi les cadres du PCK et toute personne ayant un

lien avec eux étaient considérés comme représentant une menace pour les objectifs

politiques et idéologiques de la révolution3504 de même que ses objectifs

économiques3505 La Chambre a également formulé des conclusions relatives à la

volonté du PCK de préserver la « race kbmère » et de créer une seule et même nation

et une seule et unique identité khmère homogènes ce qui coïncide avec la priorité du

parti de se défendre contre tous les ennemis3506 Il était raisonnable pour la Chambre de

conclure que cette politique impliquait la commission de crimes3507

La Chambre a clairement statué que la politique du PCK sur la règlementation

du mariage était intrinsèquement liée à la révolution et qu’elle avait soutenu la

réalisation de tous les objectifs du projet commun construire le pays le défendre

contre les ennemis et transformer radicalement la population en une société homogène

d’ouvriers paysans3508 La Chambre a constaté que le PCK considérait la famille et le

mariage comme des éléments essentiels pour bâtir une nouvelle société conforme aux

idéaux de sa révolution socialiste » dans laquelle YAngkar devait primer sur les parents

dans ce « nouvel ordre social »3509 La Chambre a pris en considération la déclaration

d’un témoin indiquant que l’Appelant avait discouru sur le point précis de la

réglementation du mariage « afin que [l]es couples puissent faire des enfants et ainsi

983

3503
E465 Jugement par 3993 3994 3996 3997 4003 à 4005 4007 à 4009 4011 4021 4053 4056 et 4060

Voir par exemple E465 Jugement par 1410 1466 1642 1643 1646 à 1647 1660 à 1663 1690 1929

1945 2016 à 2021 2030 à 2038 2069 2072 2329 à 2335 2478 2480 2482 2486 à 2490 2492 2527

2531 3219 3228 3274 à 3281 3285 à 3304 3306 à 3308 3311 à 3313 3389 à 3390 3396 3398 3402

3407 à 3410 3416 à 3417 3744 3752 3789 à 3790 3847 3860 3924 et 3925

Voir par exemple E465 Jugement par 3755 3757 3759 et 3772

Voir par exemple E465 Jugement par 3216 à 3219 3228 3286 3387 3390 3393 3400 3412 et 4015

E465 Jugement par 4067 Voir en général Section VIL Crimes C Mesures dirigées contre des groupes

spécifiques

E465 Jugement par 4066

E465 Jugement par 3539 Voir également par 3610 « L’un des objectifs de la révolution était que les

jeunes abandonnent toute idée de propriété privée ce qui selon l’idéologie du PCK comprenait leur

relation avec leurs parents »

3504

3505

3506

3507

3508

3509
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accroître les forces pouvant défendre le pays3510 » La Chambre a également relevé que

le PCK affirmait dans sa propagande que la « fondation des familles » était

« inséparable du problème de la nation et de la population toute entière [ ] [était]

destinée à servir le processus de la révolution à servir la réalisation des tâches éminentes

[ ] [devait] servir à tendre vers la construction du socialisme et du communisme »3511

Il était raisonnable pour la Chambre de conclure que cette politique impliquait la

commission de crimes

Le caractère raisonnable de la conclusion de la Chambre selon laquelle chacune

des cinq politiques impliquait la commission de crimes et était intrinsèquement liée à

la mise en œuvre de la révolution socialiste au KD est donc évident3513 Il est clair que

la révolution socialiste du PCK était essentiellement criminelle car elle a été conçue

pour être réalisée par la mise en œuvre de politiques du Parti impliquant la commission

de crimes et qui s’inscrivait de la sorte dans le projet commun

3512

984

3514
Moyen d’appel 179 erreurs sur la conception des ennemis du PCK

Le moyen 179 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait lorsqu’elle

a conclu que la politique du PCK était caractérisée par la lutte contre les

« ennemis » dont la notion a évolué à travers le temps

Après avoir examiné l’ensemble des éléments de preuve la Chambre a estimé

à juste titre que pour mettre rapidement en œuvre la révolution socialiste au Cambodge

985

986

3510
E465 Jugement par 3569 Voir également par 3350 à 3352 qui décrit divers membres de la direction du

Parti énonçant l’objectif de l’augmentation rapide de la population 3556 et 3557 où la Chambre renvoie

aux déclarations de plusieurs témoins qui avaient affirmé s’être fait dire de produire autant d’enfants que

possible pour YAngkar tant pour augmenter la population dans les provinces que parce qu’il y avait un

plus grand nombre de Vietnamiens

E465 Jugement par 3540 citant E3 775 Jeunesse révolutionnaire juin 1975 FR 00593929 00593931

La Chambre a également noté que la sélection des époux était réglementée car « pour garantir le succès

de la lutte des classes il était nécessaire de maintenir aussi purs que possible ceux qui constituaient les

forces prolétariennes » Voir par 3559

Voir réponse aux moyens 168 167 et 166

E465 Jugement par 3728 et 3743 Voir également par 3260 à 3268 3991 3995 et 3997 Phase 2 des

déplacements de population limitée aux Chams 3919 à 3928 création de sites de travail et de

coopératives 3973 à 3987 création et fonctionnement de centres de sécurité et politique à l’endroit des

ennemis 3991 à 3998 4001 à 4012 4018 à 4022 et 4050 à 4061 mesures dirigées contre des groupes

spécifiques Chams Vietnamiens bouddhistes et anciens responsables de la République khmère 4064 à

4067 réglementation du mariage et 4068 à 4074 constatations juridiques sur la mise en œuvre du projet
commun

Moyen n° 179 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la conception des ennemis du PCK par 1448 à 1488

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A Erreurs sur la conception des ennemis du PCK p 62 EN p 57

FR et p 88 KH

3511

3512

3513

3514
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à la faveur d’un « grand bond en avant » quiconque passait pour s’opposer dans les

faits ou par les idées à la révolution était considéré comme un « ennemi »

personnes qui avaient des liens réels ou supposés avec des groupes plus résistants aux

idées de la révolution risquaient également d’être considérées comme des

Les événements sur le terrain dictaient qui entrait dans cette catégorie

de sorte que la notion a évolué au fil du temps selon que les gens avaient adopté ou

étaient supposés avoir adopté un « comportement contre révolutionnaire »

il est exposé dans la présente Réponse les ennemis étaient emprisonnés interrogés

torturés soumis à des conditions inhumaines contraints aux travaux forcés et ont

souvent disparu ou ont été exécutés le tout en violation des garanties prévues par la

3515
Les

3516
« ennemis »

3517
Comme

3518
loi

Les éléments de preuve établissent clairement que la grande majorité des gens

traités comme des « ennemis » sous le régime du KD étaient des ennemis politiques et

idéologiques à l’intérieur du Cambodge et non des ennemis militaires En définitive

ces ennemis comprenaient les anciens fonctionnaires du KR les Chams les civils

vietnamiens les « traîtres » parmi les cadres du PCK et toute personne ayant un lien

Cette catégorie

comprenait également les gens en particulier les membres de groupes vulnérables qui

se rendaient coupables d’actions quelles qu’elles soient perçues comme allant à

l’encontre de la révolution ou de son progrès comme voler de la nourriture à la

collectivité ou exprimer son mécontentement à l’égard du régime3520

Les éléments de preuve qui ont conduit la Chambre à ces conclusions sont vastes

et fortement corroborés Ils sont également diversifiés Ils comprennent des

procès verbaux de réunions d’échelons supérieurs de la correspondance officielle telle

que des rapports et des télégrammes des publications du PCK des discours des

987

3519
avec eux que le PCK avait pris pour cibles en tant qu’ennemis

988

3515
Voir par exemple E465 Jugement par 319 3744 3760 3763 3765 3766 3793 3810 3812 3839 et

3845

Voir par exemple E465 Jugement par 1064 1641 1644 3214 3744 3797 3839 3845 3846 et 3848

Voir par exemple E465 Jugement par 295 1060 1892 1894 à 1896 1898 2838 3228 3744 3752

3763 3765 3772 3779 3784 et 3793 opposition politique assimilée à une activité ennemie 3839 3840

3844 et 3846

Voir réponse au moyen 184

Voir par exemple E465 Jugement par 1410 1466 1642 à 1643 1646 à 1647 1660 à 1663 1690 1929

1945 2016 à 2021 2030 à 2038 2069 2072 2329 à 2335 2478 2480 2482 2486 à 2490 2492 2527

2531 3219 3228 3274 à 3281 3285 à 3304 3306 à 3308 3311 à 3313 3389 à 3390 3396 3398 3402

3407 à 3410 3416 à 3417 3752 3789 à 3790 3847 3860 et 3924 à 3925

Voir par exemple E465 Jugement par 1080 1153 1177 1363 1367 1409 à 1410 1648 1652 1688

3426 3744 3793 3846 3848 à 3850 et 3857

3516

3517

3518

3519

3520
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registres de prison ayant survécu et des témoignages de nombreuses sources y compris

de victimes et d’anciens cadres3521 Ces éléments de preuve font ressortir des modes

opératoires à l’échelle du pays qui étaient si répandus et pratiqués de façon si similaire

qu’ils ne peuvent s’expliquer que par la mise en œuvre d’une politique nationale

préconisée par les plus hautes instances dirigeantes du PCK particulièrement au vu de

la hiérarchie administrative et de la structure de communication entre les différents

niveaux hiérarchiques qui nécessitaient le strict respect de la ligne du Parti3522

Par le présent moyen l’Appelant soulève des questions relatives au contexte

qui soutient il aurait modifié l’analyse de la Chambre s’il en avait été correctement

tenu compte3523 et il adopte une approche morcelée pour remettre en cause la valeur

probante des différents éléments de preuve Ses arguments ne parviennent pas à

ébranler la solidité de l’édifice de la preuve soit qu’ils sont contraires à la jurisprudence

établie soit qu’ils déforment l’analyse de la Chambre ou encore qu’ils font abstraction

de l’ensemble de la preuve En conséquence l’Appelant ne démontre aucune erreur qui

justifierait l’intervention de la Chambre de la Cour suprême y compris au regard des

conclusions relatives à son intention de commettre des crimes à l’encontre des

« ennemis » et de la conclusion selon laquelle « l’élimination des ennemis » par le

meurtre constituait un moyen par lequel atteindre l’objectif du PCK d’une

révolution

989

3524

La Chambre a correctement placé les éléments de preuve dans leur contexte

Avant 1975 et 1975 L’Appelant fait à tort grief à la Chambre de première

instance de n’avoir pas placé les discours et documents dans leur contexte ce qui aurait

déformé sa conception des fondements politiques du PCK et l’aurait conduite à

effectuer des généralisations partiales et inexactes sur les ennemis

un seul exemple un ordre d’exécution de 17 anciens soldats de Lon Nol pour étayer

son affirmation selon laquelle la Chambre a erré en utilisant des documents internes à

PARK concernant des décisions prises sur le terrain qui ne relevaient pas de la politique

990

3525
Il s’appuie sur

3521
Voir par exemple E465 Jugement par 1208 1438 1717 2086 à 2091 2115 à 2119 2644 à 2647 2860

à 2862 3020 à 3021 3361 à 3362 3744 à 3745 et 3747 à 3748

Voir par exemple E465 Jugement par 294 à 296 317 à 322 390 à 391 397 482 à 501 507 à 516 3304

3547 3974 à 3976 4045 4056 4059 4081 et 4207 à 4208

F54 Mémoire d’appel par 1446 1450 1458 1460 à 1461 1465 1467 à 1478 1485 et 1488 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 62 EN et p 57 FR

Comparer avec F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 62 EN et p 57 FR

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1440 à 1442 1445 à 1447 et 1450 à 1452

3522

3523

3524

3525
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du ~~~3526 Néanmoins l’ordre signé par le camarade Pin indique clairement que

c’est le Parti qui avait décidé de procéder à l’exécution3527 Hormis les insinuations de

~Appelant aucun élément n’indique que le camarade Pin ait été même soupçonné de

faire partie d’une prétendue « poche de résistance »3528 Enfin la Chambre a estimé que

l’ordre d’exécution corroborait le témoignage de Duch et a également fondé ses

conclusions concernant la politique du PCK à l’endroit des anciens responsables de la

République khmère sur une évaluation de tous les éléments de preuve

S’agissant de la différence entre les ennemis idéologiques et l’ennemi militaire

~Appelant ne démontre pas ni même n’identifie à quel endroit ou en quoi la Chambre

aurait omis de relever pour la période de 1975 les différences opérées dans l’Étendard

révolutionnaire entre ces ennemis3530 En l’absence d’une telle indication la simple

affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre a commis une erreur ne peut être

retenue De même l’Appelant se contente d’affirmer sur la base d’un seul document

que la Chambre avait l’obligation de reconnaître que le peuple nouveau et les moines

n’étaient pas considérés comme des ennemis3531 Non seulement cette affirmation ne

satisfait elle pas au critère de l’examen en appel mais elle dénature les conclusions de

la Chambre concernant ces deux groupes comme il est indiqué ailleurs dans la présente

Réponse

3529

991

3532

3526
F54 Mémoire d’appel par 1454

F54 Mémoire d’appel par 1454 contestant E465 Jugement par 3752 note de bas de page 12517 citant

E3 832 Décision 4 juin 1975 FR 00290118 00290119 et soulignant que Pin était le seul signataire de

l’ordre et que personne n’apparaissait être en copie Cependant il est clairement énoncé dans l’ordre « Le

parti a examiné ces dix sept personnes et a décidé de les exécuter Proposer aux camarades de mettre en

application le principe du Parti » non souligné dans l’original

De fait le Parti a fait confiance à Pin tout au long du régime y compris en décembre 1978 lorsqu’il a mené

des troupes sur le champ de bataille de la zone Est Voir par exemple E465 Jugement note de bas de

page 5847

Voir par exemple E465 Jugement par 2487 l’ordre a corroboré la déclaration de Duch selon laquelle
Pin et Hor lui avaient tous les deux dit que les soldats étaient systématiquement éliminés 959 à 961 963

à 967 1062 1063 1077 1080 1175 1660 à 1663 1690 2486 à 2492 2791 2795 à 2801 2813 2839 à

2841 3982 et 4039 à 4049

F54 Mémoire d’appel par 1454 contestant E465 Jugement par 3746 note de bas de page 12495 où il

est fait renvoi aux notes manuscrites de Ieng Sary couvrant la période allant de 1976 à 1979 mais pas

1975

F54 Mémoire d’appel par 1454 citant E465 Jugement par 3757 qui fait partie d’un aperçu

chronologique sur plusieurs paragraphes des éléments de preuve relatifs aux ennemis réels et supposés se

rapportant à l’année 1975 par 3744 à 3748 et 3751 à 3763 et 1477 où rien n’est cité

Le PCK considérait le bouddhisme et la pratique du bouddhisme comme incompatibles avec la révolution

et c’est ainsi que les moines pratiquants ont été pris pour cible en raison de leur identité religieuse Voir

par exemple E465 Jugement par 1088 1093 1098 à 1100 1103 à 1108 et 3757 où il est relevé

que de 90 à 95 des moines avaient abandonné leur statut de religieux et que la religion n’était plus

pratiquée de sorte que cette « couche spéciale » ne faisait plus l’objet d’aucun souci 3850 et 4015 à

4022 réponse aux moyens nos 108 et 188 Le PCK faisait continuellement référence au peuple nouveau

3527

3528

3529

3530

3531

3532
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L’argument de l’Appelant voulant que l’« appréciation uniquement à charge »

de la Constitution du KD à laquelle s’est livrée la Chambre est à sanctionner fait fi de

la réalité3533 La Chambre à correctement apprécié ce document de pair avec d’autres

éléments de preuve qui ont montré que de nombreuses dispositions de la Constitution

ou bien n’ont jamais été pleinement mises en œuvre ou bien ont été ignorée ou étaient

fallacieuses

992

3534

Les autres arguments de ~Appelant ne peuvent davantage être retenus La

Chambre de première instance n’a jamais affirmé que l’expression « traîtres de Lon

elle a simplement relevé que la revue Étendard

révolutionnaire du mois d’août 1975 faisait mention du « chef des traîtres Lon Nol à

plusieurs reprises3536 Qui plus est elle a tenu compte du contexte de l’époque

lorsqu’elle a affirmé que le FUNK avait dénoncé Lon Nol au nombre des sept traîtres

responsables du coup d’État mené contre Norodom Sihanouk3537 De même l’argument

de l’Appelant selon lequel la Chambre a évalué un document du 20 mai 1976 hors de

son contexte est également sans fondement car il dénature le contenu du document3538

993

3535
Nol » émanait du PCK

comme à une catégorie distincte de personnes indignes de confiance et incompatibles avec les objectifs

idéologiques du PCK et qui risquaient donc d’être désignées comme des ennemis plus rapidement que le

peuple de base et d’être prises pour cible pour des raisons politiques Voir par exemple E465 Jugement

par 1080 1174 1177 1340 1342 à 1344 1641 note de bas de page 5577 1653 et 3848 réponse aux

moyens nos 118 à 119

F54 Mémoire d’appel par 1455 contestant E465 Jugement par 3763

S’agissant des éléments de preuve au soutien de la constatation dans E465 Jugement par 3763 selon

laquelle « la peine la plus sévère pour les actes hostiles » était prévue conformément à E3 259 Constitution

du KD art 10 voir par exemple E465 Jugement par 244 à 250 avant 1975 294 295 358 376 377

379 à 382 386 2069 2072 2135 à 2143 2149 2161 à 2180 2233 à 2243 2255 à 2260 2265 à 2328

2350 2351 2377 à 2399 2402 2412 à 2423 2502 à 2518 2522 à 2531 2714 à 2729 et 2742 à 2774

S’agissant des éléments de preuve contredisant la mise en œuvre de la garantie de « liberté de religion »

prévue à l’article 20 de la Constitution voir E465 Jugement par 264 avant 1975 1087 à 1109 3215 et

3230 à 3250 S’agissant des autres garanties prévues dans la Constitution qui n’ont jamais été mises en

pratique voir par exemple E3 259 Constitution du KD articles 5 à 7 concernant les pouvoirs dont

l’Assemblée des Représentants du Peuple du Kampuchéa était investie qui contrastent avec les éléments

de preuve indiquant qu’il s’agissait d’une façade E465 Jugement par 412 à 415 419 537 et 596

E3 259 Constitution du KD art 9 concernant l’administration de la justice dans le cadre du système

juridique du KD qui ne s’est jamais matérialisé voir E465 Jugement par 276 412 413 417 et 418 Voir

également les éléments de preuve attestant des efforts du PCK pour dissimuler son mode de

fonctionnement interne afin de tromper le public E465 Jugement par 342 413 3938 362 4208 et

4268 Voir en outre la réponse au moyen n° 177 s’agissant de l’allégation de l’Appelant voulant que la

Chambre ait appliqué un double standard d’évaluation en ce qui concerne la Constitution du KD

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1456 La Chambre n’a rien formulé de tel dans le paragraphe
contesté ou dans ses autres mentions de l’expression Voir E465 Jugement par 3755 3773 3813 3829

3847 4107 et 4168

E465 Jugement par 3755

E465 Jugement par 231 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1456 où l’Appelant déclare que la

Chambre a commis une erreur en partie du fait que « [c]e contexte était fondamental à mettre en avant »

F54 Mémoire d’appel par 1456 contestant E465 Jugement par 3776 où il est question de E3 50 Le

troisième anniversaire de l’organisation des coopératives paysannes 20 mai 1976 p 1 à 4 9 et 10

3533

3534

3535

3536

3537

3538

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 472 de 637

ERN>01660059</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Bien que le document traite effectivement de l’importance des coopératives après le

coup d’État comme le soutient l’Appelant3539 il ne se limite pas à 1970 Il a plutôt

souligné l’importance stratégique des coopératives pour la construction « à l’heure

actuelle et dans l’avenir »3540 progressant de bases d’appui qu’elles étaient à des

remparts permettant de « défend[re] puissamment le pays » qu’« [a]ucun ennemi ne

peut pénétrer»3541 L’inclusion de ce document par la Chambre dans son aperçu

chronologique de la notion d’ennemis du PCK en 1976 était raisonnable et dénotait une

interprétation juste du contenu du document

1976 à 1978 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre a commis

une erreur de fait en ne remettant pas la déposition de Duch dans son contexte ne peut

non plus être retenue3542 Les preuves accablantes de l’autorité étendue du Centre du

Parti sur les décisions de S 21 réfutent ses arguments concernant l’effet du secret des

activités de formation à S 21 la prétendue responsabilité directe de l’armée sur S 21

et la grande autonomie décisionnelle dont y jouissait Son Sen3544 Ces arguments sont

réfutés par des éléments de preuve selon lesquels i Son Sen supervisait S 21 en sa

qualité de membre du Comité permanent et non de son pouvoir de chef de

l’état major

ou de YAngkar ce qui dans la pratique se limitait à Son Sen Nuon Chea et Pol Pot

et selon les instructions de Nuon Chea de Pang chef de S 71 et il n’envoyait de

iii Duch n’était pas autorisé à envoyer des

994

3543

3545
ii Duch ne recevait d’ordres que du Comité permanent de « 870 »

3546

rapports sur la sécurité qu’à eux

3539
F54 Mémoire d’appel par 1456

Voir par exemple E3 50 Le troisième anniversaire de l’organisation des coopératives paysannes 20 mai

1976 p 7 «Les coopératives n’étaient pas seulement des bases d’appui elles ont joué un rôle très

important dans la conquête de la grandiose Victoire le 17 avril 1975 dernier Les coopératives ont garanti
la grandiose victoire de la grandiose révolution socialiste et de l’édification du socialisme à l’heure actuelle

et dans l’avenir » p 8 et 9

Il convient de noter que ce passage figure dans la section intitulée « Les coopératives sont des forces de

défense du pays dans le présent et dans l’avenir » Voir E3 50 Le troisième anniversaire de l’organisation
des coopératives paysannes 20 mai 1976 p 9

F54 Mémoire d’appel par 1460

Voir réponse au moyen 184 concernant l’argument erroné de l’Appelant relatif au contrôle militaire qui
aurait été exercé sur S 21 et en particulier la conclusion de la Chambre selon laquelle la seule

responsabilité de l’État major général était de fournir un soutien opérationnel alors que le Comité

permanent émettait des instructions sur des questions de sécurité telles que les interrogatoires et les

exécutions

F54 Mémoire d’appel par 1460 contestant E465 Jugement par 3767 et 3768

E465 Jugement par 2188 2197 2198 et 2209

Voir par exemple E465 Jugement par 362 2183 2186 2189 2190 2197 2199 à 2202 2206 2209 à

2215 2217 2220 à 2224 2226 à 2232 2261 2262 2268 2270 2273 à 2275 2279 2281 2287 à 2289

2311 2316 à 2318 2323 2331 2332 2412 2452 2457 2462 2467 2473 2475 2497 à 2498 2503 2509

2527 et 2554 à 2557

3540

3541

3542

3543

3544

3545

3546
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3547

rapports concernant S 21 ou des aveux au Comité d’état major

permanent pouvait transmettre des documents émanant de S 21 aux supérieurs

hiérarchiques des auteurs des aveux

informés des aveux des prisonniers étaient pleinement informés de l’utilisation de la

torture lors des interrogatoires menés à S 21 et donnaient des instructions à Duch sur

vi le Centre du Parti avait connaissance d’informations

iv seul le Comité

3548
v les supérieurs de Duch étaient tenus

3549
la façon de procéder

secrètes auxquelles les échelons inférieurs n’avaient pas accès3550 Au vu des éléments

de preuve qui précèdent on ne saurait dire que les conclusions de la Chambre sont

déraisonnables
3551

Les arguments de l’Appelant selon lesquels la Chambre n’a pas tenu compte du

contexte en ce qui concerne le vocabulaire sont également dénués de fondement

S’agissant de la signification du terme « écraser » la Chambre a expressément reconnu

que le sens de ce terme dépendait du contexte dans lequel il était utilisé

des documents et des témoins de tout le pays ont clairement indiqué que le terme

« écraser » était largement compris comme signifiant « tuer » ou « exécuter » même

en dehors de S 21

995

3552

Cependant

3553
La conclusion de la Chambre était raisonnablement fondée sur

3547
Voir par exemple E465 Jugement par 2217 Voir également par 2189 2191 et 2197

E465 Jugement par 2217 2224 et 2233 à 2235

Voir par exemple E465 Jugement par 2202 2220 à 2229 2232 2233 2273 à 2275 2280 à 2282 2286

à 2289 2291 2306 2311 2313 à 2318 2321 2323 2373 2412 à 2423 2491 et 2589

Voir par exemple E465 Jugement par 3760 3793 3862 et 3958 Voir réponse au moyen 195 principe
du secret

Voir en outre la réponse au moyen n° 184 s’agissant de l’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre

a commis une erreur en tirant des conclusions générales des décisions propres au domaine militaire prises
à S 21 et à d’autres centres de sécurité comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1462

E465 Jugement par 3801 3858 et 3896 exemple d’un cas où le contexte semblait correspondre à la

définition de Pech Chim Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1460 et 1461 où ~Appelant affirme

que le terme « écraser » ne signifiait exécuter qu’à S 21 avançant qu’ailleurs il signifiait « éliminer chez

les individus “leur esprit de classe [ ]” » selon les explications de Pech Chim

Voir par exemple Kraing Ta Chan E465 Jugement par 871 2669 2670 et 2772 « Le garde VAN

Soeun a dit à l’audience qu’une musique était jouée à fond dans “deux petites enceintes” lorsque “des

prisonniers étaient écrasés” [ ] Hun Kimseng a déclaré aux enquêteurs du Bureau des co juges
d’instruction que les hauts parleurs étaient utilisés quand les prisonniers étaient tués » AK E465

Jugement par 2934 note de bas de page 10038 citant El 405 1 Chin Kimthong T 21 mars 2016

15 19 18 à 15 21 47 p 94 lignes 13 à 20 « il y avait des centaines plusieurs centaines [de prisonniers]

qui étaient décédés y compris ceux qui ont été écrasés éliminés de même que ceux qui sont morts au

centre de détention des suites de maladie Pour ce qui est de l’estimation de la proportion je dirais qu’il y

a eu moins de prisonniers qui sont décédés de maladie que de prisonniers ayant été éliminés » 1JD

E465 Jugement note de bas de page 5372 citant E3 7765 Procès verbal d’audition du témoin de Yin

Daut FR 00404196 00404197 «Les prisonniers étaient écrasés lorsque le ciel devenait obscur En

général les gardiens avaient déjà creusé une fosse au milieu de la journée avant d’écraser les prisonniers
Les prisonniers étaient ordonnés de s’asseoir sur le sol à 4 à 5 mètres de la fosse Ils étaient frappés sur la

tête avec un bâton de bambou ou le manche de la pioche Puis ils traînaient les corps pour les enterrer dans

cette fosse » Aérodrome de Kampong Chhnang E465 Jugement par 1786 note de bas de page

6105 District de Tram ~~~ E465 Jugement par 1080 note de bas de page 4678 citant E3 9010

3548

3549

3550

3551

3552

3553
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ces éléments de preuve Est également sans fondement l’allégation de l’Appelant

voulant que la Chambre ait sorti le terme « pureté » de son contexte pour introduire une

vision racialiste de discrimination envers les Chams et les Vietnamiens3554 Comme le

concède l’Appelant la Chambre a pleinement reconnu l’idée avancée dans les Statuts

du PCK de garder le Parti propre3555 Toutefois de nombreux éléments de preuve

testimoniale et documentaire ont clairement démontré que ce n’était pas la seule

application du terme « pureté » au vu des efforts du PCK pour établir une société

khmère homogène3556 L’interprétation de la Chambre est confirmée par le fait que le

PCK a forcé les Chams à renoncer à leurs pratiques culturelles et religieuses pour

s’assimiler aux Khmers3557 en dispersant la communauté cham la prenant pour cible et

en la détruisant finalement après que de petits groupes de Chams aient résisté3558 de

même qu’en exécutant les Vietnamiens qui vivaient au Cambodge notamment pour

« sauvegarder » la « race kampuchéenne » lorsque le conflit armé avec le Vietnam s’est

aggravé
3559

L’Appelant n’établit pas davantage que la Chambre de première instance n’a

pas tenu compte de l’incidence du conflit armé avec la République socialiste du

996

Chhum Seng DC Cam Statement FR 01123589 « Après l’exécution nous informions simplement le chef

de bataillon le matin que Frère J’ai démantelé cette personne » Les Chams E465 Jugement par 3219

Sos Romly’s evidence 3298 note de bas de page 11206 citant El 346 1 Sen Srun T 14 septembre
2015 11 12 31 à 11 15 51 p 49 ligne 15 à p 50 ligne 5 « le lendemain [conduisant les Chams à Wat

Au Trakuon] [ ] j’ai rencontré le Camarade Moeun et je lui ai demandé “qu’est il arrivé aux Cham qui
avaient été arrêtés la veille

”

Il m’a répondu qu’ils avaient tous été écrasés et que la tuerie avait duré

jusqu’à près de minuit Et j’ai demandé [ ] s’il y en avait qui avaient eu la vie sauve il m’a dit que les

Cham tous les Cham avaient été écrasés tués et qu’il n’en restait aucun de vivant » Les Vietnamiens

E465 Jugement par 3424 3467 note de bas de page 11696 citant El 361 1 Prak Doeun T 2 décembre

2015 15 22 32 à 15 24 33 p 99 lignes 6 à 17 « On m’a dit que ces Vietnamiens avaient été emmenés et

exécutés Ces informations je les ai reçues le lendemain matin Ils n’ont pas dit “tués” à l’époque ils

utilisaient le terme “écrasés” [ ] mon chef d’unité Il a essayé de me consoler le lendemain du jour où

ma femme et mes enfants avaient été tués » Les anciens responsables de la République khmère

E465 Jugement par 3752 citant E3 832 Décision 4 juin 1975 FR 00290118 00290119

F54 Mémoire d’appel par 1427 et 1459 contestant E465 Jugement par 3743 L’appelant soutient à tort

que le terme signifiait seulement que le PCK et tous les membres du Parti devaient être purs « en politique
en mentalité et en commandement » en permanence

F54 Mémoire d’appel par 1459 citant E465 Jugement par 3765

Voir par exemple El 301 1 Or Ho T 19 mai 2015 10 08 23 à 10 10 00 p 24 lignes 17 à 18 El 302 1

Or Ho T 20 mai 2015 p 68 lignes 16 à 20 « au Kampuchéa il n’y aurait plus qu’une seule et même

population khmère qu’il n’y aurait plus de Peuple nouveau ni de Peuple de base plus de Javanais ni de

Cham qu’il y aurait une seule population une population khmère »

Voir par exemple E465 Jugement par 3217 à 3219 3228 3232 à 3250 3252 et 3253

E465 Jugement par 3219 3221 à 3228 3251 à 3268 et 3272 à 3304

Voir par exemple E465 Jugement par 3402 3406 3407 et 3410 où il est question d’un télégramme
adressé à YAngkar par le comité de la zone Ouest en août 1978 l’informant que dans le cadre de leurs

activités de « sélection » du mois précédent ils avaient éliminé « 100 Vietnamiens petits et grands vieux

et jeunes » 3420 à 3428 3452 à 3461 3466 à 3471 3477 à 3488 4237 et 4238 Voir également réponse
au moyen 185 politique du PCK ayant consisté à prendre des mesures dirigées contre les Vietnamiens

3554

3555

3556

3557

3558

3559
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3560
Vietnam sur les « réactions officielles » des instances dirigeantes du KD en 1977

La Chambre a expressément mentionné le contexte des hostilités dans son analyse de

ces documents3561 En tout état de cause son affirmation selon laquelle seules des

conclusions concernant la gestion de Son Sen pouvaient raisonnablement être tirées des

procès verbaux des réunions militaires3562 passe sous silence les nombreux éléments de

preuve attestant que l’armée était entièrement subordonnée au PCK et que Son Sen

exécutait les ordres du Parti et défendait constamment la ligne politique de celui ci lors

de ces réunions3563 Au demeurant la Chambre a tenu compte de l’escalade des

hostilités lors de l’évaluation de deux discours prononcés à l’occasion de l’anniversaire

du 17 avril comme ~Appelant dit qu’elle le devait3564 Enfin son objection à

l’évaluation du discours qu’il a prononcé le 30 décembre 1977
3565

n’est rien d’autre

qu’une objection à la façon dont la Chambre a structuré son jugement La Chambre a

affirmé à plusieurs reprises qu’elle était bien consciente de l’état du conflit à la fin de

3560
F54 Mémoire d’appel par 1465

Voir par exemple E465 Jugement par 3397 « La Chambre relève que lues dans le contexte du conflit

armé en cours les directives font avant tout référence aux forces armées vietnamiennes » 3398 3402

« La Chambre retient que le discours d’avril 1978 dans lequel POL Pot exposait la politique du “un contre

30” du PCK s’adressait aux soldats et entendait “susciter l’enthousiasme et encourage les cadres et les

combattants à être prêts à intervenir n’importe quand sur les champs de bataille
”

» 3411 « La Chambre

relève que cette déclaration a été faite au moment d’une importante offensive de l’armée vietnamienne La

Chambre conclut par conséquent que considérées dans leur contexte ces instructions visent

principalement les forces armées vietnamiennes » 3413 Voir également E465 Jugement par 3835 à

3836

F54 Mémoire d’appel par 1466

Voir par exemple E465 Jugement par 3738 le PCK est l’organisation la plus haute qui soit de l’armée

3789 3790 3799 et 3804 le soutien apporté à la ligne de Parti E3 130 Statuts du PCK articles 4

soulignant l’importance d’adhérer à la ligne du Parti 6 le PCK est organisé selon le principe du

centralisme démocratique qui exige que les échelons inférieurs respectent les échelons supérieurs que les

organisations des échelons respectent l’organisation centrale que les échelons inférieurs rendent compte
aux échelons supérieurs et que les échelons supérieurs donnent aux échelons inférieurs des instructions

qui doivent être exécutées 27 les trois catégories de l’ARK sont « placées sous l’autorité exclusive

absolue » du PCK 28 PARK est organisée selon le système du centralisme démocratique E3 1733

Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 9 octobre 1975 FR 00292869 « a défense du pays

la gestion en fonction du Centre » E3 222 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 15 mai

1976 faisant rapport au Comité permanent sur des problèmes de défense ~Appelant camarade Hem

étant présent E3 12 Décision du Comité central du 30 mars 1976 FR 00224363 où l’état major se voit

accorder le pouvoir de déciser de l’exécution d’individus au sein des rangs des « forces armées relevant du

Centre » E3 739 Étendard révolutionnaire juil 1976 FR 00349994 « le Parti seul dirige l’armée

Aucune autre organisation ou aucun autre individu ne puisse la diriger » E3 5724 Procès verbal

d’audition du témoin de Kaing Guek Eav alias Duch FR 00794827 00794728 « L’état major général
recevait les ordres de POL Pot ordres qui étaient par la suite appliqués par SON Sén »

E465 Jugement par 3392 à 3394 où il est question des mêmes discours que ceux qui sont analysés aux

paragraphes 3806 et 3807 et où la Chambre déclare «Au vu de l’escalade du conflit militaire avec le

Vietnam » ainsi que d’autres facteurs « la Chambre est convaincue que l’expression “toutes les catégories
d’ennemis” dans le discours ci dessus s’entend étalement du Vietnam en tant qu’“ennemi héréditaire” »

non souligné dans l’original Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1467

F54 Mémoire d’appel par 1468

3561

3562

3563

3564

3565
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19773566 et qu’elle n’était pas tenue d’articuler chaque détail de son raisonnement pour

chaque constatation particulière qu’elle faisait3567 L’objection générale de l’Appelant

aux discours et documents de 1978 doit être rejetée pour des raisons similaires3568

L’Appelant dénature les conclusions de la Chambre de première instance997

relatives au discours « un contre trente » qu’aprononcé Pol Pot en avril 1978 soutenant

En réalité la Chambre a accepté le
3569

à tort que l’analyse de la Chambre était biaisée

contexte même qu’elle aurait aux dires de l’Appelant rejeté retenant que le discours

de Pol Pot s’adressait {principalement] aux soldats vietnamiens et entendait « susciter

l’enthousiasme et encourager les cadres et les combattants à être prêts à intervenir

n’importe quand sur les champs de bataille

toutefois la Chambre a raisonnablement conclu que Pol Pot avait élargi la

portée de la politique au delà des forces armées de la République socialiste du Vietnam

pour viser de même la population civile3572

3570
» Une fois considéré l’ensemble de la

3571

preuve

La Chambre a pris en compte l’idéologie marxiste de l’époque du KD lors de l’évaluation

des éléments de preuve

Les attaques de l’Appelant sur la prétendue incapacité de la Chambre à

resituer correctement les documents analysés dans le lexique marxiste utilisé sous le

L’un des arguments avancés à tort repose sur

998 160

3573

régime du KD sont sans fondement

une phrase qualifiant le sens du terme « ennemi » employé lors d’une réunion donnée

À supposer même pour les besoins du débat que la

qualification par la Chambre ait donné lieu à une mauvaise interprétation du terme

3574
du Comité permanent

3566
Voir par exemple E465 Jugement par 280 288 à 290 2029 et 3396

Critère d’examen en appel Motifs de la décision

F54 Mémoire d’appel par 1469 à 1470 où la même objection est soulevée à l’égard du discours du

30 décembre 1977 qui ne peut être retenue pour les mêmes raisons que celles exposées ci dessus

F54 Mémoire d’appel par 1470 à 1471 contestant E465 Jugement par 3824

E465 Jugement par 3402

Voir F36 Arrêt par 418 et 419 Arrêt Lubanga par 22 Arrêt Ntagerura par 174 Voir également Arrêt

Ngirabatware par 202 et 208 Arrêt Martic par 233

E465 Jugement par 3402 et 3824 Il convient de noter tout particulièrement que la Chambre a analysé
les références faites par Pol Pot tout au long de sa déclaration aux populations entières des deux pays ce

qui l’a conduite à conclure que la politique du « un contre 30 » visait la population d’ethnie vietnamienne

dans son ensemble et non seulement les forces militaires de la République socialiste du Vietnam Voir

également réponse au moyen 185

F54 Mémoire d’appel par 1473 à 1479 Il convient de noter que les par 1474 et 1475 ne visent aucune

conclusion spécifique

F54 Mémoire d’appel par 1473 note de bas de page 2777 citant E465 Jugement par 3768 Noter que

le passage est en réalité tiré du par 3769 du Jugement qui renvoie à E3 231 Procès verbal de la réunion

du Comité permanent du 8 mars 1976

3567

3568

3569

3570

3571

3572

3573

3574
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« ennemi » dans ce cas particulier son analyse approfondie des éléments de preuve et

ses conclusions relatives aux ennemis réels et supposés

quelque conclusion que ce soit qui puisse invalider le Jugement ou entraîné un déni de

justice

3575
nie toute incidence sur

3576

Le recours par l’Appelant à une série d’allégations non étayées est de même

sans fondement Par exemple de nombreux documents contredisent son affirmation

selon laquelle aucun document ne permettait de conclure que le PCK s’opposait à ceux

qui « souscrivaient ou apportaient leur soutien au pacifisme et au révisionnisme »3577

De la même façon il n’apporte aucune preuve et ne conteste aucune conclusion

particulière lorsqu’il affirme que la notion de classe sociale et la théorie de la lutte des

classes ne pouvaient s’analyser que comme une lutte contre les groupes identifiés par

la Chambre en s’appuyant ce qui laisse perplexe sur un paragraphe de l’Ordonnance

de clôture traitant des types de prisonniers à Kraing Ta Chan3578 Ses affirmations non

étayées doivent être rejetées

Les contestations de TAppelant concernant l’appréciation du terme « Yuon »

par la Chambre ont été largement examinées ailleurs dans la présente Réponse3580 mais

999

3579

1000

3575
Voir par exemple E465 Jugement par 3744 à 3863

E465 Jugement par 3769 est spécifiquement invoqué huit fois dans le Jugement chaque fois pour les

faits examinés dans ce paragraphe et les éléments de preuve sous jacents et non pour la qualification par

la Chambre du terme « ennemi » Voir E465 Jugement notes de bas de page 1470 concernant les

émissions radiophoniques 12592 concernant Bou Phat alias Hang 12826 concernant la Thaïlande en

tant qu’ennemi 12831 concernant le Laos en tant qu’ennemi 12845 la fuite du foyer et la désertion

pouvaient être qualifiées d’ « activité ennemie » 12896 il n’était question des mesures à prendre à

l’encontre d’ennemis spécifiques qu’à l’échelon supérieur 13483 Nuon Chea était en permanence

informé des activités de l’ennemi et 13486 les activités de l’ennemi ont fait l’objet de discussions au

cours de nombreuses réunions du Comité permanent

Voir par exemple E465 Jugement par 3808 citant la caractérisation par la revue Étendard

révolutionnaire de juin 1977 de l’expression « révisionnisme qui trahit la révolution » E3 5 Étendard

révolutionnaire août 1975 FR 00538958 du milieu de 1973 au début de 1975 « On a réussi à éliminer

les agents de renseignement les espions et la guerre psychologique » E3 25 Étendard révolutionnaire

déc 1976 janv 1977 FR 00504048 « combattre les ennemis en écrasant la guerre d’espionnage en

écrasant la guerre psychologique et la guerre idéologique » E3 723 Les directives de 870 non daté FR

00324529 00324531 E3 196 Déclaration du Parti communiste du Kampuchéa au Parti communiste des

travailleurs du Danemark juil 1978 FR 00280672 Nuon Chea « l’ennemi les impérialistes et les

révisionnistes comme les Vietnamiens continuent de nous combattre » E3 807 Le procès verbal de la

réunion des secrétaires des sous secrétaires des divisions et du régiment indépendant mars 1977 FR

00323925 « Les événements précisent que les ennemis membres de la CIA des Vietnamiens les

réformistes continuent leurs opérations pour détruire notre révolution » Comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 1476

F54 Mémoire d’appel par 1476 note de bas de page 2782 citant D427 Ordonnance de clôture par 500

F54 Mémoire d’appel par 1477 L’Appelant déclare sommairement que « les ex RK n’étaient des

ennemis que dans le cadre du conflit armé avec Lon Nol » et « ni le PN ni les moines n’ont jamais été

considérés comme des ennemis » sans citer aucun élément de preuve à l’appui

Voir réponse au moyen 185

3576

3577

3578

3579

3580
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quelques points méritent d’être mentionnés ici Contrairement à ce qu’il affirme

trompeusement3581 la Chambre a expressément reconnu que le terme était parfois

utilisé de manière plus générale et a donc procédé à une analyse au cas par cas pour

déterminer son utilisation dans le contexte des documents analysés3582 Qui plus est à

l’inverse de son allégation non étayée3583 la Chambre a explicitement examiné les

circonstances entourant l’utilisation par le PCK du terme « Yuon » ou ses renvois à

toute forme d’« ennemi » vietnamien au moins huit fois dans le cadre de son

appréciation des documents avant de tirer des conclusions quant à leur signification3584

Examinant attentivement tous les éléments de preuve la Chambre a relevé que même

si le terme « Yuon » était parfois utilisé pour désigner le Vietnam ou les Vietnamiens

en général le PCK l’utilisait fréquemment pour désigner avec mépris toutes les ethnies

vietnamiennes dans un discours de plus en plus agressif à mesure que s’intensifiait le

conflit armé
3585

Enfin l’Appelant ne démontre pas que la Chambre a délibérément confondu les

termes « agent des Vietnamiens » et « Vietnamiens » pour conclure à l’existence d’une

politique criminelle visant tous les Vietnamiens3586 Il s’efforce simplement par cet

argument de minimiser la très grande quantité d’éléments de preuve attestant

d’événements similaires dans tout le pays et démontrant l’existence d’une politique

dirigée par le PCK à l’encontre des Vietnamiens illustrée notamment par l’application

d’une discrimination fondée sur les fdiations matrilinéaires la compilation de listes

pour identifier et prendre des mesures particulières contre les personnes présentant des

origines vietnamiennes3587 le meurtre d’enfants vietnamiens qui n’auraient en aucun

cas pu être considérés comme des agents vietnamiens3588 et le meurtre de pêcheurs et

de réfugiés vietnamiens capturés en mer3589

1001

3581
F54 Mémoire d’appel par 1483 à 1485

E465 Jugement par 3379 à 3381 Voir également réponse au moyen 185

F54 Mémoire d’appel par 1480 à 1481

E465 Jugement par 3397 à 3400 3402 3411 à 3413 et 3416

E465 Jugement par 3379 3381 et 3396 à 3416

F54 Mémoire d’appel par 1486 à 1487 contestant E465 Jugement par 3851 à 3855 Les contestations

spécifiques de l’Appelant concernant l’intention de perpétrer le génocide des Vietnamiens ont été abordées

à la réponse aux moyens nos 159 et 185

Voir par exemple E465 Jugement par 3420 à 3428 3503 et 3510 Voir également réponse au moyen

185

Voir par exemple E465 Jugement par 2478 2621 3424 à 3425 3483 à 3485 et 3487 note de bas de

page 11387

Voir par exemple E465 Jugement par 3456 à 3461 et 3493

3582

3583

3584

3585

3586

3587

3588

3589

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 479 de 637

ERN>01660066</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

La Chambre de première instance a correctement établi la valeur probante des éléments de

preuve produits devant elle concernant les ennemis

L’Appelant prétend également sans fondement que la Chambre a commis une

erreur en tirant des conclusions générales sur une politique3590 à partir de deux carnets

de notes non datés contemporains du KD3591 le « Carnet de notes combiné de S 213592 »

et les « Notes manuscrites de Ieng Sary3593 » dont il doute de l’authenticité La

Chambre de la Cour suprême et la jurisprudence internationale ont toutefois établi que

l’authenticité ne dépend pas de la présence d’un ou de plusieurs facteurs pour autant

que les preuves prises dans leur ensemble établissent que le document est bien ce qu’il

prétend être3594 La Chambre de première instance a correctement suivi cette démarche

en définissant pour chaque document plusieurs facteurs qu’elle jugeait suffisamment

révélateurs de son authenticité3595 La simple mention par l’Appelant des facteurs qu’il

1002

3590
F54 Mémoire d’appel par 1440 1451 1453 à 1458 1463 et 1464

F54 Mémoire d’appel par 1451 1453 contestant E465 Jugement par 3750 citant E3 1233 Carnet de

notes sur la division des classes des antagonismes de classes et la lutte des classes dans la société khmère

document non daté et 3751 citant E3 1235 Carnet de notes intitulé Conception de la situation du

Cambodge postérieure au 17 April 1975 document non daté

F54 Mémoire d’appel par 1464 contestant E465 Jugement par 3822 citant E3 834 Carnet de notes

combiné de S 21 avril à déc 1978

F54 Mémoire d’appel par 1458 1464 contestant E465 Jugement par 3746 3778 et 3803 tous citant

E3 522 Notes manuscrites de Ieng Sary document non daté

Voir par exemple F36 Arrêt par 296 et 297 Jugement Oric par 27 « [u]ne interruption de cette chaîne

[de conservation] n’est donc pas rédhibitoire pour autant que les preuves prises dans leur ensemble

établissent au delà de tout doute raisonnable que l’élément en question est bien ce qu’il prétend être » cité

favorablement dans Jugement Taylor par 383 Arrêt Dordevic par 395 où la Chambre d’appel rappelle

que la Chambre de première instance a examiné avec soin les notes du groupe de travail en tenant compte
de l’ensemble de la preuve et tout particulièrement des éléments de preuve les corroborant Jugement

Taylor par 391 à 392 les témoignages «directs détaillés et corroborés » [traduction non officielle]
contribuent à l’authenticité des preuves documentaires

Carnets de notes non datés contemporains du KD Voir E185 Décision relative aux nouveaux

documents et à d’autres questions connexes [premier procès du dossier n° 002] par 7 15 v 21 23 et 25

à 28 les procédures utilisées par le DC Cam ne permettaient raisonnablement pas de craindre que les

documents aient pu être trafiqués modifiés ou falsifiés 36 la Chambre a dressé une liste des documents

pertinents à l’Annexe B El 85 2 Voir en outre que les parties de E3 1233 citées par la Chambre au par

3750 du Jugement sont cohérentes et corroborées par entre autres E3 138 Aiguiser l’idéologie de la classe

prolétarienne pour qu’elle devienne la plus tranchante et la plus puissante qui soit document non daté FR

00721087 où il est question des classes ouvrière paysanne et capitaliste ainsi que des deux catégories de

la classe des féodaux à savoir les propriétaires terriens et les aristocrates E3 146 Jeunesse

révolutionnaire août septembre 1974 FR 00611810 00611811 concernant les deux catégories de la

classe féodale le féodalisme « aristocratique » comprenait le roi et les fonctionnaires de grade supérieur
FR 00611811 00611816 les autres classes E3 5 Étendard révolutionnaire août 1975 FR 00538961

00538962 les classes se composaient du féodalisme du capitalisme des petits bourgeois et des

intellectuels Carnet de notes combiné de S 21 Voir E465 Jugement par 2091 2131 2133 2170

Notes manuscrites de Ieng Sary Voir E465 Jugement par 3746 Voir également éléments de preuve

corroborant les notes manuscrites dans E465 Jugement par 942 notes de bas de page 2896 2897

corroborant E3 522 Notes manuscrites de Ieng Sary document non daté FR 00657858 00657860 1881

3746 note de bas de page 12497 notes de bas de page 1290 1428 3202 3203 6320 12589 et 12677

3591

3592

3593

3594

3595
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aurait souhaité voir déterminants ne démontre en rien que l’analyse ou les conclusions

de la Chambre étaient illégales ou déraisonnables De la même façon l’Appelant ne

démontre pas que la Chambre a commis une erreur dans le poids qu’elle a attribué à i

un résumé de séance d’étude figurant dans un ouvrage de Ben Kieman3596 ii deux

documents copiés par le professeur Goscha3597 et iii un projet de statuts du PCK3598

La Chambre a exprimé les mêmes préoccupations que l’Appelant au sujet de ces

documents et les a abordés avec prudence3599 ne les citant que lorsque d’autres preuves

en corroboraient le contenu3600 La Chambre s’est à bon droit prévalue de son pouvoir

3596
F54 Mémoire d’appel par 1458 contestant E465 Jugement par 3791 note de bas de page 12642 citant

E3 8 B Kieman Summary of the Results of the 1976 Study Session dans Pol Pot Plans the Future

Confidential Leadership Documents from Democratic Kampuchea 1976 à 1977 septembre 1976 EN

00104082

F54 Mémoire d’appel par 1463 contestant E465 Jugement par 3805 citant E3 10693 Procès verbaux

des réunions des divisions et des régiments indépendants 3 avril 1977 3814 citant E3 10686 Rapport
de l’entretien cambodgien chinois du 29 septembre 1977 29 septembre 1977

F54 Mémoire d’appel par 1453 contestant E465 Jugement par 3749 citant E3 8380 Projet de Statuts

du PCK 3 juil 1972

Résumé de Ben Kiernan E465 Jugement note de bas de page 6329 où la Chambre rappelle qu’elle n’a

pas eu l’occasion d’interroger Ben Kieman qui n’a pas comparu au procès et qu’en conséquence elle aborde

les opinions de celui ci avec la prudence voulue par 3791 « Comme la Chambre ne dispose pas de la

version originale en khmer du résumé de la séance d’étude de 1976 elle considère cette pièce avec la

pmdence qui s’impose » Documents de Goscha E465 Jugement par 3805 et 3814 voir également

par 351 à 354 qui démontrent la prudence dont la Chambre a fait preuve à l’égard d’autres documents

semblables copiés par le professeur Goscha Projet de statuts du PCK E465 Jugement par 344 le

Statut de 1976 a conservé en grande partie le libellé du Statut de 1971 mais l’auteur des notes datées de

1972 contenant le projet de Statut de 1971 est inconnu En conséquence la Chambre examine le Statut de

1971 avec prudence mais elle s’appuiera sur le contenu de ces notes dans la mesure où elles sont

corroborées

Résumé de Ben Kiernan E465 Jugement note de bas de page 4170 Il convient de noter que la

constatation référencée à E465 Jugement note de bas de page 12881 est la seule qui s’appuie sur le

par 3791 contesté du Jugement où il est question du résumé de M Kieman et elle est fondée sur de

nombreux éléments de preuve outre le résumé de Ben Kieman Documents de Goscha le par 3805

contesté du Jugement n’est cité dans aucune conclusion et n’est utilisé que dans le cadre de l’aperçu

chronologique de la Chambre en démonstration de l’importance que le régime du KD accordait au sujet
des ennemis selon E465 Jugement par 3744 Il convient également de noter que la Chambre n’a cité le

par 3814 contesté du Jugement que de pair avec d’autres éléments de preuve corroborants Voir E465

Jugement notes de bas de page 1579 12824 12830 12840 12864 et 12866 à 12868 E465 Jugement
note de bas de page 12866 renvoie au par 3814 comme unique source mais un examen plus attentif

montre que la référence ne fait que donner un exemple qui corrobore les nombreuses sources citées dans

la note de bas de page 12864 Projet de statuts du PCK E465 Jugement par 396 où il est question
des différences entre les deux versions du statut notes de bas de page 536 949 à 950 952 954 à 955

997 1001 1003 lu en parallèle avec 1004 1021 voir également E3 130 Statuts du PCK arts 27 à 28 et

1171 à 1174 voir également E3 130 Statuts du PCK art 6 4 1190 1193 à 1196 1218 à 1219 S’agissant
du par 3749 contesté du Jugement citant les Statuts du PCK le paragraphe 3750 plus loin et les éléments

de preuve qui y sont cités sont cohérents et le corroborent partiellement sur la question de l’impérialisme

étranger du féodalisme et du capitalisme voir également E3 522 Notes manuscrites de Ieng Sary FR

00657901 00657968 où le monde de l’« impérialisme américain» est défini comme comprenant

l’impérialisme allemand de l’Ouest et du Japon « [i]l veut toujours nous saboter en permanence » « ces

gens sont des ennemis » 00657969 où il est noté que les impérialistes américains « continuent néanmoins

à mener leurs opérations » et « sont dans notre corps »

3597

3598

3599

3600
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discrétionnaire pour ce faire3601

3602
Moyen d’appel 184 erreurs sur la politique

Le moyen 184 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis une erreur pour avoir conclu à

l’existence d’une politique du PCK ayant consisté à identifier arrêter isoler et

écraser les ennemis les plus dangereux dans les centres de sécurité et sur les sites

d’exécution et à rééduquer les « mauvais éléments » politique appliquée dans tout

le pays et mise en œuvre par l’ensemble du réseau administratif du Parti

Se fondant sur un examen de l’ensemble de la preuve la Chambre de première

instance a estimé que le PCK a eu pour politique d’identifier d’arrêter d’isoler et

d’« écraser » les personnes qui étaient considérées comme étant les ennemis les plus

dangereux dans les centres de sécurité et sur les sites d’exécution et de rééduquer les

Elle a également jugé que cette politique était

intrinsèquement liée au projet commun et impliquait la commission des crimes de

meurtre d’extermination de réduction en esclavage d’emprisonnement de torture de

persécution pour motifs politiques et d’autres actes inhumains atteintes à la dignité

humaine et disparitions forcées ce qui a donc eu pour effet de lui conférer un caractère

criminel

1003

1004

3603
« mauvais éléments »

3604

Ces conclusions étaient fondées sur des éléments de preuve extrêmement

cohérents et détaillés provenant de nombreuses sources notamment des éléments

attestant de l’établissement de listes pour identifier des groupes spécifiques d’ennemis

à arrêter des centaines de registres de prison la correspondance de fonctionnaires

locaux demandant et recevant des instructions de l’échelon supérieur des rapports de

subordonnés à leurs supérieurs hiérarchiques concernant le recours à la torture pendant

les interrogatoires des rapports d’ostéologie sur des restes humains provenant de

Choeung Ek et de Kraing Ta Chan KTC et les témoignages de survivants et d’anciens

1005

3601
Voir par exemple F36 Arrêt par 296 Arrêt Haraqija et Morina par 61 et 62

Moyen n° 184 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la politique par 1543 à 1550 incluant Erreurs sur les

centres de sécurité par 1523 à 1542 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A «Politique » Centres de

sécurité et sites d’exécutions p 63 et 64 EN p 58 et 59 FR et p 90 et 91 KH

E465 Jugement par 3965 3972 et 3987

E465 Jugement par 3974 à 3976 3978 à 3981 3982 3983 et 3985 à 3987

3602

3603

3604
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cadres du ~~~ qui ont raconté une litanie d’horreurs3605 Ces éléments de preuve ont

fait ressortir des modes opératoires à l’échelle du pays qui étaient si répandus et

pratiqués de façon si similaire aux centres de sécurité et sur les sites d’exécution qu’ils

ne pouvaient s’expliquer que par la mise en œuvre d’une politique nationale préconisée

par les plus hautes instances dirigeantes du Parti et non par l’action d’éléments dévoyés

agissant de manière indépendante3606 Les éléments de preuve ont également permis

d’établir que l’Appelant faisait partie du petit groupe de dirigeants qui ont défini cette

politique du PCK et étaient bien informés des crimes commis pour la mettre en

3607
œuvre

Il est important de noter que l’Appelant a précédemment concédé que bon

nombre des crimes reprochés s’étaient produits ou étaient susceptibles de s’être produits

dans les centres de sécurité et les sites d’exécution relevant de la portée du deuxième

procès du dossier n° 0023608 Il soutient toutefois maintenant i que les crimes ne

relevaient pas du projet commun auquel il a adhéré mais étaient la manifestation d’une

« dérive » du fonctionnement sécuritaire du régime3609 et que la Chambre de première

instance ii a utilisé le politique pour le rattacher artificiellement aux crimes dès lors

que les centres de sécurité n’étaient sous sa responsabilité3610 et iii a incorrectement

apprécié la valeur probante et le contexte dans l’analyse qui l’a amené à déduire

l’existence d’une politique3611 Ces arguments sont tous sans fondement pour les raisons

exposées ci dessous

L’argument fondé sur une prétendue dérive ne peut être retenu

L’Appelant ne démontre pas que la Chambre a commis une erreur en concluant que le

PCK avait pour politique d’arrêter et d’exécuter des ennemis dans les centres de sécurité

1006

1007

3605
Voir par exemple E465 Jugement par 826 840 à 872 902 1122 à 1125 2086 à 2091 2115 à 2119

2129 2411 à 2423 2532 à 2540 2644 à 2647 2705 2777 à 2785 2803 à 2804 2808 2860 à 2862 3020

3021 3035 3036 3287 à 3290 3744 3745 et 3748

Voir par exemple E465 Jugement par 294 à 296 317 à 322 3304 3974 à 3976 3978 à 3982 3985 à

3987 4045 4051 4056 4058 à 4061 4081 et 4208

Voir par exemple E465 Jugement par 321 à 322 340 364 600 à 604 2313 et 3769 à 3770 réunions

du Comité permanent auxquelles le « camarade Hem » l’Appelant a assisté au cours desquelles il était

question des ennemis 3771 décision du Comité central du 30 mars 1976 concernant le pouvoir de décider

d’écraser 3775 réunion du Comité permanent à laquelle l’Appelant a assisté 3955 à 3965 3967 à 3972

4208 4219 à 4235 4257 à 4261 4269 à 4270 4272 4277 et 4283 à 4287

E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1196 1214 1304 1348 1411 1439 et

1442

F54 Mémoire d’appel par 1547

F54 Mémoire d’appel par 1548 et 1550

F54 Mémoire d’appel par 1523 à 1542

3606

3607

3608

3609

3610

3611
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et les sites d’exécution ou qu’elle a erré en caractérisant l’existence de crimes au sein

des centres de sécurité en une politique du PCK3612 alors qu’ils étaient la manifestation

d’une dérive comme il le prétend3613 Les éléments de preuve établissent que les crimes

perpétrés dans les centres de sécurité constituaient un élément crucial de la politique de

défense contre les ennemis réels ou supposés menée de longue date par le PCK afin

que sa révolution socialiste puisse réussir La Chambre a exposé en détail la vigilance

du PCK à se protéger contre les infiltrations « ennemies » bien avant 1975 par

l’arrestation l’interrogatoire et l’exécution d’espions présumés et il était conseillé aux

cadres de mener ces activités dans le plus grand secret pour que les gens ne craignent

pas le Parti3614 La Chambre a également examiné de nombreux éléments démontrant

que cette politique s’est poursuivie tout au long du régime notamment des éléments de

preuve concernant le fonctionnement de plus de 200 centres de sécurité établis à travers

le pays pour emprisonner et « écraser » ces ennemis et le remodelage des « mauvais

éléments » dans les centres de sécurité pour tempérer leurs tendances « contre

révolutionnaires »3615 Comme il a été mentionné plus haut les conclusions de la

Chambre étaient fondées sur des preuves extrêmement cohérentes et détaillées

provenant de nombreuses sources qui établissaient des modes de commission de crimes

si répandus et pratiqués de manière si similaire qu’ils ne pouvaient s’expliquer que par

la mise en œuvre d’une politique nationale préconisée par les plus hautes instances du

Parti et non par des éléments dévoyés agissant de manière indépendante3616

L’argument soulevant un « rattachement artificiel » ne peut être retenu

L’Appelant n’apporte pas la preuve que la Chambre a commis une erreur pour conclure

que la politique ayant consisté à arrêter et exécuter les ennemis a été mise en œuvre par

1008

3612
F54 Mémoire d’appel par 1547 où l’Appelant affirme qu’ils ne relevaient pas du projet commun

consistant à instaurer une révolution socialiste auquel il avait adhéré

F54 Mémoire d’appel par 1547 et 1594 Voir également note de bas de page 2940 citant E457 6 4 1

Conclusions finales de KHIEU Samphân 002 02 par 1469 à 1479 notamment 1479 les tentatives de

renversement et la résistance planifiée ont nécessité l’identification et la purge des ennemis le seul projet
commun était d’établir une révolution socialiste à laquelle les crimes n’étaient pas rattachés Voir

également E465 Jugement par 3932

E465 Jugement par 244 à 250 2135 3934 à 3941 et 3947

Voir par exemple E465 Jugement par 1896 2038 2128 2136 à 2143 2149 2161 à 2180 2703 2743

2771 2887 à 2889 2898 à 2900 2907 2908 2949 2950 3048 3049 3059 à 3065 3751 à 3834 3839 à

3863 3942 3943 et 3944 à 3954 fonctionnement de plus de 200 centres de sécurité 3955 à 3965

documents du Parti et « écraser » les ennemis 3966 à 3972 remodeler les « mauvais éléments »

Comme il est examiné et cité dans les premiers paragraphes consacrés au présent moyen

3613

3614

3615

3616
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l’ensemble du réseau administratif du Parti y compris l’Appelant3617 Il affirme à tort

qu’il ne devrait pas être tenu responsable des crimes commis dans les centres de sécurité

parce que les sites étaient sous commandement militaire ou sous la responsabilité du

district et qu’il n’y avait aucune autorité3618 La Chambre a examiné attentivement cet

argument3619 et a estimé que le rôle de l’Appelant était effectivement limité en ce qui

concerne la surveillance de ces centres de sécurité3620 Elle a néanmoins établi une

distinction importante L’analyse des éléments de preuve démontre que la structure

militaire avait pour seule responsabilité de fournir un appui aux activités de S 21 tandis

que celui ci recevait les instructions en matière de sécurité s’agissant notamment des

interrogatoires et des exécutions exclusivement du Comité permanent3621 avec lequel

~Appelant avait un lien privilégié De la même façon bien qu’Au Kanseng fut sous

commandement militaire il était clairement utilisé pour la chasse aux ennemis

pratiquée par le Centre du Parti3622 et si Phnom Kraol était sous le contrôle des autorités

du secteur 105 ces autorités rendaient compte directement au Centre du Parti au

Bureau 8703623 dont l’Appelant était un membre Enfin bien que Kraing Ta Chan ait

été un centre de sécurité de district le secteur 13 participait activement à la prise des

décisions relatives au sort des prisonniers et relayait régulièrement des informations à

Ta Mok qui était secrétaire de zone et membre du Comité permanent sur les activités

menées au site
3624

3617

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1548 ~Appelant soutient que la Chambre a défini la politique

appliquée à contre les ennemis comme étant « polymorphe et mouvante » pour le « rattacher

artificiellement » aux crimes commis dans les centres de sécurité

F54 Mémoire d’appel par 1548 note de bas de page 2944 E457 6 4 1 Conclusions finales de KHIEU

Samphân 002 02 par 1467 et 1480 à 1486

E465 Jugement par 2185 et 3932 L’Appelant fait griefà la Chambre de n’avoir rappelé que partiellement
ses arguments F54 Mémoire d’appel par 1548 mais ce n’était pas nécessaire voir par exemple F36

Arrêt par 203 et 207 en plus de ne pas être exact voir notamment E465 Jugement note de bas de page

13120 faisant observer que les par 1469 à 1486 des Conclusions finales de l’Appelant sont analysés à la

section 18 1 2 2 du jugement

E465 Jugement par 4219 non souligné dans l’original

E465 Jugement par 2186 2187 et 2191 Il s’agit là d’une conclusion raisonnable fondée notamment sur

les éléments de preuve cités à la réponse au moyen n° 179 où cette question est analysée et où il est

démontré que c’est le Comité permanent qui exerçait le contrôle sur S 21 non pas l’état major Outre les

éléments de preuve qui y sont cités voir E465 Jugement par 2223 où il est noté que lorsque Sou Met

qui était membre de l’état major a écrit à Duch pour lui faire savoir que quatre prisonniers avaient été

transférés à S 21 plutôt que de donner des instructions à Duch sur ce qu’il faut faire Sou Met a déclaré

qu’il demanderait l’avis de YAngkar avant de prendre d’autres mesures à prendre

Voir par exemple E465 Jugement par 2872 à 2884 2898 à 2900 2906 2935 à 2936 2957 2958 et

2960

Voir par exemple E465 Jugement par 487 489 3028 3029 3031 3034 à 3049 3065 3076 à 3080 et

3162

E465 Jugement par 2702 à 2709 2820 et 2838

3618

3619

3620

3621

3622

3623

3624

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 485 de 637

ERN>01660072</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

Contrairement à ce qu’il affirme la responsabilité de ~Appelant pour ces crimes

n’était pas fonction d’une autorité militaire ou de district mais de son appartenance au

petit groupe de dirigeants bien informés du PCK au sein du Centre du Parti sa

participation à des réunions au cours desquelles le sort des cadres était décidé sa

contribution à l’enquête et à la purge d’autres personnes et sa participation à un système

dont il savait qu’il procédait à l’arrestation et à l’exécution de cadres du PCK et de

citoyens du KD3625 La Chambre n’avait pas besoin de « rattacher artificiellement »

l’Appelant aux crimes commis aux centres de sécurité les éléments de preuve ont

largement démontré que sa contribution était « inextricablement liée » aux crimes qui

s’y sont déroulés3626

Dans une autre tentative d’attaquer la conclusion de la Chambre de première

instance le liant aux crimes l’Appelant prétend à tort que la Chambre n’a pas tiré les

conséquences du fonctionnement secret des centres de sécurité lequel ne lui aurait pas

permis d’avoir connaissance des crimes qui y étaient commis qui auraient empêché de

conclure que le projet commun avait conduit à la commission de ces crimes3627 La

Chambre a reconnu que le secret était caractéristique du fonctionnement des centres de

sécurité3628 et a relevé l’affirmation de l’Appelant selon laquelle il n’avait rien su rien

vu et rien entendu en raison du principe du secret3629 Toutefois comme il a été exposé

à la réponse au moyen n° 195 la majorité des éléments de preuve produits a indiqué

que les hauts dirigeants du PCK dont l’Appelant avaient accès à des informations

confidentielles sur les crimes commis au centre de sécurité ce qui n’était pas le cas des

cadres de rang inférieur3630 L’Appelant dans le cadre de ses autres contestations de la

1009

1010

3625
Voir par exemple E465 Jugement par 340 350 355 364 600 à 604 2313 et 3769 à 3770 réunions du

Comité permanent auxquelles le « camarade Hem » l’Appelant a assisté au cours desquelles il était

question des ennemis 3771 décision du Comité central du 30 mars 1976 concernant le pouvoir de décider

d’écraser 3775 réunion du Comité permanent à laquelle l’Appelant a assisté 3955 à 3965 3967 à 39772

4208 4219 à 4235 4258 4260 4261 4269 4270 4272 4277 et 4283 à 4287 Comparer avec F54

Mémoire d’appel par 1548 Voir également réponse aux moyens 190 à 192 195 200 203 à 205 216

217 et 235

E465 Jugement par 4219 et 4284 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1548

F54 Mémoire d’appel par 1550 note de bas de page 2949 contestant E465 Jugement par 3978 à 3981

3983 et 3985 à 3987

Voir par exemple E465 Jugement par 2171 2183 2217 2257 à 2259 2404 3760 3793 3862 3938

3939 et 3958

E465 Jugement par 4202

Voir par exemple E465 Jugement par 3760 à une réunion du Comité permanent les cas de Chan

Chakrei alias Mean et Phan qui faisaient l’objet d’enquêtes ont été évoqués et il fallait garder le silence

à ce sujet 3793 à la réunion des secrétaires et secrétaires adjoints de division et de régiment Son Sen a

résumé les faits récents touchant aux arrestations et aveux de plusieurs cadres éminents « insistant sur le

fait que tous devaient maintenir le secret sur ces questions et s’abstenir d’en faire état aux échelons

3626

3627

3628

3629

3630
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connaissance qu’il ait pu avoir qui sont également analysées ailleurs n’établit pas

que la Chambre a mal appliqué le droit ou qu’un juge du fait raisonnable ne serait pas

parvenu à ses conclusions

De même le grief que fait l’Appelant à la Chambre de l’avoir rattaché à

l’ensemble du réseau administratif3632 ne peut davantage être retenu dès lors qu’il

n’apporte aucune preuve d’une interprétation erronée des messages adressés à 870 ou

à VAngkar pour l’inclure dans le réseau3633 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle

la Chambre a erré en mettant sur le même plan les notions d’autocritique à la

rééducation en cas de faute ne peut être retenue pour être insuffisamment étayée

Elle est au demeurant discréditée par les éléments de preuve indiquant que

l’autocritique était utilisée pour savoir qui était « bon » ou « mauvais » et se traduisait

souvent par des menaces des disparitions et des tâches à accomplir ou était utilisée

parallèlement à celles ci

Les contestations liées à la valeur probante et au contexte ne peuvent être

retenues Le désaccord de l’Appelant avec le fait que la Chambre se soit appuyée sur

le témoignage de Duch concernant les trois catégories d’ennemis méconnaît le contexte

des éléments de preuve contestés en les limitant à tort à la période de 1976
3636

En

réponse à la question générale de l’avocat de Nuon Chea basée sur un extrait du

procès verbal d’une réunion militaire de 1976
3637

Duch a fourni une réponse détaillée

retraçant l’origine des catégories jusqu’en I9603638 Considérant que Duch a pris grand

3631

1011

3634

3635

1012

inférieurs » 3862 « Quant aux détails concernant les mesures à prendre pour contrer les activités

ennemies ainsi que les mesures à prendre à l’encontre d’ennemis spécifiques il n’en était question qu’au
sein du PCK et aux niveaux plus élevé [ ] Ces discussions restaient secrètes » et 3958 « Malgré la

politique du secret du Parti l’élimination des ennemis était un phénomène largement connu dans les rangs

du Parti »

Voir notamment réponse aux moyens 192 195 216 217 et 235 Comparer avec F54 Mémoire d’appel
note de bas de page 2948 renvoyant à ses par 1849 à 1878

F54 Mémoire d’appel par 1549

Voir réponse aux moyens 190 191 205 225 et 245 où sont abordés les arguments présentés par l’Appelant
dans ses paragraphes 1616 à 1639 auxquels il renvoie dans F54 Mémoire d’appel note de bas de page

2944

F54 Mémoire d’appel par 1549 note de bas de page 2945 citant E465 Jugement par 3968 et 3972

L’Appelant se borne à mentionner le paragraphe contesté Voir également réponse au moyen 179

autocritique

Voir par exemple E465 Jugement par 1028 à 1029 1291 1295 1321 1553 1555 1558 1560 1677 et

1711

F54 Mémoire d’appel par 1524 «Or Duch commentait un PV d’une réunion militaire citant trois

catégories d’ennemis en date du 9 octobre 1976 »

El 441 1 Kaing Guek Eav alias Duch T 21 juin 2016 13 45 00 à 13 47 13 p 64 ligne 25 à p 65 ligne
24 où l’avocat a demandé à Duch s’il se souvenait de cette division en trois catégories d’ennemis

El 441 1 Kaing Guek Eav alias Duch T 21 juin 2016 13 47 17 à 13 51 14 p 65 lignes 5 à 24

3631

3632

3633

3634

3635

3636

3637

3638
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3639
soin d’étudier la ligne du Parti après avoir rejoint le PCK en 1964

raisonnablement considéré que son témoignage portait sur des faits dont il avait

La suggestion spéculative de l’Appelant selon

la Chambre a

3640
connaissance à l’époque du KD

laquelle Duch aurait tiré ses connaissances de sa lecture du dossier du tribunal

n’établit aucune erreur

3641

3642

L’Appelant n’a pas démontré que la Chambre a erré en se servant d’événements

historiques qui se sont déroulés avant avril 1975 pour établir l’existence d’une politique

contre les ennemis durant la période du KD en particulier au vu des nombreux éléments

de preuve montrant que cette politique s’est poursuivie tout au long du régime et

témoignant d’un mode opératoire délibéré

Chambre a erré en concluant à l’existence d’au moins 200 centres de sécurité sous le

3644

1013

3643
Il ne démontre pas davantage que la

régime du KD

considération avant de parvenir à ses conclusions

il se contente plutôt d’énoncer les faits que la Chambre a pris en

Contrairement à ce qu’il

affirme3646 la Chambre a examiné de manière indépendante les éléments de preuve

versés au dossier concernant l’existence de centres de sécurité durant la période du KD

a vérifié ses conclusions et ne s’est appuyée que sur des éléments crédibles et dans tous

les cas possibles corroborés3647 L’Appelant n’a pas établi pas que la conclusion de la

Chambre fondée sur cette analyse minutieuse était déraisonnable

L’Appelant allègue à tort que la Chambre a dénaturé le sens de l’article 10 de

la Constitution du KD en interprétant erronément la phrase « punis de la peine la plus

sévère » comme faisant référence à la mort3648 Comme il est indiqué dans la réponse

3645

1014

3639
E3 5798 Kaing Guek Eav alias Duch T 9 juin 2009 13 50 09 à 13 54 01 p 62 lignes 13 à 20

F28 Arrêt Duch par 17 degré de retenue à démontrer à l’égard des conclusions de fait de la Chambre

F54 Mémoire d’appel par 1524

E465 Jugement par 2080 à 2082 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1524 Voir également E465

Jugement par 2218 et 2499 notes de bas de page 1271 7425 7468 et 8107 où est illustrée la prudence
avec laquelle la Chambre aborde le témoignage de Duch

F54 Mémoire d’appel par 1525 contestant E465 Jugement par 3934 à 3941 Voir également réponse
au moyen 180 où est analysée la jurisprudence permettant une utilisation limitée des éléments hors champ

temporel

F54 Mémoire d’appel par 1525 contestant E465 Jugement par 3954

Voir F54 Mémoire d’appel par 1525 E465 Jugement par 3949 concertant la méthodologie du DC

Cam et où la Chambre prend note de l’affiliation de Craig Etcheson avec le DC Cam aussi bien que le

Bureau des co procureurs 3951 et 3953 concernant les conclusions tirées par Henri Locard à partir de

renseignements qu’il avait lui même recueillis et le fait que la Chambre ne les retiendrait que dans la

mesure où elles étaient corroborées

F54 Mémoire d’appel par 1525 où l’Appelant allègue que la Chambre s’est appuyée uniquement sur les

travaux du DC Cam

E465 Jugement par 3948 et 3953 à 3954

F54 Mémoire d’appel par 1527 à 1529 contestant E465 Jugement par 3955

3640

3641

3642

3643

3644

3645

3646

3647

3648
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au moyen n° 27 sa prétention fait abstraction du libellé même de la décision du Comité

central du 30 mars 1976 à laquelle la Chambre a renvoyé on ne peut plus explicite

quant à ce qui était entendu le pouvoir de décider de l’« exécution » au sein et en

dehors des rangs du Parti3649 Les nombreux témoignages de l’exécution de « traîtres »

qui étaient perçus comme étant coupables de transgressions « graves » contre le régime

du KD3650 confirment la justesse de l’interprétation de la Chambre Au vu des éléments

de preuve dont elle dispose ~Appelant n’a pas établi que l’interprétation de la Chambre

était déraisonnable Le libellé de cette décision du 30 mars 1976 fait échec à l’argument

de ~Appelant voulant que la Chambre ait dénaturé le document pour en tirer un pouvoir

de décider des exécutions dans le cadre de purges3651 La prétention de ~Appelant selon

laquelle il n’existait aucun lien entre lui et ce document ne peut davantage être retenue

dès lors qu’il était membre de plein droit à l’époque où la décision a été prise3652 Son

argument du tu quoque qu’il n’a d’ailleurs pas étayé3653 et qui ne constitue pas un

moyen de défense valable en droit humanitaire international3654 ignore que toutes les

personnes même soupçonnées de trahison se voient garantir les droits fondamentaux

bafoués par le régime du KD3655 Enfin les éléments de preuve contredisent

l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre aurait appliqué un double

standard d’évaluation en ce qui concerne la Constitution3656

L’Appelant soutient à tort que la Chambre n’aurait pas dû retenir l’évaluation1015

3649
E465 Jugement par 3955 citant E3 12 Décision du Comité central 30 mars 1976 FR 00224363

Voir par exemple E465 Jugement par 1886 1893 à 1896 1899 1929 1944 à 1945 2013 à 2014 2017

2022 2023 2030 2031 2033 à 2035 2037 2038 2041 2056 2072 2128 2178 2179 2265 2267 2270

2275 à 2277 2281 à 2283 2289 2295 à 2298 2302 à 2304 2308 à 2312 2316 à 2318 2320 et 2322 à

2327

F54 Mémoire d’appel par 1530 contestant E465 Jugement par 3955 à 3956 citant E3 12 L’Appelant

n’explique pas en quoi la Chambre a dénaturé le document seulement qu’elle s’en servait comme de

fondement tout au long du Jugement

F54 Mémoire d’appel par 1530 Voir par exemple E465 Jugement par 576 L’Appelant est devenu

membre de plein droit du Comité central du PCK à l’occasion du Quatrième Congrès tenu en 1976 343

le Quatrième Congrès du Parti se tint en janvier 1976 El 198 1 Khieu Samphan T 29 mai 2013

14 43 26 à 14 45 29 p 96 lignes 13 14 “j’ai été membre candidat jusqu’à fin 75 début 76 À ce moment

là je suis devenu membre de plein droit
”

E3 27 Procès verbal d’interrogatoire de Khieu Samphan FR

00156672 00156673 El 223 1 Stephen Heder 15 juif 2013 11 08 03 à 11 09 40 p 41 lignes 3 à 6

E3 573 Notes manuscrites de la discussion de Stephen Heder avec IENG Sary 1999 FR 00632508 E3 20

Elizabeth Becker Les larmes du Cambodge FR 00638449 00638450 le Quatrième Congrès du Parti s’est

tenu en janvier 1976

F54 Mémoire d’appel par 1528 où ~Appelant soutient qu’adopter une peine sévère contre toute atteinte

à la nation est légal et qu’il « suffit » de s’en remettre aux codes pénaux nationaux pour le constater

Voir par exemple Arrêt D Milosevic par 250 citant Arrêt Martic par 111 Arrêt Kupreskic par 25

Voir par exemple ICCPR arts 6 9 14 UDHR arts 7 à 11 ECHR articles 2 et 6 ACHR articles 4 et 8

Voir également E465 Jugement par 276 417 à 418 1887 et 1931

F54 Mémoire d’appel par 1529 Voir réponse aux moyens 15 et 179

3650

3651

3652

3653

3654

3655

3656
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faite par Duch de la directive du Comité central de juin 1978 graciant certains

« ennemis » au regard du contexte de mi 197 8
3657

La Chambre a de fait tenu compte

de ce contexte mais elle a également pris en compte les listes de prisonniers à S 21

confirmant que les arrestations se sont poursuivies dans tout le pays après juin 1978

les témoignages de la poursuite des arrestations au Barrage du 1er janvier les éléments

de preuve documentaire et testimoniale de l’afflux continu de prisonniers et des

exécutions à Kraing Ta Chan et les éléments de preuve indiquant que les « Yuons » et

les Chams avaient été exclus du prétendu pardon du PCK3658 Au vu des éléments de

preuve qui précèdent TAppelant n’a pas démontré que la décision de la Chambre de

retenir l’opinion de Duch qualifiant la directive de ruse était déraisonnable

S’agissant du discours que TAppelant a prononcé le 17 avril 1977
3659

la

Chambre dans le paragraphe du jugement qu’il conteste se bornait à relater le fait que

TAppelant avait « rappelé l’appel lancé en faveur de T“élimination” des ennemis dans

un discours prononcé à l’occasion du deuxième anniversaire de la “libération” du 17

avril 1975 » et à citer un passage du discours3660 L’Appelant n’identifie aucune

conclusion par laquelle la Chambre aurait donné un caractère « criminel » à ce discours

ou en aurait dénaturé le sens

L’Appelant n’établit pas que la Chambre aurait utilisé à tort la déposition de la

partie civile Preap Chhon au sujet d’un discours prononcé en 1977 au marché de Chbar

Ampov3662 La Chambre a relevé que la partie civile avait été longuement interrogée

par l’avocat de TAppelant sur le fait qu’elle n’avait pas mentionné ce discours

auparavant et que Preap Chhon avait décrit de façon crédible et cohérente les

circonstances dans lesquelles il avait formulé ses premières déclarations notamment le

fait qu’il n’avait pas été précisément interrogé à propos de TAppelant et qu’il avait

1016

3661

1017

3657
F54 Mémoire d’appel par 1531 contestant E465 Jugement par 3971

E465 Jugement par 1468 2770 3404 3828 et 3971 Il convient de noter que E3 764 et E3 763

correspondent au même document et que cette directive du Comité central de juin 1978 n’était pas

applicable à ceux s’étaient opposés au Parti entre 1975 et 1978 et avaient délibérément poursuivi des

activités contre révolutionnaires car ceux là « le Parti communiste du Kampuchea doit les anéantir »

E465 Jugement par 3828 et 3971 citant E3 764 E3 763 Les directives du Comité central 20 juin 1978

FR 00623529

F54 Mémoire d’appel par 1532 et 1533

E465 Jugement par 3960

F36 Arrêt par 90 l’argument qui se borne à manifester un désaccord avec les conclusions dégagées par

la Chambre de première instance et celui qui s’appuie sur d’autres interprétations infondées de la même

preuve ne saurait justifier le renversement des constatations de fait dégagées par le juge du fait

F54 Mémoire d’appel par 1534 à 1535 contestant E465 Jugement par 3961

3658

3659

3660

3661

3662
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essayé de se contenter de répondre aux questions posées3663 Il était raisonnable pour la

Chambre qui s’était par ailleurs montrée attentive aux circonstances dans lesquelles les

demandes de constitution de partie civile sont fournies de faire fond sur le témoignage

de Preap Chhon compte tenu de la crédibilité de sa déposition lorsque soumis à un

contre interrogatoire serré3664 Tout en reconnaissant que la demande de comparution

était intervenue tardivement3665 la Chambre a noté à juste titre que TAppelant n’a subi

aucun préjudice car il avait disposé du temps nécessaire pour la préparation de

l’interrogatoire3666 Enfin la Chambre a correctement limité son utilisation du discours

aux fins de l’analyse des éléments de preuve concernant la politique de l’entreprise

criminelle commune ayant consisté à écraser les « ennemis » ce qui relève de sa saisine

dans le présent dossier3667

L’affirmation de ~Appelant voulant que la Chambre de première instance ait

dénaturé sa déposition concernant la pratique de l’autocritique pour conclure à une

intention discriminatoire envers le peuple nouveau3668 déforme l’utilisation que la

Chambre a faite de ses remarques La Chambre a simplement déclaré que l’Appelant

avait reconnu que les séances d’autocritique étaient une contribution essentielle à la

lutte des classes d’un point de vue idéologique notamment pour développer la « colère

de masse »3669 Aucune intention discriminatoire envers le peuple nouveau n’a été

1018

« extrapolée » de sa déposition la déposition de la partie civile Em Oeun3670 ainsi que

de nombreux autres éléments en ont apporté la preuve3671 De la même façon le grief

que fait l’Appelant à la Chambre d’avoir ignoré la rhétorique politique de ses discours

sur la lutte des classes3672 ne tient pas compte des cas où la Chambre a placé la

3663
E465 Jugement note de bas de page 13185

E465 Jugement note de bas de page 13185 Voir également F28 Arrêt Duch par 17

F54 Mémoire d’appel par 1535

E436 1 Décision de la Chambre de première instance relative à la citation à comparaître d’une autre partie
civile par 5 E465 Jugement par 43 et les sources qui y sont citées les parties peuvent demander à

n’importe quel stade qu’un élément de preuve soit déclaré recevable et si la demande est présentée
tardivement l’élément de preuve peut être déclaré recevable si l’intérêt de la justice le commande La

Chambre a souligné que la phase du procès concernée n’avait pas encore commencé

Voir réponse au moyen 180 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1534

F54 Mémoire d’appel par 1536 à 1540 contestant E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 3967 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1536

E465 Jugement par 1176 à 1178 1348 1409 à 1411 1688 à 1689 2839 à 2843 et 3966 à 3968

F54 Mémoire d’appel par 1539 et 1540 contestant E465 Jugement par 3970

3664

3665

3666

3667

3668

3669

3670

3671

3672
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3673

rhétorique politique dans son contexte

S’agissant de l’interprétation qu’a faite la Chambre de première instance des

revues Etendard révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire l’Appelant ne justifie pas

ses préoccupations concernant l’utilisation qu’elle fait de ces documents Il ne donne

aucun exemple montrant que la Chambre n’a pas pris en considération le caractère

propagandiste des revues comme elle avait dit qu’elle le ferait3674 ou qu’elle aurait mis

sur le même plan des articles évoquant les combats idéologiques et les combats

militaires3675 De même il présente de manière inexacte en quoi la Chambre s’appuie

sur la revue Étendard révolutionnaire affirmant qu’elle a déclaré que les « revues

prônaient l’élimination des ennemis par le biais des centres de sécurité » alors qu’en

réalité elle a observé que la revue Etendard révolutionnaire avait expliqué que les

années 1976 et 1977 en particulier avaient été marquées par des purges et par

~ “écrase [ment]
”

systématique des ennemis3676 » Cette observation reflétait

précisément le contenu de la revue Etendard révolutionnaire et était également

corroborée par de nombreux éléments de preuve3677 De la même façon la Chambre

pour constater que l’élimination des ennemis était largement connue dans les rangs du

Parti s’est raisonnablement fondée sur différents éléments de preuve concernant

notamment la distribution et l’utilisation des revues

Les autres arguments avancés par l’Appelant ne peuvent pas plus être retenus

Il prétend que les télégrammes de rapports envoyés à VAngkar discréditent la

1019

3678

1020

3673
Voir par exemple E465 Jugement par 3397 « lues dans le contexte du conflit armé en cours les

directives font avant tout référence aux forces armées vietnamiennes » 3411 3413 3836 3855 « les

références aux agents de la CIA du KGB et des Vietnamiens doivent être comprises comme ayant été

utilisées essentiellement à des fins rhétoriques » 3858 le contexte détermine la signification du terme

« écraser » car il pouvait signifier soit « exécuter » soit éliminer un esprit de classe

F54 Mémoire d’appel par 1541 E465 Jugement par 65 472 479 et 3747 Voir également F36 Arrêt

par 304 la réponse aux moyens nos 29 et 193

F54 Mémoire d’appel par 1541

F54 Mémoire d’appel par 1541 contestant E465 Jugement par 3958 et 3959

Voir par exemple E465 Jugement par 1893 1896 1899 1929 à 1931 1941 1945 1953 2013 2014

2017 2069 2072 2204 à 2206 2223 2224 2233 2241 2243 2264 2266 à 2271 2273 à 2279 2281 à

2284 2286 2289 à 2292 2295 à 2300 2302 à 2303 2307 2318 2332 2543 2544 2546 à 2551 2578

2715 2885 2886 2898 à 2900 3048 3049 3054 3056 à 3058 et 3060 à 3062

Voir par exemple E465 Jugement par 466 les émissions radiophoniques traitaient de sujets comme les

arrestations et les personnes perçues comme étant des ennemis 474 475 distribution des revues Étendard

révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire au sein du PCK 477 les revues Étendard révolutionnaire et

Jeunesse révolutionnaire étaient utilisées à des fins éducatives à l’occasion des sessions d’étude ou de

formation politique du PCK 1904 l’arrestation du commandant Oeun de la division 310 a été annoncée

à des réunions tenues à Phnom Penh lors desquelles un enregistrement audio de ses aveux et de ceux de

Koy Thuon a été diffusé 1918 1919 1924 et 2054 « Le corps de SAO Phim a été transporté et exhibé

afin de montrer qu’il était mort et que les accusations de trahison portées contre lui étaient vraies » 2235

et 3962 à 3965

3674

3675

3676

3677

3678
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conclusion qu’en tire la Chambre que le Comité central et le Comité permanent

contrôlaient la mise en œuvre des politiques du PCK en raison de la « manière tout à

fait occulte » avec laquelle les ennemis étaient décrits dans les rapports cependant

nombre des documents dont il conteste la pertinence contiennent des noms ou d’autres

renseignements permettant d’identifier les « ennemis » et leurs infractions

présumées3679 Enfin ~Appelant en alléguant le changement de stratégie entre 1966 et

le début des hostilités en 1967 se borne à offrir d’autres explications des faits et partant

concède que la conclusion de la Chambre était raisonnable
3680

3681
Moyen d’appel 180 existence de la politique de DP objectifdes coopératives

Le moyen 180 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre de première instance a commis des erreurs en utilisant des éléments de

preuve hors champ pour qualifier de criminelle la politique visant la création et le

fonctionnement de coopératives et de sites de travail

La Chambre a constaté après un examen de l’ensemble de la preuve que l’une

des « lignes stratégiques importantes » du PCK était de « maîtriser » et de « s’emparer

Cette stratégie consistait à déplacer les gens en masse vers les

coopératives c’est à dire à capturer les gens où le Parti pouvait exercer un contrôle

1021

1022

3682
de la population »

3679
F54 Mémoire d’appel par 1542 contestant E465 Jugement par 3964 Voir par exemple E3 1179

Compte rendu de M 560 8 juin 1977 FR 00529474 00529475 nommant A Sok ancien architecte à

Phnom Penh qui cachait du bois dans le béton A Chhuon un habitant de la base qui a

« exhorté » 15 personnes à s’enfuir vers la Thaïlande A Pech qui a confessé après avoir été blessé par

balle et interrogé avoir volé des armes pour se réfugier en Thaïlande huit personnes du district de Au

Chreou tentant de s’enfuir en Thaïlande quatre personnes qui faisaient partie du peuple du 17 avril qui
vivaient à Sangkat Phkoam qui s’étaient enfuies un enfant qui « était fou » qui a tenté de voler des armes

à feu pour son réseau de six personnes et qui a été exécuté pour son crime 25 fuyards dans la région 6

un traître A Ruos a été écrasé E3 1144 Télégramme du KD Kang Chap alias Se à l’attention du comité

870 6 septembre 1977 FR 00532726 les ennemis dans les bases les bureaux les ministères et les rangs

de l’armée enfouis à l’intérieur se livrant à de l’espionnage ou à des opérations contre révolutionnaires

ont fait l’objet de purges en ce compris d’anciens fonctionnaires policiers et soldats de l’ancien régime
E3 952 Télégramme du KD Ke Pauk à l’attention du « respecté Bang Pol » 2 avril 1976 FR 00182658

d’anciens soldats qui travaillaient avec des Chams et d’anciens chefs de groupe de coopérative qui avaient

fait de la propagande antirévolution et détruit des récoltes

F54 Mémoire d’appel par 1523 la concession de ~Appelant est illustrée par la phrase « une autre

conclusion raisonnable était possible que de conclure à une violence intrinsèque au mouvement

révolutionnaire » non souligné dans l’original F28 Arrêt Duch par 17 l’Appelant doit démontrer que

la constatation de la Chambre de première instance est une conclusion à laquelle aucun juge du fait

raisonnable ne serait parvenu

Moyen n° 180 F54 Mémoire d’appel Existence de la politique de DP Objectifdes coopératives par

1489 à 1493 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 62 EN p 57 FR et p 89 KH

E465 Jugement par 3877 non souligné dans l’original citant entre autres E3 748 Étendard

révolutionnaire octobre novembre 1975 FR 00499686 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 149

où il est énoncé que « la Chambre a inventé une nouvelle politique qu’elle a libellée “Maîtriser” et

“s’emparer de la population” »

3680

3681

3682
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maximal afin d’exploiter la main d’œuvre le plus efficacement possible et ainsi

atteindre rapidement les objectifs de construction et de production ambitieux du

3683
Parti

La constatation de l’existence de cette stratégie est fondée sur de nombreux

éléments de preuve concordants Ils attestent notamment que le Parti a commencé à

appliquer cette stratégie en 1973 dans les zones contrôlées par le PCK en déplaçant les

gens vers des coopératives afin d’augmenter la production agricole aussi bien avant que

pendant le régime3684 De même ils établissent le contrôle absolu qu’exerçait le PCK

sur tous les aspects de la vie dans les coopératives et sur les sites de travail3685 Certains

de ces éléments de preuve montrent également le recours par le Parti aux discours aux

sessions de formation et aux publications du PCK pour souligner la nécessité de

travailler dur atteindre les quotas et de réaliser les plans du Parti3686 Ces efforts visaient

à endoctriner les masses dans une mentalité révolutionnaire singulièrement axée sur la

production rapide

L’Appelant déforme ignore ou dénature le droit applicable ou les conclusions

de la Chambre de première instance pour contester les constatations de celle ci relatives

à cette stratégie D’abord l’Appelant soutient à tort que la Chambre a commis une

erreur de droit en citant des éléments de preuve hors champ temporel pour se prononcer

sur les motifs des déplacements forcés et pour conclure à l’existence d’un projet de

« maîtriser et de s’emparer de la population »3687 Il est de jurisprudence constante que

des éléments de preuve se rapportant à des faits ne relevant pas de la période visée par

la décision de renvoi peuvent être considérés pour éclairer un contexte donné établir

1023

1024

3683
Voir par exemple E465 Jugement par 276 940 969 et 983 les coopératives ont absorbé plus de deux

millions de personnes 1023 la nourriture était utilisée comme moyen pour contrôler la population et la

structure des coopératives était conçue pour exercer un contrôle 3877 l’Appelant a confirmé que les

coopératives d’avant 1975 avaient permis au PCK de contrôler la population 3883 les agglomérations
avaient été vidées de leurs habitants 3885 l’organisation méthodique de la population en coopératives

permettrait d’accroître la productivité 3887 le Comité permanent a relevé que le rôle des coopératives
était d’« absorb[er] tout le peuple nouveau évacué des villes » 3889 intentions du Parti concernant la

production mettant l’accent sur la rapidité 3890 la main d’œuvre était la seule forme de capital

disponible et elle devait donc être répartie stratégiquement 3892 la main d’œuvre était organisée pour

travailler à des projets consécutifs les déplacements de population cesseraient lorsque les coopératives
seraient en mesure de fournir la main d’œuvre nécessaire 3893 3900 à 3903 3908 et 3915 à 3917

Voir par exemple E465 Jugement par 236 à 243 Voir notamment par 243 concernant la réinstallation

des populations dans les coopératives qui à l’époque visait à éloigner la population des forces de Lon

Nol

Voir réponse aux moyens 181 et 183

Voir par exemple E465 Jugement par 466 979 1221 1276 1289 1295 1479 1485 1504 1506 à

1507 1517 1556 à 1557 1761 3739 3889 3916 3926 et 4214

F54 Mémoire d’appel par 1489

3684

3685

3686

3687
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par inférence les éléments d’un comportement criminel telle l’intention qui a eu lieu

pendant la période visée par la décision de renvoi ou démontrer une ligne de conduite

La Chambre a correctement limité son utilisation des éléments de preuve

Ensuite l’Appelant

affirme à tort que la Chambre aurait inventé une nouvelle politique mais il ne renvoie

à aucune conclusion dans laquelle la Chambre aurait qualifié l’action de « maîtriser et

3688
délibérée

3689

portant sur des faits antérieurs à 1975 à ces fins autorisées

3690

s’emparer de la population » de véritable politique plutôt que de ligne stratégique

Enfin il accuse la Chambre d’avoir déformé l’objectif des coopératives pour conclure

Non seulement il se méprend sur la base sur laquelle la

mais une lecture attentive du

3691
à son caractère criminel

Chambre a conclu que la politique était criminelle

Jugement montre que l’utilisation par la Chambre des termes « maîtriser » et

« s’emparer de la population » ne constitue pas une distorsion mais reprend

simplement la formulation employée par les dirigeants du PCK dont l’Appelant

lui même

3692

3693

L’Appelant se méprend également sur l’étendue de la saisine déterminée pour

le deuxième procès du dossier n° 002 soutenant à tort que les déplacements de

population en étaient entièrement exclus et partant que la Chambre avait commis des

erreurs de droit et de fait en faisant appel à des éléments de preuve concernant des

déplacements de population qui avaient eu lieu après la chute de Phnom Penh3694 En

réalité la Chambre a respecté comme il se doit les paramètres établis dans la Décision

1025

3688
Voir par exemple F36 Arrêt par 236 E313 Jugement note de bas de page 195 Arrêt Nahimana par

315 Prlic Décision concernant le champ temporel de l’entreprise criminelle commune p 9 Jugement

Taylor par 101 Jugement Lubanga par 1022àl024 1027 et 1352 Voir également réponse au moyen 3

E465 Jugement par 60 3877 à 3883 Voir par exemple l’énoncé de la Chambre au sujet des éléments

de preuve concernant les déplacements de population au par 3883 « Selon un mode opératoire récurrent

qui s’est poursuivi après la chute de Phnom Penh » non souligné dans l’original

F54 Mémoire d’appel par 1491 contestant E465 Jugement section 16 4 1 En effet la Chambre dans

les constatations qu’elle formule dans la section contestée par l’Appelant qualifie invariablement et à juste
titre la politique de politique ayant consisté « à créer et à exploiter des coopératives et des sites de travail »

ainsi qu’elle est définie dans D427 Ordonnance de clôture par 157 Voir par exemple E465 Jugement

par 3866 3867 3918 3919 et 3928 en contraste avec par 3877 « l’une des lignes stratégiques

importantes de la révolution »

F54 Mémoire d’appel par 1491

Voir réponse aux moyens 181 et 183 De même il est montré ailleurs dans la présente Réponse que

l’allégation de l’Appelant contestant la pratique d’une discrimination à l’encontre des Chams également
examinée dans la réponse au moyen n° 141 où ~Appelant précisait ses arguments est dénuée de fondement

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1492 et 1493

Voir par exemple E465 Jugement par 3877 3878 3894 et 3898

F54 Mémoire d’appel par 1489 et 1491 contestant E465 Jugement par 3867 3883 3916 et 3918 à

3929 Les co procureurs exposent ailleurs que contrairement à l’opinion de l’Appelant la phase 2 des

déplacements de population visant les Chams entrait dans la saisine déterminée pour le deuxième procès
du dossier n° 002 voir réponse au moyen 82

3689

3690

3691

3692

3693

3694
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portant nouvelle disjonction des poursuites3695 déclarant expressément qu’elle ferait

fond sur les éléments de preuve concernant les déplacements de population seulement

pour analyser les objectifs politiques idéologiques et qu’elle n’examinerait les

éléments factuels relatifs à la mise en œuvre des déplacements de population que dans

la mesure où ils concernaient les Chams3696 Cette démarche s’inscrit dans la foulée de

l’avis de la Chambre de la Cour suprême selon lequel les cinq politiques du PCK

n’étaient pas exclusives à l’un ou l’autre cas3697 Elle respecte également le Règlement

intérieur qui prévoit que lorsque la portée d’un procès est réduite les éléments de

preuve afférents aux faits exclus peuvent être utilisés pour autant qu’ils soient pertinents

au regard des faits restant l’objet du procès3698 La Chambre agissait tout à fait dans les

limites de sa saisine lorsqu’elle a fait fond sur les « faits restant » pertinents au regard

de la politique du PCK ayant consisté à créer et à exploiter des coopératives et des sites

de travails pour réaliser le projet commun

Moyens d’appel 181 et 183 conclusions erronées sur la politique du PCK et erreurs portant

3699
sur le caractère criminel de la politique

Les moyens 181 et 183 doivent être rejetés l’Appelant n’ayant pas établi

que la Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait i

en constatant que la politique ayant consisté à créer et à exploiter des coopératives

et des sites de travail impliquait la commission de crimes s’inscrivant dans le

projet commun et i en considérant l’ensemble de la politique

La création et l’exploitation de coopératives et de sites de travail constituaient

des éléments clés de l’objectif du PCK conformément au projet commun d’accomplir

1026

1027

3695
E301 9 1 1 Annexe à la Décision portant nouvelle disjonction des poursuites et fixant l’étendue du procès

p 1 où il est expressément statué que entre autres D427 Ordonnance de clôture par 156 à 159 160 à

163 165 167 168 à 177 étaient tous inclus dans la portée du deuxième procès du dossier n° 002

E465 Jugement par 3867 non souligné dans l’original

F36 Arrêt par 227 Voir également E301 9 1 Décision portant nouvelle disjonction des poursuites et

fixant l’étendue du procès par 42 où il est noté que les éléments de preuve concernant les politiques de

l’entreprise criminelle commune peuvent ne pas tous avoir été examinés pleinement lors du premier procès
du dossier n° 002 en raison de sa portée limitée et peuvent être pertinents dans le conteste du deuxième

procès

Règlement intérieur règle 89 quater par 3

Moyen 181 F54 Mémoire d’appel Conclusions erronées sur la politique du PCK par 1494 à 1510

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 63 EN p 57 et 58 FR et p 89 KH Il convient de noter que

l’Appelant mentionne de prétendues erreurs au sujet de sa participation à la réunion d’avril 1975 à B 5

voir par 1494 mais n’étaye pas ses prétentions dans cette section Voir réponse au moyen 199 moyen

183 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur le caractère criminel de la politique par 1518 à 1522 F54 1 1

Mémoire d’appel Annexe A p 63 EN p 58 FR et p 90 KH

3696

3697

3698

3699

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 496 de 637

ERN>01660083</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

au Cambodge une révolution socialiste rapide à la faveur d’un « grand bond en avant »

les coopératives et sites de travail ayant servi à des fins multiples Avant tout ils étaient

l’élément moteur de la mise en place de ~ infrastructure économique permettant de

fournir des denrées alimentaires pour la consommation interne et pour l’exportation

afin de générer des capitaux3700 Ils étaient également considérés comme un moyen de

détruire le système des classes sociales en forçant les anciens citadins à devenir des

ouvriers paysans et en remplaçant la propriété privée par la collectivisation3701 En

outre le PCK a utilisé la structure contrôlée des sites pour éliminer les « ennemis » en

exigeant des gens qu’ils établissent régulièrement des biographies et en surveillant leur

comportement contre révolutionnaire ce qui a donné lieu à des disparitions et des

meurtres3702 Le site de travail de l’aérodrome de Kampong Chhnang se différenciait

des autres sites en ce sens qu’il était destiné à renforcer l’infrastructure militaire du pays

tout en remodelant et en tempérant les « mauvais éléments » de l’ARK par un travail

acharné
3703

De nombreux éléments de preuve versés au dossier ont permis de dresser un

tableau clair des conditions de vie et de travail dans ces lieux Norodom Sihanouk les a

comparés à des « camps de concentration » après avoir parcouru le pays avec

~Appelant à la fin de 1975 et au début de 19763704 ce qui reflète avec précision le

contrôle absolu qu’exerçait le PCK sur tous les aspects de la vie des personnes placées

sous sa responsabilité Soucieux d’atteindre rapidement et à tout prix les objectifs de

production des instances dirigeantes les cadres du PCK obligeaient les gens à travailler

de longues heures dans des conditions épouvantables3705 Ceux qui n’atteignaient pas

1028

3700
Voir par exemple E465 Jugement par 240 940 968 à 971 975 1448 à 1450 3737 3739 3741 3743

3873 3884 3885 3889 3890 3892 3893 et 3918

Voir par exemple E465 Jugement par 241 276 279 940 981 986 à 987 3874 3876 3894 et 3896

Voir par exemple E465 Jugement par 959 à 961 964 997 1005 1028 1031 à 1032 1055 1070 à 1080

1117 1121 à 1123 1150 1152 1175 1198 1201 à 1203 1335 à 1339 1345 1353 à 1356 1359 à 1371

1407 1409 à 1410 1424 à 1426 1538 1542 à 1551 1561 à 1567 1572 1574 1576 1580 1644 à 1648

1660 à 1663 1682 1768 1770 1771 à 1778 et 3898

Voir par exemple E465 Jugement par 1723 et 1731 à 1735 les « mauvais éléments » comprenaient les

personnes considérées comme ayant des liens avec l’ancien régime les Vietnamiens ou les dirigeants
arrêtés comme traîtres 1741 1756 les « mauvais éléments » comprenaient les personnes qui avaient de

mauvais antécédents à savoir les personnes qui provenaient de la zone Est 1761 1811 et 1821 à 1824

les soldats envoyés à l’aérodrome de Kampong Chhnang étaient « clairement désignés comme étant des

ennemis en raison de leurs opinions politiques réelles ou supposées ou de leur opposition au PCK »

E465 Jugement par 4265 citant E3 113R Jungle War EN V00172509 00 29 32 à 00 30 26

Voir par exemple E465 Jugement par 279 1018 à 1020 1145 1196 à 1198 1270 à 1290 1296 1399

1415 1416 1504 1511 à 1519 1524 à 1529 1535 1606 1616 1618 1627 1628 1737 1739 1742 1745

1755 à 1757 1761 et 3905 à 3914

3701

3702

3703

3704

3705
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les ambitieux quotas de production du Parti ou qui « ne travaillaient pas avec

suffisamment d’ardeur » étaient punis3706 Les gens souffraient et périssaient

d’épuisement de rations désespérément maigres de soins médicaux inadéquats d’un

manque d’hygiène de base et de conditions de logement déplorables3707 Les familles

étaient séparées et n’étaient souvent pas autorisées à se voir3708 La poigne de fer du

PCK s’étendait à tous les aspects de la vie dictant même ce que les gens pouvaient

manger et à quel endroit où ils pouvaient aller comment ils devaient s’habiller et à

quel moment les conjoints pouvaient se rencontrer3709

Après un examen exhaustif des éléments de preuve la Chambre a considéré que

la politique visant à créer et à exploiter des coopératives et des sites de travail était

intrinsèquement liée au projet commun ce qui a eu pour effet de lui conférer un

caractère criminel3710 Ces crimes qui s’inscrivaient dans le projet commun comme

moyen d’en atteindre l’objectif comprenaient le meurtre la réduction en esclavage la

persécution pour motifs politiques ainsi que des crimes contre l’humanité d’autres

actes inhumains ayant pris la forme de faits qualifiés de disparition forcée3711 Les

éléments de preuve établissent que ces crimes étaient commis aux coopératives et sur

les sites de travail de manière si généralisée et systématique qu’ils ne peuvent

s’expliquer que par la mise en œuvre d’une politique nationale préconisée par les plus

hautes instances3712 Toutes ces conclusions se fondent sur des éléments de preuve

exhaustifs notamment les dépositions et les déclarations de nombreux témoins et

d’anciens cadres du PCK des documents contemporains tels que des comptes rendus

de réunions et des rapports sur la production les conditions et les pénuries ainsi que

des discours et de la propagande du Parti qui poussaient sans relâche la population à

1029

3706
Voir par exemple E465 Jugement par 1023 1291 à 1295 1332 1372 1532 à 1541 1552 1555 1558

1562 1744 et 1746

Voir par exemple E465 Jugement par 1011 à 1016 1020 1037 1043 à 1047 1050 1142 1145 1195

à 1197 1231 1297 1298 1300 à 1306 1308 à 1310 1320 à 1329 1375 1376 1384 1415 1416 1585 à

1610 1624 à 1626 1680 1681 1747 à 1754 1758 et 3908

Voir par exemple E465 Jugement par 1033 à 1039 1151 1611 1614 et 1679

Voir par exemple E465 Jugement par 1006 1008 1009 1024 1033 1035 1150 1151 1302 à 1306

1311 1330 1331 1333 1334 1398 1544 1593 1600 1601 1616 à 1623 1679 et 1769

E465 Jugement par 3919 et 3928

Voir par exemple E465 Jugement par 1145 1155 1179 1199 1204 1378 à 1380 1390 1402 1413

1421 1429 1666 1673 1684 1692 1707 1712 1806 1817 1828 1837 1846 et 3919 à 3928

Voir par exemple E465 Jugement par 317 319 321 322 3929 et 4081

3707

3708

3709

3710

3711

3712
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travailler plus dur et à produire davantage3713

La Chambre a conclu à bon droit que la politique relative aux coopératives impliquait la

commission de crimes s’inscrivant dans le projet commun moyen n° 183

L’Appelant soutient à tort que parce que la politique relative aux coopératives

avait pour objectif d’arriver à une autosuffisance alimentaire par le collectivisme la

Chambre a commis une erreur en la jugeant criminelle3714 Précisons comme il a déjà

été démontré que la Chambre a convenu que l’objectif premier de la révolution

socialiste n’était pas de nature criminelle3715 Le projet commun n’a pas consisté à

commettre les crimes reprochés il a impliqué la commission de nombreux crimes ce

qui a donc eu pour effet de lui conférer un caractère criminel3716 Cette conclusion a été

étayée par de nombreux éléments de preuve3717 Aux coopératives de Tram ~~~ au

barrage du 1
“

Janvier et au barrage de Trapeang Thma la population était réduite en

esclavage afin de contribuer à la réalisation des objectifs économiques du Parti3718

tandis qu’à l’aérodrome de Kampong Chhnang les travailleurs étaient réduits en

esclavage pour favoriser la stratégie militaire du KD par la construction d’un

aérodrome3719 À chacun de ces emplacements les travailleurs recevaient de « rations

alimentaires insuffisantes » et étaient exposés à des « pratiques de travail

dangereuses » considérés comme primordiaux pour permettre aux autorités du PCK

d’exercer un contrôle sur les ouvriers et mettre en œuvre les objectifs révolutionnaires

même si pour cela les ouvriers étaient victimes d’épuisement d’amaigrissement de

malnutrition de maladies et mouraient3720 Le contrôle absolu de ces sites permettait en

outre au PCK d’isoler d’identifier et de détruire ses ennemis3721 En effet les personnes

qui avaient disparu dans ces endroits avaient été identifiées comme des ennemis par les

1030

3713
Voir par exemple E465 Jugement par 817 à 825 902 952 1012 à 1013 1208 à 1218 1238 à 1253

1256 1285 1306 1307 1438 à 1444 1472 à 1480 1488 1495 1505 à 1509 1517 1530 1531 1552 à

1560 1631 à 1640 1717 à 1720 3889 3899 à 3902 3904 à 3907 3911 à 3914 et 3916

F54 Mémoire d’appel par 1520 à 1522 où il est soutenu que l’objectif n’« impliquait » pas la

commission de crimes

E465 Jugement par 3743 Voir également réponse au moyen 178

E465 Jugement par 3919

Voir introduction de la réponse aux moyens 181 et 183

E465 Jugement par 3922

E465 Jugement par 3923

E465 Jugement par 3926

Comme indiqué dans l’introduction de la réponse aux moyens nos 181 et 183

3714

3715

3716

3717

3718

3719

3720

3721
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cadres du ~~~3722 et au barrage de Trapeang Thma de même qu’au Barrage du 1er

janvier les ennemis étaient exécutés3723 Compte tenu de l’ampleur et de la durée des

atrocités commises en exécution de la politique il était raisonnable pour la Chambre de

première instance de conclure que le prétendu objectif inoffensif d’améliorer les

conditions de vie n’a pas été étayé par les éléments de preuve3724 La répétition par

l’Appelant d’arguments infructueux3725 et la réinterprétation d’éléments de preuve que

la Chambre a longuement examinés n’établissent pas que des erreurs ont été

commises
3726

Les conclusions de la Chambre sur la politique relative aux coopératives du PCK sont

fondées sur l’appréciation de l’ensemble des éléments de preuve moyen n° 181

L’Appelant allègue à tort que la Chambre de première instance aurait occulté le

fait que le PCK a donné des consignes aux responsables des coopératives en vue

d’améliorer les conditions de vie et n’aurait dès lors présenté que les éléments de preuve

à charge dans le cadre de son analyse de la politique relative aux coopératives

affirmation est manifestement fausse puisque la Chambre a explicitement reconnu que

selon le Parti l’amélioration du niveau de vie et des moyens de subsistance du peuple

« passait nécessairement par la réalisation rapide et continue des objectifs

économiques » et a constaté que certains documents montraient que le Centre du Parti

1031

3727
Cette

3722
E465 Jugement par 3927

E465 Jugement par 3920

E465 Jugement par 3929 L’argument infondé de l’Appelant voulant que le mauvais traitement de la

population ne fut pas inclus dans le projet commun mais était en réalité attribuable à des « dérives »

notamment l’incompétence la mauvaise gestion et les « dérives autoritaires » des responsables des

coopératives et des sites de travail voir F54 Mémoire d’appel par 1521 et 1522 échouerait pour des

raisons similaires ainsi que par manque de spécificité

F54 Mémoire d’appel par 1521 « le mauvais traitement de la population n’était pas inclus dans le projet
comme [ ] à l’inverse le but était l’amélioration des conditions de la population ne serait ce que pour

s’assurer une adhésion au projet révolutionnaire »

Les arguments de l’Appelant concernant la saisine ne peuvent non plus être retenus La Chambre a

régulièrement été saisie et les éléments constitutifs de tous les crimes commis aux coopératives et sites de

travail entrant dans la portée du deuxième procès du dossier n° 002 ont été dûment établis comparer avec

F54 Mémoire d’appel par 1518 et 1519 Voir réponse aux moyens 39 42 43 45 à 47 59 63 64 68

71 72 94 106 107 114 et 118 à 120 Si l’Appelant renvoie à toutes les formes de persécution dans le

cadre du présent moyen dans son Mémoire voir par 1519 la Chambre ne s’est penchée que sur la

persécution pour motifs politiques s’agissant de la politique relative aux coopératives la persécution des

groupes raciaux et religieux étant examinées au regard de la politique relative à la « prise de mesures

particulières contre certains groupes spécifiques » voir E465 Jugement par 3924 à 3925 3996 3998

4005 4012 4019 à 4022

F54 Mémoire d’appel par 1501 à 1504 contestant E465 Jugement par 3889 à 3891 3893 3900 3910

à 3911 3998 devrait se lire 3898

3723

3724

3725

3726

3727
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avait l’intention « de garder la main d’œuvre en bonne santé3728 » En outre le

Jugement contient de nombreuses mentions de documents du PCK où il est question de

l’objectif du Parti d’améliorer les conditions de vie de la population3729 et a pris note

des arguments avancés par la Défense à cet égard

Cependant l’appréciation par la Chambre de l’ensemble des éléments de preuve

au dossier a montré que le Parti savait que les travailleurs étaient forcés de travailler

pendant des horaires irréguliers et sans se reposer et qu’il « considérait qu’il y avait des

situations dans lesquelles le travail devait être effectué en dehors des horaires réguliers

de travail3731 » qu’en dépit du problème persistant de la sécheresse et des pénuries

alimentaires toute la main d’œuvre disponible était mobilisée pour atteindre voire

3732

3730

1032

surpasser les objectifs économiques du Parti

pleinement informé des conditions de vie et de la pénurie de nourriture mais qu’à de

multiples reprises il n’a pas réagi de façon adéquate mais a plutôt exporté de grandes

Compte tenu de ces

éléments de preuve il était raisonnable de considérer que l’argument selon lequel les

coopératives et les sites de travail ont été établis avec pour objectif d’améliorer les

conditions de vie a été raisonnablement considéré était non étayé

pas démontré que la Chambre a commis une erreur

et que le Centre du Parti était

3733

quantités de riz pour constituer des ressources en capital

3734

L’Appelant n’a

3728
E465 Jugement par 3893 et 3913 voir également par 1314 et 1316

Voir par exemple E465 Jugement notes de bas de page 12470 12931 citant le passage même de E3 166

dont l’Appelant prétend dans F54 Mémoire d’appel par 1502 note de bas de page 2833 que la Chambre

aurait dû relever 12981 voir éléments de preuve qui y sont cités et mention par la Chambre que la

« promotion de la révolution en tant que moyen d’améliorer les conditions de vie et les moyens de

subsistance du peuple s’est poursuivie tout au long de la période du Kampuchéa démocratique » 13039

citant un discours prononcé par Nuon Chea dans le cadre duquel il a dit « Nous devons constamment

élever notre vigilance révolutionnaire [ ] [pour] rapidement édifier notre pays et élever le niveau de vie

de notre peuple » 13059 13065 citant E3 2728 et E3 294 concernant les efforts visant à rétablir les

conditions de vie de la population et à atténuer les pénuries alimentaires et 13067 citant E3 275 énonçant

qu’« accomplir d’autres tâches immédiates » comprenait une production de riz « pour améliorer les

conditions de vie du peuple le plus rapidement possible » par 4265 renvoyant à un discours de

l’Appelant dans lequel il a appelé la population à travailler collectivement pour accroître la production et

défendre le pays garantissant que dans un ou deux ans la qualité de vie du peuple allait progressivement
s’améliorer

Voir par exemple E465 Jugement par 1148 1699 à 1701 3869 3870 et 3929

E465 Jugement par 3910 à 3911 Voir également par 1277 1284 à 1287 et 1505 à 1509

E465 Jugement par 3905 à 3906 et les éléments de preuve qui y sont cités

E465 Jugement par 3913 à 3914 et les éléments de preuve qui y sont cités

E465 Jugement par 3929

3729

3730

3731

3732

3733

3734
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La Chambre de première instance a raisonnablement conclu que l’imposition de quotas avait

donné lieu à des conditions de travail inhumaines

moyen n° 181

L’Appelant prétend également à tort que la Chambre de première instance aurait

commis une erreur pour avoir conclu que les exportations et les quotas de production

de riz « avaient été fixés dans le cadre d’une politique ne se souciant pas de la

population » ignorant les éléments de preuve démontrant l’objectif des exportations

agricoles qui étaient le seul moyen de pallier l’absence des produits nécessaires à la

population3735 En réalité la Chambre a pris en compte les motivations économiques

qui sous tendaient la production dans les coopératives et aux sites de travail constatant

que « le PCK exportait de grandes quantités de riz pour constituer des ressources en

capital » et notant les marchandises qu’il recevait en échange3736 Ces faits ne réfutent

pas les conclusions de la Chambre fondées sur des éléments probants voulant que des

crimes aient résulté de l’imposition de quotas de production dont les conditions de

travail inhumaines que le Parti a largement négligées en raison de l’importance qu’il

accordait à une production rapide par le PCK3737

L’Appelant soutient également à tort que la Chambre aurait ignoré les éléments

de preuve montrant que le PCK entendait n’exporter que les surplus de riz3738 Si

plusieurs mentions faites dans le Jugement indiquent que la Chambre a tenu compte de

ces éléments3739 les actions entreprises par le Parti étaient plus importantes que ses

paroles Considérant l’abondance des éléments de preuve attestant que le PCK exportait

1033

1034

3735
F54 Mémoire d’appel par 1506 contestant E465 Jugement par 3901 à 3908

E465 Jugement par 3914 où sont également relevées les quantités et valeurs totales des importations et

des exportations réalisées par le KD les importations comprenaient des textiles du carburant des

médicaments des insecticides et des pièces détachées de machines Voir également E465 Jugement par

619 968 1313 à 1314 1318 1454 1594 1678 3901 3907 4214 et 4266

E465 Jugement par 3909 à 3914 la réponse aux moyens nos 176 et 183 Voir également E465 Jugement

par 975 à 979 1010 à 1016 1020 1023 1045 1047 1199 1284 à 1287 1300 à 1301 1306 à 1307 1312

à 1319 1323 à 1324 1506 à 1509 1511 à 1519 1530 à 1536 1605 1609 à 1610 1633 à 1634 1640 1671

1705 1745 à 1746 et 1754 Voir en outre la réponse aux moyens nos 88 90 101 113 115 à 117 et 123

F54 Mémoire d’appel par 1507

Voir par exemple E465 Jugement par 1452 renvoyant au discours dans lequel Nuon Chea a annoncé

« nous avons un surplus de plus de 150 000 tonnes de riz destiné à l’exportation » notes de bas de page

1952 renvoyant au témoignage de l’Appelant « où il mentionne l’exportation du riz excédentaire aux pays

amis en échange de produits agricoles » et « où il mentionne l’échange de produits agricoles excédentaires

contre des médicaments » 3209 renvoyant à la déposition de Phneou Yav où il déclare que le riz non

décortiqué était stocké à la commune et le surplus envoyé à l’échelon supérieur 4978 renvoyant au

numéro de septembre 1977 de YÉtendard révolutionnaire où il était publié que le rendement de riz avait

« permis de subvenir aux besoins de la population selon les rations prévues » et donné la possibilité

d’exporter des « dizaines de milliers de tonnes » pour acquérir du capital

3736

3737

3738

3739
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de grandes quantités de riz en dépit de la famine généralisée au pays3740 l’Appelant n’a

pas démontré que la Chambre a commis une erreur

L’Appelant semble attribuer l’insuffisance de l’approvisionnement en

nourriture du Parti à de faux rapports adressés par la base dissimulant les pénuries qui

auraient empêché les dirigeants du PCK d’avoir une vision exacte de la situation3741

La Chambre a reconnu que de faux rapports avaient été présentés3742 mais a accordé

davantage de poids aux éléments de preuve indiquant que les hauts dirigeants i avaient

directement reçu des rapports où était signalée l’insuffisance de nourriture ii s’étaient

personnellement rendus sur les sites et avaient observé les conditions3743 et iii avaient

reconnu le problème de pénurie alimentaire3744 La propagande du PCK en a aussi fait

état3745 En conséquence il était raisonnable pour la Chambre de conclure que les hauts

1035

3740
Voir par exemple E465 Jugement par 1010 à 1013 1047 1142 1195 1199 1301 1448 à 1454 1586

à 1595 1636 à 1640 1678 1681 1953 3900 3907 3913 3914 et 4276

F54 Mémoire d’appel par 1507 à 1509 L’Appelant soutient en outre que la Chambre a commis une

erreur en concluant que « les dirigeants du PCK étaient informés de tout ce qui se passait dans les

coopératives » voir F54 Mémoire d’appel par 1508 Il s’agit là d’une déformation de la conclusion

dans laquelle la Chambre se borne à énoncer que des mises à jour sur l’état d’avancement des travaux de

construction et sur la production étaient « effectivement communiqué[e]s régulièrement au Centre du Parti

par les responsables des zones » voir E465 Jugement par 3899

Voir par exemple E465 Jugement par 1010 les communes de Tram ~~~ falsifiaient les chiffres des

récoltes de riz pour en conserver davantage pour elles mêmes 1216 à 1217 1251 1252 rapports

mensongers 1260 seuls les travailleurs en bonne santé étaient autorisés à se tenir près des visiteurs

1496 1636 et 1637 L’Appelant conteste l’utilisation par la Chambre du témoignage de Meas Voeun pour

conclure qu’il avait connaissance des conditions ayant cours au sein des coopératives voir F54 Mémoire

d’appel par 1509 mais voir réponse au moyen 211

Voir par exemple E465 Jugement par 955 1238 à 1259 1486 à 1497 1631 1633 à 1635 1640 1671

1705 1706 3912 et 3913 et les éléments de preuve qui y sont cités E3 2041 Rapport du Comité du

commerce à l’attention du frère Hem 1er nov 1976 FR 00623941 où il est souligné que le peuple

kampuchéen « manquait d’aliments » cette année là

E465 Jugement par 3900 et les éléments de preuve qui y sont cités Voir également E3 232 Procès

verbal de la réunion du Comité permanent du 8 mars 1976 FR 00323935 où il est dit qu’il fallait faire

attention aux rations en août et en septembre car « s’il manquait ça affecterait la santé puis ferait perdre
les forces de production » E3 223 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 17 mai 1976 FR

00323896 où il est fait état de la conclusion de Pol Pot selon laquelle la politique visait toujours entre

autres la résolution des « problèmes des vivres » E3 294 Conclusion ofPol Pot Speech at 27 Sep Phnom

Penh Meeting dossier FBIS 29 septembre 1978 EN 00170165 Pol Pot mentionne les « problèmes des

vivres » tout au long de la période entre 1975 et 1977 E3 781 Examen de la maîtrise et de la mise en

œuvre de la ligne politique de la reconstruction de l’économie et de l’édification du pays dans tous les

domaines septembre 1975 FR 00543765 00543766

Voir par exemple E465 Jugement par 3906 note de bas de page 13023 citant E3 135 Étendard

révolutionnaire juin 1977 FR 00487726 où il est question de pénuries alimentaires et du fait que le

régime alimentaire de certains travailleurs durant la saison des pluies « à certains endroits sans aucun doute

se trouvera réduit sensiblement et sûrement Il est probable que les gens ne soient pas contents » E3 170

Étendard révolutionnaire octobre novembre 1977 FR 00665403 00665404 où il est reconnu qu’en 1976

il y a eu à certains endroits un manque de vivres FR 00665409 où il est déclaré que entre 1975 et 1977

« quand la population a souffert de pénurie [ ] c’était normal » et que « [e]n 1978 quand la population
souffrira de pénurie [ ] ce sera normal »

3741

3742

3743

3744

3745
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dirigeants du ~~~ étaient informés de ces pénuries tout au long de la période du KD3746

La Chambre a correctement présenté les documents du PCK sur les coopératives moyen

n° 181

L’Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a mal présenté

les documents du PCK sur les coopératives au soutien de sa conclusion concernant

l’existence de discrimination à l’égard du peuple nouveau ou qu’elle a ignoré des

éléments de preuve à décharge qui justifiaient la politique et démontraient que le PCK

avait « une préoccupation constante de la population »3747 L’Appelant ne tient pas

compte des constatations factuelles pertinentes se concentrant sur des éléments de

preuve isolés sans expliquer en quoi les passages qu’il cite l’emportent sur l’ensemble

des éléments de preuve au dossier sur lesquels la Chambre a fait fond pour parvenir à

ses conclusions Tout ce que fait l’Appelant par cet examen sélectif des éléments de

preuve c’est indiquer que la Chambre n’a pas interprété les éléments de preuve comme

il l’aurait souhaité Il n’apporte pas la preuve que les constatations de la Chambre

concernant la politique du PCK relatives aux coopératives sont des conclusions

auxquelles aucun juge du fait raisonnable ne serait parvenu ni qu’elles sont empreintes

de partialité3748

Par exemple dans une démarche qui contraste avec l’analyse approfondie qu’a

faite la Chambre de la politique relative aux coopératives l’Appelant sélectionne trois

passages de documents examinés par la Chambre3749 S’agissant du premier il soutient

que la Chambre aurait fait preuve de partialité en ignorant sciemment la mention dans

le document des pénuries catastrophiques qui justifiaient la mise au travail de tout le

monde3750 Même s’il était avéré que des motifs inoffensifs existaient l’Appelant

semble confondre le mobile qui n’est pas un élément de l’entreprise criminelle

commune non plus qu’il constitue un moyen de défense à l’égard de celle ci avec

l’intention3751 Comme nous l’avons déjà mentionné ce sont les crimes commis pour

1036

1037

3746
E465 Jugement par 3913

F54 Mémoire d’appel par 1494 et 1495

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1510

F54 Mémoire d’appel notes de bas de page 2821 2823 et 2829

F54 Mémoire d’appel par 1496 citant E465 Jugement par 3885 qui à son tour cite E3 729 Étendard

révolutionnaire octobre 1975 FR 00364224 00364225

Voir par exemple E465 Jugement par 748 et 749 où l’Appelant ayant fait valoir que certains faits

particuliers n’avaient pas été commis avec l’intention requise dès lors que l’objectif poursuivi était de

créer des familles un mobile inoffensif la Chambre a noté qu’il semblait confondre mobile et intention

3708 à 3712 éléments de l’entreprise criminelle commune projet commun

3747

3748

3749

3750

3751
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mettre en œuvre la politique tels que la réduction en esclavage des travailleurs qui

engagent la responsabilité pénale de l’Appelant dans ce dossier Le fait que la Chambre

n’ait pas mentionné un passage traitant des motifs inoffensifs dans un document ne

révèle ni partialité ni erreur3752 Le deuxième document cité par l’Appelant ne démontre

aucun malentendu de la part de la Chambre concernant l’utilisation du terme

« ennemis » la Chambre ayant clairement indiqué que le document contesté faisait

référence aux réalisations du Parti avant 19753753 L’Appelant n’explique pas davantage

en quoi les nombreux éléments de preuve sur lesquels la Chambre a fondé ses

conclusions sur le traitement des « ennemis » dans les coopératives sous le régime du

KD3754 devraient être ignorés

Le troisième document ne démontre également aucune erreur L’Appelant se

contente d’affirmer que la Chambre a commis une erreur de fait en n’interprétant pas

les preuves d’une manière particulière et il extrait une seule phrase dans un seul

document se plaignant de l’ordre dans lequel elle a été placée dans le Jugement3755 Le

paragraphe du Jugement qu’il conteste cependant ne contient aucune constatation sur

le traitement défavorable du peuple nouveau il y est simplement énoncé que le PCK

affirmait que les distinctions de classe avaient été abolies et que toutes activités

économiques étaient menées par « la classe travailleuse et paysanne »3756 Malgré cette

affirmation d’unité la distinction entre le peuple de base et le peuple nouveau est restée

et la constatation de la Chambre plus loin selon laquelle le peuple nouveau suscitait

généralement la méfiance de sorte que ses membres risquaient davantage d’être tenus

1038

3752

L’Argument de l’Appelant selon lequel « la Chambre a complètement passé au second plan les objectifs
recherchés par le PCK à travers [la] création [des coopératives] » ne peut pour les mêmes motifs être

retenu Voir F54 Mémoire d’appel par 1499

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1497 E465 Jugement note de bas de page 12933 En outre

la Chambre était disposée à examiner ces preuves pour démontrer l’existence d’un mode opératoire
délibéré Voir réponse au moyen 3

Voir par exemple E465 Jugement par 3848 on se méfiait généralement des membres du peuple nouveau

et ceux ci risquaient donc d’être désignés comme des ennemis plus rapidement que les personnes

appartenant au peuple de base mais selon certaines indications on n’aurait pas « stigmatisé le peuple
nouveau comme un adversaire absolu » 3887 le Comité permanent appelle à la vigilance dans les

coopératives qui avaient absorbé tout le peuple nouveau y compris les « méprisables » et les « mauvais

éléments » 3896 et 3898 les ennemis persistaient à mener leurs activités dans les coopératives 3908

« les classes opprimantes » s’étaient « [ ] empar[ées] de notre pouvoir »

F54 Mémoire d’appel par 1500 citant E3 99 Document d’orientation n° 6 22 septembre 1975 FR

00611566 00611568

E465 Jugement par 3894 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1500 selon l’Appelant la

Chambre aurait considéré que « la distinction faite entre PB et PN signifiait que le PN avait vocation à être

moins bien traité que le PB »

3753

3754

3755

3756
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pour des ennemis était soutenue par de nombreux éléments de preuve3757 L’affirmation

non explicitée de l’Appelant ne démontre pas que cette conclusion était déraisonnable

Enfin les arguments de l’Appelant concernant l’utilisation par la Chambre

l’ouvrage de Ben Kieman et de la thèse de l’Appelant3758 ainsi que la saisine pour les

coopératives en dehors de celles de Tram ~~~ comme il a été démontré ailleurs dans

la présente Réponse sont sans fondement

1039

3759

2 CONTRIBUTION SIGNIFICATIVE

La Chambre de première instance a conclu à bon droit que TAppelant a participé

aux crimes s’inscrivant dans le projet commun de l’entreprise criminelle commune

s’autorisant d’une interprétation juste du droit et après avoir procédé à une appréciation

globale des rôles et des fonctions ainsi que des comportements de l’Appelant et faisant

1040

3757
E465 Jugement par 3848 Voir par exemple Coopératives de Tram ~~~ E465 Jugement par 1007

le district avait donné aux communes des instructions selon lesquelles le peuple nouveau incarnait

l’ennemi et qu’il valait moins que le peuple de base lequel était chargé de le surveiller de près 1016 le

peuple nouveau recevait généralement moins de nourriture 1080 les membres du peuple nouveau étaient

particulièrement susceptibles d’être arrêtés 1171 et 1177 voir en outre la réponse au moyen n° 107

persécution pour motifs politiques du peuple nouveau à Tram ~~~ Site de travail du barrrage de

Trapeang Thma E465 Jugement par 1345 et 1409 les membres du peuple nouveau étaient exclus des

postes de direction lesquels étaient au contraire attribués aux membres du peuple de base et ces derniers

recevaient comme directive de surveiller les personnes appartenant au peuple nouveau 1348 les membres

du peuple nouveau étaient la cible d’arrestations et d’exécutions voir en outre la réponse au moyen n°

114 traitement discriminatoire visant le peuple nouveau au site de travail du barrage de Trapeang Thma

Site de travail du barrage du ler Janvier E465 Jugement par 1649 à 1653 voir en outre la réponse
aux moyens nos 118 et 119 mauvais traitement des Chams par rapport au peuple de base au site de travail

du Barrage du 1er janvier Il convient également de prendre note que l’Appelant cite E3 99 Document

d’orientation n° 6 À propos de la maîtrise et de l’application de la ligne politique et du rassemblement des

forces du Front national et démocratique par le Parti Document 6 22 septembre 1975 FR 00611566

00611568 pour démontrer que le PCK envisageait une alliance entre le peuple nouveau et le peuple de

base mais il est par la suite mentionné dans le même document qu’ « il faut [ ] bien [ ] maîtriser [les
membres du peuple nouveau] sur le plan idéologique politique et organisationnel » FR 00611569

F54 Mémoire d’appel par 1498 contestant E465 Jugement par 3915 Voir également Critère d’examen

en appel Erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 1498 1499 Voir réponse aux moyens d’appel 179 ouvrage de Ben Kieman

196 et 197 thèse de ~Appelant 3 recours à des éléments de prevue qui ne relèvent pas du cadre

géographique en vue d’établir un comportement systématique 39 saisine des coopératives de TK 180

éléments de prevue concernant le déplacement de populations

3758

3759
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fond sur des éléments de preuve convaincants3760 Les 13 moyens3761 soulevés par

l’Appelant concernant sa contribution à l’entreprise criminelle commune doivent être

rejetés dès lors que les différents arguments qui les sous tendent manquent de

pertinence reprennent ceux qui ont été présentés au procès sont infondés ou se bornent

à exprimer un désaccord avec les conclusions de la Chambre en fonction d’autres

interprétations possibles des mêmes éléments de preuve En outre l’Appelant adopte

une approche fragmentaire imparfaite à la fois du Jugement et des éléments de preuve

sur lesquels la Chambre a fait fond pour conclure à la contribution significative de

~Appelant au projet commun

En outre l’Appelant présente et interprète de manière erronée une grande partie

du droit applicable Pour conclure à la responsabilité au titre de l’entreprise criminelle

commune il n’est pas nécessaire que l’Appelant ait participé à la conception du projet

commun ou contrairement à ses nombreuses affirmations à la commission de crimes

spécifiques Il suffit que l’Appelant ait contribué comme les éléments de preuve

l’établissent à la mise en œuvre du projet commun qui à son tour a eu un effet direct

ou indirect sur la perpétration des crimes3762 La contribution de ~Appelant peut s’être

exprimée en partie ou totalement par un acte ou par une omission3763 Sa contribution

1041

3760
E465 Jugement par 4306 « En tant que figure de proue du KD KHIEU Samphan a soutenu le projet
commun a participé à sa promotion et a encouragé incité et légitimé sa mise en œuvre par truchement de

politiques criminelles Il a eu outre donné des instructions aux cadres concernant la mise en œuvre de ces

politiques tout en permettant et en contrôlant leur développement En conséquence la Chambre considère

qu8e KHIEU Samphan a contribué de manière significative à la commission des crimes [ ] perpétrés

par les cadres du PCK » 4203 « Pour apprécier la responsabilité pénale de KHIEU Samphan la Chambre

se fondera sur son analyse des rôles et fonctions assurés par ce dernier ainsi que de son comportement [ ]
Pour évaluer dans quelle mesure il [ ] les crimes reprochés étaient commis [ ] en appréciant l’étendue

de sa contribution à cet égard la Chambre examinera l’ensemble des déclarations de KHIEU Samphan et

son comportement y compris en tant que de besoin les déclarations faites après la chute du régime KD »

et 4257 à 4278 où est exposé en quoi l’Appelant dans le cadre de ses différents rôles et fonctions et de

par ses comportements a soutenu le projet commun a participé à sa promotion et a encouragé incité

légitimé facilité et contrôlé sa mise en œuvre et donné des instructions en vue de sa mise en œuvre au

moyen de ses politiques

Moyens nos 182 192 198 199 204 222 224 et 226 à 231

F36 Arrêt par 983 à 985 D97 14 15 et D97 15 9 et D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre

préliminaire relative à l’entreprise criminelle commune par 38 Arrêt Tadic par 227 229 Jugement
Prlic par 1410 1880 1882 1982 et 1988 Arrêt Sesay par 611

Arrêt Kvocka par 187 et 421 Contrairement à ce qu’a déterminé la Chambre de première instance E465

Jugement par 3703 et 3710 les co procureurs font valoir que pour la détermination de la participation
d’un accusé à une entreprise criminelle commune résultant d’une omission l’existence d’une obligation

légale d’agir découlant d’une règle du droit pénal n’est pas requise voir par exemple Jugement Prlic

par 1394 1488 et 2080 Arrêt Stanisic et Zupljanin par 110 La question est simplement de savoir si

sur le plan de la preuve l’omission constituait une contribution significative à la commission des crimes

L’incapacité à prévenir la répétition des crimes a été prise en compte lorsque l’accusé avait sur les auteurs

de ces crimes un pouvoir et une influence ou une autorité suffisants pour prévenir ou faire cesser les abus

mais qu’il n’a pas exercé ce pouvoir Jugement Prlic par 1487 et 1530

3761

3762

3763
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ne doit pas nécessairement avoir été une condition indispensable de la commission d’un

crime ni substantielle3764 mais elle doit avoir été importante comme il a été prouvé

Cette importance a été à bon droit appréciée en procédant à une
3765

qu’elle l’était

analyse au cas par cas en tenant compte de différents facteurs tels que l’ampleur la

gravité et la portée du projet commun et des crimes commis les fonctions de jure ou

de facto occupées par l’Appelant le degré et l’efficacité de sa participation toute

observation publique pertinente faite par lui les efforts qu’il a pu déployer pour

empêcher la commission des crimes
3766

3767
Moyen d’appel 226 erreurs sur la contribution de Khieu Samphan

Le moyen 226 doit être rejeté l’Appelant n’ayant pas démontré que la

Chambre de première instance avait commis une erreur de droit ou de fait pour

avoir conclu que sa contribution significative au projet commun comme élément

matériel de l’entreprise criminelle commune était établie

Premièrement l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de

première instance a fondé sa conclusion concernant son adhésion aux aspects criminels

des politiques sur sa fréquentation des membres du Comité permanent

déformation grossière du Jugement qui ne tient aucun compte des conclusions détaillées

1042

1043

3768
est une

3764
E188 Jugement Duch par 508 E313 Jugement par 692 F36 Arrêt par 810 980 Arrêt Kvocka par

98 Arrêt Sesay par 401 Arrêt Brdanin par 430 Arrêt Popovic par 1378 Arrêt Simba par 303

F36 Arrêt par 980 E313 Jugement par 692 Case 001 à E188 Jugement Duch par 508 D97 14 15

D97 15 9 D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise criminelle

commune par 38 Arrêt Brdanin par 427 430 432 Arrêt Simba par 303 Arrêt Sesay par 611

E313 Jugement par 693 F36 Arrêt par 980 Jugement Kvocka par 292 et 311 Arrêt Kvocka par

101 et 192 Jugement Krstic par 642 La Chambre de la Cour suprême a déterminé F36 Arrêt par 982

citant Arrêt Krajisnik par 216 et 217 que les formes suivantes de comportement constituaient autant de

contributions significatives à l’entreprise criminelle commune « a [l’accusé] a défini mis en place

promu appliqué en qualité de [participant] et ou encouragé la conception et la mise en œuvre de la politique
officielle du [gouvernement] [ ] aux fins de réaliser les objectifs de l’entreprise criminelle commune b

[il a] participé à la mise en place au renforcement et à la préservation aux échelons républicain régional

municipal et local d’organes officiels [ ] destinés à servir les objectifs de l’entreprise criminelle

commune c [il a] fourni [son] soutien [ses] encouragements [son] aide ou [sa] participation à la

diffusion d’informations visant à [ ] rallier des suffrages et des participants en vue de la mise en œuvre

des objectifs de l’entreprise commune d [il a] appelé incité encouragé et autorisé [ ] les [fjorces [ ]
à commettre des actes servant les objectifs de l’entreprise criminelle commune [ ] f [il a] conduit

soutenu ou favorisé vis à vis des représentants de la communauté internationale des organisations non

gouvernementales et du public une campagne de désinformation ou de négation au sujet des crimes

commis »

Moyen n° 226 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la contribution de Khieu Samphan par 2008 à 2011

voir également par 1604 à 1615 1942 à 1945 1957 à 1962 et 2001 à 2003 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 76 EN p 70 FR et p 109 KH

F54 Mémoire d’appel par 2008

3765

3766

3767

3768
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de la Chambre sur les contributions importantes de l’Appelant au projet commun3769

Certes ses relations uniques au sein du PCK y compris ses fréquentations lui ont

donné la plate forme l’autorité et les connaissances nécessaires pour apporter une

contribution significative cependant c’est par sa conduite volontaire qu’il a contribué

de manière significative Comme la Chambre l’a constaté à juste titre l’Appelant a

contribué au projet commun du fait qu’il en a « également facilité et contrôlé la mise

en œuvre au moyen des différentes politiques arrêtées3770 » notamment en ayant

« favorisé personnellement le bon fonctionnement de l’administration du Kampuchéa

démocratique au détriment de sa population » grâce à son statut de membre du

Bureau 8703771 et par sa contribution aux purges des cadres3772

La Chambre a en outre estimé que ~Appelant avait contribué au projet commun

du fait qu’il avait « aussi activement donné des instructions3773 » et « également

encouragé et incité3774 » à le mettre en œuvre au moyen des politiques du PCK « usant

de ses fonctions de hauts dirigeants pour le légitimer3775 » L’Appelant « a activement

diffusé la rhétorique du PCK appelant à traiter de façon discriminatoire les Vietnamiens

présents au Cambodge3776 » et a lui même pris la parole à des événements sur la

question d’évacuer tous les Vietnamiens du Cambodge3777 Il a parlé publiquement de

la nécessité d’« éliminer le régime de Lon Nol3778 » tout en niant les crimes commis

contre les anciens responsables de la République khmère3779 Il a encouragé la

réalisation des plans du Parti pour la construction et les récoltes
3780

« quel qu’en soit le

coût pour les travailleurs3781 » Il a ouvertement défendu la politique démographique du

PCK3782 et donné pour instruction aux ministères d’arranger des mariages3783

La Chambre a également estimé que l’Appelant avait contribué au projet

1044

1045

3769
E465 Jugement par 4257 à 4278 et 4306

E465 Jugement par 4278 Voir en outre E465 Jugement par 4275 à 4278

E465 Jugement par 4276

E465 Jugement par 4277

E465 Jugement par 4274 Voir en outre E465 Jugement par 4271 à 4274

E465 Jugement par 4270 Voir en outre E465 Jugement par 4265 à 4270

E465 Jugement par 4270 Voir en outre E465 Jugement par 4265 à 4270

E465 Jugement par 4269

E465 Jugement par 4271

E465 Jugement par 4272

E465 Jugement par 4268

E465 Jugement par 4265 à 4268 et 4273

E465 Jugement par 4273

E465 Jugement par 4268

E465 Jugement par 4273

3770

3771

3772

3773

3774

3775

3776

3777

3778

3779

3780

3781

3782

3783
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commun pour ~« a[voir] aussi publiquement soutenu3784 » et qu’en qualité de haut

dirigeant il « l’a[vait] activement énergiquement et publiquement prôné confirmé et

défendu aussi bien à l’intérieur du pays que sur la scène internationale3785 » Tout cela

il l’a fait grâce entre autres à son statut de membre de plein droit du Comité central

sa présence aux Congrès du Parti son rôle de Président du Présidium de l’État sa

présente et sa participation aux réunions du Comité permanent et son appartenance au

Bureau 8703786 En sa qualité de haut dirigeant il « a personnellement contribué à

perpétuer la ligne du Parti en animant lors de rassemblements de masse et de séminaires

de rééducation3787 et il « a publiquement fait l’éloge des réussites du PCK3788 » alors

que dans ses contacts avec le monde extérieur il « dissimulait les événements qui se

produisaient à l’intérieur du KD et il niait la perpétration de crimes à grande

échelle3789 » L’Appelant n’a pas établi qu’aucun juge du fait raisonnable ne serait

parvenu à ces conclusions3790 Son argument manifestement erroné voulant que la

Chambre n’ait pu « déterminer une action spécifique [ ] caractérisant sa contribution

à des aspects criminels du projet commun » doit par conséquent être rejeté3791

Contrairement aux affirmations de l’Appelant3792 qui ont été rejetées par la

Chambre de la Cour suprême dans le cadre du premier procès du dossier n° 002
3793

il

suffit qu’il ait apporté une contribution significative à la réalisation du projet

commun3794 qui à son tour a un effet direct ou indirect sur la commission des crimes3795

Une telle contribution ne doit pas nécessairement se traduire par la commission d’un

1046

3784
E465 Jugement par 4261 Voir en outre E465 Jugement par 4257 à 4261

E465 Jugement par 4264 Voir en outre E465 Jugement par 4262 à 4264

E465 Jugement par 4257 à 4261

E465 Jugement par 4262

E465 Jugement par 4263

E465 Jugement par 4277

Voir réponse aux moyens 227 à 231

F54 Mémoire d’appel par 2008

F54 Mémoire d’appel par 1604 à 1615 1943 à 1945 1960 à 1962 2002 2003 et 2008 à 2011 ~Appelant
soutient que les contributions apportées uniquement à la réalisation d’un projet commun soi disant non

criminel ne présentent pas le lien de causalité requis avec la commission des crimes contestant E465

Jugement par 3710 4255 et 4256

F36 Arrêt par 976 à 985

D97 14 15 et D97 15 9 et D97 16 10 et D97 17 6 Décision de la Chambre préliminaire relative à

l’entreprise criminelle commune par 38 dossier n°001 E188 Jugement Duch par 508 E313

Jugement par 693 Arrêt Tadic par 229 iii Arrêt Brdanin par 427 Arrêt Popovic par 1378 Arrêt

Krajisnik par 218 Arrêt Simba par 250 Arrêt Sesay par 611 et 1034

F36 Arrêt par 983 et 984 comme la Chambre de la Cour suprême l’a expliqué au par 984 « il est

possible de prendre en compte même des activités qui à première vue n’ont aucun rapport avec la

commission des crimes pour déterminer si les accusés ont apporté une contribution significative » car ils

peuvent « favoriser et faciliter la commission des crimes ne fût ce qu’indirectement »

3785

3786

3787

3788

3789

3790

3791

3792

3793

3794

3795
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crime spécifique ni être une condition indispensable pour la commission de crimes3796

Compte tenu de l’effet indirect d’une contribution significative au projet commun sur

la commission de crimes il n’y a aucune atteinte au principe de responsabilité

» entre un accusé et les crimes
3797 3798

individuelle non plus qu’a été « romp[u] le lien

à l’inverse de ce que prétend l’Appelant

En outre le fait que l’objectif ultime du projet commun n’ait pas été criminel

dès lors que la Chambre a démontré que le projet

Si l’ambition de réaliser une révolution

1047

3799
n’est aucunement pertinent

impliquait la commission de crimes

socialiste rapide au Cambodge à la faveur d’un « grand bond en avant » n’a pas pour

objectif premier la commission de crimes

était tributaire de la mise en œuvre de cinq politiques

correctement relié les actes de l’Appelant à la commission des crimes après avoir pris

en considération ses efforts à soutenir et prôner le projet commun

contribution à la mise en œuvre du projet commun3804

De la même façon l’argument de l’Appelant par lequel il conteste la conclusion

de la Chambre voulant qu’une contribution puisse résulter d’une omission coupable

ne peut être retenu L’Appelant ne relève aucune instance où la Chambre se serait

fondée sur une omission pour parvenir à ses conclusions concernant l’entreprise

criminelle commune et donc ne démontre pas en quoi l’erreur alléguée aurait eu une

En tout état de cause l’Appelant ne démontre pas que la

Chambre a commis une erreur pour avoir conclu que la participation à une entreprise

criminelle commune pouvait résulter d’une omission coupable

depuis la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale que le droit pénal international

3800

3801
la Chambre a retenu que sa réalisation

Ainsi la Chambre a t elle
3802

3803
ainsi que sa

1048

3805

3806
incidence sur le verdict

3807
En fait il est établi

3796
E465 Jugement par 3710 notes de bas de page 12364 et 12365

F54 Mémoire d’appel par 1604 à 1615 et 1942 à 1945

F54 Mémoire d’appel par 1945

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1942 1960 1962 2002 2010 et 2011

E465 Jugement par 3928 3987 3998 4012 4022 4061 4067 4256 Voir en outre la réponse aux

moyens nos 189 175 176 177 et 224

E465 Jugement par 3743

E465 Jugement par 3728 Voir également réponse au moyen 178

E465 Jugement par 4257 à 4264

E465 Jugement par 4265 à 4278

F54 Mémoire d’appel par 1958 et 1959 contestant E465 Jugement par 3703

Voir Critère d’examen en appel Rejet sans examen Erreurs de droit

F54 Mémoire d’appel par 1958 et 1959

3797

3798

3799

3800

3801

3802

3803

3804

3805

3806

3807
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3808
reconnaît la responsabilité par omission La jurisprudence des tribunaux ad hoc a

par la suite confirmé que la participation d’un accusé à une entreprise criminelle

commune pouvait engager sa responsabilité si « par un acte ou une omission il [a]

contribué à la réalisation du but criminel commun3809 »

Moyens d’appel 227 228 229 230 et 231 soutien et promotion du projet commun et

politiques afférentes encouragement incitation et légitimation du projet commun

instructions quant à la mise en œuvre du projet commun et facilitation et contrôle de la

mise en œuvre du projet commun

Les moyens 227 à 231 doivent être rejetés l’Appelant n’ayant pas établi que la

Chambre a commis des erreurs de fait pour avoir conclu que ~Appelant a commis les

actes suivants i il a publiquement soutenu le projet commun tout au long de la période

du KD moyen n° 227 ii en qualité de haut dirigeant il a activement énergiquement

et publiquement prôné confirmé et défendu le projet commun aussi bien à l’intérieur

du pays que sur la scène internationale moyen n° 228 iii il a encouragé et incité à

mettre en œuvre le projet commun au moyen des politiques du PCK usant de ses

fonctions de haut dirigeant pour le légitimer aussi bien à l’intérieur du pays que sur la

scène internationale moyen n° 229 iv il a activement donné des instructions en vue

de la mise en œuvre du projet commun au moyen de différentes politiques du PCK

3810

1049

3808
CG III art 13 « Tout acte ou omission illicite de la part de la Puissance détentrice entraînant la mort ou

mettant gravement en danger la santé d’un prisonnier de guerre en son pouvoir est interdit et sera considéré

comme une grave infraction à la présente Convention » Commentaires à la Convention de Genève III

p 626 « Il semble que la notion d’homicide intentionnel s’étende aux conséquences de l’omission »

Commentaires à la Convention de Genève IV p 597 « Il semble que la notion d’homicide intentionnel

doive couvrir les cas où la mort surviendrait par suite d’omission » en outre l’objectif de fournir une liste

des infractions graves était de donner un avertissement aux délinquants éventuels « On a jugé également

opportun de mettre en lumière comme un avertissement donné aux délinquants éventuels la liste des

infractions dont les auteurs seraient recherchés dans tous les pays » Déclaration universelle des droits de

l’homme art 11 2 où la responsabilité par omission semble reconnue « Nul ne sera condamné pour des

actions ou omissions qui au moment où elles ont été commises ne constituaient pas un acte délictueux »

Arrêt Kvocka par 95 et 187 note de bas de page 403 Arrêt Stanisic et Zupljanin par 110

Moyen n° 227 F54 Mémoire d’appel Soutien allégué par 2012 à 2017 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 76 EN p 71 FR et p 109 à 110 KH moyen n° 228 F54 Mémoire d’appel Promotion

alléguée par 2018 à 2020 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 77 EN p 71 FR et p 110 KH

moyen n° 229 F54 Mémoire d’appel Encouragement incitation légitimation allégués par 2021 à 2024

voir également par 1686 à 1690 et 2130 visites de sites F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 77

EN p 72 FR et p 110 KH moyen n° 230 F54 Mémoire d’appel Instructions alléguées par 2025

à 2028 F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 77 EN p 72 FR etp 110 à 111 KH moyen n° 231

F54 Mémoire d’appel Facilitation et contrôle allégués par 2025 à 2028 F54 1 1 Mémoire d’appel
Annexe A p 77 EN p 72 FR et p 111 KH Les termes « facilitation et contrôle de la mise en

œuvre » sont utilisés dans l’intitulé de la section 18 2 1 5 de E465 Jugement

3809

3810

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 512 de 637

ERN>01660099</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

moyen 230 et v il a personnellement facilité et contrôlé la mise en œuvre du projet

commun au moyen de politiques du PCK moyen 231

L’Appelant soutient que ces cinq erreurs auraient compris 16 soi disant

sous erreurs que la Chambre aurait commises Pour l’essentiel l’Appelant ne présente

aucun nouvel argument concernant ces erreurs et sous erreurs alléguées mais se

contente de faire référence à d’autres grandes parties de son mémoire Pour des raisons

exposées en détail dans d’autres sections de la présente Réponse la présence de ces

erreurs alléguées n’est pas établie au regard des conclusions suivantes de la Chambre

1050

a L’Appelant a soutenu le PCK et ses politiques à compter de 1967 à tout le moins et

moyen 227 Cet argument ne peut être retenu car la Chambre a
3811

jusqu’à 1979

motivé en détail cette conclusion faisant fond sur d’abondants éléments de preuve et

~Appelant n’a pas à établi la présence d’une erreur de fait qui aurait été déraisonnable

3812
et aurait entraîné un déni de justice

b L’Appelant a soutenu le projet commun qui impliquait la commission de crimes

même si les objectifs révolutionnaires du PCK n’étaient pas de nature criminelle

moyen 227 L’argument ne peut toutefois être retenu car l’Appelant n’établit pas la

présence d’une erreur quelconque s’agissant de la nature criminelle des différentes

politiques afférentes au projet commun

3813

3814

c L’Appelant a soutenu le projet commun en assistant et en participant à des réunions

des instances dirigeantes ayant porté sur la ligne politique générale du PCK

3811
F54 Mémoire d’appel par 2012 renvoyant aux par 1660 à 1664 en qualité de membre du PCK 1704

à 1753 en qualité de membre du Comité central et du Comité permanent E465 Jugement par 4257

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 198 1970 à 1975 180 déplacements de population 199

réunions du Comité central tenues en 1974 à 1975 204 séances de formation 182 rôle eu égard aux

coopératives 222 politique sur les mariages 203 « membre » du Comité central et du Comité

permanent 200 lieux de travail et proximité avec les dirigeants 190 Centre du Parti 191 Angkar
205 Bureau 870 206 Comité du commerce 196 et 197 membre du PCK et 202 Président du

Présidium de l’État

F54 Mémoire d’appel par 2013 renvoyant au par 4257 selon l’Appelant le fait qu’il ait continué

d’occuper des postes au sein du PCK et du KD ne permettait pas de conclure à son soutien d’un projet
commun impliquant la commission de crimes par 2015 note de bas de page 3886 renvoyant aux par

1489 à 1522 « politiques » relatives aux coopératives et aux sites de travail ~Appelant soutient que le

fait qu’il ait donné son accord à l’objectif de produire trois tonnes de riz par hectare qu’il ait publiquement
défendu la Constitution du KD et qu’il ait été disposé à transformer la population entière en une société

d’ouvriers paysans ne pouvait établir son soutien à un aspect criminel du projet commun E465

Jugement par 4257 à 4259

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 189 175 176 177 et 224 projet commun 180 et 182

coopératives et sites de travail 184 politique relative aux centres de sécurité 188 politique sur le

bouddhisme 187 politique à l’encontre des anciens responsables de la République khmère

3812

3813

3814
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l’identification et les purges des ennemis et les conditions sévissant dans les

coopératives et les sites de travail y compris l’aérodrome de Kampong Chhnang

moyen 227 Cet argument ne peut être retenu car l’Appelant ne démontre aucune

erreur dans l’évaluation des éléments de preuve accablants attestant de sa présence et

de sa participation active aux réunions des instances dirigeantes du PCK au cours

desquelles ont été adoptées des politiques et il a été décidé de purges3816

3815

d L’Appelant en tant que membre du Comité central a approuvé la délégation du

« pouvoir de décider les exécutions » à différents échelons du PCK a contribué à la

publication en 1978 d’un mémorandum appelant à traiter de façon discriminatoire

les Vietnamiens et a participé au Cinquième Congrès du Parti au cours duquel Vom

Vet a été arrêté puis envoyé à S 21
3817

moyen 227 Cet argument ne peut être

retenu car ~Appelant ne démontre aucune erreur dans l’évaluation qu’a fait la

Chambre des éléments de preuve attestant de son adhésion au Comité central des

décisions instructions et mémorandums émanant du Comité central et de sa

participation au Cinquième Congrès du Parti3818

e L’Appelant a été nommé président d’un congrès national extraordinaire tenu en

avril 1975 comme il ressort de certains comptes rendus reprenant en détail les

moyen 228 Cet argument ne peut être retenu car l’Appelant

n’établit pas que la Chambre aurait erronément conclu malgré les doutes concernant

la véritable tenue ou non de ce congrès que l’attribution par le régime de cet

événement à l’Appelant dans les émissions de radio officielles et son acceptation de

cette attribution légitimaient la ligne politique du PCK sur la scène internationale3820

3819

objectifs du PCK

3815
F54 Mémoire d’appel par 2014 renvoyant aux par 1867 et 1868 Chou Chet 1816 à 1848 coopératives
et sites de travail 1749 à 1753 centralisme démocratique et 1690 à 1803 erreurs concernant les rôles de

l’Appelant pendant la période du KD E465 Jugement par 4258 et 4259

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 203 « membre » du Comité central et du Comité permanent
194 systèmes de communication et structures militaires 198 1970 à 1975 182 rôle au sein des

coopératives 201 réunions tenues en 1974 et 1975 196 et 197 membre du PCK 216 217 235

connaissance des purges et 211 connaissance des coopératives et des sites de travail

F54 Mémoire d’appel par 2016 notes de bas de page 3887 3889 3891 et 3892 renvoyant aux par 1704

à 1753 « membre » du Comité central et du Comité permanent 828 à 835 persécution pour motifs

raciaux 1851 à 1853 absence de connaissance des crimes commis à S 21 et 1869 à 1871 E465

Jugement par 4260

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 203 « membre » du Comité central et du Comité permanent
184 politique relative aux centres de sécurité 216 217 et 235 connaissance des purges

F54 Mémoire d’appel par 2018 note de bas de page 3896 renvoyant aux par 1690 à 1691 E465

Jugement par 4262 et 3735

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 201 réunions tenues en 1974 et 1975 et 176 teneur de la

« révolution socialiste »

3816

3817

3818

3819

3820
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f L’Appelant a participé à des réunions tenues en mai 1975 à la Pagode d’argent à

Phnom Penh dans le cadre desquelles ont été jetées les bases de la révolution

socialiste par l’adoption de politiques relatives notamment à au déplacement de

populations et à la création de coopératives et de sites de travail3821 moyen 228 Cet

argument ne peut être retenu car ~Appelant ne démontre aucune erreur dans

l’évaluation qu’a faite la Chambre des éléments de preuve sur lesquels elle a fait fond

pour conclure que l’atteinte de l’objectif non criminel d’une « révolution socialiste »

impliquait la commission de crime s’inscrivant dans le projet commun3822

g En sa qualité de Président du Présidium de l’État l’Appelant a approuvé et encouragé

l’objectif visant à édifier et défendre le pays à la faveur d’un « grand bond en

moyen 228 L’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre a

erronément attribué à l’Appelant un discours prononcé à l’Assemblée des

représentants du Peuple du Kampuchéa entre le 11 et le 13 avril 1976 ne justifie pas

l’intervention de la Chambre de la Cour suprême car il n’a aucune incidence sur le

verdict ou sur les constatations factuelles essentielles La Chambre a estimé à juste

titre que l’Appelant avait approuvé et encouragé la ligne politique du PCK non

seulement en tant que Président du Présidium de l’État prononçant ou approuvant des

discours mais également en tant que participant aux réunions du Comité central et du

Comité permanent et aux Congrès du Parti en tant que conférencier et participant à

des séances de formation et que l’erreur alléguée entraînerait un déni de justice

[sic]3824

3823
avant »

h Dans des discours qu’il a prononcés l’Appelant a publiquement fait l’éloge des

réussites du PCK et encouragé la population à soutenir le programme de YAngkar

pour la construction et la défense du KD3825 moyen 228 Cet argument ne peut être

3821
F54 Mémoire d’appel par 2019 note de bas de page 3898 renvoyant aux par 1754 à 1803 Fonctions

résiduelles une section qui ne semble aucunement pertinente aux réunions tenues à la Pagode d’argent
1490 à 1522 « politiques » relatives aux coopératives et aux sites de travail E465 Jugement par 4262

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 181 183 et 180 coopératives et politiques relatives aux sites

de travail 246 élément matériel pour avoir aidé et encouragé au crime de meurtre sous la forme de dol

éventuel dans les coopératives et les sites de travail 220 et 242 bouddhistes 221 anciens responsables
de la République khmère connaissance et 243 anciens responsables de la République khmère intention

F54 Mémoire d’appel par 2020 note de bas de page 3900 renvoyant aux par 1408à 1437 1754à 1803

et 1490 à 1522 E465 Jugement par 4262 et 3739

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 202 Président du Présidium de l’État 203 « membre »

du Comité central et du Comité permanent voir également 234 coopératives et sites de travail intention

17 charge de la preuve et 176 substance de la « révolution socialiste »

F54 Mémoire d’appel par 2020 note de bas de page 3901 renvoyant aux par 1754 à 1803 fonctions

résiduelles E465 Jugement par 4263 renvoyant aux par 3742 598 et 4271 à 4274

3822

3823

3824

3825
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retenu car l’Appelant n’établit pas que la Chambre a dénaturé et exagéré le contenu

de ses discours sur les politiques criminelles du PCK3826

i L’Appelant a soutenu l’abolition du bouddhisme ayant maintenu « de manière

trompeuse » une attitude visant à donner une impression de normalité en public

moyen 229 Cet argument ne peut être retenu car la Chambre a fourni des motifs

détaillés faisant fond sur un large ensemble d’éléments de preuve pour conclure

raisonnablement que l’Appelant avait soutenu l’abolition du bouddhisme même s’il

l’a nié

3827

3828

j L’Appelant a nié publiquement et cherché à dissimuler les crimes du KD commis

contre les anciens responsables de la République khmère3829 moyen 229 Cet

argument ne peut être retenu car l’Appelant n’établit pas que la Chambre a interprété

incorrectement les éléments de preuve attestant de l’existence de crimes contre les

anciens responsables de la République khmère et de sa connaissance de ces crimes

ainsi que de son intention en ce qui les concerne

k L’Appelant a dans ses discours incité à la haine des Vietnamiens3831 moyen 229

Cet argument ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas apporté la preuve que la

Chambre avait erronément conclu que l’Appelant incitait la population à haïr les

Vietnamiens appelait à les « traiter de façon discriminatoire » et s’était engagé et

3830

3826
Voir par exemple la réponse aux moyens nos 202 Président du Présidium de l’État 204 séances de

formation 182 coopératives et politiques relatives aux sites de travail 243 anciens responsables de la

République khmère intention 219 Vietnamiens connaissance 234 coopératives et sites de travail

intention 216 217 et 235 centres de sécurité intention 185 politique à l’égard des Vietnamiens 166

éléments de preuve relatifs au mariage En outre l’Appelant ne conteste pas la conclusion importante de

la Chambre selon laquelle il « a personnellement contribué à perpétuer la ligne du Parti en animant lors

de rassemblements de masse et de séminaires de rééducation » organisés notamment dans l’objet de

« susciter l’adhésion aux politiques du ~~~ » E465 Jugement par 4262

F54 Mémoire d’appel par 2023 renvoyant aux par 1910 à 920 2094 E465 Jugement par 4268

l’Appelant a appelé la population à se départir en faveur de YAngkar de tout sentiment à l’égard de leurs

parents encourageant que soient arrangés des mariages d’une manière incompatible avec les traditions

bouddhistes afin d’accroître rapidement la population du KD et il a soutenu l’abolition du bouddhisme

renvoyant aux par 4240 à 4242 4248

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 220 et 242 bouddhistes connaissance 188 politique à

l’égard des bouddhistes 109 persécution des bouddhistes élément matériel

F54 Mémoire d’appel par 2023 renvoyant aux par 1921 à 1927 et 2099 à 2113 E465 Jugement par

4268 l’Appelant « a nié publiquement les crimes du régime commis contre les anciens responsables de la

République khmère » renvoyant aux par 4252 et 4253

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 187 politique relative aux anciens responsables de la

République khmère 106 politique visant la persécution des anciens responsables de la République
khmère 221 anciens responsables de la République khmère connaissance 243 et 221 anciens

responsables de la République khmère intention

F54 Mémoire d’appel par 2023 renvoyant à par exemple par 1058 à 1097 1551 à 1560 1886 à 1909

et 2075 à 2090 E465 Jugement par 4269 renvoyant aux par 3394 3399 3401 3404 3406 et 3408

3827

3828

3829

3830

3831
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avait appelé à les détruire ainsi que leurs agents car leur « élimination était

nécessaire pour « préserver pour toujours la nation et la race cambodgienne”3832 »

Pour des raisons exposées en détail dans d’autres sections de la présente

Réponse l’Appelant ne démontre pas non plus l’existence d’autres erreurs qu’aurait

commises la Chambre dans l’appréciation des éléments de preuve en particulier

s’agissant des points suivants

1051

a La compréhension qu’avait la Chambre de la politique relative aux coopératives et

sites de travail et son interprétation des éléments de preuve s’y rapportant notamment

les visites de sites réalisées par l’Appelant et les déclarations postérieures au régime

moyen 229 Cet argument ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas

démontré d’erreur concernant le projet commun et les politiques afférentes en ce

compris la politique relative aux coopératives et sites de travail ou l’interprétation

qu’a fait la Chambre des éléments de preuve s’y rapportant3834

Le fait pour la Chambre de s’être fondée sur les déclarations de Sihanouk

moyen 229 Cet argument ne peut être retenu car aucune erreur n’a été établie au

regard de l’utilisation limitée par la Chambre des déclarations de Sihanouk pour

corroborer certains éléments précis

3833
du KD

3835
b

3836

c L’évaluation par la Chambre des déclarations faites par l’Appelant pendant le KD au

sujet de la famille du plan visant à accroître la population et des mariages
3837

3832
Voir par exemple la réponse aux moyens nos 185 politique relative aux Vietnamiens 219 Vietnamiens

connaissance et 240 intention de commettre le crime de génocide contre les Vietnamiens

F54 Mémoire d’appel par 2021 à 2022 notes de bas de page 3905 et 3910 renvoyant aux par 1399 à

1603 2130 et 1816 à 1848 Voir également par 1686 à 1689 E465 Jugement par 4265 et 4266

l’Appelant a encouragé le travail collectif dans les champs les usines et les chantiers de construction « à

un rythme jamais atteint auparavant » et il a continué de le faire jusqu’à la fin du régime alors même qu’il
était au courant « des conditions déplorables des régimes de travail épuisants et de l’insuffisance des

denrées alimentaires » de l hygiène et des soins de santé sur le terrain renvoyant à la section 16 Leprojet
commun notamment par 3897 3909 3916 et 3919 à 3927 section 16 4 1 2 Criminalité de la politique
4214 à 4217 et 1508 E465 Jugement par 4267 l’Appelant a effectué des déclarations poussant la

population à « atteindre ou dépasser les objectifs du plan économique quadriennal de VAngkar et à

maintenir en toutes circonstances les objectifs visés par le parti » dont l’exportation du riz renvoyant au

par 3742

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 189 175 176 177 et 224 projet commun 181 183 et 211

politique relative aux coopératives et sites de travail 200 visites de sites 27 et 217 recours à des

déclarations postérieures au KD

F54 Mémoire d’appel par 2021 renvoyant aux par 293 à 305 E465 Jugement par 3401 3571 3586

4248 4265 4269 et 606

Voir par exemple la réponse aux moyens nos 210 222 et 170 régulation du mariage 185 Vietnamiens

200 conditions dans les coopératives et sur les sites de travail

F54 Mémoire d’appel par 2022 et 2023 renvoyant aux par 1098 à 398 E465 Jugement par 3522 à

3701 et 4062 à 4067

3833

3834

3835

3836

3837
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moyen 229 Cet argument ne peut être retenu car l’Appelant n’a pas établi d’erreur

de la part de la Chambre dans l’utilisation et l’évaluation dans le cadre de son

appréciation globale des éléments de preuve des déclarations que l’Appelant a faites

pendant le KD portant sur ces sujets
3838

d S’agissant des instructions données par ~Appelant en vue de la mise en œuvre du

moyen 230 le fait pour la Chambre de s’être fondée sur des

qui

ou des

3839

projet commun

éléments de preuve testimoniale qu’elle aurait obtenus hors cadre judiciaire

auraient eu une faible valeur probante

éléments de preuve consistant exclusivement en dossiers FBIS et résumés SWB

Cet argument ne peut être retenu car l’Appelant ne remet pas en cause la valeur

probante des témoignages de Neou Sarun Ek Hen Em Oeun Preap Chhon Bit Na

et Chea Deap et des dossiers FBIS et résumés SWB cités par la Chambre au soutien

de sa constatation selon laquelle l’Appelant a donné des instructions en vue de la mise

en œuvre du projet commun au moyen de politiques du PCK3844

3840

3841 3842
ou auraient été déformés

3843

e Le fait que la conclusion de la Chambre statuant que l’Appelant avait favorisé le bon

fonctionnement de l’administration du KD au détriment de sa population et de ses

3838
Voir réponse aux moyens 166 plan visant à accroître la population 170 menaces et coercition 210 et

222 connaissance des crimes

Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant c’est à juste titre que la Chambre a constaté qu’à l’occasion de

nombreux discours et déclarations il avait donné des instructions aux cadres du PCK et à la population en

vue de la mise en œuvre du projet commun au moyen des différentes politiques du PCK notamment

concernant la déportation et l’élimination des Vietnamiens E465 Jugement par 4271 la traque des

« ennemis » spécialement les anciens responsables de la République khmère ceux qui étaient trop

paresseux pour travailler et le peuple nouveau par 4272 à 4273 la nécessité d’atteindre les objectifs de

production quel qu’en soit le coût par 4273 et l’organisation de mariages au sein des ministères par

4273

F54 Mémoire d’appel par 2025 renvoyant aux par 1894 Neou Sarem

F54 Mémoire d’appel par 2025 renvoyant aux par 1080 à 1082 1898 à 1902 fiabilité des documents

diffusés par « le comité des patriotes du Kampuchéa Démocratique » 2026 renvoyant aux par 1075

1759 1892 à 1894 Ek Hen 2027 note de bas de page 3932 renvoyant aux par 1757 à 1758 1864 Em

Oeun 2027 note de bas de page 3933 renvoyant aux par 1534 à 1535 Preap Chhon 2028 note de

bas de page 3940 renvoyant aux par 1233 à 1242 1815 1929 1936 2028 et 2117 Chea Deap

F54 Mémoire d’appel par 2027 note de bas de page 3936 renvoyant aux par 1794 à 1797 Bit Na

F54 Mémoire d’appel par 2028 notes de bas de page 3937 à 3938 renvoyant aux par 1898 à 1902

Voir par exemple réponse aux moyens 219 237 crédibilité de Neou Sarem 20 23 34 159 204 204

219 et 237 crédibilité de Ek Hen 22 34 184 163 204 et 217 crédibilité de Em Oeun 184 27 et 243

crédibilité de Preap Chhon 206 crédibilité de Beit Boeum alias Bit Na 166 25 34 173 174 210 et

166 crédibilité de Chea Deap voir également F51 1 Réponse des co procureurs à la demande de Khieu

Samphan d’admission de moyens de preuve supplémentaires F21 24 octobre 2019 par 23 à 28

s’agissant les éléments de preuve liés aux dossiers FBIS et Résumés SWB BBC voir réponse aux moyens

159 202 230 220 221 189 175 176 177 et 224 projet commun

3839

3840

3841

3842

3843

3844
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3845

moyen 231 aurait été prise sur le fondement d’une interprétation erronée

des fonctions de l’Appelant en lien avec le Bureau 870 et le Commerce

de l’Appelant dans l’exportation du riz malgré les pénuries alimentaires

participation de l’Appelant à des réunions portant décisions de purges dont celle de

et la connaissance qu’avait l’Appelant de la perpétration de crimes à

grande échelle malgré ses dénégations

car l’Appelant n’établit pas que la Chambre a commis des erreurs pour avoir conclu

qu’il avait favorisé et contrôlé la mise en œuvre du projet commun au détriment la

population au moyen de politiques du PCK3850

cadres

3846
le rôle

3847
la

3848

Kang Chap

3849
Ces arguments ne peuvent être retenus

L’Appelant n’établit pour aucune de ces 16 erreurs alléguées abordées ailleurs

dans la présente Réponse que les constatations de la Chambre n’auraient pu être

dégagées par un juge du fait raisonnable se livrant à une appréciation globale des

éléments de preuve

Les trois nouvelles allégations d’erreurs factuelles formulées par l’Appelant

dans les moyens 230 à 231 ne peuvent davantage être retenues

1052

1053

3845
Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant c’est à juste titre que la Chambre a conclu que l’Appelant s’est

assuré que les fonctions de Doeun continuaient d’être remplies après l’élimination de celui ci et a veillé à

ce que les coopératives livrent le riz récolté au Centre du Parti aux fins d’exportation de la quantité
maximale de riz E465 Jugement par 4276 renvoyant aux par 4225 et 619 Sections 10 1 7 3 11 2 17 1

par 1450 à 1451 3908 3912 à 3913 et 3926 que l’Appelant a personnellement inspecté les produits
destinés à l’exportation et supervisé l’importation et l’exportation de marchandises par 4276 renvoyant
aux par 619 à 621 3907 3909 et 3914 et à la section 8 3 4 2 que l’Appelant a contribué à des enquêtes

ayant abouti à des purges de cadres du PCK et a participé à des réunions au cours desquelles le sort des

cadres a été décidé par 4277 renvoyant aux par 4219 4221 à 4230 et 4234 que l’Appelant a dissimulé

et nié la perpétration de crimes commis à grande échelle au sein du KD par 4277 et 4253

F54 Mémoire d’appel par 2029 notes de bas de page 3944 à 3946 renvoyant aux par 1763 à 1798

F54 Mémoire d’appel par 2029 note de bas de page 3948 renvoyant aux par 1506 à 1510 1490 à 1522

et 1770 à 1798

F54 Mémoire d’appel par 2030 note de bas de page 3951 renvoyant aux par 1851 à 1853 et 1857 à

1878

F54 Mémoire d’appel par 2030 note de bas de page 3955 renvoyant à l’ensemble du titre III par 1804

à 1937

S’agissant des fonctions de l’Appelant en lien avec le Bureau 870 et le Commerce voir par exemple la

réponse aux moyens nos 192 205 et 190 rôle au Bureau 870 voir également réponse aux moyens 221 216

et 217 206 et 217 supervision du Commerce s’agissant du rôle de l’Appelant dans l’exportation du

riz voir la réponse aux moyens nos 181 182 206 211 et 234 s’agissant de la participation de l’Appelant
à des réunions portant décisions de purges voir par exemple la réponse aux moyens nos 203 217 215

247 235 et 192 s’agissant de la connaissance qu’avait l’Appelant de la perpétration de crimes à grande
échelle voir par exemple réponse aux moyens 208 connaissance générale 193 revues Étendard

révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire 223 connaissance de la commission de crimes 195

principe du secret 218 à 221 Chams Vietnamiens bouddhistes anciens responsables de la République
khmère 217 purges 211 à 216 coopératives et sites de travail notamment Tram ~~~ le barrage de

Trapeang Thma le barrage du ler Janvier l’aérodrome de Kampong Chhnang Phnom Kraol 210

mariages

3846

3847

3848

3849

3850
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En premier lieu dans le moyen 230 l’Appelant prétend que la Chambre a erré

en faisant référence à un discours qu’il a prononcé en avril 1978 reproduit par le comité

des patriotes du Kampuchéa démocratique en France alléguant que sa fiabilité avait été

critiquée et que l’extrait cité ne faisait pas mention de quelconques déportation ou

destruction de Vietnamiens3851 Si la Chambre s est quelque peu méprise sur la date à

laquelle ce discours a été prononcé3852 les éléments de preuve établissent qu’il a dans

les faits été prononcé par l’Appelant lors d’un rassemblement de masse tenu le 15 avril

1978 en célébration de la victoire du 17 avril 1975 et a été reproduit intégralement par

deux sources FBIS3853 et le comité des patriotes
3854

et en grande partie par le service

SWB de la BBC3855 tandis que d’autres extraits ont également été utilisés ou résumés

dans un télégramme français3856 et par Stephen Heder3857 Comme les sources

reproduisant le discours reprennent la teneur du discours et de l’émission de radio ces

différentes sources se corroborent mutuellement et sont donc fiables seules les

traductions en français et en anglais diffèrent légèrement La pertinence du discours est

évidente l’Appelant appelle explicitement à l’élimination de tous les Vietnamiens et

de leurs espions du sol cambodgien3858 Cette position est reprise dans les résolutions

1054

3851
F54 Mémoire d’appel par 2025 mentionnant E465 Jugement par 4271 renvoyant au par 3400 qui à

son tour cite E3 169 Discours du camarade Khieu Samphan au meeting de masse 17 avril 1978 FR S

00004806 S 00004807

E465 Jugement par 3399 et 3400 la Chambre de première instance a dans le Jugement distingué à tort

deux discours prononcés successivement par Khieu Samphan les 15 et 17 avril 1978 aux paragraphes 3399

et 3400 alors qu’il s’agit d’un seul discours prononcé par avance le 15 avril 1978 suivi de résolutions

adoptées par les participants à la réunion en ce compris l’Appelant à l’occasion du troisième anniversaire

du 17 avril 1975 d’où la confusion Voir également E295 6 1 4 Annex 4 to OCP Final Brief Khieu

Samphan Chronology 15 avril 1978 EN 00948530 00948531

E3 1361 FBIS Third Anniversary Celebrated at 15 April Mass Rally Khieu Samphan Statement

Resolution adopted 17 avril 1978 EN 00168813 00168822 rassemblement de masse tenu le 15 April
1978 émission de radio diffusée le 16 April 1978 document FBIS daté du 17 avril 1978

E3 169 Discours du camarade Khieu Samphan au meeting de masse 15 avril 1978 FR S 00004801

S 00004808

E3 562 Résumés SWB BBC Rassemblement à Phnom Penh pour marquer l’anniversaire du 17 avril 15

avril 1978 FR 00280373 00280380 discours prononcé par l Appelant le 1978 mais rapport publié le 18

avril 1978

E3 2671 Télégramme international de la France Chronique Cambodgienne 15 février 1er mai 1978 19

juin 1978 FR 00389260 00389064

E3 3169 Stephen Heder Pol Pot et Khieu Samphan FR 00722080 00722084

E3 1361 Third Anniversary Celebrated at 15 April Mass Rally Khieu Samphan Statement Resolution

adopted dossier FBIS 17 avril 1978 EN 00168815 « Nous sommes tous déterminés à [ ] nous efforcer

de tout cœur à [ ] exterminer complètement et à jamais de notre sol cambodgien les ennemis agresseurs

en tous genres en particulier les agresseurs vietnamiens expansionnistes et annexionnistes » [traduction
non officielle] 00168819 «défendre avec succès la race cambodgienne» Voir également E3 169

Discours du camarade Khieu Samphan au meeting de masse FR S 00004804 « à éliminer radicalement

et pour toujours du territoire du Kampuchéa les ennemis agresseurs de tous bords notamment l’ennemi

vietnamien » S 00004808 E3 562 Résumés SWB BBC Rassemblement à Phnom Penh pour marquer

l’anniversaire du 17 avril 15 avril 1978 FR 00280375 00280376 FR 00280379 00280380

3852

3853

3854

3855

3856

3857

3858
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qui suivent immédiatement son discours affirmant sans ambiguïté la volonté de la

direction du PCK de « chasser résolument du territoire cambodgien » les Vietnamiens

et leurs agents et de les «détruire» afin de préserver «pour toujours [ ] la race

cambodgienne »3859 La Chambre de première instance a raisonnablement interprété ce

document du PCK comme visant tous les Vietnamiens sans distinction

En deuxième lieu dans le moyen 230 l’Appelant souligne que la Chambre n’a

pas correctement indiqué la source permettant de fonder la constatation factuelle

selon laquelle en 1977 ~Appelant « informait personnellement la population que le but

de la révolution était d’“éliminer le régime de Lon Nol [ ] d’éliminer les capitalistes

les féodaux [et] les intellectuels

rapidement que la source est la partie civile Preap Chhon qui a été citée au paragraphe

3961 du Jugement comme étant la source de l’affirmation3863 ainsi que décrite par

~Appelant dans les lignes suivantes comme manquant de crédibilité3864

En troisième lieu ~Appelant soutient à tort dans le moyen 231 que la Chambre

a commis une erreur de par son utilisation incongrue de la notion d’« assentiment

silencieux » aux mauvais traitements infligés aux civils3865 L’Appelant renvoie

erronément à une section de son Mémoire où il n’est pas du tout question des mauvais

traitements infligés aux civils « dans les coopératives et sur les sites de travail »

comme l’a précisé la Chambre mais plutôt des purges internes et plus particulièrement

du traitement infligé aux ennemis dans les centres de sécurité3866 Par ce nouvel

argument singulier l’Appelant invoque qu’il n’a pu donner son « assentiment

silencieux » à ces mauvais traitements du fait de « sa position exceptionnelle [ ] au

3860

1055

3861

”3862
» Une recherche par mot clé dans l’arrêt indique

1056

3859
E465 Jugement par 3399 citant E3 1361 Third Anniversary Celebrated at 15 April Mass Rally
Resolution adopted dossier FBIS 17 avril 1978 EN 00168820 défense nationale résolutions n° 4 5 9

10 17 E3 562 Résumés SWB BBC Rassemblement à Phnom Penh pour marquer l’anniversaire du 17

avril 15 avril 1978 FR 00280379 00280380

E465 Jugement par 3399 et 3400

F54 Mémoire d’appel par 2026 où il est souligné que dans E465 Jugement par 4272 la note de bas de

page 13941 renvoie erronément au par 4272 de façon circulaire

E465 Jugement par 4272

E465 Jugement par 3961 Preap Chhon a déclaré dans sa déposition « la teneur d’un discours prononcé
en 1977 par Khieu Samphan au marché de Chbar Ampov devant un groupe de personnes évacuées de la

zone Est [i]l a dit que nous avons mené une révolution dans le but d’éliminer le régime de Lon Nol Un

autre point c’était l’impératif d’éliminer les capitalistes les féodaux les intellectuels Ils ne voulaient pas

que ces gens existent » Voir réponse au moyen 20

F54 Mémoire d’appel par 2027

F54 Mémoire d’appel par 2030

F54 Mémoire d’appel par 2030 renvoyant erronément aux par 1849 et 1878 non souligné dans

l’original

3860

3861

3862

3863

3864

3865

3866
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sein du ~~~ » et de sa présence régulière aux réunions du Comité permanent3867 dès

lors qu’on ne peut prouver un assentiment par un silence3868 Toutefois comme il a été

précisé dans la réponse au moyen 182 la Chambre a souligné que TAppelant a reconnu

publiquement qu’il avait eu à l’époque des faits connaissance de l’arrestation et de

l’emprisonnement de civils et des mauvais traitements qui leur étaient infligés à des

civils ce qui avait été confirmé par le témoin Meas Voeun3869 En outre la Chambre a

constaté que dans un système appliquant le principe du centralisme démocratique

chaque participant aux réunions du Comité central et du Comité permanent en ce

compris l’Appelant avait le droit d’exprimer des idées et des opinions qui étaient

ensuite rassemblées par le secrétaire du Comité central ou du Comité permanent pour

en faire une synthèse3870 Comme la Chambre le relève Nuon Chea a expliqué à une

audience que si les membres n’étaient toujours pas satisfaits à cette étape il leur était

possible d’objecter aux propositions de présenter des propositions et la discussion se

poursuivait alors jusqu’à ce qu’un consensus soit atteint3871 Comme l’a déclaré

TAppelant en ce qui concerne la décision du Comité permanent d’évacuer Phnom Penh

« si les voix avaient été unanimes pour s’opposer aux évacuations elles auraient été

impossibles3872 A contrario garder le silence lors de ces réunions du Comité central

ou du Comité permanent au cours desquelles étaient débattues les politiques criminelles

et prises les décisions notamment au sujet des arrestations revenait à les accepter et à

les appuyer implicitement3873 contribuant ainsi de manière significative à la

commission des crimes en résultant3874 S’agissant du mauvais traitement des civils

3867
E465 Jugement par 4277

F54 Mémoire d’appel par 2030

E465 Jugement par 4231 à 4235 Voir également par 3885 3896 3900 3908 3913 3920 à 3927 3967

4208 4210 à 4218 4253 4265 4272 et 4273 Voir également réponse aux moyens 182 et 211

E465 Jugement par 391 392 et 397

E465 Jugement par 392 citant El 23 1 Nuon Chea T 15 décembre 2011 p 33 à 36

E465 Jugement par 393 note de bas de page 1179 citant E3 4051 Transcription de l’interview de Khieu

Samphan non daté FR 00822986

Voir par exemple E465 Jugement par 4223 citant E3 18 Khieu Samphan L’histoire récente du

Cambodge et mes prises de position FR 00595436 00595437 « plus tard même après l’arrestation d’un

des membres du Comité Central et plus tard encore d’un des membres du Bureau Permanent la confiance

en Pol Pot ne semblait pas s’en ressentir Chacune de ces disparitions semblait perçue comme un cas

unique et probablement aux yeux de ceux qui étaient dans la confidence justifiée » non souligné dans

l’original 4259 par son appartenance au Comité central et sa participation aux Congrès du Parti

l’Appelant a donné son accord aux politiques et aux directives adoptées 4286 « [e]n défendant les

méthodes de POL Pot comme étant justifiées par les circonstances il a approuvé implicitement mais

nécessairement l’arrestation la détention la torture et les exécutions extrajudiciaires arbitraires et secrètes

des autres dirigeants du PCK »

Les chambres du TPIY ont toujours considéré qu’un accusé peut participer à une entreprise criminelle

commune par un comportement passif Jugement Milutinovic par 103 citant Jugement Kvocka par 309

3868

3869

3870

3871

3872

3873

3874
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dans les coopératives et sur les sites de travail dont il avait pleinement connaissance3875

en gardant le silence au lieu d’exercer son autorité pour prévenir ou faire cesser la

commission de crimes comme il ~~ fait sélectivement pour sauver des beaux parents

dans la nouvelle zone Nord3876 il a manifesté son assentiment

3877
Moyen d’appel 192 870

1057 Le moyen d’appel 192 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en constatant qu’en sa

qualité de membre du Bureau 870 il a contribué aux crimes reprochés en

participant à la mise en œuvre des politiques du PCK et qu’il a eu connaissance de

l’arrestation et de l’exécution de Doeun

1058 Ce moyen est inopérant car contrairement à ce qu’il affirme
3878

le principe du secret ne

et que le statut de dirigeant irremplaçable d’un accusé et son approbation tacite des mesures faisant avancer

le plan commun militent en faveur de la conclusion que sa participation était significative en particulier
en l’absence de toute tentative d’entraver la bonne marche de l’entreprise criminelle commune Jugement
Milutinovic par 105 Jugement Kvocka par 309 et 311 Voir également Jugement Prlic par 1487 et

1530 Cette position est pleinement soutenue par la jurisprudence d’après la Deuxième guerre mondiale

qui a établi le principe selon lequel un accusé peut être tenu pénalement responsable s’il ne s’oppose pas à

l’opération criminelle de manière à contribuer à son succès Voir par exemple Jugement Einsatzgruppen

p 572 où Fendler est condamné au motif qu’il savait que des exécutions avaient lieu et n’a rien fait à leur

propos bien qu’en tant que deuxième officier le plus gradé du Kommando son point de vue aurait pu être

entendu 580 et 581 où Rühl est acquitté parce qu’il n’a pris part à aucune « opération d’extermination et

son rang inférieur ne le place pas automatiquement dans une position où son absence d’objection contribue

de quelque manière que ce soit au succès de toute opération d’extermination » Le tribunal a également
estimé p 580 qu’« il n’a pas été établi au delà de tout doute raisonnable qu’il était en mesure de contrôler

d’empêcher ou de modifier la gravité [du programme de son Sonderkommando] » [traduction non

officielle] Jugement Pohl p 1002 à 1004 « [i]l y a un élément de comportement positif implicite dans

le mot “consentement” » Le tribunal a ajouté que « dans le cas d’une personne qui avait le pouvoir ou

l’autorité de commencer ou d’arrêter un acte criminel la connaissance du fait associée au silence pouvait
être interprétée comme un consentement » [traduction non officielle]

Voir par exemple E465 Jugement par 3885 l’Appelant reconnaît la privation de liberté dans les

coopératives 3896 et 3897 les « mauvais élément » parmi le peuple nouveau 3900 Pol Pot mentionne

les pénuries alimentaires les maladies les problèmes de logement 3908 et 3909 nourriture insuffisante

maladie et mort due à la malnutrition 3912 rapports des secrétaires de zone sur la question des pénuries
alimentaires 3913 l’Appelant était informé des moyens d’existence sur le terrain notamment des

pénuries alimentaires des problèmes de santé et du manque de médicaments 3916 3920 à 3927 4208

4210 à 4218 et 4232 à 4234 Le contenu de ses discours sur les conditions de travail dans les coopératives
et sur les sites de travail et la nécessité de repérer les ennemis du PCK parmi les travailleurs en particulier

parmi le peuple nouveau le démontre également clairement Voir par exemple E465 Jugement par

4253 4265 une main d’œuvre ouvrière « travaillant jour et nuit sans relâche » reconnaissance des

horaires de travail irréguliers Sihanouk décrivant la connaissance qu’avait l’Appelant des conditions

déplorables 4272 4273 et 3967 Voir réponse aux moyens 182 et 211

Voir par exemple E465 Jugement par 4232 à 4234 l’Appelant reconnaissant dans une lettre ouverte

avoir eu connaissance à l’époque des faits de l’emprisonnement de civils et des mauvais traitements qui
leur étaient infligés notamment à Preah Vihear intervention de Meas Voeun afin de libérer la belle sœur

de ~Appelant 4216 et 4286

Moyen d’appel 192 F54 Mémoire d’appel « 870 » par 1763 à 1769 F54 1 1 Annexe A p 66 et 67

EN p 61 et 62 FR p 99 et 100 KH

F54 Mémoire d’appel par 1650 et 1651 1859

3875

3876

3877

3878
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s’appliquait pas à l’Appelant qui avait connaissance et adhérait à la politique du PCK

consistant à éliminer ceux qui étaient considérés comme des ennemis du régime

Le traitement réservé aux ennemis était entouré du plus grand secret pour les cadres

subalternes les gens ordinaires et les étrangers uniquement De plus contrairement à ce

qu’affirme ~Appelant3880 la Chambre de première instance a à bon droit considéré qu’il

avait eu connaissance de l’arrestation et du décès des anciens cadres de haut rang pendant

la période du KD grâce aux réunions auxquelles il a participé ou aux documents publiés

par le KD auxquels il a eu accès3881 Les affirmations auxquelles se livre à présent

~Appelant à savoir qu’il n’a pas « été témoin » des arrestations mais qu’il a seulement

« vu » qu’un certain nombre de membres des Comités central et permanent

disparaissaient les uns après les autres au cours du KD3882 sont fallacieuses L’Appelant

a clairement reconnu devant les co juges d’instruction que dans le contexte du KD le

terme « disparition » de ces cadres de haut rang équivalait au terme « arrestation » et que

« tout le monde [à savoir les autres membres des Comités central et permanent]

semblait approuver » ces arrestations à l’époque et considérait « probablement [qu’elles

3879

3883

3879
Voir réponse au moyen 195 principe du secret

F54 Mémoire d’appel par 1858 et 1859 Voir également E465 Jugement par 4220 Khieu Samphan « a

[ ] déclaré [ ] qu’il n’avait jamais été au courant des arrestations avant 1979 »

E465 Jugement par 4220 à 4224 connaissance des arrestations et exécutions de cadres de haut rang en

général 4225 à 4230 connaissance du sort réservé à plusieurs cadres de haut rang Sua Vasi alias Doeun

Chan Chakrei Suos Neou Koy Thuon Keo Meas Hu Nim Chou Chet alias Sy Vom Vet Sao Phim et

Veung Chhaem 4231 à 4235 connaissance des purges menées à l’échelon inférieur de l’emprisonnement
et des mauvais traitements infligés aux civils 3958 « Malgré la politique du secret du Parti l’élimination

des ennemis était un phénomène largement connu dans les rangs du Parti » 4253 « Khieu Samphan a

pris la parole et assisté à des séances d’étude et des rassemblements de masse au cours desquels l’adoption
et la mise en œuvre de comportements criminels envers les ennemis du PCK ont été discutés et encouragés
» 4277 4284 et 4285 C’est sans importance que les déclarations de l’Appelant portant sur les

disparitions arrestations et purges des ennemis aient été faites après janvier 1979 dès lors qu’il est

manifeste qu’il avait cette connaissance à l’époque des faits

F54 Mémoire d’appel par 1858 où il est renvoyé au document E465 Jugement par 4220

E465 Jugement par 4220 note de bas de page 13769 où il est fait mention du document E3 210 Procès

verbal d’interrogatoire de KHIEU Samphan 14 décembre 2007 p 2 à 4 ERN Fr 00156694 96 « [J]’ai
bien vu qu’un certain nombre de membres du Comité central disparaissaient les uns après les autres Je ne

suis pas en mesure de vous donner des noms car je n’étais pas proche de ces gens là En tout cas j’ignorais

l’ampleur du phénomène [ ] [À] propos de la disparition des membres du Comité central et du Comité

permanent tout le monde semblait approuver Pour ma part j’ignorais l’ampleur » non souligné dans

l’original 4221 note de bas de page 13770 où il est fait mention du document E3 203 Entretien de

KHIEU Samphan avec Stephen HEDER 4 août 1980 p 26 à 28 ERN Fr 00434231 33 [où l’Appelant

emploie le pronom personnel « nous » lorsqu’il évoque le combat mené contre les agents des Yuon leurs

destruction « nous les avons détruits de manière générale » et défaite « nous avons combattu nous avons

voulu gagner» ] 4222 note de bas de page 13774 où il est fait mention des documents E3 4023

Interview de KHIEU Samphan document non daté ERN Fr 00819267 l’échelon supérieur « devait

réfléchir et arrêter uniquement les cadres qui [avaient] commis des erreurs » E3 630 Interview accordée

par KHIEU Samphan à la Voix de l’Amérique 13 novembre 2007 ERN Fr 00751954 55 KHIEU

Samphan a dit que des « centaines » de « cadres importants » avaient été arrêtés « non des milliers »

3880

3881

3882

3883
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3884

étaient] justifiée[s] »

1059 Ce moyen est également inopérant car l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de

première instance avait commis une erreur de fait en considérant qu’il savait précisément

que Doeun avait été arrêté et ensuite exécuté3885 Premièrement l’Appelant a reconnu

que Doeun avait appartenu au Comité central3886 qu’il avait été ministre du Commerce

et président du Bureau 8703887 et que comme exposé supra lorsque des cadres de haut

rang du PCK « disparaissaient » cela voulait dire qu’ils avaient été « arrêtés »

Deuxièmement étant resté l’un des rares si ce n’est l’un des deux seuls membres encore

en place au sein du Bureau 8703888 étant par ailleurs membre de plein droit du Comité

central et chargé de superviser les questions liées au commerce et aux échanges du

KD3889 l’Appelant a nécessairement remarqué la « disparition » de près de deux ans de

Doeun3890 non seulement parce qu’il travaillait en très étroite collaboration avec lui3891

mais aussi parce qu’il dînait régulièrement avec lui à K 33892 La Chambre a à juste titre

3884
E465 Jugement par 4223 où est cité E3 18 Livre de Khieu S intitulé « L’histoire récente du Cambodge
et mes prises de position » p 76 et 77 ERN Fr 00595435 36 «même après l’arrestation d’un des

membres du Comité Central et plus tard encore d’un des membres du Bureau Permanent la confiance en

Pol Pot ne semblait pas s’en ressentir Chacune de ces disparitions semblait perçue comme un cas unique
et probablement aux yeux de ceux qui étaient dans la confidence justifiée »

F54 Mémoire d’appel par 1862 et 1863 La Chambre de première instance s’est exprimée en ces termes

Khieu Samphân « savait que Doeun avait été arrêté et par la suite exécuté » et il « savait que Doeun avait

fait l’objet d’une purge » E465 Jugement par 4225 alors que l’Appelant a employé la formulation

suivante « devait être au courant de l’arrestation et de l’exécution de Doeun » F54 1 1 Annexe A p 66

et 67 EN p 61 et 62 FR Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1862 Khieu Samphân « savait

que Doeun avait fait l’objet d’une purge »

E3 27 Procès verbal d’interrogatoire de la personne mise en examen Khieu Samphan 13 décembre

2007 ERN Fr 00156672 73 E3 203 Entretien de KHIEU Samphan avec Stephen HEDER 4 août 1980

ERN Fr 00434235 36 Voir également E3 356 Procès verbal d’interrogatoire de la personne mise en

examen Duch 25 novembre 2008 ERN Fr 00242913 14 E3 9 Livre de P Short intitulé « Pol Pot

Anatomie d’un cauchemar » ERN Fr 00639747 48 E465 Jugement par 355 note de bas de page 997

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1764 à 1769 1862 et 1863 Voir également E465

Jugement par 2292

E465 Jugement par 364 4225

E465 Jugement par 4225 l’Appelant a pris en charge les fonctions de supervision assumées par Doeun

au sein du Comité du commerce à la fin du mois d’octobre 1976 4276 L’Appelant a dû remarquer que

dès la fin d’octobre 1976 le Comité du commerce avait commencé à lui faire rapport et non plus à Doeun

E465 Jugement par 618 note de bas de page 1951

E465 Jugement par 364 Le Bureau 870 a continué de fonctionner après l’arrestation de Doeun à la fin

du mois de janvier ou en février 1977

E465 Jugement par 4225 610 Voir également E465 Jugement par 364 où sont citées deux

déclarations officielles de l’Appelant recueillies par les CETC et l’un de ses livres dans lesquels il déclare

que Doeun s’absentait fréquemment pour des déplacements 4225 l’Appelant prétend avoir découvert

après la chute du KD en janvier 1979 que Doeun avait été arrêté en 1977 ce qui n’a pas de sens

E465 Jugement par 4225 note de bas de page 13781 où est citée So Socheat la femme de l’Appelant
El 206 1 T 12 juin 2013 So Socheat p 12 à 17 qui en substance a dit que l’Appelant avait maintes

fois dîné avec Doeun à K 3 jusqu’à ce que soudainement il ne vienne plus Elle avait alors décidé d’arrêter

de préparer à manger pour Doeun Voir également E3 16 Livre de KHIEU Samphan intitulé «

Considérations sur l’histoire du Cambodge dès les premiers stades jusqu’à la période du Kampuchéa

démocratique » ERN Fr 00643886 note de bas de page 193

3885
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3888

3889
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constaté que l’Appelant avait personnellement veillé à ce que les responsabilités qui

incombaient à Doeun dans le domaine du commerce fussent remplies après l’exécution

de ce dernier3893 Troisièmement la Chambre a souligné que Doeun et d’autres cadres de

haut rang du PCK parmi lesquels figuraient Chan Chakrei Suos Neou Koy Thuon

Chou Chet et Keos Meas ont été mentionnés dans un exemplaire de la revue Etendard

révolutionnaire paru en 1978 où ils étaient qualifiés de traîtres ayant des liens avec la

CIA et les « Vietnamiens3894 » Cela prouve que l’arrestation et l’exécution de Doeun

étaient notoires dans les rangs du PCK elles l’étaient encore davantage pour l’Appelant

qui avait le privilège de participer aux réunions du Comité permanent et qui était très

proche de Pol Pot et de Nuon Chea3895 L’Appelant n’a pas établi que la constatation de

la Chambre relative à l’arrestation et à l’exécution de Doeun est pure conjecture ou

qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu y parvenir

3896
Moyen d’appel 198 de 1970 au 17 avril 1975

1060 Le moyen d’appel 198 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en constatant que par

ses fonctions et activités il a joué un rôle important en permettant le ralliement de

soutiens en faveur du mouvement révolutionnaire entre 1970 et avril 1975

renforçant par là même la légitimité du PCK

1061 Ce moyen d’appel est inopérant l’Appelant ne démontre pas que l’appréciation des

éléments de preuve à laquelle s’est livrée la Chambre de première instance est entachée

d’une quelconque erreur étant donné que pour conclure que l’Appelant a contribué à

légitimer le mouvement de résistance lequel était dominé par le PCK elle s’est appuyée

sur le rôle qu’il a joué en rassurant le public sur les projets du PCK et les appels qu’il a

lancés en faveur d’une lutte violente contre le régime de LON Nol3897

3893
E465 Jugement par 4225

E465 Jugement par 2292 note de bas de page 7755 où il est fait mention de la revue Étendard

révolutionnaire E3 727 mai juin 1978 p 14 ERN Fr 00524460 « Les personnes ciblées sont les agents
de la CIA les Vietnamiens et les agents du KGB Depuis 1975 les forces qui se sont attaquées à nous

n’étaient que des agents de la CIA et des Vietnamiens Le méprisable Chakrei [ ] le méprisable Chhouk

[ ] le méprisable Thuch [ ] le méprisable Deuan [ ] le méprisable Pheum [ ] le méprisable Sy [ ]
le méprisable Kaev Meah [ ] le méprisable Chey [ ] Ce sont tous des agents de la CIA La seule

différence c’est qu’il y avait des CIA qui étaient pro Américains et des CIA qui étaient pro

Vietnamiens » Voir également El 437 1 T 14 juin 2016 KAING Guek Eav p 16 à 18 Khieu

Samphan avait accès à la revue Étendard révolutionnaire E465 Jugement par 4253

E465 Jugement par 4225 Voir également par 4284

Moyen d’appel 198 F54 Mémoire d’appel De 1970 au 17 Avril 1975 par 1665 à 1668 F54 1 1 Annexe

A p 71 EN p 63 FR p 96 et 97 KH

F54 Mémoire d’appel par 1668 où est cité E465 Jugement par 582
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1062 L’Appelant ne montre pas en quoi la Chambre de première instance aurait commis une

erreur en considérant qu’il a joué un rôle au sein du FUNK GRUNK tendant à rassurer

le public quant aux projets du PCK3898 Il se contente d’affirmer que la Chambre a

surestimé son rôle au sein du FUNK GRUNK3899 et qu’elle a méconnu le contexte dans

lequel a eu lieu sa nomination aux fonctions de vice premier ministre du GRUNK sans

préciser en quoi réside l’erreur

1063 L’Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance a commis une

erreur en s’appuyant sur les discours qu’il a prononcés en qualité de vice premier

ministre pour conclure qu’il a contribué à légitimer le mouvement de résistance qui était

dominé par le PCK3900 L’Appelant ne conteste pas avoir dénoncé les « sept traîtres » du

Gouvernement de la République khmère et réclamé aussi bien leur destitution que leur

« anéantissement » ou leur « exécution »3901 Il se borne toutefois à affirmer que la

Chambre ne pouvait pas se fonder sur des discours prononcés en temps de guerre3902

Le fait que ces discours aient été prononcés en période de conflit ne prive pas de son

bien fondé la constatation de la Chambre relative aux appels qu’il a lancés en faveur

d’une lutte violente contre le régime de LON Nol et de l’exécution de ses dirigeants

Au titre des arguments restants l’Appelant allègue que la Chambre n’a pas pris en

compte les éléments de preuve relatifs à la nature de ses discours en général et au rôle

qu’il a joué dans la communication du FUNK GRUNK3903 sans toutefois montrer en

quoi ceux ci contrediraient d’une quelconque manière la constatation dégagée par la

Chambre En effet le fait que Sihanouk ait également joué un rôle dans la communication

du FUNK GRUNK ne minore en rien les propres agissements de l’Appelant De même

le fait que des témoins aient déclaré que certains des discours prononcés étaient des

discours pacifiques ne change rien au fait que ceux qu’il a prononcés au sujet du régime

de Lon Nol étaient violents

1064 Enfin l’affirmation de ~Appelant selon laquelle la Chambre de première instance a à tort

considéré qu’il avait contribué à légitimer le mouvement dominé par le PCK entre 1970

et avril 1975
3904

méconnaît tous les éléments de preuve sur lesquels la Chambre s’est

fondée tels que sa participation à l’élaboration et à la diffusion des documents destinés

3898
F54 Mémoire d’appel 1666 où est cité E465 Jugement par 582

F54 Mémoire d’appel par 1666

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1666

E465 Jugement par 581 note de bas de page 1818

F54 Mémoire d’appel par 1667

F54 Mémoire d’appel par 1667 notes de bas de page 3210 et 3211

F54 Mémoire d’appel par 1668

3899

3900

3901
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à alimenter la propagande les activités diplomatiques qu’il a menées et son rôle de liaison

avec Norodom Sihanouk
3905

Moyen d’appel 199 participation aux réunions du Comité central en juin 1974 et avril

3906
1975

1065 Le moyen d’appel 199 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en constatant qu’il a

donné son accord à l’évacuation de la population le 17 avril 1975 et aux

déplacements forcés de la population qui ont suivis

1066 Ce moyen d’appel est inopérant l’Appelant ne démontrant pas que la Chambre de

première instance s’est livrée à une appréciation partiale ou déraisonnable des éléments

de preuve en rapport avec les réunions tenues en juin 1974 et avril 1975 au sujet de

l’évacuation de Phnom Penh

1067 S’agissant de la réunion tenue en juin 1974 l’Appelant affirme à tort que le revirement

opéré par la Chambre de première instance par rapport à la conclusion qu’elle avait tirée

dans le cadre du premier procès du dossier n° 002 quant à sa participation à la réunion

illustre sa partialité3908 Force est toutefois de constater qu’il ne renverse pas la

présomption d’impartialité attachée à la fonction judiciaire3909 En fait le raisonnement

de la Chambre relatif à cette réunion ne traduit aucun parti pris de sa part la Chambre a

simplement rectifié la constatation précédemment dégagée compte tenu de l’Arrêt rendu

à l’issue du premier procès dans le dossier n° 0023910 Contrairement à ce que prétend

l’Appelant3911 la Chambre de la Cour suprême n’a pas conclu à la partialité de la

Chambre de première instance mais plutôt qu’elle s’était à tort fondée sur le passage de

la déclaration de Phy Phuon relative à la réunion d’avril 1975 pour conclure que

l’Appelant avait approuvé le plan visant à évacuer Phnom Penh lors de la réunion qui

s’est tenue en juin 19743912 La Chambre de première instance a reconnu son erreur lors

du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 0023913 examiné la déposition de Phy

3907

3905
E465 Jugement par 582

Moyen d’appel 199 F54 Mémoire d’appel Participation aux réunions du Comité central en juin 1974 et

avril 1975 par 1669 à 1682 F54 1 1 Annexe A p 68 EN p 63 FR p 97 KH

F54 1 1 Annexe A p 68 EN p 63 FR p 97 KH

F54 Mémoire d’appel par 1670

Voir réponse au moyen d’appel 4 allégations de parti pris F36 Arrêt par 112

E465 Jugement par 589 note de bas de page 1839 où est cité F36 Arrêt par 1009 note de bas de page

2674

F54 Mémoire d’appel par 1670

F36 Arrêt par 1009 note de bas de page 2675

E465 Jugement par 588

3906
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Phuon à la lumière de toutes les preuves produites devant elle3914 avant de constater que

~Appelant a seulement participé à la réunion organisée en avril 1975 et non à celle tenue

en juin 19743915

1068 S’agissant de la réunion tenue en avril 1975 l’Appelant se borne à exprimer son

désaccord avec l’analyse des éléments de preuve opérée par la Chambre de première

instance excipant à cet égard de trois griefs erronés dont aucun ne fait apparaître la

moindre erreur de la part de la Chambre

1069 Premièrement l’Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance

s’est livrée à une appréciation erronée de la crédibilité de Phy Phuon L’Appelant réitère

un argument déjà rejeté par la Chambre de la Cour suprême3916 selon lequel duquel la

Chambre de première instance n’aurait pas pris en compte les déclarations contredisant

le témoignage de Phy Phuon et donc conclu à tort à la crédibilité de ce dernier

L’Appelant se borne à demander à la Chambre de la Cour suprême de substituer son

appréciation des éléments de preuve à celle de la Chambre de première instance

Ce faisant il méconnaît aussi bien la grande retenue dont fait preuve la Chambre de la

Cour suprême à l’égard de l’appréciation portée par la Chambre de première instance sur

la fiabilité et la crédibilité des éléments de preuve3917 que la motivation détaillée produite

par la Chambre de première instance à l’appui de ses constatations3918 En effet la

Chambre de première instance ajugé cohérentes et claires les déclarations de Phy Phuon

selon lesquelles les dirigeants du PCK ont tenu une réunion en avril 1975 consacrée à

l’évacuation de Phnom Penh à laquelle l’Appelant a participé et à laquelle il a approuvé

la décision d’évacuer la capitale3919

1070 Les arguments de ~Appelant selon lesquels la Chambre de première instance n’a pas

examiné les dépositions de Saloth Ban et de Oeun Tan portant sur le temps passé par Phy

Phuon à B 53920 et le fait que ce dernier n’a pas pu entendre les conversations menées au

cours de ces réunions3921 ne permettent pas d’établir que la Chambre s’est livrée à une

3914
E465 Jugement par 584 à 587

E465 Jugement par 588

F36 Arrêt par 1011

F36 Arrêt par 89

E465 Jugement par 583 à 588

E465 Jugement par 586 588 Voir également El 97 1 T 26 juillet 2012 Rochoem Ton alias Phy
Phuon 09 38 20 09 57 21 p 13 à 19 10 08 27 10 22 56 p 22 à 27 E3 24 Procès verbal d’audition du

témoin Phy Phuon ERN Fr 00503924 25 El 98 1 T 30 juillet 2012 Phy Phuon 13 38 20 13 40 32

p 59 lignes 10 à 17 15 20 20 15 24 06 p 86 à 88

F54 Mémoire d’appel par 1677

F54 Mémoire d’appel par 1678

3915
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appréciation déraisonnable de la crédibilité de Phy Phuon En fait une lecture attentive

de la déposition de Phy Phuon montre qu’il n’existe pas de contradiction entre Saloth

Ban et Phy Phuon quant au temps que ce dernier a passé à B 53922 L’Appelant ne tient

pas compte du fait que les deux témoins ont précisé que Phy Phuon avait travaillé comme

messager et qu’il avait été chargé de la nourriture à B 53923 L’Appelant prétend que les

gardes ne pouvaient pas entendre les conversations tenues lors des réunions étant donné

qu’ils se tenaient normalement à distance des dirigeants du PCK Cette assertion ne tient

pas compte de la déposition de Phy Phuon dans laquelle il explique que ce qu’il sait de

la teneur des conversations ne repose pas seulement sur le fait qu’il officiait comme garde

à l’occasion des réunions mais aussi sur le fait qu’il était chargé de servir les repas aux

participants3924 Phy Phuon a encore précisé qu’il avait vu les diagrammes que les

participants avaient dessinés au tableau au cours de la réunion tenue en avril 1975
3925

1071 Deuxièmement ~Appelant affirme que la Chambre de première instance s’est méprise

en considérant que ses propres déclarations ainsi que celles de Nuon Chea et de Ieng

Sary corroboraient les récits de Phy Phuon relatifs à la réunion tenue en avril 1975 à

B 5 Il se garde toutefois d’avancer le moindre argument montrant que la conclusion est

déraisonnable3926 L’Appelant se borne à exprimer un désaccord avec la constatation

dégagée par la Chambre et donne à tort à entendre que celle ci n’a pas motivé sa décision

par laquelle elle a accepté le récit de Phy Phuon alors même qu’il existait des éléments

de preuve contredisant sa version des faits3927 Lus comme il convient les motifs avancés

par la Chambre montrent que cette dernière a reconnu que les déclarations relatives à la

participation de ~Appelant à la réunion d’avril 1975 étaient quelque peu

contradictoires3928 mais que cela ne l’a pas empêché d’admettre le témoignage de Phy

Phuon parce qu’elle l’a trouvé fiable au vu des « descriptions précises et concordantes

que le témoin PHY Phuon a[vait] faites [ ] concernant la réunion d’avril 1975
3929

» et

qu’au surplus il était corroboré par de nombreux témoins Ces témoins ont confirmé

3922

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1678

El 68 1 T 25 avril 2012 Saloth Ban alias So Hong 11 29 12 11 30 40 p 53 lignes 20 à 25 p 54 ligne
1 El 97 1 T 26 juillet 2012 Rochoem Ton alias Phy Phuon 09 34 44 09 35 59 p 12 lignes 5 à 15

10 26 53 10 31 54 p 29 lignes 10 à 19

El 97 1 T 26 juillet 2012 Rochoem Ton alias Phy Phuon 09 34 44 09 35 59 p 12 lignes 5 à 15

El 97 1 T 26 juillet 2012 Rochoem Ton alias Phy Phuon 09 34 44 09 35 59 p 12 lignes 5 à 15

F54 Mémoire d’appel par 1679

F54 Mémoire d’appel par 1679

E465 Jugement par 583

E465 Jugement par 588

3923

3924

3925

3926

3927

3928

3929
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i qu’une réunion avait eu lieu en avril 1975
3930

ii que Pol Pot avait ouvert un bureau à

B 5 afin de préparer la libération de Phnom Penh3931 iii que ~Appelant avait été à B 5

avec Pol Pot Nuon Chea et les secrétaires de zone pour suivre les dernières

offensives3932 et iv qu’une réunion avait été organisée au début du mois d’avril 1975

au cours de laquelle il avait été question de l’évacuation de Phnom Penh3933

1072 Troisièmement TAppelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance

n’a pas pris en compte les éléments de preuve à décharge montrant qu’il n’a pas pris part

à la décision relative à l’évacuation de Phnom Penh3934 Les déclarations invoquées par

l’Appelant n’étayent pas ses affirmations Ainsi l’Appelant affirme à tort qu’il n’était

pas autorisé à voter comme membre du Parti3935 excipant à cet effet des Statuts du PCK

de 1976 qui n’étaient pas en vigueur en 1975
3936

car comme la Chambre l’a constaté3937

ils ont été adoptés au Quatrième Congrès du Parti tenu en janvier 1976 Les Statuts du

PCK de 1971 prévoyaient quant à eux qu’« [à part cela ils [les membres candidats du

Parti] ont les mêmes droits que les membres de plein droit3938 » De même l’Appelant

invoque le témoignage de Saloth Ban pour affirmer qu’il n’avait rien à voir avec les

affaires militaires méconnaissant que Saloth Ban l’a vu participer à une réunion à B 5

où il a aidé à dresser la liste des munitions3939 Contrairement à ce que prétend

TAppelant3940 en décembre 1996 Ieng Sary n’a pas indiqué que l’Appelant n’avait pas

pris part à la décision d’évacuer Phnom Penh3941

3942
Moyen d’appel 204 sessions d’éducation

1073 Le moyen d’appel 204 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de fait et de droit en constatant

qu’il a participé et enseigné à des sessions de formation politique principalement

3930
E465 Jugement par 585

E465 Jugement par 585 note de bas de page 1831

E465 Jugement par 585 note de bas de page 1832 Voir également El 68 1 T 25 avril 2012 Saloth

Ban alias So Hong 11 23 53 11 27 36 p 52 lignes 6 à 18

E465 Jugement par 233 585 notes de bas de page 561 1833

F54 Mémoire d’appel par 1681 et 1682

Voir réponse au moyen d’appel 203 centralisme démocratique
F54 Mémoire d’appel par 1681 note de bas de page 3239

E465 Jugement par 3738

E3 8380 Statuts du PCK de 1971 art 3

El 68 1 T 25 avril 2012 Saloth Ban alias So Hong 11 23 53 11 27 36 p 52 lignes 6 à 18

F54 Mémoire d’appel par 1682

E3 89 Interview de Ieng Sary par Stephen Heder 17 décembre 1996 ERN Fr 00332707 08

Moyen d’appel 204 F54 Mémoire d’appel Sessions d’éducation par 1754 à 1762 1928 à 1931 F54 1 1

Annexe A p 70 EN p 65 FR p 99 KH

3931

3932

3933

3934

3935

3936

3937

3938

3939

3940

3941

3942
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axées sur l’identification des « ennemis » et des « traîtres »

1074 Ce moyen d’appel est inopérant car ~Appelant ne fait apparaître aucune erreur de fait

ou de droit dont seraient entachées les constatations dégagées par la Chambre de première

instance relatives i à ses déclarations sur les ennemis et les traîtres ou ii au rôle qu’il a

joué au cours des sessions de formation politique et leur contenu

La Chambre de première instance a correctement analysé et apprécié les déclarations de

~Appelant relatives aux ennemis et aux traîtres

1075 L’Appelant affirme que la Chambre de première instance lui a à tort attribué des

déclarations portant sur l’identification des ennemis et la découverte des « traîtres3943 »

en s’appuyant sur deux témoins qui ne seraient ni fiables ni crédibles Eu égard à la

déférence que la Chambre de la Cour Suprême témoigne à la Chambre dans

l’appréciation des preuves produites devant celle ci3944 force est de constater que

l’Appelant ne fait apparaître aucune erreur que la Chambre aurait commise dans son

appréciation de la crédibilité et de la fiabilité de Em Oeun et de Ek Hen

1076 S’agissant de la déposition de Em Oeun l’Appelant affirme à tort que la Chambre de

première instance a fait fi des contradictions entachant sa crédibilité3945 Comme énoncé

dans la réponse au moyen d’appel 22 c’est à juste titre que la Chambre a jugé crédible

la déposition de Em Oeun3946 Les contradictions invoquées par l’Appelant3947 sont

secondaires par rapport à l’affirmation principale de Em Oeun selon laquelle l’Appelant

a enseigné à Borei Keila et incité les participants à identifier et à repérer les traîtres et les

ennemis3948 Contrairement à ce que prétend ~Appelant3949 la Chambre s’est livrée à une

appréciation raisonnable de la crédibilité de la déposition de Em Oeun qui a livré un

témoignage concordant et détaillé sur le lieu où s’était tenue la session de formation

politique à laquelle il avait assisté et les sujets évoqués par ~Appelant3950 Son

3943
F54 Mémoire d’appel par 1755

Voir Critère d’examen en appel Erreurs de fait

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1758

Voir réponse au moyen d’appel 22

Les contradictions évoquées portaient sur les circonstances du décès de la mère de Em Oeun E465

Jugement par 1758 et l’exacte période à laquelle avaient eu lieu les sessions de formation politique F54

Mémoire d’appel par 1757 et 1758

F54 Mémoire d’appel par 1758

F54 Mémoire d’appel par 1757

El 115 1 T 27 août 2012 Em Oeun 10 10 27 10 31 32 p 24 à 33 11 17 54 11 23 59 El 113 1 T

23 août 2012 Em Oeun 14 22 16 15 09 51 p 85 à 94 15 35 14 15 42 12 p 104 à 106

3944

3945

3946

3947

3948

3949

3950
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témoignage est en outre corroboré par d’autres témoins3951

1077 S’agissant de la déposition de Ek Hen l’Appelant affirme qu’elle a donné des versions

contradictoires sur la date à laquelle ont eu lieu les réunions à Borei Keila et l’identité

des orateurs ayant accusé les ennemis3952 Comme indiqué en réponse au moyen d’appel

20 c’est à juste titre que la Chambre de première instance a jugé crédible la déposition

de Ek Hen Ek Hen n’a pas varié dans ses déclarations portant sur la nature des propos

tenus par l’Appelant au cours des sessions de formation politique organisées à Borei

Keila S’agissant de la date elle a déclaré que l’Appelant et Nuon Chea avaient dispensé

deux formations séparément en 1976 et en 1978 l’une au cours de laquelle i Nuon Chea

a parlé des traîtres dans la zone Nord et de la trahison de Koy Thuon3953 l’autre au cours

de laquelle ii l’Appelant a parlé des quotas de production3954 et des espions vietnamiens

et justifié l’arrestation de Pang « parce qu’il était un traître qui avait collaboré avec les

“Yuon”3955 » En examinant sa déposition à l’aune des autres éléments de preuve produits

devant elle il était manifeste pour la Chambre que les formations dispensées par Nuon

Chea et par ~Appelant ont eu lieu respectivement en 1976 et 1978 puisque Koy Thuon

a été arrêté en 1976
3956

et Pang en 197 8
3957

L’Appelant ne démontre pas que compte

tenu de la confusion entourant l’année au cours de laquelle le témoin avait assisté à la

formation dispensée par l’Appelant c’est à tort que la Chambre s’est fondée sur son

témoignage3958

La Chambre de première instance a correctement apprécié le rôlejoué par l’Appelant au

cours des sessions deformation politique et leur contenu

1078 L’Appelant affirme que la Chambre de première instance a commis une erreur en se

fondant sur sa participation aux sessions de formation politique pour conclure qu’il a

3951
E465 Jugement par 3739 note de bas de page 12473 où est cité El 73 1 T 17 mai 2012 Pean Khean

10 14 56 10 24 07 p 23 à 26 El 217 1 T 3 juillet 2013 Ek Hen p 40 à 49 64 80 à 84 90 à 93 95

à 104

F54 Mémoire d’appel par 1759

El 217 1 T 3 juillet 2013 Ek Hen 11 37 15 11 43 30 p 51 et 52 E3 474 Procès verbal d’audition du

témoin Ek Hen ERN Fr 00205054

El 217 1 T 3 juillet 2013 EkHen 11 16 49 11 23 39 p 43 lignes 15 à 25 p 44 lignes 1 à 18 E3 474

Procès verbal d’audition du témoin Ek Hen ERN Fr 00205054 E3 4635 Entretien de Ek Hen avec le

DC Cam ERN Fr 00795296

El 217 1 T 3 juillet 2013 EkHen 11 25 56 11 27 58 p 46 lignes 16 à 19 11 29 04 11 34 57 p 48 et

3952

3953

3954

3955

49
3956

E465 Jugement par 4069

E465 Jugement par 4139

F54 Mémoire d’appel par 1759

3957

3958
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contribué à la réalisation du projet commun3959

1079 Premièrement ~Appelant soutient à tort que les propos qu’il a tenus lors de ces réunions

ne portaient pas sur les politiques du PCK mais sur le projet économique général3960

L’approche morcelée de l’Appelant3961 l’empêche de prendre en considération la totalité

des preuves produites devant la Chambre de première instance En effet l’Appelant

méconnaît la force de conviction de l’ensemble des éléments de preuve sur lesquels la

Chambre s’est appuyée pour conclure que son enseignement portait sur l’identification

des « ennemis » et la découverte des « traîtres3962 » Qu’il s’agisse de Em Oeun ou de Ek

Hen l’un comme l’autre a déclaré qu’il avait exhorté les participants à repérer les

ennemis infiltrés en recourant à une méthode particulière et à ne pas suivre l’exemple des

traîtres qui collaboraient avec les Vietnamiens3963 L’Appelant ne tient également pas

compte de la déposition de Phy Phuon qui a rapporté que l’Appelant avait dispensé une

session de formation politique à K 15 où il avait été question de la situation politique

externe et interne et de l’« ennemi commun3964 » En outre l’Appelant dénature les

éléments de preuve Ainsi il prétend que la Chambre de première instance s’est fondée

à tort sur la déposition de Pean Khean faisant valoir que ce dernier a déclaré que la

session de formation politique s’était limitée à un discours présentant une politique de

développement pour un « pays prospère3965 » alors qu’en fait il a aussi précisé que dans

leurs discours prononcés à Borei Keila l’Appelant et d’autres dirigeants ont donné des

directives pour repérer les ennemis infiltrés en particulier les agents de la CIA et du KGB

et les Vietnamiens et ainsi défendre le pays contre une invasion vietnamienne ou le

retour des impérialistes américains3966

1080 Deuxièmement ~Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a mal

apprécié le rôle qu’il a joué lors de ces réunions soutenant qu’il ne parlait pas

beaucoup3967 L’Appelant ne fait apparaître aucune erreur mais il se borne à proposer

3959
F54 Mémoire d’appel par 1760 à 1762

F54 Mémoire d’appel par 1760

F54 Mémoire d’appel par 1760 à 1762

E465 Jugement par 607 note de bas de page 1904

Em Oeun E465 Jugement par 3942 et 3943 3967 Ek Hen E465 Jugement par 3390 voir également

par 3216 note de bas de page 10825

El 96 1 T 25 juillet 2012 Phy Phuon 14 23 06 14 34 37 p 79 à 81 El 100 1 T 1er août 2012 Phy
Phuon 15 26 38 15 37 04 p 99 à 101 L’Appelant méconnaît également le témoignage de Bit Na dont il

ressort que de concert avec Pol Pot et Nuon Chea il avait activement participé aux sessions de formation

politique apprenant aux participants à débusquer les ennemis internes [El 502 1 T 28 novembre 2016

Beit Boeum alias Bit Na 10 08 29 10 46 18 p 24 à 26 27 et 28 31]
F54 Mémoire d’appel par 1762 note de bas de page 3406

El 73 1 T 17 mai 2012 Pean Khean 10 07 48 à 10 24 07 p 21 à 26

F54 Mémoire d’appel par 1761

3960

3961

3962

3963

3964

3965

3966

3967
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une autre interprétation des dépositions sur lesquelles la Chambre s’est fondée3968

La Chambre a à juste titre constaté que ~Appelant avait enseigné mais aussi participé à

des sessions de formation politique où d’autres dirigeants ont évoqué la présence

d’ennemis à l’intérieur du pays qui avaient infdtré le Parti

Vietnamiens ou les « agents » vietnamiens

République khmère

3969
taxant d’« ennemis » les

ainsi que les anciens soldats de la

et parlé de la nécessité de « rechercher » « dépister » les soldats

affiliés au gouvernement de LON Nol et d’en « faire le tri »

dissocié des propos formulés par d’autres dirigeants du PCK

3970

3971

3972

L’Appelant ne s’est pas

3973
Moyen d’appel 182 erreurs sur le rôle de Khieu Samphan en lien avec les coopératives

1081 Le moyen d’appel 182 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en considérant qu’il a

encouragé soutenu et ou entériné le projet visant à atteindre les objectifs

économiques et idéologiques du PCK et qu’il avait connaissance des mauvais

traitements infligés à la population et des crimes perpétrés attestant par là même

qu’il était animé de l’intention criminelle requise au regard des crimes commis dans

les coopératives et sur les sites de travail

1082 Ce moyen d’appel est inopérant car ~Appelant fait fi dans son argumentation de

l’approche globale adoptée par la Chambre de première instance à l’égard des éléments

de preuve et parce qu’il ne montre pas que celle ci s’est livrée à une appréciation

déraisonnable i de ses discours et déclarations ainsi que ii de la contribution qu’il a

apportée à la politique criminelle

1083 S’agissant de ses discours et déclarations l’Appelant procède à tort à une appréciation

isolée de certains d’entre eux en vue de montrer qu’aucun n’est en soi suffisant pour

prouver qu’il savait que des crimes étaient commis dans les coopératives3974 L’Appelant

fait à tort grief à la Chambre de première instance d’avoir uniquement fondé sa

conclusion relative à la connaissance qu’il avait eue des crimes commis dans les

coopératives sur des déclarations postérieures au régime du KD3975 En fait il omet

3968
F54 Mémoire d’appel par 1761 et 1762

E465 Jugement par 4038

E465 Jugement par 3517

E465 Jugement par 4038 note de bas de page 13373

E465 Jugement par 4038 4054

Moyen d’appel 182 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur le rôle de Khieu Samphan en lien avec les

coopératives par 1511 à 1517 F54 1 1 Annexe A p 63 EN p 58 FR p 89 et 90 KH

F54 Mémoire d’appel par 1511 à 1513

F54 Mémoire d’appel par 1511

3969

3970

3971

3972

3973

3974

3975
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l’ensemble des éléments de preuve sur lesquels la Chambre s’est appuyée pour parvenir

à cette conclusion

1084 Contrairement à ce que prétend ~Appelant3977 nombre de ses discours montrent qu’il a

encouragé soutenu et ou entériné la politique criminelle relative aux coopératives3978

À titre d’exemple le 21 avril 1975 il a évoqué le peuple cambodgien qui a combattu « en

accroissant la production » en assurant deux récoltes de riz par an « travaillant jour et

nuit sans relâche [ ] et en faisant d’innombrables et remarquables sacrifices3979 »

Dans son discours d’avril 1978 il a annoncé que les objectifs de production agricole de

trois tonnes par hectare à chaque récolte étaient atteints que le Parti avait exporté du riz

en plus grande quantité que l’année précédente et qu’il avait décidé d’accroître les

objectifs de production et d’exporter encore davantage3980 Dans une allocution

prononcée en janvier 1979 ~Appelant a souligné que la population « se bat[tait] avec

énergie pour maximiser la production en vue de garder en toutes circonstances la maîtrise

de l’approvisionnement alimentaire [suivant les rations] fîxée[s] par le Parti3981 »

1085 S’agissant de sa contribution à la politique relative à la création et à l’exploitation de

coopératives l’Appelant excipe sans fondement d’une série d’erreurs de fait dont seraient

entachées les constatations de la Chambre de première instance3982 La plupart des

3976

arguments avancés par l’Appelant ne sont qu’un rappel d’arguments déjà formulés au

titre des moyens 200 201 202 et 203 et qui sont examinés de manière détaillée dans

d’autres parties de la Réponse

1086 Premièrement ~Appelant affirme que la Chambre de première instance a à tort

Il réitère ses arguments erronés selon

3984
et

3983
considéré qu’il avait été un dirigeant du KD

lesquels ses fonctions de président du Présidium étaient purement protocolaires

3976
Voir réponse au moyen d’appel 211 connaissance des crimes commis dans les coopératives et sur les sites

de travail

F54 Mémoire d’appel par 1513

E465 Jugement par 3916 note de bas de page 13067 toutes les sources citées voir également note de

bas de page 13072

E465 Jugement par 3916 note de bas de page 13067 où est cité E3 118 Message de victoire de KHIEU

Samphan diffusé sur Radio Phnom Penh Dossier FBIS 21 avril 1975 ERN Fr 00845855 56

E465 Jugement par 3909 note de bas de page 13041 où est cité E3 169 Discours de KHIEU Samphan
17 avril 1978 p 7 ERN Fr S 00004804 E3 1361 Third Anniversary Celebrated at 15 April Mass Rally
Khieu Samphan Statement Dossier FBIS 16 avril 1978 p H8 et H9 ERN En 00168820 21

E465 Jugement par 3916 note de bas de page 13067 où est cité E3 296 Une déclaration du

gouvernement qui demande de l’aidepour lutter contre l’agression de la République socialiste du Vietnam

Dossier FBIS 1er janvier 1979 ERN Fr 00704182 déclaration lue par l’Appelant non souligné dans

l’original
F54 Mémoire d’appel par 1514

F54 Mémoire d’appel par 1514 où il critique E465 Jugement par 3884

Voir réponse au moyen d’appel 202 Président du Présidium d’Etat

3977

3978

3979

3980

3981

3982

3983

3984
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minimise l’importance de sa participation aux réunions du Comité permanent3985

1087 Deuxièmement ~Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a commis

une erreur en considérant qu’il avait connaissance du rapport concernant la visite

effectuée par le Comité permanent dans la zone Nord Ouest3986 dans lequel il était dit

que le rôle des coopératives était d’absorber tout le peuple nouveau en particulier les

« méprisables » et les « mauvais éléments »3987 La Chambre a à bon droit dégagé cette

constatation3988 non seulement en raison du rang élevé que l’Appelant occupait au sein

du Parti mais aussi parce qu’il a personnellement participé à l’élaboration des plans et

politiques dont le rapport se faisait l’écho3989 Ainsi qu’il a été constaté par la Chambre

après avril 1975 Pol Pot Nuon Chea ~Appelant Ieng Sary et Son Sen se réunissaient

régulièrement en compagnie des secrétaires de zone et de secteur pour examiner certains

plans et politiques en vue de développer le pays en ce compris la création de

coopératives3990 De plus l’Appelant a assisté à de nombreuses réunions du Comité

permanent dont une qui s’est tenue en septembre 1975 et à laquelle il a été question de

l’agriculture de la sécheresse et de l’industrie3991

1088 Troisièmement l’Appelant soutient que la Chambre de première instance s’est méprise

en considérant qu’il était au courant des conditions de vie sur le terrain grâce aux rapports

systématiques qui étaient transmis à la hiérarchie3992 et il répète que la création des

coopératives et des sites de travail visait principalement à améliorer les conditions de vie

de la population3993 Or cette affirmation est inexacte3994 et ne tient pas compte de tous

les éléments de preuve qui étayent la constatation dégagée par la Chambre3995

1089 Quatrièmement contrairement à ce qu’affirme l’Appelant3996 et comme exposé en détail

dans la réponse au moyen d’appel 20 1
3997

la Chambre de première instance a à bon

droit considéré que ~Appelant avait contribué à la politique criminelle relative aux

3985
Voir réponse au moyen d’appel 203 participation aux réunions du Comité central

F54 Mémoire d’appel par 1515 où il critique E465 Jugement par 3888

E465 Jugement par 3887

Ainsi que la conclusion relative à sa connaissance du document d’orientation de septembre 1975 E465

Jugement par 3891

E465 Jugement par 3888 4224

E465 Jugement par 3884 notes de bas de page 12960 12962 et 12963 3885

E465 Jugement par 3891 note de bas de page 12977

F54 Mémoire d’appel par 1516 où il critique E465 Jugement par 3913 Voir réponse aux moyens

d’appel 211 à 215

F54 Mémoire d’appel par 1516

Cet argument avancé à l’audience a été rejeté par la Chambre de première instance dans E465 Jugement

par 3929

Voir réponse au moyen d’appel 211 connaissance que des crimes étaient commis

F54 Mémoire d’appel par 1517

Voir réponse au moyen d’appel 201 participation aux congrès nationaux tenus en 1975

3986

3987

3988

3989

3990

3991

3992

3993

3994

3995

3996

3997
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coopératives des émissions radiophoniques rapportant qu’il avait présenté la nouvelle

Constitution à l’occasion d’un Congrès national tenu en décembre 19753 8

puis expliqué

que toute la population travaillait collectivement dans les champs et d’appeler cette

dernière à « s’efforcer conjointement d’augmenter la production pour construire et

protéger le pays3999 »

4000
Moyen d’appel 222 erreurs sur la connaissance des crimes dans le cadre du mariage

1090 Le moyen d’appel 222 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en constatant que lors

d’une réunion tenue à la pagode Ounalom il a donné des instructions relatives au

mariage conformément à la politique visant à accroître la population et qu’il a

personnellement promu cette politique dans ses discours attestant par là même que

la responsabilité de ces crimes pouvait lui être imputée à raison de sa participation

à une entreprise criminelle commune

1091 Ce moyen d’appel est inopérant l’Appelant ne démontrant pas que la Chambre de

première instance a commis une erreur en constatant qu’il i « a parlé aux cadres de la

nécessité d’être détaché de ses parents et avait demandé à tous les ministères d’arranger

des mariages » entre les jeunes hommes et les jeunes femmes afin que ces couples

puissent faire des enfants et ainsi accroître « les forces pouvant défendre le pays »

et ii qu’il avait promu la politique consistant à accroître rapidement la population du

4001

4002
KD

1092 S’agissant des instructions relatives au mariage données à la réunion qui s’est tenue à la

pagode Ounalom à la fin de l’année 1975 l’Appelant ne démontre pas qu’il était

sur la déposition de

» Il se contente de

4003
déraisonnable pour la Chambre de première instance de se fonder

Chea Deap qu’elle a jugée « tout du long crédible et concordant
4004

3998
E465 Jugement par 3897 notes de bas de page 1299let 12992

E465 Jugement par 3897 note de bas de page 12991 où sont cités E3 273 Reportage de Phnom Penh

sur le troisième congrès national Compte rendu de Khieu Samphan Dossier FBIS 6 janvier 1976 ERN

Fr 00725795 00725803 [spécialement ERN Fr 0725800 « Tout le monde travaille dans les champs
car nos ouvriers appliquent le système de travail collectif »] E3 1356 Tenue du Congrès national

adoption de la nouvelle constitution Dossier FBIS 15 décembre 1975 ERN Fr 00700104 05

Moyen d’appel 222 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la connaissance des crimes dans le cadre du

mariage par 1928 à 1931 F54 1 1 Annexe A p 75 EN p 70 FR p 107 KH

E465 Jugement par 4247 note de bas de page 13860 où il est renvoyé au paragraphe 3569

E465 Jugement par 4248 notes de bas de page 13863 et 13864 où il est renvoyé aux paragraphes 3551

3586

F54 Mémoire d’appel par 1929

E465 Jugement par 3569

3999

4000

4001

4002

4003

4004
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renvoyer au moyen d’appel 166 de son mémoire d’appel4005 et reprend à son compte

d’anciens arguments que la Chambre a déjà rejetés4006

1093 Contrairement à ce que prétend l’Appelant4007 la déposition de Chea Deap n’est pas la

seule preuve crédible disponible attestant sa participation à la politique des mariages

forcés L’Appelant nie avoir tenu un discours à la mi avril 1978 dans lequel il a repris

les propos tenus à la pagode Ounalom et encouragé la population à être « résolu[e] [ ] à

faire passer les intérêts de la nation des classes du peuple et de la révolution avant les

intérêts personnels et familiaux4008 »

1094 L’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance s’est méprise en

constatant qu’il a promu la politique d’accroissement de la population L’Appelant

n’étaye pas son grief et ne démontre pas que la Chambre a dénaturé son discours d’avril

1978 au cours duquel il a déclaré que les membres du Parti devaient avoir pour objectif

de s’efforcer de « [b]ien [ ] mettre en œuvre le plan visant à accroître au maximum la

population afin de faire passer la population à 15 20 millions d’habitants dans les 10 15

prochaines années4009 »

1095 Le moyen d’appel est également inopérant car l’Appelant affirme à tort que la Chambre

de première instance ayant déjà recueilli des dépositions sur la réglementation du

mariage à l’occasion du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 son appréciation

de la preuve est entachée de parti pris Contrairement à ce que prétend l’Appelant4010

lors du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 la Chambre ne s’est jamais

prononcée sur la responsabilité pénale de l’Appelant pour des faits de mariages forcés

De plus l’Appelant n’est pas parvenu à renverser la solide présomption d’impartialité

dont bénéficient les juges La Chambre s’est fixée la ligne de conduite qui convenait en

énonçant que « [l]es conclusions relatives à la responsabilité pénale des Accusés ainsi

que l’analyse des faits exposés dans le Jugement rendu à l’issue du premier procès dans

le dossier n° 002 ne sauraient être importées pour servir de base au présent

jugement4011 » ajoutant que « bien qu’il existe des éléments de preuve documentaires ou

4005
F54 Mémoire d’appel par 1929 où il est renvoyé aux paragraphes 1233 à 1242 Voir réponse au moyen

d’appel 166 Chea Deap
E465 Jugement par 3569 note de bas de page 11979

F54 Mémoire d’appel par 1929

E465 Jugement par 3570 où est cité E3 202 Texte de l’Allocution de KHIEUSamphan à l’occasion du

troisième anniversaire du glorieux 17 avril et de la création du Kampuchea démocratique document non

daté p 5 ERN Fr 00612435

E465 Jugement par 3551 note de bas de page 11931

F54 Mémoire d’appel par 1928

E465 Jugement par 36

4006

4007

4008

4009

4010

4011
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tirés des dépositions orales qui soient en partie communs aux deux procès la Chambre

est tenue de procéder à une analyse de la totalité des éléments de preuve dont elle est

désormais saisie4012 »

3 INTENTION

1096 Conformément à l’élément moral requis pour que soit constituée l’entreprise criminelle

commune de forme élémentaire4013 la Chambre de première instance a à bon droit

constaté que l’Appelant avait partagé avec les autres participants à l’entreprise criminelle

commune aussi bien l’intention de commettre les crimes qui s’inscrivaient dans le cadre

du projet commun que celle de participer au projet commun impliquant leur

perpétration4014 Les 31 moyens d’appel de l’Appelant4015 relatifs à l’intention qui

l’animait sont inopérants dans la mesure où ils reposent sur une approche fragmentaire

inappropriée aussi bien à l’égard des éléments de preuve que du Jugement ainsi que sur

une interprétation erronée du droit applicable

1097 Les arguments avancés par l’Appelant s’écartent notamment d’une jurisprudence bien

établie selon laquelle il n’est pas nécessaire que l’Appelant ait été animé de l’intention

que soient commis des crimes ou des actes précis4016 pas plus que la connaissance de

chaque crime ne constitue un élément matériel distinct qui viendrait s’ajouter à l’intention

criminelle requise4017 La Chambre de première instance a à bon droit déduit l’intention

de l’Appelant entre autres du fait qu’il savait que des crimes étaient perpétrés et de sa

participation continu au plan commun4018 Pour tirer cette conclusion la Chambre n’était

4012
E465 Jugement par 36 note de bas de page 83 Voir réponse au moyen d’appel 4

F36 Arrêt par 1053 et 1054 D97 15 9 Décision de la Chambre préliminaire relative à l’entreprise
criminelle commune par 37 39 Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 509 E313 Jugement dans

le premier procès par 690 694 Arrêt Tadic par 196 220 228 Arrêt Brdanin par 365 Arrêt Sainovic

et consorts par 1470 Arrêt Popovic et consorts par 1369 Arrêt Munyakazi par 160 Arrêt Sesay et

consorts par 474 et 475 Voir également Arrêt Prlic et consorts par 1771 et 1772 2372 2422

E465 Jugement par 4279 à 4305

Moyen d’appels 193 195 à 197 208 210 à 221 223 225 232 à 243

Arrêt Prlic et consorts par 2074 note de bas de page 7106 Arrêt Stanisic et Zupljanin par 917 Arrêt

Sesay et consorts par 906

Arrêt Sainovic et consorts par 1491 Arrêt Prlic et consorts par 2074 note de bas de page 7106 Arrêt

Sesay et consorts par 823

Voir par exemple Arrêt Tolimir par 474 « Le simple fait de savoir que des crimes sont en train d’être

commis conformément à un plan commun et de participer sciemment à ce plan de manière à faciliter la

perpétration d’un crime ou de permettre à l’entreprise criminelle de fonctionner effectivement ou

efficacement suffit à [démontrer qu’un individu partageait avec les autres participants à l’entreprise
criminelle commune l’intention de participer au projet commun] [traduction non officielle] » Arrêt Prlic

et consorts par 1800 « La Chambre d’appel rappelle [ ] que l’intention criminelle requise pour retenir

la culpabilité d’un accusé à raison d’actes ou d’omissions commis du fait de sa participation à une

entreprise criminelle commune de forme élémentaire peut être déduite de sa connaissance du plan commun

ajoutée à une participation continue à ladite entreprise dès lors qu’il s’agit de la seule conclusion

raisonnable que l’on puisse tirer des éléments de preuve présentés] [traduction non officielle] » 1802

4013

4014

4015

4016

4017

4018
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pas tenue de constater que l’Appelant a eu connaissance de faits criminels précis4019

Le fait que pareille intention puisse être démontrée par l’aveuglement délibéré de

Il n’est pas nécessaire que l’Appelant ait manifesté de

l’enthousiasme pour les crimes ou qu’il en ait tiré une satisfaction personnelle pas plus

qu’il n’est nécessaire qu’il soit personnellement à leur origine

4020
l’accusé est aussi bien établi

4021

i L’élément moral de l’entreprise criminelle commune

Moyen d’appel 225 mens rea l’intention de commettre un crime concerté au cœur du

projet commun

1098 Le moyen d’appel 225 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une quelconque erreur en exposant le

droit relatif à l’élément moral constitutif de l’entreprise criminelle commune

1099 Contrairement aux arguments répétitifs de ~Appelant4023 la Chambre de première

instance a défini comme il convenait l’élément moral constitutif de l’entreprise criminelle

commune qui a invariablement été appliqué devant les CETC4024 L’Appelant se contente

4022

Arrêt Popovic par 1652

Arrêt Prlic et consorts par 1802 « la Chambre d’appel n’est pas convaincue par l’argument de l’accusé

Stojic selon lequel l’on ne saurait déduire de la connaissance des crimes acquise d’une manière générale

grâce à des rapports après les faits qu’il possédait l’intention criminelle requise de commettre les crimes

en question [ ] La Chambre de première instance [a considéré] que l’accusé Stojic [ ] avait eu

connaissance des crimes [ ] À cet égard la Chambre d’appel rappelle qu’il n’est pas nécessaire qu’un

participant à une entreprise criminelle commune ait connaissance de chaque crime précis qui est perpétré

pour en être reconnu pénalement responsable [traduction non officielle] » Arrêt Tolimir par 474 « un

participant à une entreprise criminelle commune n’a pas à avoir connaissance de chaque crime commis

pour en être reconnu pénalement responsable [traduction non officielle] »

Voir par exemple Jugement du Tribunal militaire international de Nuremberg p 326 et 327 « Funk a

affirmé n avoir eu connaissance d’aucun de ces dépôts [les effets personnels qui avaient appartenu aux

personnes exterminées dans les camps de concentration] Le Tribunal estime néanmoins que ou bien il

avait connaissance de ce que la Reichsbank recevait ou bien ilfermait délibérément les yeux sur ce qui se

passait » non souligné dans l’original Dans ces conditions le Tribunal a déclaré Funk coupable du chef

de crime contre l’humanité notamment Jugement Eichmann par 115 244 déclarant Eichmann coupable
des chefs d’accusation de crimes contre le peuple juif génocide et de crimes contre l’humanité au motif

notamment qu’il avait sciemment ignoré les mises en garde relatives à la nature criminelle de la déportation
de milliers de Juifs de Hongrie et enjoint à son assistant d’en faire de même R c Finta [1994] 1 S C R

701 p 706 « Subsidiairement l’exigence relative à la mens rea des crimes contre l humanité et des crimes

de guerre sera remplie s il est établi que l accusé a volontairement fermé les yeux sur les faits ou circonstances

en raison desquels ses actes sont visés par les dispositions prévoyant ces infractions »

Arrêt Popovic et consorts note de bas de page 2971 Arrêt Krnojelac par 100

Moyen d’appel 225 F54 Mémoire d’appel La mens rea l’intention de commettre un crime concerté au

cœur du projet commun par 1963 à 1965 F54 1 1 Annexe A p 76 EN p 70 et 71 FR p 109 KH

F54 Mémoire d’appel par 1963 à 1965 L’Appelant se borne à répéter un argument que la Chambre de

la Cour suprême a déjà rejeté lors du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 F36 Arrêt par 1053

« Dans la mesure où KHIEU Samphân fait valoir que la Chambre de première instance s’est méprise en

disant que l’accusé devait avoir l’intention de participer au projet commun et non celle de réaliser le projet
commun et de perpétrer des crimes la Chambre de la Cour suprême estime que cette assertion ne démontre

pas qu’une erreur de droit a été commise »

E465 Jugement par 3712 «il faut que l’accusé ait été animé de l’intention de participer au projet

4019

4020

4021

4022

4023

4024
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de relever que d’autres tribunaux ont employé d’autres libellés sans cependant montrer

que ces différences de formulation correspondent à des différences de sens

Lorsqu’elle a analysé l’intention qui animait l’Appelant la Chambre n’a pas « déduit de

la simple participation au projet commun l’intention de commettre les crimes

au contraire précisément recherché s’il avait été animé de l’intention requise s’agissant

des crimes qui s’inscrivaient dans le cadre du projet commun

4025

4026
» mais

4027

Moyen d’appel 232 rappel des erreurs sur l’intention d’adhérer à un projet criminel

4028
commun

1100 Le moyen d’appel 232 devrait être rejeté l’Appelant ne démontrant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en considérant qu’il a été

animé de l’intention d’apporter son soutien à une projet commun qui par nature

était criminel

1101 L’Appelant excipe de multiples erreurs relatives à son intention d’apporter son soutien

au projet commun de l’entreprise criminelle commune Ces allégations sont toutefois mal

Il ne précise pas s’il allègue des erreurs de droit ou de fait il

méconnaît les critères d’examen applicables en appel et il ne montre aucunement

comment les arguments avancés pourraient conduire à l’annulation ou à la révision du

Jugement ou fait apparaître un déni de justice consécutif à une erreur de fait commise par

la Chambre de première instance

4029
définies et infondées

commun et que cette intention ait été partagée par les autres participants Il doit également être établi que

les participants à l’entreprise criminelle commune partageaient l’intention requise au regard des crimes

sous jacents » affirmé dans F36 Arrêt par 1053 Voir également E313 Jugement dans le premier procès

par 694

F54 Mémoire d’appel par 1963 et 1964 note de bas de page 3814 Tous les arrêts cités par l’Appelant
énoncent que l’accusé devait être animé de l’intention de commettre les crimes qui s’inscrivent dans le

projet commun ainsi que de « l’intention de participer au projet commun tendant à la commision de ces

crimes [traduction non officielle] » Voir par exemple Arrêt Popovic et consorts par 1369 L’Appelant
ne montre pas en quoi les analyses menées dans ces décisions différeraient de celle entreprise par la

Chambre de première instance pas plus qu’il n’explique comment elles étayent son affirmation erronée

voulant que le droit exige que l’accusé ait eu l’intention de participer à « la réalisation de l’aspect criminel

du but commun » non souligné dans l’original F54 Mémoire d’appel par 1963

F54 Mémoire d’appel par 1965

E465 Jugement par 4279 Voir également par 4282 4287 4289 4293 à 4295 4298 4300 4302 4305

À l’issue de son analyse mesurée la Chambre de première instance a considéré que l’Appelant n’était pas

animée de l’intention criminelle requise pour retenir sa responsabilité pénale à raison de sa participation
à l’entreprise criminelle commune pour le crime de génocide perpétré à l’encontre des Chams voir

par 4290

Moyen d’appel 232 F54 Mémoire d’appel Rappel des erreurs sur l’intention d’adhérer à un projet
criminel commun par 2031 et 2032 F54 1 1 Annexe A p 78 EN p 72 FR p 111 KH

F54 Mémoire d’appel par 2031 et 2032

4025

4026

4027

4028

4029
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1102 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant4030 la Chambre de première instance n’a pas

commis d’erreur en définissant le projet commun4031 ou en considérant que la réalisation

du projet commun passait par l’exécution de politiques criminelles4032 En outre s’il est

nécessaire d’établir que l’accusé a apporté une contribution significative au projet

commun il n’y a pas lieu de démontrer que cette contribution était en soi de nature

criminelle4033 Partant contrairement à ce que prétend l’Appelant4034 la Chambre n’était

pas tenue d’établir son intention de participer à « l’aspect criminel » du projet

commun4035 et c’est à bon droit qu’elle a considéré qu’il avait apporté une contribution

significative au projet commun4036

4037
Moyen d’appel 233 raisonnement erroné pour déduire l’intention criminelle

1103 Le moyen d’appel 233 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas qu’aucun

juge du fait raisonnable n’aurait pu conclure comme l’a fait la Chambre de

première instance que l’Appelant a été animé de l’intention requise de commettre

les crimes qui s’inscrivaient dans le cadre du projet commun

1104 Pour contester le raisonnement de la Chambre de première instance relatif à son intention

de commettre les crimes en participant à une entreprise criminelle commune l’Appelant

n’avance aucune argumentation sur le fond mais se contente de répéter des arguments

fallacieux avancés ailleurs dans son mémoire4038 qui de surcroît ne sont étayés ni par

des éléments de preuve ni par la jurisprudence qui fait autorité4039

1105 11 est manifeste que le projet commun reposait « intrinsèquement » sur la mise en œuvre

de cinq politiques qui chacune impliquait la commission de crimes4040 La répétition

inlassable d’un argument erroné par lequel l’Appelant conteste cette conclusion n’a pas

pour effet de priver cette dernière de sa justesse4041 Si le droit est correctement

4030
F54 Mémoire d’appel par 2031 où sont cités les paragraphes 1438 à 1603

Voir réponse aux moyens d’appel 189 175 176 177 et 224 Voir E465 Jugement par 3743 4068

Voir réponse aux moyens d’appel 178 à 180 181 et 183 182 184 à 188

Voir réponse au moyen d’appel 225

F54 Mémoire d’appel par 2032 où sont cités les paragraphes 1593 à 1603 2001 à 2030 1963 à 1965

Voir réponse aux moyens d’appel 226 et 189 175 176 177 et 224

Voir Section VIII C 2 Contribution significative

Moyen d’appel 233 F54 Mémoire d’appel Raisonnement erronépour déduire l’intention criminelle par

2033 à 2038 F54 1 1 Annexe A p 78 EN p 72 et 73 FR p 112 KH

F54 Mémoire d’appel par 2034 note de bas de page 3962 où sont cités les paragraphes 1981 à 2000

F54 Mémoire d’appel par 2033 2035 à 2038

E465 Jugement par 4068 Voir réponse aux moyens d’appel 178 189 175 176 177 et 224 projet
commun

F54 Mémoire d’appel par 2034 où sont cités les paragraphes 1981 à 2000

4031

4032

4033

4034

4035

4036

4037

4038

4039

4040

4041
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4042
il est tout aussi manifeste que « [p]our avoir conçu mis en œuvre contrôlé

» l’Appelant partageait avec les autres

participants à l’entreprise criminelle commune l’intention de réaliser le projet

et surtout avait l’intention que les crimes que les cinq politiques

intrinsèquement liées au projet commun impliquaient soient commis comme exposé

plus en détail infra dans la réponse aux moyens de l’Appelant portant sur l’intention4045

appliqué

les cinq politiques pour y avoir contribué
4043

4044
commun

L’Appelant a invariablement et de diverses manières montré qu’il avait été animé de

l’intention de commettre les crimes s’inscrivant dans le cadre du projet commun que ce

fut par son « ardeur » à mettre en œuvre les plans du PCK sa « défen[se] [d]es méthodes

de Pol Pot » ou le soutien « résolu » et « fervent » qu’il a apporté aux politiques

4046
discriminatoires du Parti

ii Connaissance révélatrice de l’intention de l’Appelant

4047
Moyen d’appel 208 variation du niveau de connaissance selon le moment

1106 Le moyen d’appel 208 devrait être rejeté l’Appelant ne démontrant pas qu’en

considérant que le niveau de connaissance requis variait selon le moment auquel

s’étaient produits les actes reprochés à l’Accusé la Chambre de première instance

a commis une erreur sur un point de droit qui invalide le Jugement

1107 Le libellé employé par la Chambre de première instance n’est peut être pas exempt de

toute ambiguïté

manifestement du contexte et de la propre citation de la Chambre

considère simplement que les différents modes de participation sur la base desquels un

4048 4049
mais comme l’Appelant le reconnaît lui même

4050

il ressort

que celle ci

4042
Voir réponse au moyen d’appel 225

E465 Jugement par 4073

Voir réponse au moyen d’appel 232

Voir en particulier Section VIII D 3 Intention intention de commettre les crimes à l’encontre des groupes

pris pour cible intention de commettre les crimes au cours des purges internes et dans les centres de

sécurité et sur les sites d’exécution intention de commettre les crimes dans les coopératives et sur les sites

de travail intention de commettre le crime de mariage forcé en ce compris celui de viol

E465 Jugement par 4281 4286 4298 4300 Voir réponse aux moyens d’appel 193 223

Moyen d’appel 208 F54 Mémoire d’appel La variation du niveau de connaissance selon le moment par

1804 à 1807 F54 1 1 Annexe A p 71 EN p 66 FR p 101 KH

E465 Jugement par 4204 À noter que la traduction en anglais de cette phrase dans F54 Mémoire

d’appel par 1804 énonce à tort ce qui suit « the requisite level of knowledge varies depending on

whether the criminal offences with which the Accused is charged materialised before concurrent with or

after the commission ofthe crimes » [non souligné dans l’origina]
F54 Mémoire d’appel par 1807 « [i]l semblerait que la Chambre ait voulu dire que le niveau de

connaissance requis variait selon le mode de responsabilité allégué »

E465 Jugement par 4204 note de bas de page 13726 où il est renvoyé aux paragraphes 3715 3717 3719

et 3720 3722 3725

4043

4044

4045

4046

4047

4048

4049

4050
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accusé peut être déclaré coupable appellent différents types de connaissance pour que

l’élément moral soit constitué et que pareille connaissance peut intervenir avant pendant

ou après la commission des crimes Le propos de la Chambre n’est donc pas erroné

1108 Tout au long du Jugement la Chambre de première instance a correctement énoncé

et appliqué

requis pour constituer le mode de participation « aide et encouragement » En effet bien

que l’Appelant paraphrase imparfaitement le Jugement il semblerait qu’il admette que

la Chambre a énoncé que le degré d’intention requis par l’entreprise criminelle commune

élémentaire est l’intention directe alors que le mode de participation « aide et

encouragement » suppose que l’accusé ait agi en ayant conscience qu’un crime serait

vraisemblablement commis et que par ses actes il allait en faciliter la commission par

l’auteur principal

4051

4052
l’élément moral constitutif de l’entreprise criminelle commune et celui

4053

L’Appelant n’a pas démontré que cette définition avait eu le

moindre effet sur le verdict final ou que la Chambre n’avait pas établi qu’il était animé

de l’intention criminelle requise pour chacun des crimes dont il a été déclaré coupable

4054
Moyen d’appel 195 principe du secret

1109 Le moyen d’appel 195 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en considérant que le

principe du secret n’avait trouvé à s’appliquer qu’occasionnellement à l’Appelant

1110 Ce moyen d’appel devrait être rejeté l’Appelant exprimant simplement son désaccord

avec la Chambre de première instance quant aux incidences du principe du secret du PCK

sur sa connaissance des crimes L’Appelant se borne à substituer sa propre appréciation

des éléments de preuve à celle de la Chambre sans même veiller à établir une erreur de

la part de celle ci Or cette façon de procéder qui est erronée a déjà été rejetée par la

Chambre de la Cour suprême en appel du premier jugement rendu dans le cadre du

dossier n° 002

1111 De plus TAppelant sort de leur contexte les constatations de la Chambre de première

instance Comme ce fut déjà le cas lors du premier procès dans le cadre du dossier

4055

4051
E465 Jugement par 3712 Entreprise criminelle commune 3722 Aide et encouragement Voir réponse
aux moyens d’appel 225 Entreprise criminelle commune 245 Aide et encouragement
Voir Section VIII C 3 Intention Section VIII D 2 Élément moral mens rea

F54 Mémoire d’appel par 1805 et 1806 où est cité E465 Jugement par 3715 3722

Moyen d’appel 195 F54 Mémoire d’appel Principe du secret par 1650 à 1651 F54 1 1 Annexe A p

67 et 68 EN p 62 FR p 95 et 96 KH

F36 Arrêt par 1071 où est rejeté l’argument de l’Appelant relatif au « principe du secret » soulevé dans

F17 Mémoire d’appel de la Défense dans le premier procès par 145 à 149 Voir également F36 Arrêt

par 90

4052

4053

4054

4055
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n° 0024056 l’Appelant passe sous silence les innombrables constatations détaillées qui

figurent dans différentes parties du Jugement et qui sont pertinentes sur ce point4057

L’appréciation des incidences du principe du secret à laquelle se livre l’Appelant est donc

largement incomplète De surcroît il ne montre pas qu’aucun juge du fait raisonnable

n’aurait pu dégager les constatations relatives au principe du secret auxquelles est

parvenue la Chambre à l’issue d’une évaluation globale de tous les éléments de preuve

disponibles4058

1112 La Chambre de première instance a àjuste titre considéré qu’entre 1975 et 1979 le plus

grand secret entourait la structure opérationnelle les objectifs et activités exacts du PCK

afin de protéger le Parti de toute infiltration par des ennemis tenir les gens ordinaires et

les cadres de rang subalterne dans l’ignorance et faire en sorte qu’ils obéissent aux

décisions de la hiérarchie sans poser de questions4059 La Chambre a encore à bon droit

constaté que les dirigeants du PCK en ce y compris l’Appelant n’étaient pas soumis au

principe du secret mais au contraire qu’ils s’en faisaient le chantre4060 et qu’ils

participaient à des réunions du Comité permanent au cours desquelles il était débattu de

ce qu’il fallait garder secret4061 Ils ont également convenu de la nécessité de maintenir

le secret absolu sur l’identification des ennemis du PCK et les modalités de leur

arrestation et de leur exécution afin de favoriser la réalisation du projet commun4062

1113 Les témoignages invoqués par ~Appelant4063 n’étayent pas l’affimation selon laquelle la

conclusion de la Chambre de première instance aux termes de laquelle le principe du

secret ne s’appliquait pas à tous les membres du Parti en particulier aux cadres les plus

élevés soit pure conjecture Ces témoignages émanent de cadres du PCK qui occupaient

un rang largement inférieur à celui de l’Appelant dans la hiérarchie du PCK et qui de ce

fait étaient bien davantage soumis au principe du secret que l’Appelant lui même

4056
Voir F36 Arrêt par 1071

E465 Jugement par 4202 à 4254 relatifs à la connaissance de l’Appelant 42 à 454 3927 3958 3968

3986 4208 4281

Voir par exemple E465 Jugement par 4202 et 4203

E465 Jugement par 342 362 3793 3927 3938 et 3939 3986 4134

E465 Jugement par 398 4281 4285

E465 Jugement par 4129 4134 Bien que ces paragraphes concernent principalement Nuon Chea ils

s’appliquent mutatis mutandis à l’Appelant puisqu’il a assisté et participé à la plupart des réunions du

Comité permanent
E465 Jugement par 4281 3937 3938 4134 3986 Voir également E3 1733 Procès verbal de « La

réunion du comité permanent du 9 octobre 1975 » cité dans E465 Jugement par 3760 note de bas de

page 12536 E3 229 Procès verbal de la réunion du Comité permanent portant sur les problèmes de

défense du pays du 22 février 1976 ERN Fr 00334958 59 cité dans E465 Jugement par 4134 note de

bas de page 13585

F54 Mémoire d’appel par 1650 note de bas de page 3172 où sont mentionnés Duch Sao Sarun Saloth

Ban Ieng Phan et Chhouk Rin

4057

4058

4059

4060

4061

4062

4063
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Ces témoins n’ont pas participé aux réunions des Comités central et permanent au cours

desquelles des décisions cruciales ont été prises ils n’étaient pas dignes de confiance

pour vivre et travailler dans l’entourage proche de Pol Pot et de Nuon Chea à K l et K 3

tout au long du régime et ils n’appartenaient pas au Bureau 870 pas plus qu’ils n’y

jouaient un rôle de premier plan La Chambre s’est à bon droit fondée sur ces éléments

pour conclure que le principe du secret ne s’appliquait pas à l’Appelant et

que jouissant de la confiance des autres hauts dirigeants du PCK il était « constamment

au courant de l’élaboration des plans de leur mise en œuvre et de la réelle probabilité

que les crimes relevant de la portée du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002

seraient commis4065 »

1114 De même les extraits de témoignages choisis de manière sélective par l’Appelant ne

démontrent pas qu’il n’avait qu’un accès limité aux informations les plus secrètes à K l

En fait comme l’Appelant l’a admis Pol Pot Nuon Chea et lui même « il

n’y avait rien qui était [fait] à part4067 »

4064
et d’autres

4066
et K 3

4068
Moyens d’appel 196 et 197 enfance jeunesse et carrière

1115 Les deux moyens d’appel devraient être rejetés l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de fait dans le cadre de ses

conclusions relatives i à sa thèse doctorale ii à sa relation personnelle avec des

personnes qui allaient par la suite occuper des postes importants au sein du PCK

iii au soutien apporté au projet commun qu’elle fait remonter à 1967 et iv au fait

que dès 1969 il savait que des crimes seraient vraisemblablement commis

4064
E465 Jugement par 4208 où il est relevé que l’Appelant avait le pouvoir de faire des déclarations sur

des questions importantes qu’il était au courant des déclarations faites par les autres membres du Centre

du Parti qu’il assistait et intervenait lors de sessions de formation et d’endoctrinement au cours desquelles
la mise en œuvre des politiques criminelles était discutée qu’il recevait les circulaires éditées par le PCK

qu’il supervisait le Comité du commerce et qu’il se déplaçait dans le pays 3968 4285 589 à 624

E465 Jugement par 4208

F54 Mémoire d’appel par 1651 note de bas de page 3175 les passages des dépositions de Oeun Tan

Sa Vi et Nomg Sophang reproduits montrent uniquement que des télégrammes étaient distribués à Pol Pot

et à Nuon Chea à K l Mais voir E465 Jugement par 589 « Durant son séjour à K 3 il [Khieu Samphan]
a gardé l’habitude qu’il avait prise depuis 1970 de rester en contact étroit avec POL Pot et NUON Chea

et se rendait fréquemment à K l où POL Pot continuait à résider » Voir également E465 Jugement par

484 note de bas de page 1527 où est cité Noem Sem déclarant que Pol Pot Nuon Chea et l’Appelant

prenaient leurs repas ensemble à K 3 Sa Vi indiquant que ~Appelant se rendait plus fréquemment au

Bureau K l que les autres hauts dirigeants Saloth Ban confirmant que IENG Sary NUON Chea et KHIEU

Samphan se réunissaient à K l

E3 3198 Transcription d’une interview de Khieu Samphan ERN Fr 00826486 E3 3197R DVD de

l’enregistrement de l’interrogatoire de Khieu Samphan à 00 38 48 00 42 42

Moyen d’appel 196 F54 Mémoire d’appel Enfance jeunesse et carrière par 1652 à 1659 F54 1 1

Annexe A p 68 EN p 63 FR p 96 KH Moyen d’appel 197 F54 Mémoire d’appel Membre du

PCK par 1660 à 1664 F54 1 1 Annexe A p 68 EN p 63 FR p 96 KH

4065

4066

4067

4068
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1116 Ces deux moyens d’appel sont inopérants la Chambre de première instance n’a fondé

aucune de ses conclusions relatives au soutien apporté par l’Appelant au projet commun

au rang élevé qu’il occupait au sein de la direction du PCK ou au fait qu’il savait eu que

des crimes seraient vraisemblablement commis après le 17 avril 1975 sur les seules

activités de ~Appelant ou la thèse rédigée avant 19704069 Contrairement à ce qu’affirme

l’Appelant4070 il importe peu que les constatations relatives à l’année au cours de laquelle

il a eu connaissance de certaines politiques du PCK renferment le cas échéant des

contradictions

1117 L’Appelant ne conteste pas avoir pris le maquis en 1967 et avoir adhéré au PCK en

19694072 Il n’a pas établi que la Chambre de première instance avait commis une erreur

en constatant que le contenu de sa thèse de doctorat faisait apparaître qu’il « était disposé

à accueillir les politiques visant l’instauration du collectivisme notamment par

l’assujettissement de la population aux initiatives de production de l’État4073 »

L’Appelant se borne à exprimer son désaccord avec les constatations de la Chambre

relatives à sa thèse et répète des arguments que la Chambre de la Cour suprême a déjà

rejetés lors du premier procès dans le cadre du dossier n° 0024074 Force est toutefois de

constater que la Chambre de première instance a dégagé des constatations raisonnables

sur sa thèse pour laquelle elle a adopté une approche nuancée et à l’issue de laquelle elle

a reconnu que si elle n’avait pas servi de modèle pour les politiques du PCK4075 il

4071

4069
E465 Jugement par 4207 à 4208 4257 574 à 578 582 219 à 221 226 et 227 231 et 232 relatifs aux

politiques au projet commun et à certains des crimes commis entre 1970 et 1975 sans cependant porter

principalement sur la période antérieure à 1970 211 572 et 573 où est exposé dans le détail la prise de

maquis de ~Appelant en 1967 où il a rejoint Ta Mok et son admission en tant que membre du PCK par

Ta Mok en 1969 sans que ne soit tirée la moindre conclusion relative aux crimes perpétrés à l’époque du

KD et le projet commun 567 et 568 3884 4206 où il est question de la thèse en faisant observer

cependant qu’il n’avait pas prôné l’abolition de l’argent ou de la propriété privée et qu’elle n’avait pas

servi de modèle pour l’élaboration des politiques du PCK L’Appelant a reproduit un argument présenté
dans le document n° F17 Mémoire d’appel de la défense dans le premier procès par 237 à 246 dirigé
contre le Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 E313 Jugement
dans le premier procès par 965 « en 1969 déjà lorsque KHIEU Samphan a adhéré au PCK il était bien

informé du projet commun [ ] et il a assisté et souscrit à son élaboration ultérieure [ ] » Reste

cependant que dans le Jugement rendu à l’issue du deuxième procès E465 la Chambre de première
instance n’a formulé aucune constatation ou conclusion telle que présentée par l’Appelant dans l’Annexe

A Doc n° F54 1 1 p 68

F54 Mémoire d’appel par 1660

E465 Jugement par 211 220 572 et 573 4207 4257 Voir également E465 Jugement par 212 3934

F54 Mémoire d’appel par 1661 à 1663 2012 Voir également E465 Jugement par 486 572 et 573

4207 4257

E465 Jugement par 4206

Voir F36 Arrêt par 1002 note de bas de page 2624 où est cité F17 Mémoire d’appel de la défense dans

le premier procès par 246 à 248 relatifs au contenu de sa thèse 1005 Voir également F17 Mémoire

d’appel de la défense dans le premier procès par 247 et 248

E465 Jugement par 568 4206

4070

4071

4072

4073

4074

4075
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existait néanmoins un certain nombre de points de convergence avec les politiques qui

ont finalement été promulguées par le PCK4076

1118 L’Appelant n’a pas démontré que la Chambre de première instance avait commis une

erreur en constatant qu’il a connu certains des futurs dirigeants du PCK lorsqu’il a fait

ses études en France dans les années 1950 et ou à son retour au Cambodge en 19594077

L’Appelant réitère une fois de plus des arguments sur ce point que la Chambre de la

Cour suprême a déjà rejetés lors du premier procès dans le cadre du dossier n° 0024078

La Chambre de première instance n’a pas non plus commis d’erreur en concluant sur la

base de ces constatations que l’Appelant avait fait montre d’un « soutien au projet

» Elle a simplement précisé que « le soutien apporté par

[~Appelant] au PCK et à ses politiques remont[ait] au moins à 1967

politiques qui avaient été planifiées mises à l’essai et appliquées dans les régions

« libérées » entre 1969 et avril 1975 et « mises en place pendant la période du KD en vue

de réaliser le projet commun dont la mise en œuvre supposait la commission de

» Elle n’ajamais conclu que ~Appelant avait apporté son soutien à un « projet

criminel commun » quel qu’il soit en se fondant uniquement sur ses relations avec les

dirigeants du PCK nouées dans les années 1950 en France ou entre son retour au

Cambodge et 1970 En tout état de cause ~Appelant n’établit pas que la Chambre a

commis une erreur en constatant qu’il avait fait la connaissance de Ieng Sary Ieng

Thirith Son Sen Ok Sakun et Hou Youn à Paris au « Cercle marxiste léniniste »

ou à l’Union des

4079
criminel commun

4080
» et évoqué les

4081
crimes

4082 4083
1953 1959 au Parti communiste français 1955 1957

4076
E465 Jugement par 567 et 568 où sont exposées les propositions de réforme structurelle de l’Appelant
telles que l’imposition d’un monopole de l’État sur le commerce extérieur l’autosuffisance un mouvement

de reconversion des capitaux du secteur commercial vers l’agriculture et l’industrie l’organisation de la

force de travail des paysans en équipe d’entraide et en coopératives 3884 où la Chambre compare la

position de l’Appelant en avril 1975 sur la nécessité de contraindre la population à intégrer les coopératives
afin de construire le pays avec le contenu de sa thèse relatif aux équipes d’entraide et aux coopératives
4206 où est exposée la proposition de l’Appelant consistant à détourner les classes capitalistes de leurs

activités « improductives » et à les « amener » par un ensemble de mesures très sévères à participer à la

production et à l’organisation de coopératives pour augmenter la production au Cambodge
F54 Mémoire d’appel par 1652 à 1659 1662

Voir F36 Arrêt par 1002 1005 Voir également F17 Mémoire d’appel de la Défense dans le premier

procès par 237 à 245

F54 Mémoire d’appel par 1658 non souligné dans l’original
E465 Jugement par 4257 non souligné dans l’original
E465 Jugement par 4207 à 4208

E465 Jugement par 565 et 566 573 Voir également E295 6 1 4 OCP Annex 4 to Case 002 01 Final

Brief la « chronologie des événements relatifs à Khieu Samphan établie par les co procureurs » EN

00948464 66

E465 Jugement par 565 où est cité le livre écrit par l’Appelant E3 18 Livre de Khieu S intitulé «

L’Histoire récente du Cambodge et mes prises de position » ERN Fr 00595407 où il reconnaît avoir

adhéré au Parti communiste français mais prétend ne pas avoir renouvelé sa carte de membre après 1957

4077

4078

4079

4080

4081

4082

4083
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Étudiants Khmers ~« UEK »

erreur en constatant que le journal L’Observateur que selon son allégation erronée la

» était pour partie financé par des

personnes alignées avec le mouvement communiste au Cambodge4086

1119 Enfin et en tout état de cause les moyens d’appel 196 et 197 sont inopérants ~Appelant

n’ayant pas démontré comment les erreurs de fait alléguées portant sur des événements

antérieurs à 1970 auraient pu avoir la moindre incidence sur les conclusions de la

4084

pas plus qu’il n’établit que la Chambre a commis une

4085
Chambre aurait qualifié de « communiste

Chambre relatives à sa responsabilité pénale et entraîner un déni justice4087 À l’instar du

Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le cadre du dossier n° 0024088 les

mentions de la thèse de doctorat de ~Appelant et de ses activités antérieures à 1970 ne

fondent en rien la responsabilité pénale de l’intéressé et ne sont utilisées par la Chambre

que pour contextualiser son état d’esprit et le rôle joué au sein du PCK et montrer

comment il a progressivement gagné la confiance des dirigeants du Parti et en est

lui même devenu un dirigeant qui par la suite allait promouvoir les_politiques et les

crimes du PCK

Moyen d’appel 193 revues Étendard révolutionnaire Jeunesse révolutionnaire

1120 Le moyen d’appel 193 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait en constatant

qu’il a eu accès aux revues Etendard révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire et

que grâce à elles il a eu connaissance des crimes qui lui sont reprochés

1121 Ce moyen recoupe pour l’essentiel les arguments avancés par l’Appelant lors du premier

procès dans le cadre du dossier n° 002 au sujet des revues Étendard révolutionnaire et

4089

car les activités du Parti étaient principalement conçues pour répondre aux problèmes intérieurs de la

France et non parce qu’il s’agissait d’un parti communiste El 21 1 T 13 décembre 2011 Accusé

KHIEU Samphan 14 31 33 14 35 41 p 81 ligne 15 p 82 ligne 15 où il explique qu’il avait adhéré au

Parti communiste français en 1955 mais qu’il avait par la suite décidé de ne pas renouveler sa carte de

membre car les réunions portaient uniquement sur la politique française
E465 Jugement par 566

La Chambre ne l’a pas qualifié de publication communiste mais de «journal de langue française » qui
« présentait une critique du paysage politique sous NORODOM Sihanouk tout en apportant un soutien

absolu à la politique de neutralité que ce dernier prônait » E465 Jugement par 569

E465 Jugement par 569 sur le financement par Ieng Thirith mais aussi Thiounn Prasith Bou Phat Hou

Youn et Hu Nim ~Appelant lui même a reconnu que certaines de ses sources étaient communistes

El 21 1 T 13 décembre 2011 Accusé KHIEU Samphan 14 40 42 14 43 02 p 84 ligne 15 p 85 ligne
2 Voir également E295 6 1 4 Chronologie des événements relatifs à Khieu Samphan établie par les co-

procureurs EN 00948466 et les sources qui y sont citées

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de droit

Voir F36 Arrêt par 1005

Moyen d’appel 193 F54 Mémoire d’appel Revues Étendard révolutionnaire Jeunesse révolutionnaire

par 1641 à 1643 F54 1 1 Annexe A p 67 EN p 62 FR p 94 et 95 KH

4084

4085

4086

4087

4088

4089
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Jeunesse révolutionnaire4090 que la Chambre de la Cour suprême a rejetés à bon droit4091

Comme ce fut le cas lors du premier procès dans le cadre du dossier n° 002 les arguments

de l’Appelant devraient être rejetés En effet contrairement à ce que prétend l’Appelant

la Chambre de première instance n’a pas dit que sa connaissance reposait uniquement

voire principalement sur les revues Etendard révolutionnaire et Jeunesse

révolutionnaire En tout état de cause l’Appelant n’étaye pas les arguments particuliers

relatifs à l’accès à ces revues et la connaissance qu’il en avait

1122 Premièrement l’Appelant n’étaye pas son argument selon lequel la Chambre de première

instance a commis une erreur en constatant que tous les membres du Parti y compris aux

échelons des districts et des communes avaient en fait eu accès aux revues

susmentionnées4092 La Chambre a à bon droit constaté que le PCK veillait par divers

moyens à ce que le contenu des revues Etendard révolutionnaire et Jeunesse

révolutionnaire et les politiques du Parti qui s’y trouvaient exposées soient connus de

ses membres ces revues étant souvent utilisées à des fins pédagogiques à l’occasion des

sessions d’étude ou de formation politique du Parti aussi bien au niveau local que

national4093 En outre contrairement à ce qu’avance l’Appelant la Chambre a en fait

constaté qu’en dépit de leur large diffusion4094 chaque membre ne recevait pas

nécessairement un exemplaire individuel4095

1123 Deuxièmement ~Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a

commis une erreur en constatant qu’il a eu accès à l’ensemble de ces revues ou qu’il

aurait lu des articles précis pour conclure qu’il avait connaissance des crimes4096 et en

particulier du sort réservé aux ennemis4097 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant4098

la Chambre ne s’est pas livrée à des conjectures en considérant qu’il avait connaissance

4090
F17 Mémoire d’appel de la défense dans le premier procès par 492 à 494 496

F36 Arrêt par 1072

F54 Mémoire d’appel par 1642

E465 Jugement par 477 1026 3747 Voir également El 502 1 T 28 novembre 2016 Beit Boeum

alias Bit Na 10 06 36 10 14 34 p 23 ligne 23 p 25 ligne 21 Beit Boeum alias Bit Na a déclaré à

l’audience avoir assisté à deux sessions de formation où Pol Pot Nuon Chea et l’Appelant avaient pris la

parole et « [leur] [avaie]nt donné le contenu de la revue Y”Étendard révolutionnaire” »

E465 Jugement par 479

E465 Jugement par 475

F54 Mémoire d’appel par 1643 La Chambre de première instance n’a pas dit que l’Appelant avait lu des

articles précis mais simplement mentionné qu’il avait eu accès aux revues Étendard révolutionnaire et

Jeunesse révolutionnaire en raison des postes à responsabilité qu’il avait occupés E465 Jugement par

4226 4253

F54 Mémoire d’appel par 1641 1643 Voir E465 Jugement par 4253 4226

F54 Mémoire d’appel par 1643 1865 1086 où l’Appelant admet que dans les numéros de mai juin et

de juillet 1978 de YÉtendard révolutionnaire Chakrey Sao Phim Doeun et Chey étaient considérés

comme des « agents » vietnamiens

4091

4092

4093

4094

4095

4096

4097

4098
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de l’arrestation des cadres de haut rang du PCK Chan Chakrei Suos Neou alias Chhouk

Keo Meas et Koy Thuon grâce à la revue Etendard révolutionnaire La Chambre a

énuméré de nombreuses sources d’information en plus des revues Étendard

révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire grâce auxquelles l’Appelant a eu

connaissance de ces arrestations4099 Contrairement à l’approche morcelée des éléments

de preuve adoptée par l’Appelant la Chambre a correctement apprécié l’ensemble des

éléments de preuve produits devant elle afin de tirer des conclusions raisonnables4100

1124 Troisièmement l’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance

a commis une erreur en considérant que ses déclarations font écho à des articles parus

dans les revues Étendard révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire dans lesquels il

était question du traitement discriminatoire des ennemis vietnamiens et de leurs agents

n’est nullement étayé4101 Ses arguments portant sur le contexte dans lequel il a prononcé

ses discours sont examinés en réponse au moyen d’appel 1854102

1125 Les autres arguments de l’Appelant relatifs à la recevabilité en tant qu’éléments de

preuve des revues Étendard révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire et leur valeur

probante sont examinés en réponse aux moyens d’appel 29 et 177
4103

4104
Moyen d’appel 223 fait de savoir que des crimes avaient été commis

1126 Le moyen d’appel 223 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en concluant qu’en

raison de sa participation à des sessions d’études et des rassemblements de masse

où les comportements criminels étaient exposés adoptés et des mesures prises pour

les concrétiser ainsi que de son accès aux documents du PCK l’Appelant savait que

des crimes avaient été commis

1127 Ce moyen est inopérant car l’Appelant ne démontre pas que la conclusion de la Chambre

de première instance selon laquelle il a eu connaissance des crimes après leur

commission a entraîné un déni de justice qui a pesé lourd dans le verdict final4105

L’Appelant ne met en évidence aucune reconnaissance de culpabilité à laquelle la

4099
E465 Jugement par 4226

Voir Critère d’examen Erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 1641 Voir E465 Jugement par 4269 Voir également par 3406 et 3407

3513 3819 et 3820 3824 3829 3833

Voir réponse au moyen d’appel 185

Voir réponse aux moyens d’appel 29 et 177

Moyen d’appel 223 F54 Mémoire d’appel Connaissance que des crimes avaient été commis par 1936

et 1937 F54 1 1 Annexe A p 75 EN p 70 FR p 107 KH

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de droit Erreurs de fait

4100

4101

4102

4103

4104

4105
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Chambre n’aurait pu parvenir n’eût été l’existence de la conclusion susmentionnée

En effet la Chambre ne s’est pas fondée sur la conclusion selon laquelle l’Appelant a eu

connaissance des crimes après leur commission pour établir sa responsabilité pour l’un

quelconque des crimes dont il a été déclaré coupable il n’y avait pas lieu de le faire

puisque la Chambre avait déjà établi que l’Appelant avait eu connaissance de chaque

crime au moment de sa commission

1128 Les divers arguments de l’Appelant selon lesquels la Chambre de première instance n’a

pas précisé sa connaissance des crimes sont pour les mêmes raisons inopérants4107

Il était inutile que la Chambre le fasse puisqu’elle avait déjà établi qu’il avait eu

connaissance de chaque crime précis au moment même de sa commission

ne s’est pas fondée sur la connaissance des crimes qu’il avait eu après leur commission

pour établir sa responsabilité

1129 Les arguments de l’Appelant portant sur les crimes liés à la réglementation du mariage

sont pour les mêmes

raisons inopérants Contrairement à ce qu’avance l’Appelant à savoir que « [sj’agisssant

de la réglementation du mariage la [Chambre de première instance] a conclu que

[~Appelant] a[vait] eu connaissance des crimes après qu’ils [avaie]nt été commis

la Chambre de première instance a déjà établi qu’il avait eu connaissance de ces crimes

alors qu’ils étaient en train d’être commis

4106

4108
et qu’elle

4109
sur lesquels l’Appelant met plus particulièrement l’accent

4110
»

4111
Elle n’a pas fait allusion à sa conclusion

concernant la connaissance a posteriori que l’Appelant avait eu de ces crimes pas plus

qu’elle ne s’est appuyée sur celle ci pour établir sa responsabilité

aucunement pesé lourd dans le verdict

1130 Les autres allégations formulées dans ce moyen qui sont sans fondement ont soit déjà

été examinées en réponse à d’autres moyens d’appel soit ne sont pas étayées et devraient

donc être rejetées en tant que telles L’argument de l’Appelant relatif à l’erreur qui

4112
La conclusion n’a

4106
Voir E465 Jugement par 4209 à 4249

Voir par F54 Mémoire d’appel par 1933 « la Chambre n’a pas fait la démonstration de sa connaissance

après les faits des crimes précis pour lesquels il est poursuivi dans le procès 002 02 » 1934 « Elle n’a

pas précisé de quelles politiques il s’agissait et encore moins des crimes dont il aurait eu connaissance par

la voie de ses discours » 1935 « la Chambre n’a pas établi au delà de tout doute raisonnable qu’il avait

eu connaissance que des crimes précis ont été commis » 1937 «L’accès supposé aux revues

révolutionnaires ne permettait pas à la Chambre de conclure que ~Appelant avait eu connaissance de

crimes précis »

E465 Jugement par 4209 à 4249

Le moyen d’appel 223 tel qu’il apparaît dans l’Annexe A semble porter uniquement sur les conclusions

dégagées par la Chambre relativement à la réglementation du mariage F54 1 1 Annexe A p 75

F54 Mémoire d’appel par 1936 non souligné dans l’original
E465 Jugement par 4247 à 4249

E465 Jugement par 4303 à 4305

4107

4108

4109

4110

4111

4112
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entacherait la conclusion tirée par la Chambre sur les lettres que lui a envoyées Amnesty

International4113 est examiné en réponse au moyen d’appel 2074114 Sa contestation des

conclusions tirées par la Chambre sur la connaissance qu’il a eue des crimes au moment

même où ils étaient commis4115 est examinée ailleurs4116 Ses arguments portant sur son

accès aux revues Etendard révolutionnaire et Jeunesse révolutionnaire4117 sont examinés

en réponse au moyen d’appel 1934118 Enfin on peut douter de la pertinence de son

argument selon lequel « les discours sur l’augmentation de la population [fusscjnt en lien

avec l’objectif d’amélioration des conditions de vie de la population »4119 Le mobile qui

a animé l’Appelant est sans intérêt au regard du fait qu’il avait connaissance des crimes

et peut tout au plus démontrer qu’il en avait connaissance4120

iii Intention de commettre des crimes contre des groupes spécifiques

4121
Moyens d’appel 220 et 242 bouddhistes

1131 Les moyens d’appel 220 et 242 devraient être rejetés l’Appelant ne démontrant pas

que la Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait en

concluant qu’il a été animé de l’intention criminelle requise pour voir sa

responsabilité pénale engagée du fait de sa participation à une entreprise criminelle

commune pour le crime contre l’humanité de persécution pour motifs religieux

commis à l’encontre des bouddhistes

1132 Ce moyen d’appel est inopérant l’Appelant i se méprenant sur l’élément moral requis

respectivement pour que soient constitués le crime contre l’humanité de persécution pour

motifs religieux et la responsabilité découlant de la participation à une entreprise

criminelle commune et ii n’établissant pas que la Chambre de première instance a

commis une erreur dans ses conclusions relatives à la connaissance de l’Appelant et à

l’intention qui l’animait

4113
F54 Mémoire d’appel par 1932

Voir réponse au moyen d’appel 207

F54 Mémoire d’appel par 1932 relatif à la connaissance de ~Appelant que des crimes avaient été

commis « dans le cadre de la création et de l’exploitation des coopératives et des sites de travail ainsi que

dans le cadre des purges internes » 1936 relatif à la connaissance par ~Appelant des crimes liés à la

réglementation du mariage
Voir réponse aux moyens d’appel 210 à 215 Voir également en général Section VIII C 3 Intention

F54 Mémoire d’appel par 1934

Voir réponse au moyen d’appel 193

F54 Mémoire d’appel par 1937

Voir réponse aux moyens d’appel 210 et 166

Moyen d’appel 220 F54 Mémoire d’appel Bouddhistes par 1910 à 1920 F54 1 1 Annexe A p 74

EN p 69 FR p 106 KH Moyen d’appel 242 F54 Mémoire d’appel Bouddhistes par 2091 à 2098

F54 1 1 Annexe A p 80 EN p 75 FR p 115 KH

4114

4115

4116

4117

4118

4119

4120

4121
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1133 Premièrement ~Appelant se méprend sur le droit applicable4122 Contrairement à ce qu’il

avance4123 la responsabilité découlant d’une participation à une entreprise criminelle

commune n’exige pas la connaissance d’actes criminels précis4124 En outre l’élément

moral du crime contre l’humanité de persécution pour motifs politiques n’exige pas

l’intention d’isoler ou d’exclure un groupe de la société4125

1134 Deuxièmement ~Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance n’a pas

étayé ses conclusions relatives à l’intention criminelle qui l’animait4126 Ses griefs

doivent être rejetés car ~Appelant adopte une approche morcelée donc erronée à l’égard

des éléments de preuve et se garde de lire les conclusions de la Chambre à la lumière

des constatations qui les fondent en fait4127 Contrairement à ce qu’affirme l’Appelant la

Chambre a motivé à suffisance sa conclusion selon laquelle que « [l]e soutien résolu qu’il

a[vait] apporté aux politiques du PCK tout en agissant parallèlement pour dissimuler

leur mise en œuvre prouv[ait] qu’il était animé de l’intention d’éradiquer le bouddhisme

au Cambodge4128 »

1135 En affirmant que la Chambre de première instance n’a pas étayé ses conclusions selon

lesquelles il avait connaissance des politiques du PCK et il leur a apporté son soutien

l’Appelant méconnaît les conclusions dégagées par la Chambre relativement aux

agissements auxquels il s’est livré après la victoire du PCK en avril 1975
4129

La Chambre

a constaté qu’en mai 1975 l’Appelant avait participé à une série de réunions à la Pagode

d’argent où les politiques du Parti avaient été arrêtées en ce compris le plan de fermer

toutes les pagodes et de défroquer tous les moines4130 Entre le 20 et le 25 mai 1975 ces

politiques ont été diffusées aux cadres à l’occasion de grands rassemblements4131

4122
F54 Mémoire d’appel par 2097 et 2098

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1912 à 1917

Voir Section VIII C 3 Intention

Voir réponse au moyen d’appel 94

F54 Mémoire d’appel par 1910 à 1920 2092 à 2096

Voir Section VIII C 3 Intention

E465 Jugement par 4298

F54 Mémoire d’appel par 1910 à 1920 2093

E465 Jugement par 3736

E465 Jugement par 3736 note de bas de page 12461 Voir également El 82 1 T 6 juin 2012 Sao

Sarun 11 30 14 11 34 37 p 48 ligne 12 p 49 ligne 7 où il confirme E3 367 Procès verbal d’audition

du témoin Sao Sarun ERN Fr 00486010 « Nuon Chea et Pol Pot ont déclaré ouverte la session de la

réunion [ ] Ces deux personnes ont parlé de la politique consistant à [ ] fermer les [ ] [monastères] »

E3 1593 Livre écrit par Ben Kieman intitulé « Le génocide au Cambodge 1975 1979 Race idéologie
et pouvoir» EN 00638785 Parmi les politiques évoquées au cours des réunions figuraient la « 4

Sécularisation de tous les moines bouddhistes qui seront mis au travail dans les rizières » E3 1568

Déclaration de Chea Sim 3 décembre 1991 ERN Fr 00743334 et notes originales de l’entretien

E3 5593 ERN Fr 00743334 où il confirme que l’un des 8 points abordés par Pol Pot et Nuon Chea

portait sur le fait de « [djéfroquer tous les moines » El 291 1 T 23 avril 2015 Pech Chim 14 31 39

4123

4124

4125

4126

4127

4128

4129

4130

4131
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auxquels l’Appelant a participé4132 Pol Pot a publiquement admis que le Parti essayait

d’« éliminer » le bouddhisme et que pour y arriver les moines devaient construire des

barrages et se mélanger aux masses populaires4133 un point de vue publiquement

confirmé par l’Appelant4134 En janvier 1976 ~Appelant a présenté la nouvelle

Constitution qui interdisait toute « religion réactionnaire » le bouddhisme étant

considéré comme tel
4135

et expliqué que ce qui a motivé le Parti à édicter cette

interdiction était la nécessité de s’opposer « à tout prix » à ce que la religion soit utilisée

à des fins subversives contre le régime4136 Les délégations internationales étaient

informées que le peuple ne respectait plus le bouddhisme qui « [étaijt incompatible avec

la révolution4137 »

1136 La Chambre de première instance a à bon droit constaté que ~Appelant avait donné des

instructions pour arranger des mariages en l’absence de moines et « d’une manière

fondamentalement incompatible avec les traditions bouddhistes4138 » Contrairement aux

griefs formulés par l’Appelant4139 la Chambre ne s’est pas appuyée sur des

« extrapolations infondées » mais elle a expressément examiné la fiabilité de la

déposition de Chea Deap selon laquelle l’Appelant a parlé aux cadres de la nécessité

d’arranger des mariages4140 En outre ces propos ont été corroborés par le témoin Ruos

Suy et Norodom Sihanouk4141 La Chambre a estimé que la déposition de la partie civile

concordait avec « le discours idéologique du PCK y compris les discours prononcés par

[l’Appelant]4142 »

1137 De même ~Appelant n’établit pas que la Chambre de première instance a commis une

erreur de fait en considérant que ses déclarations publiques en faveur du bouddhisme

étaient un « subterfuge » et une « mascarade de normalité »4143 Il ne tient pas compte

des constatations sous jacentes de la Chambre relatives au rôle qu’il a joué en sa qualité

14 34 18 p 82 lignes 14 à 19 Le secrétaire du district de Tram ~~~ était présent à la réunion tenue en

mai 1975 et a invité les cadres du district à diffuser le plan à leur retour « Q Vous souvenez vous si elle

a parlé du fait que les moines étaient défroqués R Oui [ ] Elle en a parlé et a demandé à chaque
commune de mettre en œuvre cette directive »

E465 Jugement par 3736 note de bas de page 12460

E465 Jugement par 1092

E465 Jugement par 4241 note de bas de page 13844

E465 Jugement par 1108

E465 Jugement par 4020 où il est renvoyé au paragraphe 1090

E465 Jugement par 1108

E465 Jugement par 4297 4242 où il est renvoyé aux paragraphes 3569 et 3570

F54 Mémoire d’appel par 1918

E465 Jugement par 3569 Voir également réponse au moyen d’appel 166

E465 Jugement par 3570 et 3571 3586

E465 Jugement par 3590

F54 Mémoire d’appel par 1914 à 1920 2094 où il est renvoyé à E465 Jugement par 4241 4297

4132

4133

4134

4135

4136

4137

4138

4139

4140

4141

4142

4143
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de Vice Premier Ministre du GRUNK au titre de laquelle il renforcé le crédit du FUNK

et du GRUNK lesquels n’étaient qu’une façade servant à masquer les activités du

PCK4144 en ce y compris celles dirigées contre les bouddhistes S’agissant plus

particulièrement du traitement des bouddhistes4145 la Chambre a constaté que ~Appelant

avait participé à la mascarade du FUNK en cautionnant le programme politique officiel

de ce dernier qui proclamait que « le bouddhisme est et restera religion d’État

L’Appelant a maintenu ce semblant de normalité jusqu’en avril 1975 en faisant l’éloge

du Sangha pour ses contributions à la révolution4147 et en rendant hommage aux

bonzes

1138 Contrairement à l’argument de l’Appelant la Chambre de première instance a eu raison

de se fonder sur les dossiers du FBIS les informations y figurant étant corroborées par

d’autres sources4149 et par d’autres comptes rendus de ses discours4150 Le raisonnement

adopté par la Chambre montre clairement qu’elle a examiné la fiabilité et la crédibilité

des éléments de preuve produits devant elle4151 La Chambre a aussi explicitement

examiné la déclaration de l’Appelant affirmant qu’« il n’était pas informé des questions

concernant la pratique des religions sous le régime du KD » et l’a rejetée à bon droit en

se fondant sur des preuves contraires solides4152

1139 En outre s’agissant plus particulièrement du district de Tram ~~~ l’Appelant prétend

sans fondement que la Chambre de première instance n’a pas étayé ses constatations et

qu’elle s’est appuyée à tort sur des documents antérieurs à la période du KD qui ne

mentionnent pas les coopératives de Tram ~~~4153 Comme examiné ailleurs dans la

Réponse4154 la Chambre a suffisamment motivé sa conclusion selon laquelle des actes

4146 »

4148

4144
E465 Jugement par 4208 4297

E465 Jugement par 1084 à 1086

E465 Jugement par 4240 Voir également E465 Jugement par 263 1084

Voir par exemple E465 Jugement par 4297 où il est renvoyé au paragraphe 4240

E465 Jugement par 1086 4240 note de bas de page 13836

Le compte rendu publié dans le dossier FBIS sur le communiqué publié par l’Appelant dans lequel il

affirmait que des membres du clergé bouddhiste représentant Sangha avaient assisté au Congrès national

spécial est corroboré par des sources indépendantes comme E3 2290 article paru dans The New York

Times intitulé « Le Cambodge interdit toute base militaire sur son sol cette mesure viserait Hanoi » 29

avril 1975 ERN Fr 00892488 89 E3 3722 article paru dans The Guardian intitulé « Le Cambodge

organise un « congrès spécial » 21 mai 1975 ERN Fr S 000631352

Voir par exemple E3 116 Appel de Khieu Samphan Hu Nim et Hou Youn aux moines et aux

compatriotes de Phnom Penh et d’autres provinces qui sont provisoirement occupées par les ennemis 9

septembre 1972 ERN Fr 00485505 06 appelant les « vénérables bonzes » à s’unir avec les forces armées

populaires de libération du Kampuchéa afin de réduire en cendres d’anéantir les traîtres

E465 Jugement par 4241 note de bas de page 13843

E465 Jugement par 4240

F54 Mémoire d’appel par 1916 et 1917

Voir réponse aux moyens d’appel 95 108 109

4145

4146

4147

4148

4149

4150

4151

4152

4153

4154
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de persécution ont été commis à Tram ~~~ dans le contexte plus large d’une campagne

de persécution dirigée contre les bouddhistes dont TAppelant avait connaissance4155

L’Appelant savait également que des crimes étaient commis à Tram ~~~4156 Il ne tient

par ailleurs pas compte du fait que la Chambre peut dans des circonstances particulières

se référer à des éléments de preuve qui n’entrent pas dans le champ géographique ou

temporel des poursuites par exemple pour évaluer si certains comportements

correspondent à une éventuelle ligne de conduite délibérée4157

4158
Moyens d’appel 243 et 221 anciens soldats et fonctionnaires de la République khmère

1140 Les moyens d’appel 243 et 221 devraient être rejetés TAppelant n’établissant pas

que la Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il avait

été animé de l’intention criminelle requise pour voir sa responsabilité pénale

engagée du fait de sa participation à une entreprise criminelle commune pour les

crimes contre l’humanité de persécution et de meurtre commis à l’encontre des

anciens responsables de la République khmère et leurs subordonnés4159

1141 Les moyens d’appel 243 et 221 sont inopérants TAppelant i ne démontrant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en concluant au vu de tous les

éléments de preuve produits devant elle qu’il avait été animé de l’intention criminelle

requise pour voir sa responsabilité pénale engagée du fait de sa participation à une

entreprise criminelle commune ii formulant des griefs erronés au sujet d’éléments de

preuve isolés et iii réitérant des arguments erronés en droit avancés ailleurs dans son

mémoire

1142 Premièrement TAppelant conteste des conclusions précises
4160

sans cependant

démontrer que la Chambre de première instance n’a pas suffisamment établi qu’il avait

été animé de l’intention criminelle requise pour que sa responsabilité pénale soit engagée

du fait de sa participation à une entreprise criminelle commune pour les crimes contre

l’humanité de persécution et de meurtre commis à l’encontre des anciens responsables

4155
Voir réponse au moyen d’appel 188

Voir réponse au moyen d’appel 212

E465 Jugement par 60 815

Moyen d’appel 243 F54 Mémoire d’appel Ex RK par 2099 à 2113 F54 1 1 Annexe A p 80 EN p

75 FR p 115 et 116 KH Moyen d’appel 221 F54 Mémoire d’appel Ex RK par 1921 à 1927

F54 1 1 Annexe A p 74 et 75 EN p 69 FR p 106 et 107 KH

F54 1 1 Annexe A p 80

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1927 2104 à 2107 l’Appelant affirme que la Chambre a

versé dans l’erreur en estimant qu’il avait été un « fervent adepte des politiques discriminatoires du Parti »

qu’il avait eu l’intention spécifique de « soumettre » tous les anciens responsables de la République khmère

« à de mauvais traitements » et qu’il avait su que des crimes étaient commis contre les « ex RK »

4156

4157

4158

4159

4160
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de la République khmère et leurs subordonnés4161

1143 La Chambre de première instance a examiné quantité de preuves dont il ressort que

l’Appelant avait non seulement dû savoir que des crimes étaient commis contre les

anciens responsables de la République khmère et leurs subordonnés mais encore qu’il

devait avoir eu l’intention que des crimes soient commis La Chambre a établi que la

« décision de tuer » les anciens responsables de la République khmère et leurs

subordonnés avait été prise par les dirigeants du PCK le 20 avril 1975 ou vers cette date

à Phnom Penh4162 En sa qualité de haut dirigeant l’Appelant a participé à des sessions

de formation politique et à de grands rassemblements au cours desquels il a été enjoint

aux cadres d’opérer une discrimination à l’encontre des anciens responsables de la

République khmère et de leurs subordonnés4163 L’Appelant s’est publiquement félicité

de la destruction de la République khmère se réjouissant que l’ennemi soit « finalement

mort dans de terribles souffrances4164 » Les télégrammes produits devant la Chambre

attestent que des rapports concernant l’arrestation des responsables de la République

khmère étaient régulièrement transmis au Bureau 870 tout au long des années 1976 et

1977 alors que ~Appelant y siégeait4165 En 1977 ~Appelant a publiquement exhorté la

population à « éliminer le régime de Lon Nol4166 »

1144 La Chambre de première instance a également constaté qu’il avait abondamment été

question des personnes qui avaient des liens avec l’ancien régime dans les revues du

PCK4167 dont le contenu aurait été connu de l’Appelant4168 Dans plusieurs éditions de

la revue Étendard révolutionnaire il a été enjoint aux cadres de repérer et de tuer les

anciens responsables de la République khmère et leurs subordonnés4169 Dans cette même

revue les fonctionnaires de Lon Nol étaient qualifiés de « gens du méprisable Lon

Nol4170 » et étaient reproduits les discours de Pol Pot dans lesquels il évoque les

4161

L’Appelant soutient qu’il « doit être acquitté du CCH de persécution pour motifs religieux et de meurtre

visant les ex RK » F54 1 1 Annexe A p 69 non souligné dans l’original La Chambre n’a pas déclaré

l’Appelant coupable du crime contre l’humanité de persécution pour motifs religieux commis à l’encontre

des anciens responsables de la République khmère

E465 Jugement par 4053

E465 Jugement par 4038 à 4041 4054

E465 Jugement par 4037

E465 Jugement par 4048

E465 Jugement par 4272

E465 Jugement par 3847

Voir réponse au moyen d’appel 193

E465 Jugement par 4042 et 4043 4047

E465 Jugement par 3755 où est cité E3 5 Étendard Révolutionnaire août 1975 ERN Fr 00538967

68 00538969 70 par 3829 où est cité E3 746 Étendard Révolutionnaire juillet 1978 ERN Fr

00611874 75

4162

4163

4164

4165

4166

4167

4168

4169

4170
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« ennemis » du ~~~ et « les partisans de LON Nol le traître4171 » Dans le numéro de

septembre octobre 1976 de YÉtendard Révolutionnaire il était question de « conflits de

vie ou de mort » avec les fonctionnaires les policiers les militaires et les étudiants

lesquels ne pouvaient être réformés par l’éducation4172 De plus en 1978 Pol Pot a

publiquement présenté les anciens responsables de la République khmère comme des

« chefs » dont « les impérialistes américains [ ] tiraient les ficelles4173 » L’Appelant a

reçu des lettres d’Amnesty International soutenue par la Commission des droits de

l’homme de l’ONU dans lesquelles l’organisation lui faisait part de ses préoccupations

concernant le traitement de civils et de militaires de la République khmère et le pressait

d’enquêter sur ces allégations4174

1145 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance aurait créé

un « lien artificiel » entre ses « appels » incitant à commettre des crimes à l’encontre des

anciens responsables de la République khmère en 1972 et les crimes perpétrés à S 21 et

à Kraing Ta Chan est tout à fait infondée4175 L’Appelant fait fi des éléments de preuve

sur lesquels la Chambre s’est fondée pour établir qu’il a continué à inciter la population

à persécuter les anciens responsables de la République khmère et leurs subordonnés

pendant toute la période du KD et qu’il a en particulier appelé à les éliminer après 1972

La Chambre a àjuste titre considéré qu’en ayant été un « fervent » adepte des politiques

discriminatoires du Parti tout au long de la période du KD4176 et qu’en ayant encouragé

les arrestations disparitions discriminations et exécutions généralisées dont avaient été

victimes les anciens agents de la République khmère avant le 17 avril 1975 et tout au

long de la période du KD4177 l’Appelant avait invariablement montré qu’il était animé

de l’intention spécifique de faire subir une discrimination et des mauvais traitements aux

anciens responsables de la République khmère et à leurs subordonnés ainsi que de

l’intention de les tuer dans les coopératives sur les sites de travail4178 et dans les centres

de sécurité

1146 Deuxièmement l’Appelant se livre à plusieurs affirmations erronées relatives à des

4179

4171
E465 Jugement par 3813

E465 Jugement par 1062 où est cité E3 10 Étendard Révolutionnaire septembre octobre 1976 ERN

Fr 00491895 96

E465 Jugement par 3818

E465 Jugement par 4048 Voir également réponse au moyen d’appel 207

F54 Mémoire d’appel par 2111

E465 Jugement par 4300

E465 Jugement par 4059

E465 Jugement par 4284

E465 Jugement par 4287

4172

4173

4174

4175

4176

4177

4178

4179
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éléments de preuve isolés se gardant de prendre en considération l’ensemble des

éléments de preuve sur lesquels reposent les conclusions de la Chambre de première

instance Il conteste l’utilisation des dossiers FBIS comme éléments de preuve ne tenant

pas compte du fait que la Chambre a considéré que les dossiers FBIS étaient des éléments

de preuve « importants » sur lesquels elle pouvait s’appuyer s’ils étaient suffisamment

corroborés par d’autres éléments de preuve4180 Ses déclarations concernant l’élimination

des membres de haut rang de l’administration de la République khmère ont été

corroborées4181 L’Appelant met aussi en exergue une erreur typographique mineure dans

une citation4182 et prétend fallacieusement que la Chambre aurait mal reproduit une autre

de ses déclarations dans laquelle il informait la population que le but de la révolution

était d’« éliminer le régime de Lon Nol [ ] et que [ceux qui] trahissaient le Parti ou la

révolution [ ] se feraient tuer » Le paragraphe contesté renvoie au paragraphe 4272 du

Jugement qui à son tour renvoie au paragraphe 3961 où la déclaration apparaît pour la

première fois L’Appelant lui même cite le paragraphe 3961 du Jugement où il est bien

précisé que la déclaration est tirée de la déposition de Preap Chhon4183 Il se borne à faire

état d’un désaccord avec l’appréciation portée par la Chambre sur la déposition de Preap

Chhon

1147 De plus l’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance s’est méprise en

examinant des éléments de preuve afférents à son comportement avant avril 19754184

Comme l’a expliqué la Chambre de la Cour suprême à l’occasion de l’appel interjeté

contre le Premier jugement dans le dossier n° 002 il n’est pas erroné de tenir compte des

contributions apportées par l’Appelant avant le 17 avril 1975 dès lors que ces

contributions « s’inscrivaient dans le cadre d’un faisceau d’actes accomplis par une

entreprise criminelle commune qui se sont poursuivis pendant une certaine période et

qu’ils ont concrétisé les crimes perpétrés durant la période relevant de la compétence

4180
E465 Jugement par 469 à 472

E3 3169 Document de travail 70 intitulé « Pol Pot et Khieu Samphan » de Stephen Heder ERN Fr

00722071 où il déclare qu’« au cours des quatre premiers mois de 1975 Khieu Samphan a indiqué par

deux fois aux partisans du camp adverse que seuls sept de leurs hauts dirigeants seraient exécutés en cas

de défaite »

F54 Mémoire d’appel par 1923 L’Appelant note qu’au paragraphe 4244 du Jugement la Chambre

mentionne un discours prononcé en 1972 dont la citation est entachée d’erreurs puisqu’elle renvoie au

paragraphe 4037 alors qu’il s’agit du paragraphe 4026 où est cité E3 116 Appel de Khieu Samphan Hu

Nim et Hou Youn aux moines et aux compatriotes de Phnom Penh et d’autres provinces qui sont

provisoirement occupées par les ennemis 9 septembre 1972 p 1 et 2 ERN Fr 00485505 06

F54 Mémoire d’appel par 2110 note de bas de page 4059 « Voir Motifs du Jugement § 3961 note de

bas de page 13185 où il est fait référence à la déposition de Preap Chhon faisant allusion à un discours

que Khieu Samphan aurait prononcé en 1977 »

F54 Mémoire d’appel par 1921 2101 et 2102 2109

4181

4182

4183

4184
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dans le temps des CETC4185 » La Chambre de première instance a constaté que

l’Appelant avait « publiquement [lancé] des appels en vue de l’élimination de membres

de haut rang de l’administration de la République khmère et de leurs subordonnés »

depuis 1972 et que cette ligne de conduite s’était poursuivie tout au long du KD4186

mettant ainsi en exergue la contribution permanente de l’Appelant à la réalisation du

projet criminel commun4187

1148 Troisièmement les griefs de l’Appelant reposent sur des arguments erronés aux termes

desquels la Chambre de première instance aurait méconnu le principe « non bis in

» la persécution supposerait l’intention d’exclure les individus visés de la

et il [~Appelant] aurait seulement participé à un « projet non criminel

En particulier

4188
idem

4189 4190
société »

4191
Ces arguments sont erronés en droit comme il est expliqué ailleurs

TAppelant réduit à néant son propre argument afférent à la violation du principe « non

bis in idem » en soulignant que la Chambre de la Cour suprême a considéré que

« l’exécution de hauts responsables de la République khmère faisait partie du projet

4192
commun s’agissant de l’évacuation de Phnom Penh

examinés par rapport aux événements survenus par la suite La Chambre de première

instance n’a donc pas rejugé l’Appelant pour ces crimes

» Ces faits n’ont pas été

4193
Moyens d’appel 236 et 218 Chams

1149 Les moyens d’appel 236 et 218 devraient être rejetés l’Appelant n’établissant pas

que la Chambre de première instance a commis des erreurs de fait et de droit en

concluant qu’il avait été animé de l’intention criminelle requise pour que sa

responsabilité pénale soit engagée du fait de sa participation à une entreprise

criminelle commune pour les crimes commis à l’encontre des Chams

1150 Les moyens d’appel 236 et 218 sont inopérants dès lors que l’Appelant i se méprend

sur l’élément moral requis pour que soit établie la responsabilité découlant d’une

4185
F36 Arrêt par 217

E465 Jugement par 60 4244 et 4245

E465 Jugement par 4244 et 4245 Voir également E465 Jugement par 4302 La Chambre a considéré

que les appels lancés par l’Appelant en 1972 faisaient écho à des propos tenus en 1977

F54 Mémoire d’appel par 1924 2103 2109

F54 Mémoire d’appel par 2112

F54 Mémoire d’appel par 2107

Voir réponse aux moyens d’appel 5 principe non bis in idem 94 persécution 183 218 projet commun

non criminel

F54 Mémoire d’appel par 2103 où est cité F36 Arrêt par 859 souligné par l’appelant
Moyen d’appel 236 F54 Mémoire d’appel Chams par 2062 à 2074 F54 1 1 Annexe A p 78 et 79

EN p 73 FR p 113 KH Moyen d’appel 218 F54 Mémoire d’appel Chams par 1879 à 1885

F54 1 1 Annexe A p 74 EN p 68 et 69 FR p 105 KH

4186

4187

4188

4189

4190

4191

4192

4193
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participation à une entreprise criminelle commune ii dénature le Jugement et iii ne

démontre pas que la Chambre de première instance a conclu à tort qu’il savait que des

crimes étaient en train d’être commis à l’encontre des Chams

1151 Premièrement les affirmations de ~Appelant traduisent une mauvaise compréhension de

l’élément moral requis pour que soit établie la responsabilité découlant d’une

participation à une entreprise criminelle commune Il fait à tort grief à la Chambre de

première instance de ne pas avoir évalué l’intention spécifique qui l’avait animé « au

» alors même qu’elle l’a fait
4194 4195

regard de chaque crime allégué

infondées de l’Appelant selon lesquelles la Chambre aurait commis une erreur en tirant

une conclusion « générale » sur la connaissance qu’il avait eue des crimes

méconnaissent le fait que la responsabilité découlant d’une participation à une entreprise

criminelle commune ne suppose pas d’avoir connaissance que des actes criminels précis

ont été commis

Les affirmations

4196

4197

1152 Deuxièmement ~Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance

ne pouvait pas déduire son intention de commettre des crimes précis de la politique du

pas plus que de

ou encore de sa

4198
PCK visant à identifier arrêter isoler et écraser les ennemis

l’existence d’une politique discriminatoire visant les Chams

participation continue à l’entreprise criminelle commune4200 L’Appelant n’étaye pas son

argument selon lequel l’intention criminelle ne pouvait pas être déduite de ces

constatations et se fonde sur des affirmations erronées qui sont examinées ailleurs4201

En tout état de cause la démarche parcellaire et contradictoire qui est la sienne dénature

le Jugement4202 La Chambre n’a pas déduit l’intention de ~Appelant de ces constatations

4199

4194
F54 Mémoire d’appel par 2065 2069 à 2074

E465 Jugement par 4289 à 4290

F54 Mémoire d’appel par 1881 2065

Voir Section VIII C 3 Intention

F54 Mémoire d’appel par 2063 à 2065

F54 Mémoire d’appel par 2066

F54 Mémoire d’appel par 2067

F54 Mémoire d’appel par 2064 et 2065 où il réitère l’argument voulant que la Chambre ait versé dans

l’erreur en considérant qu’il avait apporté son soutien à la politique des ennemis 2073 où il réitère

l’argument selon lequel le crime de persécution exige l’intention d’exclure les individus visés de la société

2068 où il réitère l’argument tiré de ce que les faits de persécution pour motifs politiques commis à

l’encontre des Chams étaient couverts par l’autorité de la chose jugée Voir réponse aux moyens d’appel
227 234 83 150

L’Appelant affirme par exemple que la Chambre a versé dans l’erreur en concluant à l’intention criminelle

de l’Appelant «sur le seul fondement » d’un rattachement du traitement infligés aux Chams dans les

centres de sécurité à la politique relative aux ennemis du PCK Trois paragraphes plus loin il se contredit

en soutenant que « [1]’utilisation de la conjonction de coordination ‘par conséquent’ confirme le fait que

la Chambre fait découler l’intention de [l’Appelant] de commettre des crimes de l’existence de politiques
discriminatoires » voir F54 Mémoire d’appel par 2063 2066

4195

4196

4197

4198

4199

4200

4201

4202
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prises isolément mais elle a au contraire tenu compte de l’ensemble des constatations

qu’elle avait dégagées et dont il ressort que l’Appelant a en connaissance de cause

apporté son soutien aux politiques du PCK et que les crimes commis à l’égard des Chams

correspondaient à la mise en œuvre de ces politiques4203

1153 S’agissant plus particulièrement du crime contre l’humanité de persécution pour motifs

politiques ~Appelant dénature les motifs de la Chambre de première instance en

affirmant que son intention criminelle n’a pas pu être établie étant donné que ce crime

«n’[étai]t rattaché ni à la politique des ennemis ni à la politique discriminatoire pour

motifs religieux4204 » L’Appelant fait fi du fait qu’en établissant son intention la

Chambre a expressément fait allusion à ses constatations relatives à la mise en œuvre de

politiques visant à disperser les Chams4205

1154 Troisièmement TAppelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a

commis une erreur en déduisant de sa position unique ou de haut dirigeant de son soutien

au projet commun et de sa connaissance de la mise en œuvre de politiques visant à créer

une société khmère athée et homogène d’ouvriers paysans qu’il savait que des crimes

étaient commis à l’encontre des Chams pendant le KD4206 Bien que l’Appelant allègue

d’erreurs de droit4207 il n’en étaye aucune S’agissant des erreurs de fait alléguées

l’Appelant se contente de donner à entendre que la conclusion tirée n’était pas la seule

conclusion raisonnable possible4208 Il ne démontre pas qu’aucun juge du fait raisonnable

n’aurait pu parvenir à la conclusion contestée4209 La Chambre a constaté que la

commission de crimes à l’égard des Chams participait des politiques du PCK4210

De même elle a constaté que le projet commun était intrinsèquement lié aux crimes

perpétrés à l’encontre des Chams4211 et non pas simplement qu’il en impliquait la

commission4212 La Chambre ayant considéré que l’Appelant avait connaissance du

projet commun et des politiques qui participaient et étaient intrinsèquement liés à la

commission de crimes à l’égard des Chams et qu’il leur avait apporté son soutien4213 il

4203
E465 Jugement par 4289

F54 Mémoire d’appel par 2068

E465 Jugement par 4289 Voir également E465 Jugement note de bas de page 13997 où il est renvoyé
aux constatations dégagées sur les faits de transferts forcés et le projet commun

F54 Mémoire d’appel par 1880 1881 1883 1884 1885

F54 Mémoire d’appel par 1881

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 1881 1883 1884

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

E465 Jugement par 4236

E465 Jugement par 3988 à 3998

Cf F54 Mémoire d’appel par 1885

Voir par exemple E465 Jugement par 562 à 624 3733 à 3743 4208

4204

4205

4206

4207

4208

4209

4210

4211

4212

4213
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était tout à fait raisonnable de conclure comme elle ~~ fait que non seulement il avait

eu connaissance de ces crimes pendant la période du KD mais aussi qu’il avait eu

l’intention qu’ils soient commis

1155 L’Appelant affirme àtort et sans fondement que la Chambre de première instance « a [ ]

commis des erreurs de fait sur chacun des éléments de preuve circonstancielle sur

lesquels elle s’est fondée pour tirer la conclusion sur la connaissance de [~Appelant] sans

expliquer pourquoi cette conclusion était la seule conclusion raisonnable possible4214 »

Il n’étaye pas son affirmation selon laquelle d’autres conclusions raisonnables sur son

connaissance s’offraient à la Chambre En tout état de cause il ne s’agit pas du critère

d’examen qu’il convient d’appliquer aux arguments spécifiques avancés par l’Appelant

Si la conclusion qui fonde la déclaration de culpabilité doit être la seule conclusion

raisonnable possible au vu de l’ensemble des éléments de preuve produits c’est le critère

du caractère raisonnable4215 qui doit s’appliquer aux constatations factuelles

individuelles qui par leur effet cumulatif peuvent mener à la conclusion4216 L’argument

aucunement étayé de l’Appelant selon lequel la Chambre n’a pas établi de manière

raisonnable que le PCK avait expressément pris des mesures dirigées contre les Chams

durant le KD est aussi inopérant4217 Le renvoi opéré par l’Appelant à tous les moyens

d’appel portant sur les Chams dont nombre sont étrangers au grief soulevé4218 manque

de la précision voulue pour justifier l’intervention en appel de la Chambre de la Cour

suprême et devrait être sommairement rejeté En tout état de cause l’Appelant n’a pas

établi que l’une quelconque des constatations dégagées par la Chambre au sujet des

4219
Chams était déraisonnable

1156 L’Appelant soutient également à tort que la Chambre de première instance a commis des

erreurs de fait et de droit en « considérant établi le fait que [~Appelant] aurait “souligné

4214
F54 Mémoire d’appel par 1881 non souligné dans l’original
Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

Voir par exemple Arrêt Stakic par 219 « Lorsque le litige porte en appel sur la déduction tirée pour

établir un fait sur lequel repose la déclaration de culpabilité la règle [selon laquelle un accusé ne peut être

déclaré coupable d’un crime que si l’Accusation a établi au delà de tout doute raisonnable tous les

éléments constitutifs de ce crime compte tenu de la forme de responsabilité alléguée ] n’est respectée que

si cette déduction est la seule qui pouvait être raisonnablement tirée des éléments de preuve présentés »

par 219 note de bas de page 470 « La Chambre d’appel s’en remettra aux constatations de la Chambre

de première instance qui ne fondent aucune déclaration de culpabilité dans la mesure où les estimera

raisonnables »

F54 Mémoire d’appel par 1882

Ainsi la citation de l’Appelant porte t elle sur des moyens d’appel relatifs à l’autorité de la chose jugée

moyens d’appel 83 et 153 et à la saisine moyens d’appel 46 78 79 qui n’ont rien à voir avec le caractère

raisonnable ou non des constatations dégagées par la Chambre au sujet des mesures prises à l’encontre des

Chams

Voir réponse aux moyens d’appel 5 82 et 83 121 et 122 141 à 150 186

4215

4216

4217

4218

4219
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l’importance de préserver ‘pour toujours les fruits de la révolution et de la race

kampuchéenne’” » sans produire de citation à l’appui

~Appelant la Chambre a livré une citation

4220
Contrairement à ce qu’avance

et les propos de l’Appelant sur la

préservation de la race kampuchéenne sont confirmés par de nombreuses sources

1157 En outre ~Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a commis une

erreur en se fondant sur son soutien « au projet commun non criminel pour conclure à sa

connaissance des politiques [ ] sans expliquer en quoi il s’agissait de la seule conclusion

raisonnable possible

apporté son soutien au projet commun et qu’il était informé de la mise en œuvre des

or elle n’a pas déduit la seconde du premier L’allusion faite par

4221

4222

4223
» La Chambre a effectivement constaté que l’Appelant « a[vait]

4224

politiques

~Appelant à un « projet commun non criminel » est également fallacieuse car il est bien

établi qu’un projet commun est de nature criminel s’il est intrinsèquement lié à des

politiques dont la mise en œuvre consiste en la commission de crimes

4226

4225
comme l’a

considéré à bon droit la Chambre de première instance

1158 Enfin l’accusation infondée de parti pris formulée par ~Appelant doit également être

rejetée

Chambre de première instance a manqué d’objectivité en tirant sa conclusion et il ne

renverse pas la solide présomption d’impartialité attachée aux juges

4227

L’Appelant ne produit en effet aucun élément de preuve montrant que la

4228

4220
F54 Mémoire d’appel par 1882 où est cité E465 Jugement par 4236

Voir E465 Jugement par 4236 note de bas de page 13823 où il estrenvoyé à la Section 13 2 5 4 3216

note de bas de page 10825

E465 Jugement par 3216 note de bas de page 10825 où sont cités E3 294 Sihanouk assiste au banquet
du Parti communiste du Kampuchea Khieu Samphan y prononce un discours Dossier FBIS 30

septembre 1978 ERN Fr 00700212 E3 169 Discours de KHIEU Samphan 17 avril 1978 ERN Fr

00004808 « [I]l faut défendre coûte que coûte le pays la révolution le pouvoir le peuple l’Armée le

Parti et la race kampuchéenne » E3 562 Rassemblement à Phnom Penh pour marquer l’anniversaire

du 17 avril Dossier BBC SWB 15 avril 1978 ERN Fr 00280379 81 El 217 1 T 3 juillet 2013 Ek

Hen 11 30 19 11 33 36 p 48 lignes 16 à 19 « Il [l’Appelant] a dit que nous devions être soudés qu’au

Cambodge il n’y avait pas de ‘Yuon’ mais seulement des Khmers et que les Khmers s’aimaient » Voir

également E3 4162 Banquet d’anniversaire en présence de Sihanouk Dossier BBC SWB 27

septembre 1978 ERN Fr 00606760 61 E3 9 Livre de P Short intitulé « Pol Pot Anatomie d’un

cauchemar » ERN Fr 00639897 E3 2738 Cambodge Photos de Sihanouk dans la presse chinoise

Agence France Presse 17 octobre 1978 ERN Fr 00391049

F54 Mémoire d’appel par 1884

E465 Jugement par 4236 non souligné dans l’original
Voir F36 Arrêt par 1075

E465 Jugement par 4068

F54 Mémoire d’appel par 1883

Voir réponse au moyen d’appel 4

4221

4222

4223

4224

4225

4226

4227

4228
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4229
Moyens d’appel 219 237 238 239 240 241 Vietnamiens

1159 Les moyens d’appel 219 237 238 239 240 et 241 devraient être rejetés l’Appelant

n’établissant pas que la Chambre de première instance a commis des erreurs de fait

et de droit en concluant qu’il était animé de l’intention criminelle requise pour

devoir répondre pénalement du crime de génocide de violations graves des

Conventions de Genève et des crimes contre l’humanité de déportation meurtre

extermination et persécution commis à l’encontre des Vietnamiens

1160 Les moyens d’appel présentés par ~Appelant relatifs à l’intention criminelle qui l’animait

s’agissant des crimes commis à l’encontre des Vietnamiens sont généralement

inopérants dès lors que l’Appelant i se méprend invariablement sur l’élément moral

requis pour que soient constituées la responsabilité découlant d’une participation à une

entreprise criminelle commune et celle découlant de l’« aide et encouragement »

ii présente invariablement des griefs erronés aux termes desquels la Chambre de

première instance aurait commis une erreur en concluant à l’existence d’une politique

dirigée contre les Vietnamiens et en faisant l’amalgame entre l’État Vietnamien et les

Vietnamiens d’origine et iii avance invariablement des arguments infondés

relativement aux éléments de preuve utilisés pour établir qu’il a tenu des discours incitant

à la haine contre les Vietnamiens Tous les arguments avancés sont infondés

1161 Premièrement contrairement aux arguments inlassablement répétés par TAppelant

n’est pas nécessaire qu’il ait eu l’intention que des faits criminels précis soient commis

ou qu’il ait su qu’ils Tétaient pour devoir répondre pénalement de ces crimes4231

De même la Chambre de première instance n’était pas tenue de déterminer où il se

trouvait au moment où les faits criminels en question ont été perpétrés ou ce qu’il avait

pu dire avant pendant ou après les événements4232

4230

4229
Moyen d’appel 219 F54 Mémoire d’appel Vietnamiens par 1886 à 1909 F54 1 1 Annexe A p 74

EN p 69 FR p 105 et 106 KH Moyen d’appel 237 F54 Mémoire d’appel Absence d’intention de

déporter par 2075 et 2076 F54 1 1 Annexe A p 79 EN p 73 et 74 FR p 113 KH Moyen d’appel

238 F54 Mémoire d’appel Absence d’intention de commettre les crimes de meurtre et d’extermination

par 2077 à 2080 F54 1 1 Annexe A p 79 EN p 74 FR p 113 et 114 KH Moyen d’appel 239

F54 Mémoire d’appel Absence d’intention de commettre le crime de persécution pour motifs raciaux

par 2081 à 2085 F54 1 1 Annexe A p 79 EN p 74 FR p 114 KH Moyen d’appel 240 F54

Mémoire d’appel Absence d’intention de commettre le crime de génocide par meurtre par 2086 à 2088

F54 1 1 Annexe A p 79 EN p 74 FR p 114 KH Moyen d’appel 241 F54 Mémoire d’appel
Absence d’intention de commettre des violations graves des Conventions de Genève par 2089 et 2090

F54 1 1 Annexe A p 79 EN p 74 FR p 114 et 115 KH

F54 Mémoire d’appel par 1888 et 1889 1894 1903 2076

Voir Section VIII C 3 Intention

F54 Mémoire d’appel par 1889 En tout état de cause la Chambre n’a pas dégagé de constatations sur ce

que l’Appelant avait dit et quand voir par exemple E465 Jugement par 340 « le 6janvier 1979 ou aux

alentours de cette date KHIEU Samphan a brièvement rencontré le chef de S 21 KAING Guek Eav alias

4230

4231

4232
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1162 L’Appelant affirme également sans fondement que la Chambre de première instance a

commis une erreur en établissant que des crimes ont été commis à l’encontre des

Vietnamiens pendant la période du KD Partant elle ne pouvait logiquement conclure

que ~Appelant savait que des crimes étaient commis pendant la période du KD4233 Force

est toutefois de constater que l’Appelant ne démontre pas que la Chambre a commis une

4234
erreur en concluant que des crimes ont été commis à l’encontre des Vietnamiens

1163 Deuxièmement les arguments répétés de ~Appelant selon lesquels la Chambre de

première instance a conclu à tort à l’existence d’une politique ayant consisté à prendre

pour cible les Vietnamiens et elle a à tort fait l’amalgame entre les appels dirigés contre

l’État vietnamien ennemi et ceux visant la population d’origine vietnamienne qui vivait

au Cambodge sont infondés
4235 4236

comme énoncé en réponse au moyen d’appel 185

L’Appelant ne démontre pas que la Chambre a commis une erreur en se fondant sur les

discours qu’il a prononcés en avril 1977

fait qu’ils ont été corroborés par des sources indépendantes

1164 Troisièmement les arguments avancés relativement à des pièces déterminées attestant

qu’il a tenu des propos incitant à la haine contre les Vietnamiens sont infondés

que l’expression « faire place nette une fois pour toute »

4237 4238
et ne tient pas compte duet courant 1978

4239

L’Appelant fait observer

Duch et lui a donné comme instruction de faire en sorte que le personnel de S 21 ne panique pas devant

les avancées vietnamiennes en territoire du Kampuchéa démocratique et de s’assurer que le personnel
continue à travailler comme d’habitude » non souligné dans l’original 3406 « Tout au long de 1978 et

au début de 1979 POL Pot et KHIEU Samphan ont continué d’insister sur l’importance de protéger et de

préserver les acquis de la révolution ainsi que la “race kampuchéenne” contre les Vietnamiens

“expansionnistes” et “annexionnistes” » non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 1886

Voir réponse aux moyens d’appel 41 56 60 80 84 103 à 105 110 à 112 126 128 130 151 à 159 185

219 237 à 241

F54 Mémoire d’appel par 1896 1900 1901 1902 2079 2083 2086

Voir réponse au moyen d’appel 185

Voir E3 200 Discours de Khieu Samphan lors d’un meeting commémoratif Dossier BBC SWB 15 avril

1977 ERN Fr 00612165 72 E3 286 Mass Meeting April Victory Dossier FBIS 18 avril 1977 EN

00168203 11 E3 3376 article paru dans The New York Times intitulé « Un dirigeant cambodgien fait

état de progrès » 19 avril 1977 ERN Fr 00701994 E3 712 article paru dans International Herald

Tribune intitulé « Le chef du Cambodge promet plus de travail plus de discipline » 18 avril 1977 ERN

Fr S 00711149 51 E3 709 article paru dans The Sunday Star intitulé « Le président du Cambodge fait

l’apologie d’une société sans machines » 17 avril 1977 EN S 00711152 54

Voir E3 1361 Third Anniversary Celebrated at 15 April Mass Rally Khieu Samphan Statement

Resolution adopted Dossier FBIS 17 avril 1978 EN 00168813 22 E3 1389 et E3 562 Le

rassemblement de Phnom Penh marque l’anniversaire du 17 avril Dossier BBC SWB 16 avril 1978

ERN Fr S 00741270 77 E3 2671 Télégramme international du Ministère des Affaires étrangères

français à l’intention de l’Ambassade de France intitulé « Chronique Cambodgienne 15 février 1er mai

1978 » 19 juin 1978 ERN Fr 00389260 63 E3 3169 Document de travail 70 intitulé « Pol Pot et Khieu

Samphan » de Stephen Heder ERN Fr 00722080 84 E3 169 et E3 202 Allocution du Camarade Khieu

Samphan lors de la réunion de masse organisée à l’occasion du troisième anniversaire du glorieux 17

avril 15 avril 1978 ERN Fr S 00004801 08

F54 Mémoire d’appel par 1895 2080

4233

4234

4235

4236

4237

4238

4239
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est tirée de la revue Étendard4240

que mentionne la Chambre de première instance

et non de l’un de ses discours Cependant l’Appelant ne démontre
4241

révolutionnaire

pas que l’identification erronée de cette expression a entraîné un déni de justice dans la

L’expression « faire place nette
4242

mesure où elle a pesé lourd dans la décision finale

une fois pour toute » n’a en soi pas pesé lourd dans la conclusion tirée étant donné la

force de conviction de l’ensemble des éléments de preuve montrant qu’il a en fait adhéré

à l’idée de déporter les Vietnamiens D’ailleurs il y a également lieu de relever que

l’expression « faire place nette une fois pour toute » est rapportée dans un « numéro

spécial » de la revue Étendard révolutionnaire dans laquelle sont reproduits des passages

d’un discours prononcé par le « camarade représentant du Parti » à l’occasion d’un

rassemblement célébrant le deuxième anniversaire de la victoire du PCK en avril

4243

L’Appelant a pris la parole lors du rassemblement célébrant le deuxième

anniversaire de la victoire du PCK Partant même s’il n’a pas prononcé ces mots

lui même il est vraisemblable qu’il ait à tout le moins apporté son soutien tacite à ce qui

4244

1977

a été dit

1165 L’Appelant affirme sans fondement qu’il était déraisonnable pour la Chambre de

première instance de se fonder sur deux documents contenant des extraits d’un même

discours prononcé par ~Appelant le 15 avril 1978 car le contenu de ces documents

Ces documents n’étant que des transcriptions partielles du discours il n’est

pas surprenant que leur contenu diffère Il est manifeste que les passages du discours

reproduits et traduits dans ces documents ne sont pas les mêmes Cela ne prouve

aucunement que ce qui est reproduit dans chacun de ces documents n’est pas fiable

En tout état de cause l’Appelant n’a pas démontré que la Chambre avait outrepassé la

latitude qui lui est reconnue pour apprécier la fiabilité des éléments de preuve produits

devant elle et décider du poids à leur accorder4246

1166 En affirmant que la Chambre de première instance a cité le paragraphe 3407 pour établir

qu’il avait connaissance des faits en question l’Appelant dénature les motifs de la

Chambre Si la Chambre a cité le paragraphe 3407 elle l’a fait de concert avec le

paragraphe 3406 Le paragraphe 3407 décrit le contexte auquel se rattachent les

4245
diffère

4240
E465 Jugement par 4238

E3 742 Étendard révolutionnaire Numéro spécial avril 1977 ERN Fr 00499759

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de droit Erreurs de fait

E3 742 Étendard révolutionnaire Numéro spécial avril 1977 ERN Fr 00499750 65

Voir E465 Jugement par 3393

F54 Mémoire d’appel par 1898

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

4241

4242

4243

4244

4245

4246
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conclusions tirées au paragraphe 3406 en précisant les termes utilisés pour parler des

Vietnamiens dans les publications du PCK datant de l’époque des faits Contrairement

aux dires de l’Appelant

était l’auteur de ces publications ou qu’il « lisait chacune d’entre elles » L’Appelant

n’étaye pas non plus son grief tiré de la dénaturation de ces éléments de preuve il se

borne à en donner une autre interprétation4248

4247
à aucun moment la Chambre n’a prétendu que l’Appelant

Déportation des Vietnamiens

1167 Les arguments de l’Appelant concernant le crime contre l’humanité de déportation des

Vietnamiens sont eux aussi inopérants La Chambre de première instance a à bon droit

conclu que l’Appelant avait eu l’intention que les Vietnamiens soient déportés Comme

l’Appelant le relève lui même4249 la conclusion tirée par la Chambre sur l’intention qui

l’a animé repose sur ses déclarations relatives aux Vietnamiens et « [ ] [l]es appels qu’il

a lancés tout au début du KD en vue de transférer les populations vietnamiennes du

Cambodge au Vietnam4250 » Ceux ci montrent qu’il déclaré publiquement « qu’au

Cambodge il n’y avait pas de ‘Yuon’ mais seulement des Khmers4251 » et que les

Vietnamiens seraient renvoyés au Vietnam4252 Comme expliqué supra il importe peu

que l’Appelant ait effectivement su que les Vietnamiens étaient déportés « de TK [de

Tram ~~~] et de Prey Veng fin 1975 début 19764253 »

1168 L’Appelant se borne à affirmer que les éléments de preuve sur lesquels s’est fondée la

Chambre de première instance en particulier la déposition de Ek Hen et un entretien

accordé par Neou Sarem hors cadre judiciaire4254 manquent de crédibilité et sont d’une

faible valeur probante4255 L’Appelant affirme sans fondement que les « nombreuses

contradictions et les problèmes de mémoire du témoin » auraient dû amener la Chambre

4247
F54 Mémoire d’appel par 1901

F54 Mémoire d’appel par 1901

F54 Mémoire d’appel par 2075

E465 Jugement par 4292 où il est renvoyé aux déclarations de KHIEU Samphan sur les Vietnamiens

examinées dans la section 18 1 2 3 2

El 217 1 T 3 juillet 2013 Ek Hen 11 30 19 11 32 06 p 48 lignes 17 et 18

E3 6934 Transcription de l’interview de Neou Sarem par VOA Khmer Service ERN Fr 01587950

« Khieu Samphan a aussi évoqué la solution à l’égard des Yuon les Vietnamiens au Cambodge [ ] Il a

dit “les Vietnamiens ont dit qu’ils ne savaient pas travailler dans les champs ”[ ] Khieu Samphan [a dit]

que tous au Kampuchéa devaient se livrer à des travaux d’agriculture Ceux qui n’en étaient pas capables
notamment les Vietnamiens seraient renvoyés au Vietnam Donc les KR avaient préparé un plan pour

renvoyer les Vietnamiens au Vietnam »

F54 Mémoire d’appel par 2076 Voir Section VIII C 3 Intention

Voir E465 Jugement par 3390

F54 Mémoire d’appel par 1893 et 1894 2075

4248

4249

4250

4251

4252

4253

4254

4255
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à écarter la déposition de Ek Hen ou à l’interpréter dans un sens qui de toute évidence

lui aurait été plus favorable4256 L’Appelant n’étaye pas ces affirmations dans son

mémoire pas plus qu’il n’opère la moindre référence aux éléments de preuve

eux mêmes se contentant dans une note de bas de page de renvoyer à des écritures

précédentes où il est question de ce témoin En tout état de cause ses arguments ne font

pas apparaître que la Chambre aurait outrepassé le pouvoir qu’elle a pour apprécier le

poids la fiabilité et la crédibilité des éléments de preuve4257 Pour ce qui concerne son

autre interprétation de la déposition de Ek Hen l’Appelant n’explique pas pourquoi la

Chambre aurait dû interpréter le message de l’Appelant comme étant exclusivement un

message « de solidarité et d’unité4258 » et rejeter la déclaration claire du témoin dont il

ressort que l’Appelant a dit « qu’au Cambodge il n’y avait pas de
‘

Yuon’ mais seulement

des Khmers4259 » Se contenter d’affirmer que la Chambre n’a pas interprété un élément

de preuve dans un sens donné est insuffisant pour établir une erreur4260

1169 L’Appelant affirme aussi sans fondement que la Chambre de première instance a commis

une erreur en s’appuyant sur l’entretien accordé par Neou Sarem4261 Contrairement à ce

qu’il prétend cet entretien n’était pas irrecevable pas plus que la Chambre ne l’a utilisé

alors qu’elle n’y était pas autorisée pour rendre compte des agissements de l’Appelant

et retenir sa culpabilité en se fondant sur cette unique pièce La Chambre n’a pas utilisé

cet entretien isolément mais de concert notamment avec la déposition de Ek Hen

recueillie à l’audience et les discours prononcés à l’époque des faits par l’Appelant

L’Appelant n’a pas démontré que la Chambre avait commis la moindre erreur en utilisant

cet élément de preuve ou qu’elle aurait outrepassé le pouvoir qu’elle a pour évaluer le

poids la fiabilité et la crédibilité des éléments de preuve4262 En outre contrairement à

ce qu’avance l’Appelant même si Ek Hen et Neou Sarem n’ont pas assisté à des sessions

de formation la même année les dires de Neou Sarem n’en corroborent pas moins le fait

général tiré de la déposition de Ek Hen à savoir que l’Appelant a évoqué le renvoi des

Vietnamiens du Cambodge lors des sessions de formation

1170 En affirmant qu’à supposer même que ses déclarations reflètent le projet commun elles

ne suffisaient pas pour conclure qu’il avait connaissance des déportations pendant le KD

4256
F54 Mémoire d’appel par 1893 Voir également réponse au moyen d’appel 20

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 1893

El 217 1 T 3 juillet 2013 Ek Hen 11 30 19 11 32 06 p 48 lignes 17 et 18

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 1894

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

4257

4258

4259

4260

4261

4262

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 571 de 637

ERN>01660158</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

l’Appelant dénature le raisonnement de la Chambre de première instance La Chambre

n’a pas seulement constaté que ses déclarations reflétaient le projet commun mais encore

qu’il a ouvertement prôné le renvoi des populations vietnamiennes au Vietnam et que ces

propos « refl[étaie]nt le fond la forme et la mise en œuvre définitive du projet commun

visant à déporter tous les Vietnamiens de l’autre côté de la frontière en 1975 et 1976

1171 L’affirmation de ~Appelant selon laquelle la Chambre de première instance a commis

une erreur en se méprenant sur les éléments de preuve et en dénaturant ses déclarations

publiques est infondée Pour ce qui concerne l’assertion de l’Appelant selon laquelle le

paragraphe 3400 n’étaye pas la constatation selon laquelle il a prôné la déportation des

Vietnamiens force est de constater que s’il est replacé dans son contexte il est manifeste

que la Chambre entendait renvoyer au paragraphe précédent en l’occurrence le

paragraphe 3399 Le paragraphe 3399 corrobore la constatation dégagée au paragraphe

4271 à laquelle il est ensuite fait allusion au paragraphe 4237 Au paragraphe 3399 la

Chambre cite un discours tenu par ~Appelant dans lequel il a proclamé les engagements

de « [c]hasser résolument du territoire cambodgien [ ] tous les agents des agresseurs

vietnamiens expansionnistes et annexionnistes » et d’« [ejxterminer résolument et à

jamais [ ] du territoire cambodgien tous les agents des agresseurs vietnamiens

expansionnistes et annexionnistes

Chambre n’entendît pas renvoyer au paragraphe 3399 il est évident qu’elle a pris en

considération ces propos pour statuer sur la connaissance de l’Appelant

1172 S’agissant du paragraphe 4271 l’Appelant dénature les motifs de la Chambre de

première instance Même si au paragraphe 4271 la Chambre renvoie à la note de bas

de page 11437 la partie pertinente de la note 11437 est constituée par l’entretien accordé

par Neou Sarem et non par la déposition de Ek Hen Cela est manifeste dès lors qu’elle

est lue dans son contexte puisqu’il s’agit d’un passage tiré de l’entretien de Neou Sarem

qui est cité en note de bas de page Dans la mesure où ce sont les dires de Neou Sarem

qui sont examinés lorsque la Chambre renvoie aux propos tenus par ~Appelant en 1975

et en 1976 la Chambre ne s’est pas contredite en situant la déposition de Ek Hen en 1975

La Chambre mentionne la déposition de Ek Hen plus loin dans le paragraphe

4271 mais elle a expressément situé la session de formation suivie par la partie civile

4263
»

4264
» En tout état de cause à supposer même que la

4265
ou 1976

4263
E465 Jugement par 4237 non souligné dans l’original
E465 Jugement par 3399 où est cité E3 562 Rassemblement à Phnom Penhpour marquer l’anniversaire

du 17 avril Dossier SWB FE 5791 B 6 avril 1978 ERN Fr 00280379 80 non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 1893 Voir également réponse au moyen d’appel 20

4264

4265
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comme ayant eu lieu « [a]près le changement de politique du PCK vis à vis des

Vietnamiens en 19774266 »

Meurtre et extermination des Vietnamiens

1173 Les arguments de ~Appelant relatifs aux crimes contre l’humanité de meurtre et

d’extermination des Vietnamiens sont également inopérants L’Appelant dénature le

Jugement en affirmant que la conclusion de la Chambre de première instance selon

laquelle ses propos et actes dénotaient le mépris qu’il vouait aux Vietnamiens ne prouve

pas qu’il avait l’intention de les tuer4267 La Chambre a considéré que « les propos tenus

par [~Appelant] et les actes auxquels il s’[étai]t livré [ ] dénot[ai]ent le mépris qu’il

vouait aux Vietnamiens et montr[ai]ent qu’il était animé de l’intention directe de tuer à

grande échelle les Vietnamiens au Cambodge4268 » Elle n’a pas déduit l’intention de

tuer à partir du mépris qu’il vouait aux Vietnamiens mais elle a considéré qu’il leur

vouait à la fois du mépris et qu’il était animé de l’intention directe de les tuer

1174 En affirmant que la Chambre de première a commis une erreur en se gardant d’expliquer

« comment les propos [qu’elle lui attribuait] permettaient d’établir qu’il avait [eu]

l’intention de tuer des Vietnamiens de souche dans les lieux où les crimes [avaie]nt été

commis » l’Appelant se méprend sur l’élément moral constitutif des crimes de meurtre

et d’extermination4269 Le meurtre en tant que crime contre l’humanité requiert l’intention

de causer la mort de la victime4270 l’extermination en tant que crime contre l’humanité

exige « l’intention directe de commettre des meurtres à grande échelle4271 » Ni le

meurtre ni l’extermination ne requièrent l’intention de voir les victimes tuées à l’endroit

précis où les crimes ont effectivement eu lieu Comme examiné plus haut un accusé peut

voir sa responsabilité pénale engagée pour des crimes même s’il ignore le détail des actes

criminels précis ou s’il n’était animé d’aucune intention particulière concernant ces

moindres éléments tels que le lieu du crime
4272

La Chambre de première instance a

raisonnablement conclu que l’Appelant était à la fois animé de l’intention de participer

4266
E465 Jugement par 3390 4271

F54 Mémoire d’appel par 2077

E465 Jugement par 4293 non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 2077 2080

F36 Arrêt par 387 « L’accusé ou la ou les personne s dont il répond pénalement doit avoir été animé

de l’intention de donner la mort ou de porter des atteintes graves à l’intégrité physique de la victime

atteintes dont il ne pouvait que raisonnablement prévoir qu’elles étaient susceptibles d’entraîner la mort »

410

F36 Arrêt par 522

Voir Section VIII C 3 Intention

4267

4268

4269

4270

4271

4272

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 573 de 637

ERN>01660160</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

au projet commun4273 et de « l’intention directe de tuer à grande échelle les Vietnamiens

au Cambodge4274 » réunissant par là même aussi bien l’élément moral du crime contre

l’humanité de meurtre que celui du crime contre l’humanité d’extermination

Persécution des Vietnamiens pour motifs raciaux

1175 Les arguments de ~Appelant portant plus particulièrement sur le crime contre l’humanité

de persécution des Vietnamiens pour motifs raciaux sont également inopérants

Contrairement à ce qu’avance l’Appelant à savoir que la Chambre de première instance

n’a identifié aucun élément de preuve permettant de dire qu’il a l’intention spécifique

d’opérer une discrimination à l’égard des Vietnamiens4275 et qu’elle n’a pas expliqué en

quoi cette discrimination aurait été fondée sur la race4276 la conclusion de la Chambre

selon laquelle ~Appelant a été animé de l’intention spécifique d’opérer une

discrimination à l’égard des Vietnamiens pour des motifs raciaux est raisonnable et

suffisamment motivée La Chambre a considéré que les propos tenus par ~Appelant et

les actes auxquels il s’est livré pendant la période du KD montraient qu’il a été animé de

l’intention directe de tuer à grande échelle les Vietnamiens et qu’il a partagé cette

intention avec les autres participants à l’entreprise criminelle commune À l’appui de

cette conclusion la Chambre a renvoyé aux éléments de preuve cités au paragraphe

423 84277 L’intention de l’Appelant d’exercer pour des motifs fondés sur la race une

discrimination à l’encontre des Vietnamiens est démontrée par cette intention de tuer4278

Ce raisonnement est conforme à des décisions rendues par d’autres tribunaux

internationaux Ainsi dans le Jugement Kvocka et consorts la Chambre de première

instance du TPIY a expliqué que « [s]i [ ] l’entreprise criminelle donne lieu au meurtre

de personnes qui appartiennent à un groupe ethnique spécifique et dont la religion la race

ou les convictions politiques sont différentes de celles des coauteurs il y a lieu de penser

4279

que cette intention discriminatoire est établie » Partant l’Appelant n’a pas démontré

qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu conclure à l’instar de la Chambre qu’il a

été animé d’une intention discriminatoire

4273
E465 Jugement par 4279

E465 Jugement par 4293

F54 Mémoire d’appel par 2082

F54 Mémoire d’appel par 2084

E465 Jugement par 4002 et 4003 4293 note de bas de page 14001

E465 Jugement par 4293 « En outre la Chambre est convaincue que l’intention de tuer qui animait

KHIEU Samphan procédait de l’intention spécifique dont il était animé d’exercer pour des motifs fondés

sur la race une discrimination à l’encontre des Vietnamiens »

Jugement Kvocka et consorts par 288 non souligné dans l’original

4274

4275

4276

4277

4278

4279
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1176 L’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance n’a pas établi

qu’il avait eu l’intention de commettre le crime contre l’humanité de persécution pour

motifs raciaux dans le district de Tram ~~~ et à Prey Veng4280 est inopérante dans la

mesure où elle procède d’une approche morcelée à l’égard du Jugement et d’une

interprétation erronée du droit applicable La Chambre n’était pas tenue d’établir que

l’Appelant avait partagé avec les autres participants à l’entreprise criminelle commune

l’intention de persécuter les Vietnamiens pour des motifs raciaux pour chaque acte

discriminatoire en particulier et chaque site de crimes spécifique mais seulement que

l’Appelant avait partagé avec les autres participants à l’entreprise criminelle commune

l’intention spécifique de commettre à raison de sa participation à une entreprise

criminelle commune le crime contre l’humanité de persécution pour motifs raciaux

Comme expliqué supra c’est à bon droit que la Chambre a considéré que celle ci était

démontrée par l’intention de l’Appelant de tuer les Vietnamiens En tout état de cause

contrairement à ce que prétend l’Appelant son intention de persécuter les Vietnamiens

pour des motifs fondés sur la race dans le district de Tram ~~~ et à Prey Veng est

démontrée tout au long du Jugement Ainsi la Chambre a conclu que le crime contre

l’humanité de persécution pour motifs raciaux était établi s’agissant de la déportation des

Vietnamiens dans le district de Tram ~~~4281 Elle a également considéré que l’Appelant

était animé de l’intention de déporter les populations vietnamiennes vers le Vietnam et

qu’il avait partagé cette intention avec les autres participants à l’entreprise criminelle

commune4282 Il s’ensuit que TAppelant devait être animé de l’intention spécifique

d’exercer une discrimination pour des motifs fondés sur la race dans le district de Tram

~~~

1177 Comme examiné supra en réponse aux arguments relatifs aux crimes contre l’humanité

de meurtre et d’extermination l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de

première instance « ne disposait d’aucun élément de preuve permettant d’établir qu[’il]

avait l’intention de tuer les Vietnamiens de souche » est inexacte
4283

Génocide des Vietnamiens

1178 Les arguments de TAppelant relatifs au génocide des Vietnamiens sont également

inopérants L’Appelant dénature les motifs de la Chambre de première instance et sort de

4280
F54 Mémoire d’appel par 2085

E465 Jugement par 1188 à 1192

E465 Jugement par 4292

F54 Mémoire d’appel par 2081

4281

4282

4283
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son contexte la conclusion de la Chambre relative à l’intention génocidaire lorsqu’il lui

fait grief de ne pas avoir précisé quels « propos [ ] et [ ] [quels] actes » montraient qu’il

était animé de l’intention génocidaire de tuer les Vietnamiens en tant que groupe4284

La conclusion relative à l’intention génocidaire de l’Appelant énoncée au paragraphe

4294 du Jugement découle des nombreuses constatations dégagées par la Chambre au

paragraphe 4293 sur son intention meurtrière auxquelles elle renvoie4285 Le paragraphe

4293 mentionne « les propos tenus par [~Appelant] et les actes auxquels il s’est livré

pendant la période du KD » en renvoyant au paragraphe 423 84286 Il résulte de ce qui

précède que dès l’instant où les conclusions portant sur l’intention qui animait

l’Appelant sont lues dans leur contexte il est manifeste que « les propos tenus par

[~Appelant] et les actes auxquels il s’est livré » invoqués par la Chambre sont ceux qui

en particulier les déclarations publiques de
4287

sont examinés au paragraphe 4238

l’Appelant dans lesquelles il appelait à « chass[er] » à « exterminer résolument » et à

« détruire à jamais »

intention génocidaire

1179 L’Appelant dénature également le raisonnement suivi par la Chambre de première

en affirmant qu’elle a à tort utilisé un entretien qu’il avait accordé en 2007

Or la Chambre ne s’est pas fondée sur cet entretien pour établir l’intention génocidaire

de l’Appelant elle a considéré que son intention génocidaire de détruire les Vietnamiens

en tant que groupe racial national et ethnique en tant que tel découlait des « propos

tenus par [~Appelant] et les actes auxquels il s’[étai]t livré pendant toute la période du

» L’entretien est simplement mentionné en note de bas de page pour illustrer « la

colère que [~Appelant] nourrissait depuis longtemps » à l’encontre des Vietnamiens4291

En outre l’affirmation selon laquelle que la Chambre « n’a d’ailleurs même pas pris la

peine de transcrire tel[s] quel[s] » ses propos devrait être rejetée puisqu’elle n’explique

pas pourquoi la Chambre aurait eu l’obligation de transcrire l’entretien en plus de décrire

4288
les Vietnamiens Ces déclarations dénotent manifestement son

4289
instance

4290
KD

4284
F54 Mémoire d’appel par 2086

E465 Jugement par 4294 La Chambre commence sa phrase avec la location adverbiale « [d]e surcroît »

la rattachant ainsi expressément aux conclusions dégagées au paragraphe 4293 La Chambre souligne

également que ses considérations sont « [c]onform[ent] aux conclusions auxquelles elle est parvenue dans

le paragraphe précédent »

E465 Jugement par 4293 note de bas de page 14001

E465 Jugement par 4238 où la Chambre cite la Section 13 3 Mesures dirigées contre les Vietnamiens

dont les paragraphes 3406 et 3407 reproduisent in extenso les discours prononcés par l’Appelant
E465 Jugement par 4238

F54 Mémoire d’appel par 2087 et 2088

E465 Jugement par 4294 non souligné dans l’original
E465 Jugement par 4294 note de bas de page 14002

4285

4286

4287

4288

4289

4290

4291
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la pièce et de la citer accompagnée de l’estampille temporelle Le fait que l’Appelant ne

soulève aucune question relative à la traduction de ce document devant la Chambre

montre qu’il n’en existait pas

1180 Le fait que les propos et actes pris en considération par la Chambre de première

instance4292 suffisaient pour établir son intention génocidaire est bien établi dans la

jurisprudence internationale Ainsi dans l’affaire Krstic la Chambre d’appel du TPIY a

rappelé que de par sa nature même l’intention génocidaire était généralement difficile à

établir de façon directe mais qu’en l’absence de pareille preuve directe elle pouvait se

déduire d’un certain nombre de faits et des circonstances de l’affaire4293 Il n’est pas

nécessaire que ces faits fassent partie de l’élément matériel du crime4294 Les facteurs

pertinents pour cette analyse comprennent notamment la perpétration d’autres actes

répréhensibles systématiquement dirigés contre le même groupe que ceux ci soient

commis par le même auteur ou par d’autres le fait de prendre systématiquement pour

cible certaines personnes en raison de leur appartenance à un groupe particulier la

récurrence d’actes destructifs et discriminatoires l’usage de termes insultants à l’égard

des membres du groupe visé4295 les discours prononcés en public ou lors de réunions ou

les projets qui préparent le terrain et justifient les actes destinés à porter atteinte au

fondement du groupe visé4296 et la doctrine politique qui a inspiré les actes visés4297

Tous ces facteurs étaient réunis en l’espèce4298 étayant la conclusion de la Chambre selon

laquelle l’Appelant était animé de l’intention génocidaire de détruire les Vietnamiens en

tant que groupe

1181 Enfin l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de première instance a

« passé sous silence » le fait que l’intention génocidaire suppose l’intention de détruire

un groupe « en tout ou en partie » est manifestement inexacte4299 La Chambre a constaté

4292
Voir E465 Jugement par 4238 4294

Arrêt Karadzic règle 98 bis par 80 où sont cités Arrêt Gacumbitsi par 40 Arrêt Rutaganda par 525

Arrêt Kayishema et Ruzindana par 159

Arrêt Tolimir par 254 Arrêt Krstic et consorts par 33 Voir également affaire Croatie c Serbie Arrêt

3 février 2015 C I J Recueil 2015 par 162 et 163 478 affaire Bosnie Herzégovine c Serbie et

Monténégro Arrêt 26 février 2007 C I J Recueil 2007 par 190

jugement Karadzic par 550 Arrêt Karadzic règle 98 bis par 80 Arrêt Tolimir par 246 Arrêt Popovic
et consorts par 468 ¦ llsement Hategekimana par 133 Jugement Jelisic par 47 Jusement Seromba par 176

jugement Qacumbitsi par 40 et 41 Rapport EI Yézidis par 152

Arrêt Gacumbitsi par 43 Arrêt Kamuhanda par 81 et 82 Jugement Karadzic par 550 Jugement Tolimir

par 745

Arrêt Seromba par 176

Voir E465 Jugement Section 13 3 Mesures dirigées contre les Vietnamiens Voir également réponse aux

moyens d’appel dans la section intitulée « Mesures dirigées contre des groupes spécifiques les

Vietnamiens » et réponse aux moyens d’appel 219 237 238 239 241

F54 Mémoire d’appel par 2087

4293

4294

4295

4296

4297

4298

4299
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que l’Appelant avait été animé de « l’intention génocidaire de détruire les Vietnamiens

en tant que groupe racial national et ethnique en tant que tel4300 » Etablir l’existence

d’une intention génocidaire de détruire un groupe impose nécessairement de constater

que l’intéressé était animé de l’intention de détruire ce groupe « en tout ou en partie »

que cette expression spécifique soit ou non employée En outre il est manifeste que la

Chambre avait conscience de cette exigence puisqu’elle l’a évoquée dans le cadre de

l’examen de l’élément moral requis pour que le crime de génocide soit constitué4301

Violations graves des Conventions de Genève commises à l’encontre des Vietnamiens

1182 Les arguments de ~Appelant relatifs aux violations graves des Conventions de Genève

commises à l’encontre des Vietnamiens sont également inopérants L’Appelant affirme

de manière simpliste que la Chambre de première instance ne pouvait pas déduire qu’il

avait eu l’intention de commettre des violations graves des Conventions de Genève à

partir du fait qu’il savait que les prisonniers vietnamiens jouissaient du statut de

personnes protégées4302 pas plus qu’elle ne pouvait la déduire du soutien apporté à un

plan révolutionnaire concernant les ennemis

l’entreprise criminelle commune4304 Au contraire la Chambre a à bon droit considéré

ensemble ses constatations relatives à la connaissance qu’avait l’Appelant du fait que les

Vietnamiens détenus au centre de sécurité S 21 jouissaient du statut de personnes

protégées au soutien apporté à un plan révolutionnaire concernant les ennemis et à son

intention qu’il partageait avec les autres participants à l’entreprise criminelle commune

de commettre les crimes qui s’inscrivaient dans le cadre du projet commun4305 Prises

ensemble il est manifeste que l’Appelant savait que des violations graves des

Conventions de Genève étaient en train d’être commises à l’encontre des Vietnamiens

détenus au centre de sécurité S 21 en exécution du plan commun Malgré cela il a

continué de participer à l’entreprise criminelle commune La seule conclusion

raisonnable qui puisse être tirée de ce qui précède est que du fait de sa participation à

une entreprise criminelle commune l’Appelant partageait avec les autres participants à

cette entreprise l’intention de commettre des violations graves des Conventions de

4303
ou encore de sa participation à

4300
E465 Jugement par 4294 [non souligné dans l’original]
E465 Jugement par 797 à 804

F54 Mémoire d’appel par 2089

F54 Mémoire d’appel par 2090

F54 Mémoire d’appel par 2090

E465 Jugement par 4295

4301

4302

4303

4304

4305
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Genève à l’encontre des prisonniers vietnamiens détenus au centre de sécurité S 21

1183 L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur

en considérant qu’il « savait que les détenus vietnamiens à S 21 jouissaient du statut de

personnes protégées et qu’il était au fait des mauvais traitements qui leur étaient

infligés4306 » L’affirmation répétée de l’Appelant selon laquelle la Chambre a commis

une erreur en considérant qu’il occupait une position unique au sein du PCK est

inexacte4307 S’agissant de ses arguments relatifs au « principe du secret4308 » ~Appelant

se contente de soutenir que la Chambre aurait dû tirer une autre conclusion ce qui ne

saurait suffire pour établir qu’elle a commis une erreur4309 Les arguments de l’Appelant

portant sur la preuve d’une rencontre entre lui même et Duch et le fait qu’il avait

connaissance des aveux photographies et d’un film montrant des prisonniers de guerre

vietnamiens devraient également être rejetés4310 Une fois de plus l’Appelant se contente

d’affirmer que la Chambre aurait dû tirer d’autres conclusions

f Intention de commettre des crimes au cours des purges internes dans les centres

de sécurité et sur les sites d’exécution

4311
Moyens d’appel 216 217 et 235

1184 Les moyens d’appel 216 217 et 235 devraient être rejetés l’Appelant n’établissant

pas que la Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il

avait été animé de l’intention de commettre à raison de sa participation à

l’entreprise criminelle commune les crimes contre l’humanité de meurtre

d’extermination de réduction en esclavage d’emprisonnement de torture de

persécution pour des motifs politiques et d’autres actes inhumains ayant pris la

forme d’atteintes à la dignité humaine et de faits qualifiés de disparitions forcées

perpétrés au cours des purges internes dans les centres de sécurité et sur les sites

d’exécution

1185 L’Appelant ne démontre pas que la Chambre de première instance a commis une erreur

4306
E465 Jugement par 4239

Voir réponse au moyen d’appel 203

F54 Mémoire d’appel par 1904 et 1905

F36 Arrêt par 1071 Voir également réponse au moyen d’appel 195

F54 Mémoire d’appel par 1906 à 1909

Moyen d’appel 216 F54 Mémoire d’appel Centres de sécurité par 1849 à 1856 F54 1 1 Annexe A

p 73 EN p 68 FR p 104 et 105 KH Moyen d’appel 217 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la

connaissance de crimes commis au cours des purges par 1857 à 1878 F54 1 1 Annexe A p 73 et 74

EN p 68 FR p 105 KH Moyen d’appel 235 F54 Mémoire d’appel Centres de sécurité sites

d’exécution et purges par 2053 à 2061 F54 1 1 Annexe A p 78 EN p 73 FR p 112 et 113 KH

4307

4308

4309

4310

4311
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dans son appréciation des faits en question S’appuyant sur un juste exposé du droit

applicable4312 et un examen global des nombreux éléments du dossier la Chambre a à

bon droit conclu que l’Appelant avait eu l’intention que des crimes soient commis au

cours des purges dans les centres de sécurité et sur les sites d’exécution objet du

deuxième procès dans le cadre du dossier n° 0024313

1186 L’Appelant a contribué aux purges4314 en animant notamment des sessions de formation

politique destinées à débusquer les traîtres et les ennemis et dans ses innombrables

discours publics en exhortant les cadres à identifier les ennemis et en les incitant à la

haine à leur encontre4315 Il l’a fait en sachant indubitablement que des crimes étaient en

train d’être commis dans les centres de sécurité et sur les sites d’exécution partout dans

le pays L’intention qu’il avait que ces crimes soient commis est par ailleurs démontrée

par sa capacité « d’empêcher les traitements épouvantables et le massacre de ses

compatriotes » et l’« exerc[ice] [ ] sélecti[f] [de] son autorité pour empêcher la

perpétration de crimes » en fonction de ses propres intérêts4316 corroborée par le fait qu’à

aucun autre moment par la suite il n’a pris la moindre mesure pour intervenir et arrêter

les atrocités qui s’abattaient sur le peuple cambodgien

Purses internes

Purges au sein de l’échelon supérieur

1187 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a commis une erreur en

s’appuyant sur des entretiens et publications postérieurs au KD et en les dénaturant pour

prouver qu’il avait eu connaissance des purges des cadres de haut rang au moment des

La Chambre de la Cour suprême a confirmé que la Chambre de première

instance pouvait comme elle l’a fait en l’espèce se fonder sur la connaissance

postérieure aux faits comme un des éléments lui permettant de déterminer si l’Appelant

avait eu l’intention requise au moment de la commission des crimes

l’Appelant ne montre pas que la Chambre a dénaturé ses propos Il soutient à tort que le

fait d’avoir su que des membres du Comité central « disparaissaient » ne prouve pas qu’il

4317
faits

4318
De plus

4312
Voir réponse au moyen d’appel 225 Voir également Section VIII C 3 Intention

E465 Jugement par 4283 à 4287 4306

E465 Jugement par 4219

Voir réponse aux moyens d’appel 204 227 228 229 230 et 231

E465 Jugement par 4286 Voir également E465 Jugement par 4232 à 4234 L’Appelant a obtenu la

libération de sa belle sœur d’un centre de sécurité situé dans la zone Nord

F54 Mémoire d’appel par 1858 à 1861 1865 Voir également F54 Mémoire d’appel par 1610

F36 Arrêt par 1082

4313

4314

4315

4316

4317

4318
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4319
avait été au courant de leur purge

ambages que dans le contexte du KD le terme « disparition » de cadres de haut rang

L’Appelant a également reconnu avoir eu connaissance

du fait que ceux qui étaient considérés comme des agents vietnamiens étaient écartés du

Comité central dans le cadre des purges prétendant que ses propos selon lesquels « la

moitié [du] [Comité central] » avait été écartée dans le cadre des purges étaient en fait

une allusion aux « agents vietnamiens » « infiltrés dans les rangs du [Comité central] et

du [Comité permanent]

lequel il précise que « nous les avons détruits de manière générale

nouvelle fois qu’il avait connaissance des faits L’Appelant se borne à faire état d’un

désaccord avec l’analyse des éléments de preuve opérée par la Chambre Il ne prouve pas

qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu parvenir à cette conclusion au terme d’une

analyse globale et non fragmentaire des éléments de preuve disponibles4323

1188 L’Appelant n’est pas d’accord avec l’appréciation des éléments de preuve faite par la

Chambre de première instance établissant qu’il savait que Doeun avait fait l’objet d’une

Comme exposé de façon détaillée en réponse au moyen d’appel 192 la

Chambre s’est fondée sur de nombreux éléments de preuve montrant que l’Appelant

La Chambre a à juste titre

considéré que l’Appelant savait que Doeun avait fait l’objet d’une purge puisque

~Appelant était resté un des rares membres en place au sein du Bureau 870

décisions concernant les arrestations étaient prises par le Comité du commerce afin de

procéder à la purge d’« un certain nombre de mauvais éléments du ministère » à

et que les rapports n’étaient plus adressés à Doeun mais à lui même

puisqu’il prenait en charge les fonctions de supervision au sein du Comité du commerce

L’argument de l’Appelant selon lequel il n’avait pas été

alors même qu’ auparavant il a reconnu sans

4320

équivalait à « arrestation »

4321
» De surcroît l’entretien mentionné par l’Appelant dans

» confirme une
4322

4324

purge

4325
savait que Doeun avait été arrêté et ensuite exécuté

4326

que les

4327 4328

l’époque

4329
en l’absence de Doeun

4319
F54 Mémoire d’appel par 1858 1860

Voir réponse au moyen d’appel 192

F54 Mémoire d’appel par 1860

E465 Jugement par 4221

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

F54 Mémoire d’appel par 1862 et 1863

Voir réponse au moyen d’appel 192

E465 Jugement par 4225

E465 Jugement par 4225 où sont cités E3 962 Décision du Comité du commerce concernant les

arrestations 17 octobre 1976 ERN Fr 00771815 16 E3 174 Décision du Comité du commerce

concernant les arrestations 17 octobre 1976 ERN Fr 00529468 E3 846 Rapport du Comité du

commerce 19 octobre 1976 p 1 à 3 ERN Fr 00623089 91

E465 Jugement par 618 note de bas de page 1951

E465 Jugement par 4225

4320

4321

4322

4323

4324

4325

4326

4327

4328

4329
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surpris par l’absence de Doeun à partir de 1977 car Doeun « se déplaçait beaucoup »

n’est pas crédible l’Appelant ayant à cette époque reconnu que des cadres de haut rang

étaient arrêtés « les uns après les autres4330 » En conséquence c’est à juste titre que

l’argument a été rejeté par la Chambre4331

1189 S’agissant du fait qu’il avait connaissance des arrestations de Chan Chakrei Chhouk

Keo Meas et de Koy Thuon ~Appelant réitère son allégation que la Chambre de première

instance a commis une erreur en se fondant sur la déposition prétendument contradictoire

de Em Oeun4332 Mais comme expliqué en réponse au moyen d’appel 22 c’est à juste

titre que la Chambre a considéré que la déposition de Em Oeun était crédible4333 De plus

l’Appelant n’a pas établi que la Chambre s’était livrée à une « affirmation péremptoire »

en constatant qu’il lisait la revue Etendard révolutionnaire dans laquelle il était fait

allusion à ces purges4334 La revue Etendard révolutionnaire était non seulement

imprimée et distribuée aux cadres des ministères du Kampuchéa démocratique et des

bureaux du Centre du Parti mais encore rédigée par des membres du Comité

permanent4335 Enfin l’Appelant soutient une nouvelle fois que la Chambre a commis

une erreur en se fondant sur l’ouvrage qu’il a écrit4336 pour établir qu’il avait eu

connaissance des purges4337 Contrairement à ce qu’avance l’Appelant la Chambre a

averti qu’elle ne s’était fondée « que de façon limitée » sur son ouvrage en raison des

renvois opérés aux écrits d’autres auteurs4338 La Chambre s’est également appuyée sur

une autre déposition de Em Oeun qui a révélé que l’Appelant avait dénoncé Chan

Chakrei lors d’une session d’études4339 ainsi que sur la reconnaissance par l’Appelant

que Chan Chakrei et Chhouk avaient été arrêtés à la suite d’une décision de Pol Pot4340

1190 S’agissant de la connaissance qu’avait l’Appelant de l’arrestation et de l’exécution de Hu

Nim la Chambre de première instance a tenu compte d’une lettre écrite par Hu Nim dont

4330
E465 Jugement par 4225 4220 où est cité E3 210 Procès verbal d’interrogatoire de la personne mise

en examen KHIEU Samphan 14 décembre 2007 4 décembre 2007 p 2 à 4 ERN Fr 00156694 96

E465 Jugement par 4225 où est cité E3 37 Procès verbal d’interrogatoire de la personne mise en examen

KHIEU Samphan 14 décembre 2007 p 2 et 3 ERN Fr 00156680 81

F54 Mémoire d’appel par 1864

Voir réponse aux moyens d’appel 22 et 204

F54 Mémoire d’appel par 1865

E465 Jugement par 474 et 475 Voir également réponse au moyen d’appel 193

E3 16 Livre de KHIEU Samphan intitulé « Considérations sur l’histoire du Cambodge dès les premiers
stadesjusqu ’à la période du Kampuchéa démocratique » ERN Fr 00642832

F54 Mémoire d’appel par 1865

E465 Jugement par 194

E465 Jugement par 4226

E465 Jugement par 4226

4331

4332

4333

4334

4335

4336

4337

4338

4339

4340
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~Appelant était l’un des destinataires Contrairement à ce que prétend ~Appelant4341 la

Chambre a admis que l’on ne pouvait pas dire avec certitude que l’Appelant avait reçu et

lu la lettre4342 Cela étant la Chambre a aussi tenu compte de la relation étroite de

l’Appelant avec Hu Nim et des déclarations relatives à l’exécution de Hu Nim faites par

le premier devant les co juges d’instruction4343 L’Appelant cite de manière trompeuse

des passages particuliers de sa déclaration sans cependant parvenir à réduire à néant la

constatation selon laquelle il a reconnu que HU Nim avait été tué après avoir exprimé

son désaccord avec la politique du PCK4344 Bien que l’Appelant minimise l’importance

de cette déclaration au motif qu’elle est postérieure à la période du KD4345 celle ci n’en

établit pas moins clairement que l’Appelant était convaincu à l’époque des faits que s’il

s’opposait au Parti il serait tué à l’instar de Hu Nim

1191 S’agissant de la connaissance qu’avait l’Appelant des purges de Chou Chet Vom Vet

Sao Phim et Veung Chhaem4346 la Chambre de première instance a à juste titre

considéré que les preuves par ouï dire étaient corroborées par les propres déclarations

que l’Appelant avait faites respectivement à Stephen Heder à Meng Try Ea et à

Sopheak Loeung et par lesquelles il avait reconnu avoir eu connaissance de ce que Vom

Vet Sao Phim et Chou Chet étaient tous considérés comme des ennemis vietnamiens par

le PCK4347 L’Appelant essaie de dénaturer les constatations dégagées par la Chambre en

affirmant que Vom Vet a été arrêté après le cinquième Congrès du Parti et que dans ces

conditions il ~Appelant n’était pas présent lors de l’arrestation4348 L’Appelant

invoque la même déclaration de Ke Pauk que la Chambre Or il appert de cette

déclaration que l’arrestation a eu lieu vers une heure du matin alors que « l’assemblée

générale a[vait] été terminée sic
4349

» Il ne tient pas compte du fait que Ke Pauk a

expliqué que la raison pour laquelle il était resté après la clôture de l’assemblée tenait au

fait qu’on lui avait demandé de regarder l’enregistrement vidéo de l’arrestation qui

4341
F54 Mémoire d’appel par 1866

E465 Jugement par 4227

E465 Jugement par 4227

E465 Jugement par 4227 où est cité E3 37 Procès verbal d’interrogatoire de la personne mise en examen

KHIEU Samphan 14 décembre 2007 p 6 ERN Fr 00156684 l’Appelant a déclaré qu’« il n’était pas

possible d’exprimer publiquement un désaccord [avec les décisions du PCK] [ ] Je n’aurais pas pu

survivre si j’avais soulevé la moindre objection [ ] L[’] exemple[] de [Hu] Nim [ ] [e]st là pour le

prouver »

F54 Mémoire d’appel par 1866

E465 Jugement par 4228 à 4230

E465 Jugement par 4228 et 4229

F54 Mémoire d’appel par 1870

F54 Mémoire d’appel par 1870 Voir également E465 Jugement par 2321 note de bas de page 7848

4342

4343

4344

4345

4346

4347

4348

4349
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logiquement a donc dû intervenir plus tôt L’Appelant prétend également sans

fondement que la Chambre ne pouvait pas se servir de la déposition de Duch qui a

déclaré que Ke Pauk lui avait raconté l’histoire

que la Chambre a dénaturé les propos de Ke Pauk

4350

Cependant l’Appelant n’établit pas

ou qu’elle a outrepassé la grande

latitude qui lui est reconnue pour examiner et prendre en compte les preuves par

ouï dire

4351

4352

Purges à l’échelon inférieur de la hiérarchie

1192 L’argument de ~Appelant selon lequel la Chambre de première instance a commis une

erreur en considérant qu’il avait eu connaissance de la purge des cadres subalternes est

de même inopérant Contrairement à ce qu’avance l’Appelant4353 la conclusion de la

Chambre selon laquelle l’Appelant a eu connaissance de la purge des cadres subalternes

et des conditions de vie pendant la période du KD repose sur des éléments de preuve

solides autres que la déposition de Meas Voeun4354 La Chambre n’a pas davantage

commis d’erreur en se fondant sur des faits survenus à Preah Vihear

1193 De plus ~Appelant ne fait que répéter ses arguments selon lesquels la Chambre de

première instance s’est appuyée sur des déclarations qu’il a faites à une date indéterminée

et dont elle ne cite que des passages particuliers4356 Il faut toutefois partir du principe

que la Chambre a apprécié tous les éléments de preuve qui lui ont été présentés tant que

rien ne montre qu’elle en a totalement écarté certains4357 L’Appelant ne parvient pas

davantage à renverser la présomption d’authenticité dont bénéficie à première vue tout

document

1194 Pour conclure à la connaissance de l’Appelant la Chambre de première instance s’est

appuyée sur un certain nombre de sources dûment appréciées Parmi ces éléments de

preuve figurent notamment les propres « aveux » de l’Appelant dont il appert qu’« [il]s

suiv[aient] les choses » lorsqu’ils supervisaient les arrestations de sorte que toute

personne qui a été exécutée était effectivement un traître4359 qu’« [il]s les av[aient]

4355

4358

4350
E465 Jugement par 2321 note de bas de page 7847

F54 Mémoire d’appel par 1870

Voir réponse au moyen d’appel 32 Ouï dire

F54 Mémoire d’appel par 1874 1878

Voir réponse au moyen d’appel 211

Voir réponse au moyen d’appel 211 Voir également E465 Jugement par 4216 4232 4234

F54 Mémoire d’appel par 1875 1876

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de fait

Voir F36 Arrêt par 375 Voir également réponse au moyen d’appel 36

E465 Jugement par 4221 4228 où est cité E3 3169 Document de travail de S Heder intitulé « Pol Pot

et Khieu Samphan » 1991 p 27 à 29 ERN Fr 00722089 91

4351

4352

4353

4354

4355

4356

4357

4358

4359
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4360
etdétruits de manière générale” faisant allusion à de supposés ennemis étrangers

qu’il savait comment Pol Pot procédait lorsqu’il décidait de faire arrêter des cadres

Centres de sécurité

1195 Les arguments de l’Appelant relatifs au fait qu’il aurait ignoré que des crimes étaient en

train d’être commis dans les centres de sécurité4361 dénotent une méprise sur l’élément

moral requis respectivement pour la responsabilité découlant d’une participation à une

entreprise criminelle commune et celle découlant de l’aide et encouragement L’élément

moral constitutif de l’entreprise criminelle commune n’exige pas la connaissance de faits

criminels précis4362 et la Chambre de première instance n’a pas établi l’élément moral

requis de cette façon

1196 En tout état de cause contrairement aux arguments largement non étayés de

l’Appelant4363 la Chambre de première instance a dégagé des constatations raisonnables

établissant qu’il avait indubitablement su que des crimes étaient en train d’être commis

dans les centres de sécurité À titre d’exemple s’agissant du centre de sécurité S 21 la

Chambre a notamment considéré que grâce à la position unique dont il jouissait au sein

du Parti et du fait qu’il faisait partie d’un petit groupe de membres bien informés du

PCK4364 l’Appelant avait dû savoir ce qui se passait à S 21 L’Appelant a rencontré Duch

et lui a donné comme instruction de faire en sorte que le personnel de S 21 continue à

travailler normalement malgré les avancées vietnamiennes en territoire du Kampuchéa

démocratique4365 La Chambre a également dûment établi que l’Appelant savait à

l’époque du KD que des violations graves des Conventions de Genève y étaient

commises contre les prisonniers vietnamiens4366

1197 S’agissant de Kraing Ta Chan la Chambre de première instance a notamment constaté

que des rapports sur les décès étaient transmis au « Parti » selon une stricte chaîne de

4360
E465 Jugement par 4221 où est cité E3 203 Entretien de KHIEU Samphan avec Stephen HEDER 4

août 1980 p 28 et 29 ERN Fr 00434233 34

F54 Mémoire d’appel par 1849 à 1856 [Par exemple « [e]n l’absence de connaissance des crimes

commis à S 21 sa conclusion selon laquelle “Khieu Samphan avait en tout temps connaissance des

éléments essentiels des crimes par les auteurs directs” doit être infirmée » par 1853 « elle n’a jamais fait

mention de la connaissance de [l’Appelant] que ces crimes étaient en train d’être commis [ ] Par

conséquent elle ne pouvait établir une une quelconque intention directe de commettre les crimes

susmentionnés » par 1854 ]
Voir Section VIII C 3 Intention

F54 Mémoire d’appel par 1849 à 1856 Voir également F54 Mémoire d’appel par 1610 à 1615

E465 Jugement par 340 2373 Voir également par 4230 arrestation et exécution de Phuong à S 21

4277 rôle joué dans l’arrestation et l’exécution de Kang Chap
E465 Jugement par 340 2373 2557 2558

Voir réponse au moyen d’appel 241 Voir également E465 Jugement par 340 4239

4361

4362

4363

4364

4365

4366
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commandement4367 que le district de Tram ~~~ où se trouvait le centre de sécurité de

Kraing Ta Chan s’était vu décerner le « Drapeau rouge d’honneur par le Comité

central » à titre de district modèle4368 et que l’Appelant s’était probablement rendu dans

le district en compagnie de Ta Mok4369 dont on sait qu’il s’était rendu à Kraing Ta Chan

et qu’il « ét[ait] tenu informé de ce qui s’y passait4370 » S’agissant de Au Kanseng la

Chambre a constaté que des rapports rendant compte de l’évolution des purges internes

opérées partout dans la zone et au sein de la division 801 étaient directement envoyés au

Centre du Parti

1198 De même la Chambre de première instance a constaté que le fonctionnement du centre

de sécurité de Phnom Kraol était placé sous le contrôle des autorités du secteur lesquelles

rendaient directement compte au Centre du Parti au Bureau 870 auquel appartenait

l’Appelant4372 En outre elle a recueilli une déposition dont il appert que « le secteur

n’avait pas de pouvoir discrétionnaire pour prendre des décisions [quant au traitement

des ennemis] Ces instructions devaient venir du Centre4373 » Dans l’Annexe A

l’Appelant soutient que la Chambre a dénaturé les éléments de preuve pour établir à tort

qu’il avait eu connaissance des crimes perpétrés au centre de sécurité de Phnom Kraol en

se fondant sur sa conclusion générale relative aux purges4374 Force est toutefois de

constater qu’il n’étaye pas plus avant l’argumentation dans son mémoire et qu’il ne

précise pas les éléments de preuve que la Chambre aurait « déformés4375 »

4371

v Intention de commettre des crimes dans les coopératives et les sites de travail

4376
Moyen d’appel 234 coopératives et sites de travail

1199 Le moyen d’appel 234 devrait être rejeté l’Appelant ne démontrant pas que la

4367
Voir par exemple E465 Jugement par 860 note de bas de page 2560 où est cité E3 2924 Archive du

district de Tram ~~~ 11 juillet 1977 ERN Fr 00532678 2814 où il est fait allusion aux

«ordres émanant du secteur [ ] et du district [ ] visant à éliminer les prisonniers » El 274 1 T

10 mars 2015 Neang Ouch 09 11 12 09 12 45 p 5 lignes 1 à 4

E465 Jugement par 1126

E465 Jugement par 1137

E465 Jugement par 2708 et 2709 E3 4626 Procès verbal d’audition du témoin Pech Chim ERN Fr

00426208 confirmé par El 290 1 T 22 avril 2015 Pech Chim 14 25 18 14 30 22 p 68 lignes 1 à 20

E465 Jugement par 2884

Voir par exemple E465 Jugement par 487 489 3028 et 3029 3031 3034 à 3047 3065 3076 et 3080

3162

E465 Jugement par 3077 note de bas de page 10402 où est cité El 152 1 T 12 décembre 2012 Phan

Van 09 57 19 09 58 46 p 21 lignes 20 à 18

F54 1 1 Annexe A p 73

F54 Mémoire d’appel par 1849 et 1850

Moyen d’appel 234 F54 Mémoire d’appel Coopératives et sites de travail par 2039 à 2052 F54 1 1

Annexe A p 78 EN p 73 FR p 112 KH

4368

4369

4370

4371

4372

4373

4374

4375

4376
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Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il avait été

animé de l’intention de commettre les crimes contre l’humanité de meurtre de

réduction en esclavage de persécution pour motifs politiques ainsi que d’autres

actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la dignité humaine et de faits

qualifiés de disparitions forcées commis dans les coopératives et sur les sites de

travail

1200 La Chambre a incontestablement considéré que la politique visant à créer et à exploiter

des coopératives et des sites de travail du PCK impliquait la commission de crimes

relevant du projet commun

l’élément moral constitutif de l’entreprise criminelle commune

d’innombrables éléments de preuve dont les propres « aveux » de l’Appelant conclu

qu’il avait été animé de l’intention que ces crimes soient commis dans les coopératives

et sur les sites de travail objet du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 0024379

1201 Par son rang élevé et sa grande implication dans le Parti ainsi que par le soutien apporté

à l’extérieur à ses politiques

participer au projet commun En tant que membre du Comité central et participant

régulier aux réunions du Comité permanent il était l’un des rares membres du Parti à

participer à la prise de décisions en son sein en élaborant supervisant et mettant en

œuvre la politique économique du Parti mais aussi en diffusant les directives et les plans

L’Appelant n’était pas juste intéressé par un « changement

social4382 » il s’est publiquement fait le chantre des politiques et des quotas de travail

appelant à les atteindre à tout prix De son propre aveu la réalisation

du « grand bond en avant » exigeait d’imposer des conditions de travail et de vie

L’Appelant a permis la réalisation de ce système cruel en supervisant les

exportations de riz tout en sachant pertinemment que la population qui était forcée à

travailler au nom des politiques du PCK le faisait dans des conditions épouvantables en

mourant de faim et en manquant de médicaments4385

1202 L’Appelant a en outre été animé de l’intention d’exercer une discrimination à l’égard des

4377
La Chambre a correctement défini le droit relatif à

4378
et sur la base

4380

l’Appelant a démontré qu’il avait eu l’intention de

4381
de travail à travers le pays

4383
irréalistes

4384
extrêmes

4377
Voir réponse aux moyens d’appel 181 183

Voir réponse au moyen d’appel 225

Voir réponse aux moyens d’appel 211 à 215

Voir réponse aux moyens d’appel 196 à 207

Voir réponse au moyen d’appel 203

F54 Mémoire d’appel par 2043

Voir réponse au moyen d’appel 182

Voir réponse au moyen d’appel 211

Voir réponse au moyen d’appel 181

4378

4379

4380

4381

4382

4383

4384

4385
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ennemis du Parti pour des motifs politiques La politique de création et d’exploitation de

sites de travail et de coopératives du Parti n’a pas été conçue pour des raisons purement

économiques mais servait aussi de moyen pour réaliser les objectifs social et sécuritaire

consistant à « défendre le pays contre les ennemis » et à « transformer radicalement la

population »4386 Les coopératives servaient à « éliminer[] lentement les vestiges de “la

«4387
» ce qui supposait d’opérer une

distinction entre le peuple ancien et le peuple nouveau4388 Les ennemis réels et supposés

du PCK « y compris le peuple nouveau les anciens responsables de la République

khmère les traîtres les contre révolutionnaires et d’autres détracteurs de la révolution

qui étaient considérés comme étant incapables de réaliser les objectifs révolutionnaires »

étaient systématiquement pris pour cible dans les coopératives4389 L’Appelant a

encouragé ce traitement inégalitaire en animant des sessions de formation politique

destinées à débusquer les traîtres et les ennemis4390 et reconnu que la « rééducation [ ]

au moyen de séances de critique et d’autocritique était une contribution essentielle à la

lutte des classes d’un point de vue idéologique4391 »

1203 L’Appelant n’est pas parvenu à réduire à néant la conclusion raisonnable de la Chambre

de première instance qui a considéré comme établi qu’il avait été animé de l’intention de

commettre à raison de sa participation à une entreprise criminelle commune les crimes

contre l’humanité de meurtre de réduction en esclavage de persécution pour motifs

politiques et d’autres actes inhumains ayant pris la forme d’atteintes à la dignité humaine

et de faits qualifiés de disparitions forcées dans les coopératives et les sites de travail et

qu’il partageait cette intention avec les autres participants à cette entreprise

En conséquence la déclaration de culpabilité et la peine prononcée pour ces crimes

doivent être confirmées

[mentalité ] impérialiste féodale capitaliste

4392

4393
Moyen d’appel 211 erreurs communes à tous les sites

1204 L’Appelant n’a pas établi que la Chambre de première instance avait commis une

4386
Voir réponse au moyen d’appel 181

E465 Jugement par 3896 note de bas de page 12990 où est cité E3 729 Jeunesse révolutionnaire

octobre 1975 p 9 et 10 ERN Fr 00364230 31 Voir également par 980 à 986 et les citations y figurant
Voir réponse au moyen d’appel 181

E465 Jugement par 3924

Voir réponse aux moyens d’appel 204 211

E465 Jugement par 3967

E465 Jugement par 4282 4306 4326 et 4327

Moyen d’appel 211 F54 Mémoire d’appel Erreurs communes à tous les sites par 1816 à 1840 Voir

également par 1604 à 1615 F54 1 1 Annexe A p 72 EN p 67 FR p 102 et 103 KH

4387

4388

4389

4390

4391

4392

4393
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erreur en considérant qu’il avait eu connaissance des crimes qui étaient perpétrés

dans le cadre de la politique visant la création et l’exploitation de coopératives et de

sites de travail

1205 Ce moyen d’appel est inopérant dès lors que l’Appelant n’établit pas que la Chambre de

première instance a commis des erreurs i en considérant qu’à l’époque des faits il avait

connaissance que des crimes étaient en train d’être commis dans le cadre de la politique

susmentionnée
4394

ii en dénaturant des éléments de preuve produits devant elle et en

adoptant une démarche déductive pour conclure qu’il avait eu connaissance des

iii en se fondant sur des faits ayant trait aux conditions qui régnaient dans

et iv en

pour conclure à sa

4395
crimes

4396
les coopératives de Preah Vihear dont la Chambre n’était pas saisie

s’appuyant exclusivement sur l’ouvrage écrit par l’Appelant

connaissance des crimes commis à l’encontre du peuple nouveau4398

4397

La Chambre de première instance a considéré que l’Appelant avait eu connaissance des

crimes

1206 Premièrement les arguments de l’Appelant portant sur les conclusions de la Chambre de

première instance relatives au fait qu’il avait connaissance des crimes doivent être rejetés

Comme examiné supra4399 l’Appelant renvoie à tort à une seule section du Jugement où

sont tirées des conclusions4400 laissant entendre qu’elle renfermerait toutes les

conclusions de la Chambre relatives à la connaissance de ~Appelant4401 L’Appelant

méconnaît le fait que la Chambre a dégagé des constatations et conclusions pertinentes

au regard de sa connaissance des crimes tout au long du Jugement Une appréciation en

bonne et due forme des constatations et conclusions de la Chambre relatives à la

connaissance de l’Appelant suppose de prendre en considération tous les motifs avancés

par la Chambre dans leur ensemble

1207 Est également inexacte l’affirmation de l’Appelant selon laquelle la Chambre de

première instance n’a pas établi le lien existant entre lui même et les sites de crime objet

4394
F54 Mémoire d’appel par 1839 et 1840 F54 1 1 Annexe A p 72

F54 Mémoire d’appel par 1816 à 1828 F54 1 1 Annexe A p 72

F54 Mémoire d’appel par 1829 et 1830

E3 16 Livre de KHIEU Samphan intitulé « Considérations sur l’histoire du Cambodge dès les premiers
stadesjusqu ’à la période du Kampuchéa démocratique » ERN Fr 00642832

F54 Mémoire d’appel par 1836 à 1838

Voir Section VIII 3 C Intention

E465 Jugement Section 18 1 2 Connaissance que l’Accusé avait de ce que des crimes étaient en train

d’être commis

F54 Mémoire d’appel par 1816 à 1840

4395

4396

4397

4398

4399

4400

4401
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des poursuites dans le deuxième procès du dossier n° 002 car elle n’a pas motivé sa

conclusion « site par site4402 » L’Appelant ne cite pas de jurisprudence à l’appui de

l’affirmation selon laquelle la Chambre aurait dû énoncer sa motivation « site par

site4403 » L’Appelant ne tient également pas compte du fait que dans la section du

Jugement qu’il cite la Chambre a renvoyé à six autres sections du Jugement à l’appui de

ses constatations et conclusions dont au moins deux sections traitent de sites de crimes

spécifiques4404 La Chambre n’est par ailleurs pas tenue de « décrire de manière détaillée

chaque étape du raisonnement qu’elle a suivi4405 »

1208 L’Appelant soutient également sans fondement que la Chambre de première instance a

commis une erreur de droit en omettant d’établir un lien entre lui même les sites de

crimes et les crimes4406 Or la Chambre a fait apparaître un lien significatif détaillé et

clair entre l’Appelant et chaque site de crimes spécifique4407 L’Appelant affirme aussi à

tort que les conclusions de la Chambre ont été rendues « en violation des règles régissant

le droit de la preuve4408 » sans jamais expliquer en quoi consistait cette violation

1209 Selon l’Appelant « aucun élément probant » n’est venu confirmer qu’il avait eu

connaissance des crimes à l’époque du KD4409 Force est toutefois de constater que

contrairement à ce qu’il avance la Chambre de première instance s’est appuyée sur une

multitude d’éléments qui additionnés les uns aux autres prouvent que l’Appelant avait

connaissance des conditions de vie qui régnaient dans les coopératives et sur les sites de

travail à l’époque des faits Eu égard au « régime de communication verticale applicable

aux cadres du PCK4410 » aux dépositions des témoins aux propres déclarations de

l’Appelant4411 à sa position au sein du Parti et sa proximité avec les autres hauts

4402
F54 Mémoire d’appel par 1840

F54 Mémoire d’appel par 1840 Voir également par 1604 à 1615

Voir par exemple E465 Jugement notes de bas de page 13740 à 13742 13744 et 13745 13752 à 13755

13765

Voir Critères d’examen en appel Décision motivée

F54 Mémoire d’appel par 1604 à 1615 1840

Voir réponse aux moyens d’appel 212 213 214 215

F54 Mémoire d’appel par 1839

F54 Mémoire d’appel par 1839 et 1840

E465 Jugement par 3913

E465 Jugement par 1022 où est cité E3 4049 Procès verbal d’interrogatoire de KHIEU Samphan
document non daté p 1 ERN Fr 00789060 Voir également E465 Jugement par 1254 4213 4221

4217 où est cité E3 16 Livre de KHIEU Samphan intitulé « Considérations sur l’histoire du Cambodge
dès les premiers stades jusqu’à la période du Kampuchéa démocratique » p 71 ERN Fr 00643892

« Ceci représentait un principe de vigilance pour ne pas permettre aux agents de certains pays de ronger

le pouvoir révolutionnaire du Kampuchéa Par conséquent il fallait bien connaître la biographie de chacun

Et pour que les cadres et les paysans puissent maîtriser facilement la biographie de chacun le moyen le

plus simple était de diviser le peuple en “peuple ancien” et en “peuple nouveau” »

4403

4404

4405

4406

4407

4408

4409

4410

4411
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dirigeants du ~~~4412 à son soutien apporté en public au projet commun4413 ainsi qu’aux

documents datant de l’époque la Chambre a à juste titre considéré que l’Appelant avait

eu connaissance des conditions de vie qui régnaient dans les coopératives et sur les sites

de travail

1210 Parmi les éléments attestant cette connaissance figurent notamment les propres

déclarations de ~Appelant concédant que la nourriture n’était généralement « pas

abondante4415 » que les personnes qui étaient dans les coopératives et les sites de travail

n’étaient « pas libres4416 » et que les conditions s’étaient détériorées « parce qu’il fallait

avancer très vite4417» L’Appelant a également reconnu qu’« en 1978 lorsque la

sécheresse a menacé de détruire nos principales récoltes et que simultanément [ ] le

conflit avec le Vietnam s’ [était] intensifié] [ ] [ ] [p]our reconstruire le pays et pour le

défendre la seule force dont nous [avions] dispos[é] [av]ait [été] la force humaine4418 »

Il a par ailleurs indiqué que les coopératives avaient été créées « [p]our lutter en

commun pour la production du paddy à tout prix4419 » Des discours tenus à l’époque des

faits montrent qu’il savait que malgré les pénuries alimentaires la production et les

travaux de construction avaient été revus à la hausse4420 et que le « peuple cambodgien »

travaillait « sans relâche4421 » Les entretiens qu’il a accordés après la période du KD

révèlent qu’il savait que « [ ] tout le monde [devait être] au travail les personnes en

4414

4412
E465 Jugement par 4208

E465 Jugement par 4262

Réponse aux moyens d’appel 181 et 183 182

E465 Jugement par 4211 où est cité El 197 1 T 27 mai 2013 Khieu Samphan 14 54 24 14 57 27 p

87 lignes 8 à 15

E465 Jugement par 3885 note de bas de page 12966

E465 Jugement par 4211 où est cité E3 4043 Interview de Khieu Samphan document non daté EN

00786110

E465 Jugement par 4210 où est cité El 528 1 T 23 juin 2017 Khieu Samphan 10 41 14 10 46 24 p

38 lignes 12 à 17

E465 Jugement par 4210 où est cité El 528 1 T 23 juin 2017 Khieu Samphan 10 48 33 10 50 47 p

39 lignes 16 et 17 non souligné dans l’original

Voir par exemple les discours cités dans E465 Jugement par 3906 à 3916 dont E3 200 Discours de

Khieu Samphan lors d’un meeting commémoratif 15 avril 1977 ERN Fr 00612172 73 E3 169

Discours de Khieu Samphan au meeting de masse tenu à l’occasion du 3e anniversaire de la grandiose

victoire du 17 avril 17 avril 1978 ERN Fr S00004801 E3 1361 Third Anniversary Celebrated at 15

April Mass Rally Khieu Samphan Statement Dossier FBIS 16 avril 1978 EN 00168820 21 ~~ 562

Rassemblement à Phnom Penh pour marquer l’anniversaire du 17 avril Dossier SWB BBC 16 avril

1978 ERN Fr 00280380 81 E3 200 Discours de KHIEU Samphan lors d’un meeting commémoratif
Dossier SWB FE 5490 C 15 avril 1977 EN 00612166 72

E465 Jugement par 3916 où est cité E3 118 Message de victoire de KHIEUSamphan diffusé sur Radio

Phnom Penh Dossier FBIS 21 avril 1975 ERN Fr 00845855 56 où il mentionne le « peuple

cambodgien » qui a combattu en construisant des digues en creusant des canaux et des réservoirs d’eau

en accroissant la production en assurant deux récoltes de riz par an « travaillant jour et nuit sans relâche

4413

4414

4415

4416

4417

4418

4419

4420

4421

»
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bonne santé les malades » ajoutant que « ceux qui étaient simplement souffrant[s]

Il a expliqué qu’« [i]ls [les travailleurs]

[avaicjnt été contraints à travailler alors qu’ils n’avaient pas de nourriture qu’ils

pouvaient à peine marcher » et reconnu qu’il avait été chargé d’acheter des médicaments

à l’étranger pour remédier au manque de médicaments sur les sites de travail et dans les

coopératives4423

4422
devaient aussi travailler avec les autres »

1211 Parmi les autres éléments attestant la connaissance de l’Appelant figurent le soutien

apporté en public aux politiques du PCK y compris à la « libération » de Phnom Penh à

celles relatives à la création de « coopératives au rationnement alimentaire au travail

4424
» ainsi que l’enseignement dispensé pour apprendre

aux participants aux sessions de formation politique à identifier les ennemis et à

débusquer les traîtres parmi lesquels figuraient le peuple nouveau et les Vietnamiens4425

Grâce à son rang élevé au sein du PCK et à ses responsabilités l’Appelant avait

connaissance des instructions données aux travailleurs sur ce que l’on attendait d’eux en

termes de quotas d’heures et de conditions de travail

revue Etendard révolutionnaire on peut lire ce qui suit « En 1975 quand la population

a souffert de pénurie nous avons dit que c’était normal En 1976 quand la population a

souffert de pénurie nous avons dit que c’était normal En 1977 quand la population

souffre de pénurie nous disons que c’est normal En 1978 quand la population souffrira

» Il ressort des documents de l’époque

des enfants et aux sites de travail

4426
Dans un numéro de 1976 de la

4427
de pénurie nous dirons que ce sera normal

que l’Appelant recevait et que donc il en était tenu informé « des rapports sur les

quantités de riz envoyées dans les entrepôts d’État [ ] [et] les exportations de riz et

La Chambre de première

instance a constaté que malgré les « limites évidentes » le PCK exigeait même

davantage de résultats y compris l’accroissement de la production de riz et la

construction d’encore plus de barrages et de canaux

4428
d’autres marchandises » conformément aux quotas fixés

4429

L’Appelant a reconnu qu’il était

4422
E465 Jugement par 4214 où est cité E3 4050 Interview de Khieu Samphan document non daté ERN

Fr 00822234

E465 Jugement par 4214 où est cité E3 4043 Interview de Khieu Samphan document non daté ERN

Fr 00789056 57

E465 Jugement par 598

E465 Jugement par 607 3967 4221 [4283] Bien que le contenu de ses discours fût « dicté par POL

Pot » l’Appelant « « étai[t] d’accord en gros » Voir E465 Jugement par 598

Voir Section VIII BC Rôles et fonctions

E465 Jugement par 1638

E465 Jugement par 619

E465 Jugement par 1517 où est cité E3 201 Discours de KHIEU Samphan lors d’un meeting

commémoratif Dossier SWB FE 5490 C 19 avril 1977 ERN FR 00612167 68 où il est rapporté que

4423

4424

4425

4426

4427

4428

4429
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chargé de la distribution des équipements et des produits aux zones4430 et la Chambre a

recueilli des dépositions dont il ressort que l’Appelant visitait les entrepôts d’État où il

procédait à l’inspection des marchandises destinées à l’exportation et animait des

réunions avec les travailleurs où il dénonçait comme étant des ennemis du Parti « ceux

qui étaient paresseux au travail4431 »

1212 L’affirmation de l’Appelant selon laquelle sa présence aux réunions du Comité

permanent ne permettait pas d’établir qu’il avait connaissance des crimes est également

infondée4432 Il se contredit lorsqu’il avance que « toutes les décisions importantes étaient

prises par le Comité permanent4433 » L’Appelant a assisté à des réunions du Comité

permanent où la mise en œuvre des politiques relatives aux sites de travail et aux

4434

coopératives a été débattue et a fait l’objet d’un suivi

KD loin d’affirmer qu’à l’époque des faits il n’avait pas connaissance des crimes

commis l’Appelant a maintenu qu’il s’était dévoué « de tout [s]on cœur et de toute [s]on

» à ses fonctions et qu’il continuait à s’aligner sur le Parti4436

Des décennies après la fin du

4435
âme

Déformation alléguée des éléments de preuve et adoption d’une démarche déductive

1213 Deuxièmement ~Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a commis

une erreur en se fondant sur des déclarations faites après la chute du KD et en tirant une

conclusion générale sur la base d’une déformation délibérée des entretiens qu’il a

accordés et en occultant des éléments à décharge

que la Chambre n’a pas pris en considération des éléments de preuve pertinents sans

apporter la preuve qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu parvenir à la même

4437

L’Appelant se contente d’affirmer

Khieu Samphan avait déclaré que la construction de tous les barrages réservoirs et digues avançait

rapidement et qu’« [à] travers le pays tous les sites de construction atteindr[aie]nt l’objectif de 1977 pour

fin mai » 3905 où est cité E3 139 Étendard révolutionnaire novembre 1976 ERN Fr 00491916

E465 Jugement par 619

E465 Jugement par 620 où est cité El 502 1 T 28 novembre 2016 BEIT Boeum alias BIT Na

10 06 36 10 49 59 p 24 ligne 5 p 32 ligne 24 10 51 50 11 00 59 p 34 ligne 20 p 37 ligne 18

F54 Mémoire d’appel par 1742

E3 205 Lettre de KHIEU Samphan 16 août 2001 ERN Fr 00623771 72 citée dans E465 Jugement

par 4232

Voir E465 Jugement par 4313

E3 205 Lettre de KHIEU Samphan 16 août 2001 ERN Fr 00623769 citée dans E465 Jugement par

4232

Voir par exemple E465 Jugement par 4210 où est cité El 528 1 T 23 juin 2017 Khieu Samphan
10 46 24 10 48 33 p 38 ligne 23 p 39 ligne 4 l’Appelant donne une idée de ce que « [l]es dirigeants du

PCK espéraient pouvoir » faire sous le régime du DK en créant des coopératives 4221 où est cité E3 203

Entretien de KHIEU Samphan avec Stephen HEDER 4 août 1980 ERN Fr 00434231 « nous [le Parti]
les avons détruits de manière générale »

F54 Mémoire d’appel par 1816

4430

4431

4432

4433

4434

4435

4436

4437
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conclusion qu’elle4438

1214 L’Appelant soutient que la Chambre de première instance a commis une erreur en

utilisant plusieurs déclarations postérieures au KD pour prouver qu’il avait connaissance

des faits à l’époque du KD Cet argument est comme il l’était déjà lors du premier procès

dans le cadre du dossier n° 0024439 dénué de fondement S’il conteste fermement le fait

que lors du deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 la Chambre se soit appuyée

sur des déclarations particulières faites après la chute du KD4440 il n’établit qu’elle a

commis une erreur dans l’appréciation et l’utilisation des éléments de preuve4441 Or la

Chambre est présumée avoir apprécié tous les éléments de preuve qui lui ont été

présentés tant que rien ne montre qu’elle en a totalement écarté certains4442 L’Appelant

ne fait apparaître aucun indice en ce sens et la Chambre peut rejeter sans donner de

motif détaillé certaines parties d’une déposition d’une personne et en accepter

d’autres4443 De surcroît comme expliqué supra la Chambre ne s’est pas exclusivement

fondée sur les déclarations contestées pour établir la connaissance de l’Appelant

1215 L’Appelant n’établit pas non plus que la Chambre de première instance n’a pas pris en

considération des éléments de preuve à décharge contenus dans les déclarations

La Chambre a constaté que l’Appelant avait livré des déclarations contradictoires au sujet

de ce qu’il savait et pris note des éléments qu’il prétend à décharge4444 De plus les

propos qui selon l’Appelant ont « volontairement [été] omis » ne démontrent pas qu’il

n’avait pas connaissance des crimes à l’époque des faits mais illustrent simplement son

désir de « chercher [à en] savoir » davantage sur les conditions déplorables qui régnaient

à l’époque du KD4445

1216 S’agissant des deux déclarations qui selon ~Appelant i auraient été recueillies après les

faits et ii poseraient un gros problème d’authenticité4446 il convient de rappeler que c’est

à la partie qui conteste l’authenticité d’un document qui bénéficie à première vue d’une

4438
Voir Critères d’examen en appel
F36 Arrêt par 1082

F54 Mémoire d’appel par 1817 à 1827

Voir par exemple réponse aux moyens d’appel 227 228 229 230 231 apportant son soutien et

promouvant le projet commun et ses politiques
Voir Critères d’examen en appel
Voir Critères d’examen en appel
E465 Jugement par 4210 « À l’audience KHIEU Samphan a déclaré qu’il ne savait pas que les pertes
entraînées par la construction du pays pendant la période du KD avaient coûté “un tel prix” » Voir

également par 4212

F54 Mémoire d’appel par 1817 et 1819

F54 Mémoire d’appel par 1819 à 1828

4439

4440

4441

4442

4443

4444

4445

4446
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présomption judiciaire d’authenticité qu’il appartient de renverser cette présomption4447

Or l’Appelant n’en a rien fait se contentant de répéter des arguments qui avaient déjà

été examinés par la Chambre de première instance qui a précisé qu’elle avait pris en

compte le témoignage de l’Appelant « en faisant toutefois preuve de la prudence

nécessaire et en s assurant que ces propos étaient corroborés par d autres éléments

L’Appelant soutient sans fondement que la Chambre a manqué d’objectivité et qu’elle

s’est livrée à des conjectures en considérant que les propos tenus dans l’un de ces

entretiens « faisai[en]t plutôt état d’une connaissance plus large des conditions de travail

» de la part de l’Appelant Ce dernier n’établit pas que les

déclarations contenaient des éléments à décharge et en tout état de cause que la Chambre

en a fait fi

4448
»

4449
sur les sites de travail

4450

Éléments de preuve relatifs à Preah Vihear

1217 L’Appelant soutient à tort valoir que la Chambre de première instance a commis une

erreur en se fondant sur des faits en rapport avec les conditions qui régnaient dans les

coopératives de Preah Vihear dont elle n’était pas saisie4451 La Chambre ne s’est pas

fondée sur les faits survenus à Preah Vihear pour établir que des crimes y avaient été

commis Elle a simplement considéré que les déclarations de l’Appelant portant sur cette

zone géographique montraient qu’il « avait eu à l’époque des faits connaissance de

l’emprisonnement de civils et des mauvais traitements qui leur étaient infligés » en

général et qu’elles démontraient son « influence et [ ] [ son] autorité »4452

1218 Contrairement à son affirmation selon laquelle la Chambre de première instance a

déformé ses propos qui prouvaient en fait qu’il n’était pas au courant des conditions qui

prévalaient alors au KD4453 qu’il avait eu « “vent” de ce[s] arrestation^] “tout à fait par

hasard”4454 » et qu’il avait pensé qu’il s’agissait de faits isolés4455 l’Appelant a précisé

que les membres de sa famille avaient été arrêtés « avec des gens de sa parenté4456 » et

reconnu qu’il l’avait appris « [v]ers le milieu de l’année 197 8
4457

» L’Appelant a

4447
F36 Arrêt par 375

E465 Jugement par 194 non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 1820 où est cité E465 Jugement note de bas de page 13757

F54 Mémoire d’appel par 1821 à 1823 1825

F54 Mémoire d’appel par 1829 et 1830

E465 Jugement par 4216 4232 4234

F54 Mémoire d’appel par 1831

F54 Mémoire d’appel par 1831

F54 Mémoire d’appel par 1832 et 1833

F54 Mémoire d’appel par 1832

E465 Jugement par 4232

4448

4449

4450

4451

4452

4453

4454

4455

4456

4457
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expliqué avoir sollicité un rapport sur ces faits et Meas Voeun a rapporté à l’audience

qu’il lui avait envoyé le rapport voulu4458 À supposer même que la version des faits de

l’Appelant soit exacte force est de constater qu’après avoir eu connaissance de ces

arrestations en 1978 il n’a rien fait pour empêcher que des arrestations arbitraires ne

surviennent dans l’ensemble du KD

Connaissance du traitement discriminatoire infligé au peuple nouveau

1219 Enfin l’Appelant soutient que la Chambre de première instance a commis une erreur en

pour établir qu’il avait eu connaissance des

L’Appelant reconnaît que

contrairement à son propre argument la Chambre a clairement expliqué qu’elle ne s’était

fondée que « de façon limitée » sur l’ouvrage en raison des nombreux renvois à d’autres

Il affirme ensuite à tort que la Chambre s’est « exclusivement » fondée sur

4459

s’appuyant sur l’ouvrage qu’il a écrit

crimes commis à l’encontre du peuple nouveau
4460

4461
auteurs

cet ouvrage pour conclure qu’il avait eu connaissance du traitement discriminatoire

infligé au peuple nouveau

lesquels la Chambre s’est appuyée pour parvenir à cette conclusion

notamment tenu compte du fait que l’Appelant avait encouragé les cadres à donner plus

4464

4462

L’Appelant fait fi des nombreux éléments de preuve sur

Ainsi elle a
4463

et qu’il avait

« exhorté les cadres à identifier les ennemis [ ] les a[vait] incités à la colère contre eux

et à faire preuve de “vigilance” à leur égard et [ ] les a[vait] avertis que les traîtres se

feraient tuer4465 »

de travail au peuple nouveau et à le priver de nourriture adéquate

4466
Moyen d’appel 212 Tram ~~~

1220 Le moyen d’appel 212 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il avait eu

connaissance des crimes commis dans le district de Tram ~~~ dans le cadre de la

4458
E465 Jugement par 4233 où est cité El 130 1 T 4 octobre 2012 Meas Voeun 14 06 27 14 14 19 p

77 ligne 6 p 79 ligne 12

E3 16 Livre de KHIEU Samphan intitulé « Considérations sur l’histoire du Cambodge dès les premiers
stadesjusqu ’à la période du Kampuchéa démocratique » ERN Fr 00643822

F54 Mémoire d’appel par 1836 et 1837

F54 Mémoire d’appel par 1837 où est cité E465 Jugement par 194

F54 Mémoire d’appel par 1838

Voir réponse aux moyens d’appel 243 et 221

Voir E465 Jugement par 4281

E465 Jugement par 4285

Moyen d’appel 212 F54 Mémoire d’appel Tram ~~~ par 1841 F54 1 1 Annexe A p 72 EN p 67

FR p 103 KH

4459

4460

4461

4462

4463

4464

4465

4466
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politique visant la création et l’exploitation de coopératives et de sites de travail

1221 Ce moyen d’appel est inopérant dès lors que l’Appelant n’établit pas que la Chambre de

première instance s’est appuyée sur un nombre insuffisant d’éléments de preuve4467

Il avance un argument erroné aux termes duquel la Chambre était tenue de mentionner

des sites de crime précis en l’espèce celui des coopératives de Tram ~~~4468 dans une

section spécifique du Jugement L’Appelant n’étayant pas plus avant ce moyen

d’appel4469 il devrait être rejeté sans autre examen

1222 Quoiqu’il en soit dans la section contestée du Jugement la Chambre de première

instance a renvoyé à un entretien de l’Appelant qui selon elle « faisait plutôt état d’une

connaissance plus large des conditions de travail sur les sites de travail4470 » ainsi qu’aux

constatations dégagées au sujet des coopératives de Tram ~~~4471 Pour conclure que

l’Appelant avait eu connaissance des crimes commis dans le cadre de la politique de

création et d’exploitation des coopératives et des sites de travail la Chambre de première

instance s’est fondée sur un nombre considérable d’éléments de preuve en ce y compris

les propres aveux de TAppelant les politiques et documents du PCK et la position unique

et le rang élevé de l’Appelant au sein du Parti4472 La Chambre a également considéré

que la population du district de Tram ~~~ « avait été réduite en esclavage afin de réaliser

la construction d’infrastructures d’irrigation de grande envergure [ ] conformément aux

plans économiques du PCK4473 » relevant que l’Appelant avait mentionné le fait que les

coopératives « [avaiejnt été étendues à tout le pays [ ] afin de procéder à l édification

du système d’irrigation4474 »

1223 La Chambre de première instance a dégagé de nombreuses constatations dont elle pouvait

raisonnablement déduire que l’Appelant avait eu connaissance des conditions qui

régnaient dans le district de Tram ~~~ la chaîne de commandement hiérarchique mise

en place par laquelle des informations sur les conditions qui prévalaient dans le district

4467
F54 Mémoire d’appel par 1841

F54 Mémoire d’appel par 1841

L’Appelant invoque les paragraphes 4283 à 4287 du Jugement à l’appui de ce moyen d’appel Cette section

est intitulée « Centres de sécurité sites d’exécution et purges internes » et ne se rappporte pas au district

de Tram ~~~ ou aux coopératives en général F54 Mémoire d’appel par 1841 où est cité E465

Jugement par 4283 à 4287

E465 Jugement par 4214 note de bas de page 13757

E465 Jugement par 4210 et 4211 notes de bas de page 13745 13752

Voir réponse aux moyens d’appel 181 et 183 182 211

E465 Jugement par 3922

El 528 1 T 23 juin 2017 Khieu Samphan 10 50 47 10 53 45 p 39 ligne 21 p 40 ligne 4 Voir

également E465 Jugement par 3906

4468

4469

4470

4471

4472

4473

4474
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de Tram ~~~ étaient communiquées au Parti et à VAngkar4415 l’attribution du « Drapeau

rouge d’honneur [ ] » la «plus haute distinction honorifique du PCK » aux

responsables du district de Tram ~~~ par le Comité central auquel appartenait

l’Appelant4476 la présentation des coopératives de Tram ~~~ aux délégations

internationales ainsi que les descriptions péremptoires qui en étaient faites dans la revue

Etendard révolutionnaire4411 La Chambre a par ailleurs fait observer qu’il était

vraisemblable que l’Appelant ait visité le district4478 et dégagé des constatations sur la

relation étroite qui le liait à Ta Mok4479 qui se rendait régulièrement dans le district de

Tram ~~~ et avait connaissance des crimes qui y étaient perpétrés4480

4481
Moyen d’appel 213 barrage de Trapeang Thma

1224 Le moyen d’appel 213 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il a eu

connaissance des crimes commis sur le site de travail du barrage de Trapeang

Thma dans le cadre de la politique visant la création et l’exploitation de

coopératives et de sites de travail

1225 L’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a commis une erreur i en

considérant qu’il avait connaissance des crimes commis sur le site de travail du barrage

de Trapeang Thma « à l’époque des faits

sur sa connaissance par voie d’« un raisonnement déductif4483 » et iii en « omettant]

[volontairement] des éléments à décharge4484 »

1226 L’Appelant se méprend sur la connaissance requise par la responsabilité découlant d’une

participation à une entreprise criminelle commune

4482
» ii en tirant une « conclusion générale »

4485
En effet il n’est pas nécessaire

que l’Appelant ait eu connaissance des crimes précis qui étaient commis à l’époque des

4475
Voir par exemple E465 Jugement par 856 868 896 979 Voir également réponse aux moyens d’appel
190 et 191

E465 Jugement par 1126 à 1129

E465 Jugement par 1127 à 1129

E465 Jugement par 1137

E465 Jugement par 904 Ta Mok a intronisé l’Appelant dans les rangs du PCK en 1969

Voir par exemple E465 Jugement par 905 955 1110 et 1111

Moyen d’appel 213 F54 Mémoire d’appel Barrage de Trapeang Thma par 1842 à 1844 F54 1 1

Annexe A p 72 EN p 67 FR p 103 KH

F54 Mémoire d’appel par 1842

F54 Mémoire d’appel par 1842

F54 Mémoire d’appel par 1844

L’Appelant a été déclaré coupable pour des crimes commis sur le site de travail du barrage de Trapeang
Thma aussi bien à raison de sa participation à une entreprise criminelle commune que pour avoir aidé et

encouragé leur commission voir E465 Jugement par 4306 Entreprise criminelle commune 4318 4328

Aide et encouragment

4476

4477

4478

4479

4480

4481

4482

4483

4484

4485
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faits pour devoir en répondre pénalement en application de la théorie de l’entreprise

4486
criminelle commune

1227 Deuxièmement l’approche parcellaire de l’Appelant à l’égard des éléments de preuve ne

lui permet pas d’établir que le raisonnement de la Chambre de première instance et son

appréciation globale des éléments de preuve sont entachés d’une quelconque erreur de

droit4487 Comme expliqué de manière détaillée supra la conclusion de la Chambre selon

laquelle ~Appelant avait eu connaissance des crimes commis dans le cadre de la politique

visant la création et l’exploitation des coopératives et des sites de travail est étayée par

un grand nombre de preuves irréfutables4488

1228 En outre l’Appelant affirme à tort qu’« [a]ucun élément de preuve versé au dossier ne

permettait de conclure q[u’il] avait connaissance des crimes commis sur le site de travail

du barrage de Trapeang Thma4489 » pendant la période du KD Il fait fi du grand nombre

d’éléments de preuve montrant qu’il avait connaissance des conditions qui régnaient sur

le site de travail du barrage de Trapeang Thma parmi lesquels figurent la connaissance

par les hauts dirigeants des mauvaises conditions qui régnaient dans la zone

Nord Ouest4490 telles que les maladies4491 et les pénuries alimentaires et de

médicaments4492 le fait que des délégations internationales que l’Appelant était chargé

d’accueillir4493 ont effectué des visites sur le site de travail du barrage de Trapeang Thma

et qu’elles ont été abreuvées de propagande sur les conditions qui prévalaient sur le

site4494 le fait que TAppelant savait que les travaux de construction étaient effectués à

la main sans machines4495 les encouragements adressés par l’Appelant aux cadres du

PCK pour qu’ils mettent en œuvre les politiques du Centre du Parti « quel qu’en soit le

4486
Voir Section VIII C 3 Intention La Chambre a notamment à bon droit déduit l’intention de l’Appelant
de sa connaissance des crimes et de sa participation continue au projet commun

Voir réponse au moyen d’appel 18

Moyen d’appels 181 et 183 182 211

F54 Mémoire d’appel par 1844

E465 Jugement par 1307

E465 Jugement par 1317

E465 Jugement par 1256 1259 L’assertion formulée par l’Appelant dans son Mémoire d’appel Doc

n° F54 par 1607 à savoir que la conclusion dégagée par la Chambre qui s’est dite convaincue qu’il avait

été informé du rapport du Comité permanent faisant état de pénuries était « déraisonnable et partiale »

n’est pas étayée En conséquence elle devrait être rejetée De surcroît l’Appelant était responsable de

l’approvisionnement en médicaments de sorte qu’il était au fait de ces conditions voir réponse au moyen

d’appel 211

E465 Jugement par 1222 1258 et 1259 Voir également réponse au moyen d’appel 211

E465 Jugement par 1216 1217 1222 1253

E465 Jugement par 1296 note de bas de page 4433 où est cité E3 201 Texte du discours de KHIEU

Samphan lors d’un meeting commémoratif organisé le 15 avril à Phnom Penh 19 avril 1977 ERN Fr

00612168

4487

4488

4489

4490

4491

4492

4493

4494

4495
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prix » et son insistance pour que la main d’œuvre ouvrière « travaille] jour et nuit sans

relâche »4496 la description du manque d’eau et des mauvaises conditions de vie dans la

revue Jeunesse révolutionnaire les rapports du PCK les télégrammes adressés au

Bureau 870 et les articles de presse4497 et l’emploi sur le site de construction d’une main

d’œuvre oscillant entre 10 000 et 20 000 personnes au rang desquelles figuraient des

enfants

1229 Troisièmement l’Appelant soutient à tort que la Chambre de première instance a

« volontairement omis » des éléments à décharge et qu’elle s’est contredite en concluant

qu’il avait eu connaissance des conditions qui régnaient sur le site de travail du barrage

de Trapeang Thma alors qu’elle a constaté que « les autorités locales [avaiejnt tenté de

dissimuler certains aspects » de la situation à laquelle les travailleurs étaient réellement

confrontés sur le terrain4499 Cela étant l’Appelant reconnaît lui même que la Chambre a

énuméré tous les éléments de preuve sans exception qu’il considère comme étant « à

décharge4500 » La Chambre a en outre examiné des questions précises que la Défense de

Nuon Chea et les co procureurs avaient soulevées au sujet de visites effectuées sur des

sites de crimes4501 et fait observer qu’elle « apprécierait] toutes les informations dont

elle dispose en ce compris celles relatives aux visites effectuées par les dirigeants du

PCK sur des sites de crime précis4502 » L’Appelant se borne à exprimer son désaccord

avec la conclusion tirée par la Chambre Il ne démontre pas qu’aucun juge du fait

raisonnable n’aurait pu parvenir à cette même conclusion relative à sa connaissance des

crimes à Tissue d’une appréciation globale de l’ensemble des éléments de preuve

disponibles4503

4498

4496
E465 Jugement par 4314

E465 Jugement par 1239 1240 1244 à 1248 1250 1285 1318

E465 Jugement par 1262 où est cité E3 771 Jeunesse révolutionnaire juillet août 1977 p 25 et 26

ERN Fr 00594054 55 où l’on peut lire que des dizaines de milliers de personnes travaillaient à la

construction du réservoir d’eau de Trapeang Thma 1265 où est cité E3 230 Procès verbal de la réunion

du Comité permanent sur les questions économiques du 22 février 1976 p 1 ERN Fr 00301330 où il

est proposé d’« ajouter des adolescents des villages et de les confier à l’industrie pour la gestion » E3 226

Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 10 juin 1976 p 10 ERN Fr 00296166 où POL Pot

évoque le recours à des adolescents

F54 Mémoire d’appel par 1843 et 1844 où est cité E465 Jugement par 1260 4213 Voir également
F54 Mémoire d’appel par 1606

F54 Mémoire d’appel par 1843 où est cité E465 Jugement par 1254

E465 Jugement par 1261 En particulier l’Appelant n’a avancé aucun argument relatif à la visite qu’il
avait effectuée sur le site de travail du barrage de Trapeang Thma alors même que tant la Défense de Nuon

Chea que les co procureurs en ont présentés
E465 Jugement par 1261

Voir Critères d’examen en appel

4497

4498

4499

4500

4501

4502

4503
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4504
Moyen d’appel 214 barrage du ler Janvier

1230 Le moyen d’appel 214 devrait être rejeté l’Appelant ne démontrant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de fait en considérant qu’il

avait eu connaissance des crimes commis sur le site de travail du barrage du

ler Janvier dans le cadre de la politique visant la création et l’exploitation de

coopératives et de sites de travail

1231 Le moyen d’appel est inopérant dès lors que l’Appelant n’établit pas que la Chambre de

première instance s’est fondée sur un nombre insuffisant d’éléments de preuve4505

L’Appelant se borne à répéter l’argument erroné selon lequel la Chambre a commis une

erreur faute pour elle d’avoir fait référence au site du barrage du ler Janvier dans une

section spécifique du Jugement4506 Il soutient à tort qu’« aucun élément de preuve n’est

[rjapporté concernant ce site4507 » au mépris donc des constatations et conclusions

relatives à sa connaissance dégagées preuves à l’appui dans d’autres sections du

Jugement4508 La Chambre a à juste titre considéré que le Comité permanent en

particulier aux réunions duquel l’Appelant participait régulièrement4509 était informé

des conditions qui régnaient sur le site du barrage du ler Janvier4510 La conclusion de la

Chambre selon laquelle l’Appelant avait connaissance des crimes commis sur le site de

travail du barrage du 1er Janvier dans le cadre de la politique visant la création et

l’exploitation de coopératives et de sites de travail est étayée par d’abondants éléments

de preuve4511 L’Appelant ne présente pas d’autres arguments à l’appui de ce moyen

d’appel Ce moyen d’appel n’étant pas étayé il devrait être rejeté sans autre examen

4512
Moyen d’appel 215 aérodrome de Kampong Chhnang

1232 Le moyen d’appel 215 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en considérant qu’il avait eu

connaissance des crimes commis dans le cadre de la politique visant la création et

4504
Moyen d’appel 214 F54 Mémoire d’appel Barrage du Ie janvier par 1845 F54 1 1 Annexe A p 72

et 73 EN p 67 FR p 103 et 104 KH

F54 Mémoire d’appel par 1845

F54 Mémoire d’appel par 1845

F54 Mémoire d’appel par 1845

Voir par exemple E465 Jugement par 1486 à 1497 1517 et 1518 4210 à 4218 4251 4280 à 4282

4306 4313 à 4315 Voir également réponse aux moyens d’appel 211 217

Voir réponse au moyen d’appel 203

E465 Jugement par 1483à 1497

Voir réponse aux moyens d’appel 181 et 183 182 211

Moyen d’appel 215 F54 Mémoire d’appel Aérodrome de Kampong Chhnang par 1846 à 1848 F54 1 1

Annexe A p 73 EN p 67 et 68 FR p 104 KH

4505

4506

4507

4508

4509

4510

4511

4512
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l’exploitation de l’aérodrome de Kampong Chhnang

1233 Ce moyen d’appel est inopérant dès lors que l’affirmation de l’Appelant selon laquelle

la Chambre de première instance a déformé les éléments de preuve afin de prouver qu’il

avait eu connaissance des crimes commis sur le chantier de construction de l’aérodrome

de Kampong Chhnang est infondée Il soutient à tort que la Chambre a commis une

ii en adoptant une

approche déductive et en s’appuyant sur des éléments de preuve « hors champ

iii en constatant que l’aérodrome de Kampong Chhnang relevait de sa responsabilité4515

1234 Premièrement l’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance

n’a mentionné aucun élément de preuve afférent à sa connaissance des crimes commis

sur le site est fallacieux La Chambre s’est livrée à une analyse globale de l’ensemble

des éléments de preuve pour à bon droit conclure qu’il avait eu connaissance des crimes

commis sur les sites de travail dont celui de l’aérodrome de Kampong Chhnang4516

L’Appelant soutient à tort que la particularité du site de l’aérodrome de Kampong

Chhnang emporte nullité des conclusions générales de la Chambre relatives aux sites de

Cependant il ne montre pas en quoi le site de l’aérodrome de Kampong

Chhnang différerait des autres chantiers de construction de grande envergure auxquels

et quelle en serait la signification

4513
erreur i en ne citant aucun élément de preuve concernant ce site

4514
» et

4517
travail

4518
il a publiquement apporté son soutien

1235 Deuxièment l’argument tiré du contexte est inopérant l’Appelant ne démontrant pas que

ses déclarations ont été lues « hors champ4519 » Son argument tiré de l’« approche

est de même inopérant Comme souligné en

~Appelant ne montre pas en quoi le fait que la

4520
déductive » des éléments de preuve

réponse au moyen d’appel 211

Chambre de première instance ait pris en considération ses propres propos de concert

avec d’autres éléments de preuve est une « démarche déductive » ayant entraîné un déni

de justice4522

1236 Troisièmement l’argument de l’Appelant tiré de ce que le site de l’aérodrome de

Kampong Chhnang avait été construit pour être un site militaire qui par conséquent « ne

4521

4513
F54 Mémoire d’appel par 1846

F54 Mémoire d’appel par 1847

F54 Mémoire d’appel par 1847 et 1848

Voir réponse au moyen d’appel 211

F54 Mémoire d’appel par 1847

Voir E465 Jugement par 4213

F54 Mémoire d’appel par 1847

F54 Mémoire d’appel par 1847

Voir réponse au moyen d’appel 211

Voir Critères d’examen en appel Erreurs de droit Erreurs de fait

4514

4515

4516

4517

4518

4519

4520

4521

4522
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correspond [ait] en rien » aux responsabilités de l’Appelant est également inopérant4523

La Chambre de première instance a dûment établi que si la vocation originelle de

lorsque les purges des zones Nord et Est ont

commencé le site de construction s’est rempli de personnes considérées comme des

ennemis qui ont été affectées à ce site en vue d’être « rééduquées et [ ] se

“reforger”4525 » La Chambre a à bon droit constaté que « [l]a construction de

l’aérodrome de Kampong Chhnang avait eu pour but d’assurer la défense du pays dans

le cadre de la stratégie militaire du Kampuchéa démocratique

écartée de cet objectif et avait aussi été entreprise « afin de favoriser la réalisation du

projet commun ayant consisté à accomplir une révolution socialiste rapide à la faveur

d’un “grand bond en avant” dans le but notamment de défendre le pays contre les

ennemis parmi lesquels figuraient les ennemis de l’intérieur en l’occurrence les cadres

Le Bureau de l’état major supervisait l’avancement des travaux de

l’aérodrome et des rapports sur la situation dans la zone Ouest qui portaient également

sur l’aérodrome étaient envoyés aux « échelons supérieurs de VAngkar452ÿ »

1237 En outre l’argument de l’Appelant selon lequel l’exploitation de l’aérodrome de

Kampong Chhnang a échappé quelque peu au contrôle du Comité permanent n’est

aucunement étayé par les éléments de preuve Du fait du rang élevé qu’il occupait au sein

du PCK l’Appelant a été tenu informé de l’avancement des travaux tout au long de la

construction de l’aérodrome de Kampong Chhnang le Comité permanent ayant envisagé

de construire cet aérodrome dès octobre 1975 lors d’une réunion à laquelle l’Appelant a

L’argument de l’Appelant est par ailleurs battu en brèche par le fait que les

responsables de l’aérodrome ont continué de faire rapport au Comité permanent tout au

En mai 1976 l’Appelant a assisté à une réunion du Comité permanent

à laquelle il a été question de l’aérodrome de Kampong Chhnang en particulier de

4524
l’aérodrome était d’ordre militaire

4526
» mais qu’elle s’était

4527
du PCK

4529
assisté

4530

long de 1976

4523
F54 Mémoire d’appel par 1847 et 1848

E465 Jugement par 1735

E465 Jugement par 1735

E465 Jugement par 3923

E465 Jugement par 3923

E465 Jugement par 1727

E465 Jugement par 1723 où est cité E3 182 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 9

octobre 1975 ERN Fr 00292885 86 L’Appelant a assisté à cette réunion

E465 Jugement par 1723 où est cité E3 229 Procès verbal de la réunion du Comité permanent La nuit

du 22 février 1976 ERN Fr 00334959 60 L’Appelant a assisté à cette réunion

4524

4525

4526

4527

4528

4529

4530
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l’arrivée du groupe de forage pour démarrer la construction4531 La construction de

l’aérodrome de Kampong Chhnang a été dirigée par la Division 502 sous le

commandement de Sou Met4532 Sou Met était basé à Phnom Penh Il avait des contacts

réguliers avec Son Sen et Duch4533 Les responsabilités de Sou Met parmi lesquelles

figuraient la supervision de la construction de l’aérodrome de Kampong Chhnang étaient

passées en revue aux réunions du Comité permanent4534

1238 La Chambre de première instance s’est également déclarée convaincue que « plusieurs

délégations de hauts dirigeants s’étaient rendues » sur le site de l’aérodrome de Kampong

Chhnang4535 Des rapports sur la situation dans la zone Ouest qui portaient également

sur l’aérodrome étaient envoyés aux « échelons supérieurs de VAngkar » et la Chambre

a constaté que lors d’au moins une réunion du Comité permanent à laquelle l’Appelant

a assisté Son Sen avait rendu compte de l’état d’avancement de la construction de

l’aérodrome audit Comité4536 Contrairement à ce que prétend l’Appelant4537 sa présence

aux réunions du Comité permanent où il a été question de la construction de l’aérodrome

de Kampong Chhnang est pertinente On peut raisonnablement en déduire qu’à ces

réunions il a été question de l’avancement de la construction en ce y compris l’horaire

et les conditions de travail ainsi que la situation des « ennemis » En effet dans les

rapports que la zone Ouest a envoyés à VAngkar conservés jusqu’à ce jour il est rendu

compte des ennemis qui ont essayé de s’enfuir du site de l’aérodrome ainsi que d’un

certain nombre d’autres questions relatives aux purges aux sessions d’études et à la

sécurité dans l’ensemble de la zone Ouest

1239 La Chambre de première instance est également parvenue à la conclusion logique que

l’Appelant avait eu connaissance des conditions qui régnaient sur le site de l’aérodrome

ce dernier ayant évolué d’un site purement militaire à un lieu où les soldats qui faisaient

4538

4531
E465 Jugement par 1724 où est cité E3 222 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 15 mai

1976 ERN Fr 00323892 93 procès verbal d’une réunion à laquelle l’Appelant a assisté et dont il appert

que le groupe de forage était arrivé

E465 Jugement par 1726

E465 Jugement par 1726

E465 Jugement par 1726 où est cité E3 224 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 30

mai 1976 p 2 et 3 ERN Fr 00323900 01 où il est rapporté que le Sud et le Sud Ouest de Phnom Penh

étaient sous la responsabilité des camarades Met et Pin

E465 Jugement par 1788

E465 Jugement par 1727 4258

F54 Mémoire d’appel par 1418

E465 Jugement par 1727 note de bas de page 5853 où est cité E3 1094 Compte rendu mensuel du

bureau M 401 de la zone 4 août 1978 p 1 à 3 ERN Fr 00593523 25 où il est rendu compte de personnes

qui avaient essayé de s’enfuir du site de l’aérodrome ainsi que d’un certain nombre d’autres questions
relatives à la sécurité aux coopératives aux purges aux sessions d’études et à la production agricole dans

différents secteurs et districts de la zone Ouest

4532

4533

4534

4535

4536

4537

4538
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l’objet d’une purge étaient rééduqués et devaient se reforger conformément à la

L’Appelant a eu connaissance des purges

au cours desquelles « environ 5 000 soldats subordonnés »

ont été envoyés travailler sur le site de construction de l’aérodrome de Kampong

Chhnang4541 En outre « [u]n nombre non précisé de cadres de la zone Est ont également

été retirés et envoyés [sur le] site de construction de l’aérodrome de Kampong Chhnang

pour être rééduqués ou “reforgés”4542 » La Chambre a dégagé ses constatations et

conclusions en s’appuyant sur « la position singulière de KHIEU Samphan au sein du

Parti et [ ] ses liens étroits avec POL Pot et NUON Chea » au moment « des purges

mouvementées dont le personnel de la zone Est a fait l’objet

termes de l’Appelant les cadres qui ont été envoyés travailler sous l’autorité de ceux

ayant fait l’objet d’une purge « [ ] ont dû également être arrêtés C’est ce qu’on appelait

à l’époque “les éléments du réseau” » de sorte que les arrestations avaient été « [ ]

» Il est peu vraisemblable que l’Appelant n’ait pas été informé de ces

purges et qu’il n’ait pas eu connaissance de la politique relative aux ennemis dont les

cadres ont pâti sur le site de construction de l’aérodrome de Kampong Chhnang

1240 En conséquence ~Appelant n’a pas établi que la Chambre de première instance a commis

une erreur de fait dans le cadre de l’examen des éléments de preuve produits devant elle

parmi lesquels figuraient les propres « aveux » de l’Appelant L’Appelant n’a pas

démontré qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu parvenir à la conclusion factuelle

dégagée par la Chambre à l’issue d’une appréciation globale de l’ensemble des éléments

de preuve disponibles par opposition à une analyse fragmentaire de ces mêmes

éléments

4539

politique du PCK relative aux « ennemis »

menées dans la zone Est
4540

4543
» Selon les propres

4544
nombreuses

4545

4539
Voir réponse aux moyens d’appel 179 181 et 183

E465 Jugement par 4229 L’Appelant « a fait un exposé raisonnablement détaillé concernant la purge du

comité de la zone Est » 4284 L’Appelant était au fait de la purge du « commandant de la division 170

CHAN Chakrei [ ] et du commandant de la division 170 Chhouk »

E465 Jugement par 2037 Les commandants de ces soldats ont été envoyés à S 21

E465 Jugement par 2038

E465 Jugement par 4230

E465 Jugement par 4231 où est cité E3 4041 Interview de KHIEU Samphan document non daté ERN

Fr 00821261

Voir Critères d’examen en appel

4540

4541

4542

4543

4544

4545
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vi Intention de commettre les crimes de mariage forcé et de viol dans le contexte

des mariages forcés

4546
Moyen d’appel 210 erreurs sur la connaissance des crimes dans le cadre du mariage

1241 Le moyen d’appel 210 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en considérant qu’il avait la

connaissance requise de la politique relative à la réglementation du mariage et des

crimes commis en conséquence de cette politique

1242 Le moyen d’appel est inopérant dès lors que l’Appelant n’établit pas que la Chambre de

première instance a « préjug[é] des faits » suite aux constatations et conclusions dégagées

à l’occasion du premier procès dans le cadre du dossier n° 0024547 qu’elle s’est « fondée

sur la déposition isolée4548 » d’une partie civile et qu’elle a « erré dans son interprétation

de la preuve circonstancielle4549 » L’Appelant cite 148 paragraphes de son mémoire

d’appel à l’appui du présent moyen d’appel4550 La plupart de ces paragraphes sont sans

rapport avec le présent moyen d’appel et sont examinés ailleurs4551 L’Appelant n’a pas

étayé l’argument présenté à l’appui du présent moyen d’appel qui dans ces conditions

devrait être rejeté sans autre examen

1243 En tout état de cause comme exposé en réponse au moyen d’appel 4 l’Appelant n’a pas

démontré que la Chambre de première instance avait « préjug[é] des faits » objet du

deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 en raison des conclusions dégagées

relativement à la réglementation du mariage lors du premier procès dans le cadre de ce

même dossier4552 En outre les arguments de l’Appelant relatifs à la déposition de Chea

Deap ne correspondent pas davantage à la réalité et doivent être rejetés4553 Ces

arguments erronés relatifs à la déposition de Chea Deap sont répétitifs et sont examinés

ailleurs dans cette Réponse4554

4546
Moyen d’appel 210 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la connaissance des crimes dans le cadre du

mariage par 1928 à 1931 F54 1 1 Annexe A p 71 et 72 EN p 66 FR p 102 KH

F54 Mémoire d’appel par 1928

F54 Mémoire d’appel par 1929

F54 Mémoire d’appel par 1929 à 1930

F54 Mémoire d’appel par 1928 note de bas de page 3756

F54 Mémoire d’appel par 1929 [note de bas de page 3759 où sont cités les paragraphes 1233 à 1242

moyens d’appel 230 15 21 22 25 26 1930 note de bas de page 3762 où sont cités les paragraphes
1221 à 1232 moyens d’appel 166 24 1930 note de bas de page 3763 où sont cités les paragraphes 1652

à 1803 moyen d’appels 196 190 1931 note de bas de page 3765 où sont cités les paragraphes 1244 à

1280 moyen d’appels 167 168 169 170 165 162 ]
Voir réponse au moyen d’appel 4

F54 Mémoire d’appel par 1929

Voir réponse au moyen d’appel 166

4547

4548

4549

4550

4551

4552

4553

4554

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 606 de 637

ERN>01660193</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

1244 L’Appelant affirme à tort que ni cette déposition ni son « lien avec le commerce » ne

permettent d’établir qu’il a été à l’origine de l’organisation de mariages forcés ni qu’il en

a eu connaissance4555 L’approche fragmentaire adoptée par l’Appelant à l’égard des

éléments de preuve ne lui permet pas d’établir que le raisonnement déductif adopté par

la Chambre de première instance et son appréciation globale de l’ensemble des éléments

de preuve produits devant elle sont entachés d’une quelconque erreur de droit4556

La Chambre a à juste titre considéré que les dires des témoins ci dessus concordaient

avec « le discours idéologique du PCK y compris les discours prononcés par

[~Appelant] » dans lesquels il insistait sur l’existence d’un devoir de servir la révolution

et de respecter de façon inconditionnelle la discipline du Parti4557 Comme expliqué

ailleurs la Chambre a constaté que l’instruction donnée aux autorités locales de forcer

les gens à se marier émanait de l’échelon supérieur4558 La Chambre a conclu avec raison

à l’issue d’une analyse globale de l’ensemble des éléments de preuve produits devant elle

que conformément aux instructions données par ~Appelant des mariages avaient dû être

arrangés dans tous les ministères4559

1245 L’Appelant prétend également sans fondement que le lien qui l’unissait au « Centre du

Parti » ne permet pas de conclure à une quelconque connaissance de sa part « les deux

rapports produits » devant la Chambre de première instance sur lesquels elle s’est fondée

ne faisant pas mention de sa connaissance4560 et l’analyse entreprise par la Chambre afin

d’étayer ses conclusions relatives à la connaissance de l’Appelant ne renvoyant à aucun

desdits rapports4561 Au contraire c’est à juste titre que la Chambre a considéré que la

réglementation des mariages était une politique établie du PCK dont il se servait pour

accroître la population un objectif proclamé et approuvé en public par le Parti en ce y

compris l’Appelant
4562

et qui était mentionné dans certains numéros de la revue

Etendard révolutionnaire4563 Les arguments dont excipe l’Appelant méconnaissent aussi

4555
F54 Mémoire d’appel par 1930

Voir réponse au moyen d’appel 18

E465 Jugement par 3590

Voir réponse au moyen d’appel 168 El 290 1 T 22 avril 2015 Pech Chim 13 55 04 14 00 43 p 55

lignes 16 à 18 « Les supérieurs hiérarchiques donnaient leur aval et c’[étai]t à nous d organiser ces

mariages que ce soit collectif ou individuel » El 297 1 T 5 mai 2010 Khoem Boeun 15 03 55

15 05 11 p 83 lignes 8 à 10 « [C]onfirmez vous [la] déclaration [de Pech Chim] R Oui je confirme

[ ] C’est exact »

E465 Jugement par 3569

F54 Mémoire d’appel par 1931

F54 Mémoire d’appel par 1931 note de bas de page 3766 où il est renvoyé au E465 Jugement par

4247 à 4249 4303 à 4308 4326 et 4327 Voir également réponse au moyen d’appel 168

E465 Jugement par 3550 à 3555

E465 Jugement par 3554 à 3555

4556

4557

4558

4559

4560

4561

4562

4563
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le fait que la Chambre a fait mention de réunions où il a été question de la politique de

réglementation des mariages et de sa mise en œuvre dans divers districts4564 L’Appelant

n’a pas montré que l’appréciation des éléments de preuve à laquelle la Chambre s’est

livrée est complètement erronée ou qu’aucun juge du fait raisonnable n’aurait pu parvenir

à la constatation dégagée à l’issue d’une appréciation globale de l’ensemble des éléments

de preuve par opposition à une analyse fragmentaire de ces mêmes éléments4565

1246 Enfin ~Appelant n’étaye pas son argument selon lequel la Chambre de première instance

a conclu à tort que dès 1974 le Parti avait commencé à arranger les mariages des

cadres4566 L’Appelant se contente de faire allusion à son propre mémoire d’appel et à un

témoignage isolé pour prouver « l’absence de preuve[s] » relatives aux mariages forcés

antérieurs à 19754567 L’Appelant ne tient pas compte des éléments de preuve dont il

ressort que la politique concernant la fondation des familles a été énoncée dans la revue

Jeunesse révolutionnaire en février 19744568 de même que les dépositions de témoins

dont il appert qu’il existait une politique claire en la matière dès avant 19754569 laquelle

s’est poursuivie tout au long du KD L’Appelant invoque en outre un argument non

étayé tiré de ce que la politique du FUNK visant à l’abolition de la polygamie était

« antinomique » avec la politique des mariages forcés entraînant des viols conjugaux4570

Cet argument est par nature vicié l’abolition de la polygamie sert uniquement à

contraindre les hommes à se contenter d’une seule épouse Elle ne fait rien pour mettre

un terme aux mariages forcés se traduisant pas des viols conjugaux

D AIDE ET ENCOURAGEMENT

1247 La Chambre de première instance a à bon droit considéré qu’il était établi que

l’Appelant avait facilité la commission du crime contre l’humanité de meurtre commis

avec dol éventuel sur les sites de travail du barrage du 1
“

Janvier et du barrage de

Trapeang Thma et qu’il avait aidé et facilité la commission du crime contre l’humanité

de meurtre commis avec dol éventuel dans les centres de sécurité S 21 de Kraing Ta

Chan et de Phnom Kraol4571 Les six moyens d’appel présentés par TAppelant relatifs à

sa responsabilité pénale découlant du fait d’avoir aidé et encouragé la commission des

4564
E465 Jugement par 3567

Voir Critères d’examen en appel
F54 1 1 Annexe A p 72 F54 Mémoire d’appel par 1812

F54 Mémoire d’appel par 1813

E465 Jugement par 3540 à 3542

E465 Jugement par 273

F54 Mémoire d’appel par 1814

E465 Jugement par 4312 à 4318

4565

4566

4567

4568

4569

4570

4571
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crimes4572 sont inopérants dès lors qu’il ne tient pas compte des constatations et

conclusions pertinentes adopte une approche fragmentaire à l’égard des éléments de

preuve et du Jugement et se livre à une interprétation erronée du droit relatif aussi bien

à l’éléments moral4573 qu’à l’élément matériel requis4574 par la responsabilité pénale

découlant du fait d’aider et d’encourager la commission d’un crime

1248 En l’espèce les éléments de preuve établissent l’élément matériel requis que pour soit

établi le mode de participation « aide et encouragement » à savoir que l’Appelant a

fourni une assistance pratique encouragé et apporté son soutien moral au Centre du Parti

dans la formulation et l’exécution de projets criminels4575 ainsi qu’aux cadres du PCK

dans la mise en œuvre de la politique4576 lesquels ont eu un effet important sur la

commission des crimes perpétrés4577

1249 11 n’est pas nécessaire que les actes de l’Appelant aient précisément visé à faciliter la

commission d’un crime précis4578 De même aucun projet ou accord entre l’Appelant et

l’auteur principal n’est nécessaire4579 D’ailleurs il n’est pas nécessaire que l’auteur

principal ait eu connaissance de la contribution apportée par l’Appelant4580 Même s’il

est nécessaire que les actes de l’Appelant aient eu un effet important sur la perpétration

des crimes4581 aucun lien de cause à effet entre ses agissements et la perpétration du

crime n’est exigé ni que ces agissements en constituent une condition préalable4582

L’élément matériel de l’aide et encouragement peut être accompli avant pendant ou

4572

Moyens d’appel 209 245 à 249

Voir réponse aux moyens d’appel 247 à 247

Voir réponse aux moyens d’appel 209 245 248 et 249

E465 Jugement par 4313 4317

E465 Jugement par 4314

Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 533 E313 Jugement dans le premier procès par 704 Arrêt

Blaskic par 46 Arrêt Sainovic et consorts par 1649 Arrêt Popovic et consorts par 1732 1783 Arrêt

Taylor par 368

E465 Jugement par 3723 E313 Jugement dans le premier procès par 707 à 710 Arrêt Taylor par

481 Arrêt Sainovic et consorts par 1649 1663 Arrêt Popovic et consorts par 1758 Arrêt Stanisic et

Simatovic par 106 et 108 Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 2133 2135 Voir par aileurs

réponse au moyen d’appel 246

E465 Jugement par 3722 Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 534 E313 Jugement dans le

premier procès par 704 Arrêt Tadic par 229 ii Arrêt Brdanin par 263 Arrêt Seromba par 57

Arrêt Tadic par 229 ii Arrêt Kalimanzira par 87 Arrêt Brdanin par 263

Voir par exemple Arrêt Tadic par 229 iii Arrêt Gotovina et Markac par 127 Arrêt Ntawukulilyayo

par 214 Arrêt Taylor par 481

Arrêt Popovic et consorts par 1740 1783 Arrêt Ndahimana par 149 Arrêt Taylor par 522 Comparer
avec F54 Mémoire d’appel par 2131 Voir par ailleurs réponse au moyen d’appel 246

4573

4574

4575

4576

4577

4578

4579

4580

4581

4582
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après la perpétration du crime principal4583 et en être séparé géographiquement4584 Il

suffit que par son comportement l’Appelant ait approuvé ou encouragé tacitement les

crimes et que ce faisant il les ait donc largement favorisés4585 Si en présence d’une

approbation ou d’un encouragement tacites l’autorité de la personne qui aide et

encourage est un facteur à prendre en considération il n’est pas nécessaire de prouver

que l’Appelant avait autorité sur les auteurs directs4586 Un accusé peut également être

déclaré pénalement responsable d’avoir par omission coupable aidé et encouragé la

perpétration d’un crime s’il est prouvé que s’il avait agi la probabilité que les crimes

soient commis aurait été bien inférieure

1250 L’élément moral constitutif de l’aide et encouragement est aussi établi puisqu’il ressort

des éléments de preuve qu’au moment où il a prêté assistance il a agi en sachant que des

meurtres seraient vraisemblablement4588 commis et que par ses actes il allait en faciliter

la commission par l’auteur principal4589 De plus il ressort des éléments de preuve que

l’Appelant avait connaissance des principaux éléments du crime en ce y compris l’état

d’esprit de l’auteur principal même s’il n’est pas nécessaire qu’il ait partagé l’intention

coupable de l’auteur du crime4590 pas plus qu’il n’est nécessaire qu’il ait eu connaissance

du crime précis qui était projeté et qui a effectivement été commis puisqu’il savait qu’un

des crimes serait vraisemblablement commis et que l’un d’eux l’a effectivement été4591

4587

4583
Comme la Chambre l’a relevé E465 Jugement par 3723 étant donné que la condition fondamentale

pour pouvoir retenir la responsabilité pénale d’une personne qui fournit une assistance prodigue des

encouragements ou apporte son soutien moral à la commission d’un crime est de démontrer que de tels

comportements ont contribué significativement à la commission de ce crime par l’auteur principal l’aide

apportée exclusivement a posteriori ne saurait remplir ce critère Cependant et pour autant que la condition

liée à la contribution significative soit remplie un comportement prenant par exemple la forme d’un

accord conclu avant ou pendant la commission des crimes en vue de l’octroi d’une aide après les faits peut
suffire

Arrêt Mrksic et Sljivancanin par 81 Arrêt Ntagerura par 372 Arrêt Fofana et Kondewa par 72

Arrêt Sainovic et consorts par 1687 Arrêt Brdanin par 273 277 où est évoqué le « spectateur
silencieux» Arrêt Ndahimana par 147 Arrêt Kayishema et Ruzindana par 201 et 202 où il est

question d’un « spectateur approbateur » Arrêt Sesay et consorts par 541 Comparer avec F54 Mémoire

d’appel par 2134 Voir par ailleurs réponse au moyen d’appel 247

Arrêt Blagojevic et Jokic par 195 Arrêt Nahimana par 672 Arrêt Sesay et consorts par 541

Arrêt Popovic et consorts par 1812 1741 Arrêt Mrksic et Sljivancanin par 49 97 100 146 Arrêt

Nahimana par 482 Arrêt Sainovic et consorts par 1679 1682 note de bas de page 5510

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 2120 à 2123 Voir également réponse au moyen d’appel 245

Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 535 E313 Jugement dans le premier procès par 704 Arrêt

Blaskic par 45 et 46 49 et 50 Arrêt Popovic et consorts par 1732 Arrêt Nahimana par 482

E313 Jugement dans le premier procès par 704 Arrêt Sainovic et consorts par 1772 Arrêt Ndahimana

par 157 Arrêt Brima par 244 Voir également Arrêt Sainovic et consorts par 1773 « S’agissant des

éléments du crime le niveau de connaissance requis pour que l’élément moral de la complicité par aide et

encouragement soit constitué dépend des circonstances de l’espèce en particulier de l’ampleur des crimes

commis et du type d’aide apportée [traduction non officielle] »

Arrêt Blaskic par 50 Arrêt Sainovic et consorts par 1772 Arrêt Nahimana par 482 Arrêt Sesay et

consorts par 546

4584

4585

4586

4587

4588

4589

4590

4591
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En outre le droit n’impose pas que l’Appelant ait eu connaissance de chaque détail du

crime qui a finalement été commis4592 Mais il avait comme cela est exigé connaissance

des « principaux éléments » du crime4593 que des personnes seraient tuées par exemple

non du détail des actes criminels précis lieu date et victimes par exemple

1 ÉLÉMENT MATÉRIEL ACTUS REUS

Moyen d’appel 246 défaut d’actus reus requis pour les meurtres avec dol éventuel à TK au

B1J au BTTet à l’AKC
4594

1251 Le moyen d’appel 246 devrait être rejeté TAppelant ne démontrant pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de fait et de droit en concluant

que l’élément matériel constitutif du mode de participation « aide et

encouragement » était établi s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel

dans les coopératives de Tram ~~~ sur les sites de travail du barrage du ler Janvier

et du barrage de Trapeang Thma ainsi que sur le chantier de construction de

l’aérodrome de Kampong Chnnang

1252 Ce moyen d’appel est inopérant dès lors que TAppelant ne démontre pas que la Chambre

de première instance a commis des erreurs de fait et de droit en constatant qu’il avait

i moralement soutenu et implicitement encouragé les organes décisionnels dans

l’élaboration et la mise en œuvre de la politique visant la création et l’exploitation de

ii encouragé et apporté son soutien moral aux

cadres du PCK dans la mise en œuvre des politiques du Centre du Parti quel qu’en soit

et iii contribué significativement à la commission des crimes par les auteurs

4595

coopératives et de sites de travail

4596
le prix

principaux

Arrêt Sainovic et consorts par 1773

Voir par exemple Jugement dans le cadre du procès IG Farben à Nuremberg p 1153 « La structure de

l’entreprise ne saurait le cas échéant être utilisée pour se soustraire à la responsabilité pénale encourue

pour avoir dirigé conseillé d’accomplir apporté une aide ordonné ou encouragé la commision d’actes

illégaux Mais les éléments de preuve doivent établir l’existence d’agissements de la nature précédemment

indiquée et le complice avoir eu connaissance des éléments essentiels du crime [ ] Il arrive parfois qu’une

politique soit énoncée sans indication claire que des éléments factuels essentiels indispensables pour lui

conférer une nature criminelle ont été divulgués [traduction non officielle] » non souligné dans l’original
Arrêt Sainovic et consorts par 1772 Arrêt Haradinaj par 58 Arrêt Nahimana par 482 Arrêt Taylor

par 404 422

Moyen d’appel 246 F54 Mémoire d’appel Défaut d’actus reus requispour les meurtres avec dol éventuel

à TK au B1J au BTT et à l’AKC par 2125 à 2131 F54 1 1 Annexe A p 81 EN p 76 FR p 116 et

117 KH

E465 Jugement par 4313

E465 Jugement par 4314

4592

4593

4594

4595

4596
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La Chambre de première instance a à bon droit constaté que l’Appelant avait moralement

soutenu et implicitement encouragé les organes décisionnels

1253 Premièrement dans son grief tiré de l’insuffisante motivation des conclusions dégagées

par la Chambre de première instance4597 l’Appelant ne tient pas compte du fait que pour

parvenir à ses conclusions la Chambre a adopté une approche globale à l’égard de

l’ensemble des éléments de preuve produits devant elle Une motivation suffisante

n’exige pas de répéter tous les éléments de preuve sur lesquels elle a fondé chacune de

ses conclusions4598 En effet les conclusions relatives à l’élément matériel constitutif de

l’aide et encouragement doivent être lues à la lumière des constatations qui les fondent

en fait Contrairement à ce qu’avance l’Appelant4599 la Chambre a énoncé avec

suffisamment de clarté les éléments sur lesquels repose la conclusion tirée à savoir qu’en

participant et en assistant à diverses réunions du Comité permanent l’Appelant a

« moralement soutenu et implicitement encouragé les organes décisionnels lesquels

[avaiejnt poursuivi leurs efforts en vue de la planification et de la mise en œuvre de

projets criminels4600 » L’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre n’a pas

expliqué de quels projets criminels il s’agissait ni énoncé le lien implicite qu’elle a établi

entre les politiques du PCK et les crimes commis dans le district de Tram ~~~ sur les

sites de travail du barrage du 1
“

Janvier et celui de Trapeang Thma et le chantier de

construction de l’aérodrome de Kampong Chnnang4601 fait fi des constatations que la

Chambre a dégagées sur nombre d’initiatives ayant entraîné la mort de travailleurs en

4602
raison des conditions qui régnaient sur ces sites

« trois tonnes de riz par hectare4603 » les projets d’irrigation ayant impliqué la

construction de digues canaux barrages et réservoirs effectuée manuellement par des

dizaines de milliers d’ouvriers sous alimentés « à un rythme jamais atteint

auparavant4604 » ou encore la construction de l’aérodrome dans des conditions très dures

et dangereuses4605

1254 Deuxièmement l’Appelant soutient à tort que l’encouragement implicite est limité aux

telles que l’objectif irréaliste de

4597
F54 Mémoire d’appel par 2126 et 2127

Voir Critères d’examen en appel Décision motivée

F54 Mémoire d’appel par 2126 et 2127

E465 Jugement par 4313

F54 Mémoire d’appel par 2126 à 2127

E465 Jugement par 3921

E465 Jugement par 972 979 1448 3899 3904 3922 4259

E465 Jugement par 4266 où est cité E3 273 Reportage de Phnom Penh sur le Troisième Congrès
national Compte rendu de Khieu Samphan Dossier FBIS 5 janvier 1976 ERN Fr 00725802 03

E465 Jugement par 1723 1727 1755 à 1760 3908 4258

4598

4599

4600

4601

4602

4603

4604

4605
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situations où l’accusé était présent sur les lieux du crime4606 L’Appelant méconnaît la

jurisprudence internationale qui invariablement a dit pour droit que « les actes de la

personne qui aide et encourage pouvaient être éloignés géographiquement et

temporellement du crime à proprement parler [traduction non officielle]4607 » Comme la

Chambre d’appel du Tribunal spécial pour la Sierra Leone l’a expliqué dans l’arrêt rendu

dans l’affaire Taylor « Bien qu’un accusé puisse se trouver à une certaine distance du

lieu du crime il peut en fait être proche ou interagir avec ceux qui ordonnent et dirigent

la commission des crimes4608 [traduction non officielle] » Le droit est clair un individu

peut être reconnu coupable à raison de l’aide et encouragement lorsqu’il est établi que

par son comportement il a approuvé ou encouragé tacitement la commission des crimes

par les auteurs principaux et qu’il les a donc largement favorisés4609

La Chambre de première instance a à bon droit considéré que l’Appelant avait encouragé et

apporté son soutien moral aux cadres du PCK dans la mise en œuvre des politiques du

Centre du Parti quel qu ’en soit le prix

1255 L’Appelant ne présente pas de nouveaux arguments

l’argumentation développée à l’appui des moyens d’appel 211 et 229 relative à ses

visites dans les coopératives et sur les sites de travail et les propos tenus au sujet de la

main d’œuvre L’Appelant ne démontre pas qu’il n’était pas raisonnable de conclure

comme l’a fait la Chambre de première instance qu’il a encouragé et apporté son soutien

moral aux cadres du PCK dans la mise en œuvre des politiques du Centre du Parti quel

qu’en soit le prix En effet la Chambre a à bon droit constasté que par ses discours

déclarations directives et conférences il avait encouragé la population à travailler plus

» pour édifier le pays et

4610
mais se borne à renvoyer à

4611
dur « nuit et jour » « sans relâche » et à « manger moins

qu’il l’avait exhortée à atteindre et à « dépasser » les objectifs des plans économiques du

PCK et à réaliser les objectifs fixés par le Parti « quelles que soient les circonstances »

4606
F54 Mémoire d’appel par 2128 où est cité l’Arrêt Brdanin par 277 Mais dans l’arrêt Brdanin la

Chambre d’appel du TPIY ne dit pas que l’auteur des actes devait présent sur les lieux du crime pour que

ceux ci puissent être interprétés comme une approbation ou un encouragement tacites elle passe

simplement en revue les affaires dans lesquelles un accusé a été déclaré pénalement responsable d’un crime

pour l’avoir approuvé ou encouragé tacitement en considération de l’autorité dont il était investi couplée à

sa présence sur les lieux du crime ou à proximité
Arrêt Taylor par 480 où sont cités Arrêt Fofana et Kondewa par 72 Arrêt Kalimanzira par 87 note

de bas de page 238 Arrêt Mrksic et consorts par 81 Arrêt B Simic par 85 Arrêt Blaskic par 48

Arrêt Taylor par 480

Arrêt Sainovic et consorts par 1687 Arrêt Brdanin par 273 Arrêt Sesay et consorts par 541 Jugement

Furundzija par 232 à 235

F54 Mémoire d’appel par 2129 à 2130

E465 Jugement par 3739 note de bas de page 12473

4607

4608

4609

4610

4611
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malgré les conditions de vie et de travail abjectes qu’il observait lors de ses visites dans

les coopératives et sur les sites de travail4612

La Chambre de première instance a à bon droit conclu que les agissements de l’Appelant

avaient sensiblement à contribué la commission des crimes

1256 L’Appelant dénature le critère juridique applicable pour établir la contribution

importante apportée à la commission des crimes en soutenant sans citer la moindre

jurisprudence à l’appui qu’« il n’y a aucun lien de cause à effet démontré

n’impose pas de lien de causalité

1257 L’Appelant affirme au mépris de l’approche globale à l’égard des éléments de preuve

adoptée par la Chambre de première instance que cette dernière n’a pas expliqué en quoi

les encouragements prodigués et le soutien moral apporté avaient eu une incidence

importante sur le décès d’ouvriers travaillant au sein des coopératives et sur les sites de

4615

4613
» Le droit

4614

travail S’appuyant sur l’ensemble des éléments de preuve disponibles la Chambre a

à bon droit considéré que l’assistance pratique et le soutien moral apportés par

~Appelant avaient eu une incidence importante sur la mort d’ouvriers travaillant au sein

des coopératives et sur les sites de travail et que ce faisant il avait aidé et facilité la

commission du crime contre l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel dans les

coopératives et sur les sites de travail En effet l’Appelant a assisté et participé à diverses

4616
réunions des dirigeants du PCK où il a été question de la production de riz

création de coopératives

4619

de la

4617
de la construction de systèmes d’irrigation4618 de

4620
l’aérodrome militaire et de leur état d’avancement Il a aussi tenu nombre de

4612
E465 Jugement par 4314 notes de bas de page 14026 et 14027

F54 Mémoire d’appel par 2131

Arrêt Blaskic par 43 48 Arrêt Blagojevic et Jokic par 187 Arrêt B Simic par 85 Arrêt Popovic et

consorts par 1740 1783 Arrêt Ndahimana par 149 Arrêt Taylor par 522 Cette position est

pleinement corroborrée par la jurisprudence postérieure à la Deuxième Guerrre mondiale dont il appert

qu’un accusé peut être tenu responsable pour son inaction coupable si ce faisant il a contribué à la réussite

de l’entreprise criminelle Voir par exemple Jugement dans le cadre du procès des Einsatzgruppen à

Nuremberg p 572 580 et 581 Jugement dans le cadre du procès Pohl à Nuremberg p 1002 à 1004 cités

in extenso dans la réponse aux moyens d’appel 227 à 231

E465 Jugement par 4315

E465 Jugement par 3901 où sont cités E3 226 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 10

juin 1976 traitant des affaires sanitaires et sociales EN 00296163 64 par 968 où est cité E3 224 Le

procès verbal de la réunion du Comité permanent du 30 mai 1976 ERN Fr 00323901 par 3891

E465 Jugement par 3736

E465 Jugement par 3736

E465 Jugement par 1723 où est cité E3 182 La réunion du Comité permanent du 9 octobre 1975 ERN

Fr 00292868 69

E465 Jugement par 1727 où est cité E3 222 Procès verbal de la réunion du Comité permanent du 15

mai 1976 ERN Fr 00323892 par 355 364 1474 4258

4613

4614

4615

4616

4617

4618

4619

4620
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discours dans lesquels il a promu les objectifs du PCK consistant à transformer la

population entière en ouvriers paysans
4621

Tout en sachant que des crimes étaient

commis4622 TAppelant a prodigué encouragement et soutien moral aux auteurs directs

faisant l’éloge de la main ouvrière « travaillant jour et nuit sans relâche » afin d’édifier

le pays et en exhortant la population à atteindre les objectifs de production irréalistes du

PCK4623 de sorte à pouvoir exporter de grandes quantités de riz alors que la population

4624
mourait de faim

Moyen d’appel 247 défaut d’actus reus pour les meurtres avec dol à S 21 KTC et ~~4625

1258 Le moyen d’appel 247 devrait être rejeté l’Appelant ne démontrant pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de fait et de droit en concluant

que l’élément matériel constitutif du mode de participation « aide et

encouragement » était établi s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel

dans les centres de sécurité S 21 de Kraing Ta Chan et de Phnom Kraol

1259 Ce moyen d’appel est inopérant dès lors que TAppelant ne démontre pas que la Chambre

de première instance a commis des erreurs de fait et de droit en considérant que son

assistance pratique et son soutien moral au « Centre du Parti » dans l’élaboration et la

mise en œuvre de cette politique avaient eu un effet important sur la commission du crime

contre l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel dans les centres de sécurité

1260 L’Appelant dénature le critère juridique de l’élément matériel constitutif du mode de

participation « aide et encouragement » en affirmant que l’assistance pratique et le

soutien moral « doi[ven]t [spécifiquement] être fournie à la commission du crime de

meurtre [ ] et non à l’élaboration et la mise en œuvre d’une “politique

L’argument non étayé de TAppelant

’ 4626
»

4627
est inexact L’exigence d’une assistance ayant

un but spécifique n’est pas élément constitutif du mode de participation « aide et

encouragement » tel que reconnu par le droit international coutumier

Chambre de première instance Ta déclaré à bon droit et conformément à la jurisprudence

4628
Comme la

4621
E465 Jugement par 3897

E465 Jugement par 3916

E465 Jugement par 4314

E465 Jugement par 1594 et 1595 3907 3909 3914 4265 à 4266 4276 Voir également par 619 621

3889

Moyen d’appel 247 F54 Mémoire d’appel Défaut d’actus reus pour les meurtres avec dol à S 21 KTC

etPK par 2132 à 2136 F54 1 1 Annexe A p 81 EN p 76 FR p 117 KH

F54 Mémoire d’appel par 2133 2135 Voir également par 1604 et 1615

F54 Mémoire d’appel par 2133 2135

E313 Jugement dans le premier procès par 707à 710 Arrêt Taylor par 481 Arrêt Sainovic et consorts

par 1649 1663 Arrêt Popovic et consorts par 1758 Arrêt Stanisic et Simatovic par 106 108

4622

4623

4624

4625

4626

4627

4628
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internationale il faut et il suffit pour que l’élément matériel de ce mode de participation

soit constitué que l’accusé ait apporté une assistance pratique ou un soutien moral ayant

eu un effet important sur la commission d’un crime4629

1261 L’Appelant fait grief à la Chambre de première instance de ne pas avoir motivé

alors qu’il méconnaît une nouvelle fois l’approche

globale de la Chambre à l’égard de tous les éléments de preuve La Chambre a exposé de

manière détaillée les éléments sur lesquels elle s’est fondée pour conclure que par ses

actes il a fourni une assistance pratique et un soutien moral au « Centre du Parti » et par

là même contribué sensiblement aux meurtres commis avec dol éventuel dans les

L’Appelant méconnaît les constatations de la Chambre relatives

4630
suffisamment ses constatations

4631
centres de sécurité

à sa participation à des réunions des organes décisionnels du PCK au cours desquelles il

ainsi qu’à ses appels en faveur de l’exécution des

Ainsi la Chambre a notamment relevé qu’il avait i participé à une réunion

du Comité permanent au cours de laquelle il a été décidé du sort de Chou Chet alias

4634

4632
a été décidé du sort des ennemis

4633
traîtres

ii mené des enquêtes afin de déterminer si des personnes étaient des ennemis ou

iii présidé une session de formation politique où il a appris aux participants à

iv exhorté la population à

débusquer les « ennemis infiltrés » et ceux qui faisaient obstacle ou s’opposaient à la

révolution4637 et v enjoint aux cadres commerciaux de dénoncer comme étant des

ennemis du Parti « ceux qui étaient paresseux au travail4638 »

Sy

4635
non

4636
identifier « les ennemis » et à dénicher « les traîtres »

2 ÉLÉMENT MORAL MENS REA

4639
Moyen d’appel 245 aide et encouragement en droit

1262 Le moyen d’appel 245 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit en incluant dans la

4629
E465 Jugement par 3722 Voir par exemple Arrêt Tadic par 229 iii Arrêt Gotovina etMarkac par

127 Arrêt Ntawukulilyayo par 214 Arrêt Taylor par 481

F54 Mémoire d’appel par 2132 à 2136 en particulier 2133

E465 Jugement par 4317

E465 Jugement par 4316 note de bas de page 14030 où il est renvoyé aux paragraphes 4221 à 4234

E465 Jugement para 4316 où il est renvoyé au paragraphe 4272

E465 Jugement par 4228 Voir également réponse au moyen d’appel 28 éléments de preuve recueillis

sous la torture 217 connaissance des crimes commis au cours des purges

E465 Jugement par 4228

E465 Jugement par 4272 où il est renvoyé au paragraphe 607

E465 Jugement par 4272 où il est renvoyé aux paragraphes 3942 et 3943

E465 Jugement par 4272 où il est renvoyé au paragraphe 620

Moyen d’appel 245 F54 Mémoire d’appel L’aide et encouragement en droit par 2120 à 2123 Voir

également par 1604 à 1615 F54 1 1 Annexe A p 81 EN p 75 FR p 116 KH

4630

4631

4632

4633

4634

4635

4636

4637

4638

4639

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 616 de 637

ERN>01660203</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

définition de l’élément moral constitutif du mode de participation « aide et

encouragement » le fait d’agir en ayant conscience qu’« un crime serait

vraisemblablement commis »

1263 L’Appelant confond deux aspects distincts de l’élément moral constitutif du mode de

participation « aide et encouragement » lorsqu’il affirme que l’accusé devant agir en

« [ ] sa[chant] que les actes accomplis contribuent à la perpétration d’un crime précis

par l’auteur principal » il est nécessaire qu’il sache que le crime sera commis [certitude]

et non pas simplement qu’il « serait vraisemblablement » commis [probabilité]4640

1264 Le fait de savoir qu’il existe une probabilité que des crimes soient commis et celui de

savoir que par ses actes on contribue à la perprétation de ces crimes sont deux éléments

cognitifs distincts La Chambre de première instance a clairement différencié les deux

lorsqu’elle a dit qu’un accusé était pénalement responsable d’avoir aidé et encouragé la

commission d’un crime s’il était démontré « qu’il a agi en ayant conscience que ce crime

serait vraisemblablement commis et que par ses actes il allait en faciliter la commission

par l’auteur principal4641 » Une autre formulation de ce même critère donnée par la

Chambre dans le Jugement Duch met encore mieux en évidence cette distinction

Un accusé est pénalement responsable d’avoir aidé et encouragé la

commission d’un crime s’il est démontré que ce crime a effectivement

été accompli et que cet accusé a agi en ayant conscience que celui ci

serait vraisemblablement commis et que par ses actes il allait en

faciliter la commission par l’auteur principal4642

1265 En conséquence un accusé doit premièrement savoir que la commission d’un crime est

« vraisemblable» Deuxièmement il doit agir en conscience en d’autres termes savoir

que l’assistance qu’il apporte facilitera la commission du crime s’il est effectivement

accompli Par la première branche il est reconnu qu’il n’est pas possible d’avoir une

certitude absolue quant à la commission d’un crime dans le futur étant donné la

possibilité d’une intervention imprévue ou inattendue dans le cours normal des

événements Cette considération est particulièrement pertinente lorsque l’assistance

apportée est temporellement ou géographiquement éloignée du lieu du crime4643

4640
F54 Mémoire d’appel par 2120 à 2123 où est cité F17 Mémoire d’appel de la Défense dans le premier

procès par 87 à 89

E465 Jugement par 3722 non souligné dans l’original où est notemment cité E313 Jugement dans le

premier procès par 704

Dossier n° 001 E188 Jugement Duch par 535 non souligné dans l’original
Voir par exemple Arrêt Mrksic et Sljivancanin par 81 Arrêt Ntagerura par 372 Arrêt Fofana et

Kondewa par 72

4641

4642

4643
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4644
Si certaines décisions judiciaires

branche il est néanmoins reconnu dans les faits qu’un accusé ne peut être tenu

responsable en tant que complice que si le crime a effectivement été commis

n’encourt aucune responsabilité pour des crimes qui seraient « vraisemblablement

ne font pas expressément mention de la première

4645
Il

commis » mais qui dans les faits ne se sont pas matérialisés

1266 Un large pan de la jurisprudence des tribunaux ad hoc ainsi que la jurisprudence de

l’après Seconde Guerre mondiale corroborent la conclusion de la Chambre de première

instance Comme il est très justement énoncé dans l’arrêt Blaskic que cite la

l’accusé est coupable de complicité lorsqu’il « sait qu’un des crimes sera

4647

4646
Chambre

vraisemblablement commis et que l’un d’eux l’a été effectivement

Blaskic la Chambre d’appel du TPIY a invoqué et cité l’arrêt rendu dans l’affaire

Furundzija à l’appui de cette proposition dans lequel la Chambre de première instance

de ce tribunal avait entrepris une longue étude des affaires jugées au lendemain de la

Seconde Guerre mondiale

» Dans l’arrêt

4648 4649
Contrairement à ce prétend l’Appelant

jurisprudence Blaskic a depuis lors été suivie et appliquée dans nombre d’arrêts rendus

ultérieurement par le TPIY et le Tribunal spécial pour la Sierra Leone

1267 D’autres décisions font allusion à la connaissance par l’accusé de crimes projetés

mais dont la commission est par définition incertaine jusqu’à ce qu’ils aient

effectivement été commis Comme l’a constaté le Tribunal militaire international de

la

4650

4651

4644
F54 Mémoire d’appel par 2121 où est cité F17 Mémoire d’appel de la Défense dans le premier procès

par 88 où sont à leur tour cités Arrêt Rukundo par 53 Arrêt Kalimanzira par 86 Arrêt

Ntawukulilyayo par 222 Arrêt Gotovina et Markac par 127 Arrêt Lukic et Lukic par 427 440 458

Voir par ailleurs Arrêt Tadic par 229 i Arrêt Lukic et Lukic par 428 440 « La Chambre rappelle

que le complice par aide et encouragement doit savoir que ses actes faciliteraient la perpétration du crime

par les auteurs principaux » L’emploi du conditionnel « faciliteraient » atteste la conditionnalité qui
entoure la perpétration des crimes l’accusé sait que ses actes « faciliteraient la perpétration du crime » s’il

est effectivement accompli
E465 Jugement par 3722

Arrêt Blaskic par 50 dans lequel est cité le Jugement Furundzija par 246 non souligné dans l’original
Dans le même arrêt la Chambre d’appel du TPIY a également faite sienne la définition de l’élément

matériel de l’aide et encouragement suivante « S’agissant de la complicité l’élément moral requis est le

fait de savoir que les actes commis par le complice contribuent à la perpétration d’un crime précis par

l’auteur principal » Arrêt Blaskic par 45 Le fait que la Chambre d’appel du TPIY ait faites sienne ces

deux formulations simultanément montre clairement que ce qui est exigé de l’accusé c’est de savoir que

par ses actes il va aider la perprétration d’un crime Il ne doit pas savoir que le crime sera commis il doit

seulement être conscient qu’il est probable que le crime soit commis et que s’il l’est ses actes en auront

facilité la commission

Jugement Furundzija par 236 à 249

F54 Mémoire d’appel par 2121 F17 Mémoire d’appel de la Défense dans le premier procès par 88

Voir par exemple Arrêt Sainovic et consorts par 1772 Arrêt Sesay et consorts par 546 Arrêt B Simic

par 86 Arrêt Haradinaj par 58

Voir par exemple Arrêt Nahimana par 482 « Il n’est pas nécessaire que l’accusé connaisse le crime

précis qui a été projeté et qui a effectivement été commis » Arrêt Sesay et consorts par 546

4645

4646

4647

4648

4649

4650

4651
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Nuremberg

Hitler ne pouvait à lui seul mener une guerre d agression Il lui fallait

la collaboration d hommes d État de chefs militaires de diplomates de

financiers Quand ceux ci en pleine connaissance de cause lui ont

offert leur assistance ils sont devenus parties au complot qu il avait

ourdi S ils furent entre ses mains des instruments la conscience qu ils

en eurent empêché de les reconnaître comme innocents4652

1268 D’ailleurs les tribunaux de l’après Seconde Guerre mondiale ont clairement expliqué

que pour retenir la responsabilité pénale des accusés à raison de cette « participation

consciente [traduction non officielle]4653 » le fait de savoir qu’un crime précis serait

certainement commis grâce à leur aide n’était pas nécessaire4654 Il suffit de savoir de

façon générale qu’un crime ou une série de crimes sont planifiés et qu’ils seraient donc

vraisemblablement perpétrés à l’avenir ou qu’ils sont en train d’être commis Ainsi le

Tribunal militaire international a déclaré von Schirach coupable de crimes contre

l’humanité sans exiger une connaissance préalable des crimes précis qui seraient commis

à l’encontre des Juifs lorsqu’il a participé à leur déportation Les juges se sont fondés sur

le fait qu’il savait que « ce que les Juifs pouvaient espérer de plus favorable c’était de

vivre une existence misérable dans les ghettos de l’Est » et sur celui que son service

recevait des rapports sur l extermination des Juifs4655

1269 De même dans le Jugement rendu dans le cadre du procès des juges à Nuremberg le

Tribunal militaire américain a déclaré Klemm coupable parce qu’il avait agi en ayant une

connaissance générale des « politiques et méthodes [traduction non officielle] » des

dirigeants nazis qui se livraient à un éventail d’activités criminelles4656 Le Tribunal a

également déclaré Flick un homme d’affaires qui avait soutenu financièrement Himmler

coupable en tant que complice des crimes perpétrés par les SS Schutzstaffel
4651

au motif

qu’il avait prêté assistance à une époque où les « activités criminelles [traduction non

4652

Jugement du Tribunal militaire international de Nuremberg p 237 et 238 non souligné dans l’original
Voir par exemple Jugement dans le cadre du procès des juges à Nuremberg p 1093

Comparer avec F54 Mémoire d’appel par 1604 à 1615

Jugement du Tribunal militaire international de Nuremberg p 342 et 343

Jugement dans le cadre du procès des juges à Nuremberg p 1094 Il avait notamment « connaissance des

exactions qui étaient commises dans les camps de concentration Il avait connaissance de la pratique
consistant à mener des interrogatoires cruels Il avait connaissance de la persécution et de l’oppression dont

étaient victimes les Juifs les Polonais et les gitans Au vu des éléments de preuve disponibles il faut

supposer qu’il eût connaissance des grandes lignes de la procédure “Nacht und NebeF qui relevait du

ministère de la Justice » [traduction non officielle]

Jugement dans le cadre du procès Flick à Nuremberg p 1216

4653

4654

4655

4656

4657
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officielle] » des SS étaient connues de tous4658 Dans l’affaire des Einsatzgruppen4659 le

Tribunal a considéré que Klingelhôfer devait être déclaré coupable en tant que complice

dès lors qu’il avait localisé et analysé des listes de cadres du Parti communiste pour les

remettre ensuite au responsable de son organisation en ayant conscience que les

personnes désignées dans ces listes seraient exécutées une fois retrouvées4660 Comme il

restait encore à localiser les victimes proposées les crimes les visant étaient seulement

« probables » à la date de l’acte d’assistance

1270 En conséquence la formulation employée par la Chambre de première instance trouve

son origine dans le droit international coutumier qui s’est constitué après la Seconde

Guerre mondiale L’affirmation de l’Appelant selon laquelle la condition énoncée à

l’article 25 3 c du Statut de Rome aux termes duquel un accusé doit agir « [e]n vue de

faciliter » la commission d’un crime devrait l’emporter sur ce critère bien établi4661 est

infondée Comme l’a constaté la Chambre d’appel du Tribunal spécial pour la Sierra

Leone « le Statut de Rome est sans effet sur l’élément matériel de la responsabilité

[découlant de l’“aide et encouragement”] [tel qu’il existe en droit international

coutumier] [traduction non officielle]4662 »

4663
Moyen d’appel 209 conscience que des crimes seront commis

1271 Le moyen d’appel 209 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en considérant qu’il avait eu

conscience que des crimes seraient vraisemblablement commis

1272 La Chambre de première instance a correctement défini le droit relatif à l’élément moral

constitutif du mode de participation « aide et encouragement »4664 L’Appelant conteste

ce point sans avancer d’argument au fond ou citer la moindre source de droit4665 se

bornant à mentionner deux erreurs alléguées qui à leur tour renvoient à la première

4658

Jugement dans le cadre du procès Flick à Nuremberg p 1216 à 1223 Celles ci comprenaient la

persécution et l’extermination des Juifs les sévices et massacres perpétrés dans les camps de concentration

les excès commis dans le cadre de l’administration des territoires occupés l’administration du programme

de travail forcé les mauvais traitements et le meurtre des prisonniers de guerre

E465 Jugement par 3722

Jugement dans le cadre du procès des Einsatzgruppen à Nuremberg p 569 non souligné dans l’original
F54 Mémoire d’appel par 2121 F17 Mémoire d’appel de la Défense dans le premier procès par 88

Arrêt Taylor par 435

Moyen d’appel 209 F54 Mémoire d’appel Conscience que des crimes seraient commis par 1808 à

1811 F54 1 1 Annexe A p 71 EN p 66 FR p 101 et 102 KH

E465 Jugement par 3722 Voir réponse au moyen d’appel 245

F54 Mémoire d’appel par 1808 et 1811

4659

4660

4661

4662

4663

4664

4665
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erreur4666 Cette façon de procéder ne permet pas de faire apparaître une erreur de droit

qui invalide le Jugement ou une erreur de fait ayant entraîné un déni de justice

1273 L’Appelant savait depuis longtemps que des crimes seraient vraisemblablement commis

à l’époque du KD dans le cadre de la mise en œuvre des politiques du PCK C’est ce que

démontrent ses activités antérieures à la période du KD tout en situant dans leur contexte

son état d’esprit et son engagement dans le Parti en mettant en lumière son ascension

progressive dans ses rangs dont il finira lui même par devenir un dirigeant4667 Le sort

réservé à ceux qui passaient pour ne pas adhérer ou soutenir pleinement tous les objectifs

du Parti et moyens imaginés par ce dernier pour leur donner effet montre que l’Appelant

n’a dû son ascension qu’au soutien total apporté à ces moyens L’Appelant a également

joué un rôle essentiel en apportant son soutien au mouvement révolutionnaire entre 1970

et 1975 légitimisant ainsi en avance par rapport à avril 1975 le Parti et ses politiques et

ouvrant la voie aux déplacements de la population et à leur cortège de crimes4668

1274 Sous le régime du KD l’Appelant a renforcé son pouvoir et par là même la

connaissance qu’il a eue que des crimes seraient vraisemblablement commis Il était l’un

des rares membres du Parti à participer à la prise de décisions en son sein4669 Du fait des

fonctions élevées qu’il exerçait il supervisait les questions liées aux échanges et au

commerce et la mise en œuvre des décisions arrêtées par le Comité permanent assistait

aux réunions tant au Cambodge qu’à l’étranger tenait des discours dans lesquels il faisait

l’éloge de la mise en œuvre des politiques assurait des séminaires de formation politique

axés sur l’identification des « ennemis » et recevait des courriers d’organisations

internationales bien connues dans lesquels était condamnée la terrible situation qui

sévissait au KD4670 Sa proximité avec Pol Pot et Nuon Chea4671 ainsi que ses fréquentes

visites sur les sites de travail4672 lui ont permis d’être en permanence au fait des crimes

et conditions inhumaines qui régnaient dans le pays4673 et qui ont décimé la population

entière
4674

4666
F54 Mémoire d’appel par 1808 note de bas de page 3503 où sont cités les paragraphes 2137 à 2140

par 2138 note de bas de page 4107 où sont cités les paragraphes 1808 à 1810 par 2140 note de bas de

page 4111 où sont cités les paragraphes 1808 à 1815

Voir réponse aux moyens d’appel 196 197

Voir réponse aux moyens d’appel 198 199

Voir réponse au moyen d’appel 203

Voir réponse aux moyens d’appel 201 et 202 204 à 207

E465 Jugement par 589 4225

Voir par exemple E465 Jugement par 1254 4213

Voir réponse au moyen d’appel 200

E465 Jugement par 4214 4265 4314

4667

4668

4669

4670

4671

4672

4673

4674
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1275 L’Appelant adopte une approche fragmentaire à l’égard du raisonnement suivi par la

Chambre de première instance lorsqu’il conteste la conclusion raisonnable à laquelle

cette dernière est parvenue à savoir qu’il a agi en sachant que des crimes seraient

vraisemblablement commis En conséquence la déclaration de culpabilité pour ces

crimes doit être confirmée
4675

Moyen d’appel 248 défaut de mens rea pour meurtre avec dol éventuel à TK sur les sites de

travail du barrage du le Janvier et du barrage de Trapeans Thma et sur le chantier

4676
de construction de l’aérodrome de Kampons Chhnans

1276 Le moyen d’appel 248 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait en

considérant qu’il avait été animé de l’intention criminelle requise pour que le mode

de participation « aide et encouragement » soit établi s’agissant des meurtres

commis avec dol éventuel sur les sites de travail et dans les coopératives

1277 Les griefs visant les constatations et conclusions dégagées par la Chambre de première

instance quant à l’intention criminelle constitutive du mode de participation « aide et

encouragement » qui l’animait s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel sur

les sites de travail et dans les coopératives sont vagues et infondés En effet l’Appelant

ne présente aucun argument sur le fond4677 mais se contente de renvoyer à une autre

erreur alléguée qui à son tour renvoie à la première4678 Cette façon de procéder ne

permet pas de faire apparaître une erreur qui invalide le Jugement ou qui a entraîné un

déni de justice

1278 Le rôle considérable qu’a joué l’Appelant dans le cadre de la politique du PCK visant la

création et l’exploitation de coopératives et de sites de travail a été clairement établi4679

de même que son lien avec chaque site de travail4680 S’appuyant sur une définition exacte

du droit4681 et un dossier de preuves étoffé la Chambre de première instance a à bon

droit apprécié l’intention criminelle constitutive d’aide et encouragement qui a animé

4675
E465 Jugement par 4318

Moyen d’appel 248 F54 Mémoire d’appel Défaut de mens rea pour meurtre avec dol éventuel à TK au

B1erJ au BTT et à ~~~~ par 2137 à 2139 F54 1 1 Annexe A p 81 et 82 EN p 76 FR p 117 et

118 KH

F54 Mémoire d’appel par 2137 à 2139

F54 Mémoire d’appel par 2138 note de bas de page 4107 où sont cités les paragraphes 1808 à 1810

par 1808 note de bas de page 3503 où sont cités les paragraphes 2137 à 2140

Voir réponse au moyen d’appel 211

Voir réponse aux moyens d’appel 212 à 215

Voir réponse au moyen d’appel 86

4676

4677

4678

4679

4680

4681
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~Appelant s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel en tenant compte de ses

rôles et responsabilités au sein du Parti sa proximité avec d’autres hauts dirigeants du

soutien apporté en public à la politique du système de remontée systématique

d’informations mis en place par le PCK ainsi que des discours prononcés à l’époque du

KD4682 En tant qu’auditeur et participant régulier aux réunions du Comité permanent du

Comité central et aux congrès du Parti l’Appelant était présent lors de la transmission de

rapports relatifs à la mise en œuvre du projet commun en ce y compris dans les

coopératives et sur les sites de travail4683 L’Appelant avait connaissance de la pénurie de

médicaments et d’aliments ainsi que des conditions inhumaines qui ont entraîné des

pertes colossales en vies humaines4684 Bien qu’il eût parfaitement connaissance du lourd

tribut humain il a fait montre d’enthousiasme pour la mise en œuvre de cette politique

un enthousiasme dont selon son propre témoignage il ne s’est toujours pas départi

1279 L’Appelant n’a présenté aucun argument attestant le caractère erroné de la conclusion

dégagée par la Chambre de première instance à savoir qu’il a été animé de l’intention

criminelle requise pour que le mode de participation « aide et encouragement » soit établi

s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel sur les sites de travail et dans les

coopératives En conséquence la déclaration de culpabilité pour ces crimes doit être

confirmée

Moyen d’appel 249 défaut de mens rea pour meurtre avec dol éventuel à S 21 KTC et

Pb

1280 Le moyen d’appel 249 devrait être rejeté l’Appelant ne démontrant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur en concluant qu’il avait été

animé de l’intention criminelle requise pour que le mode de participation « aide et

encouragement » soit établi s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel

dans les centres de sécurité

1281 Les griefs visant les constatations et conclusions dégagées par la Chambre de première

instance quant à l’intention criminelle constitutive du mode de participation « aide et

encouragement » qui l’a animé s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel dans

4682
Voir par exemple E465 Jugement par 4206 à 4208 4210 et 4211 4214 4313 et 4314

E465 Jugement par 4258 4313

E465 Jugement par 4212 4216 Voir également E465 Jugement par 4314 note de bas de page 14027

où sont cités les paragraphes 4213 à 4216

Moyen d’appel 249 F54 Mémoire d’appel Défaut de mens rea pour meurtre avec dol éventuel à S 21

à KTC et à PK par 2140 F54 1 1 Annexe A p 82 EN p 76 FR p 118 KH

4683

4684

4685
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les centres de sécurité sont vagues et infondés En effet l’Appelant se contente de

renvoyer à une autre erreur alléguée qui à son tour renvoie à la première4686 Cette façon

de procéder ne permet pas de faire apparaître une erreur qui invalide le Jugement ou qui

a entraîné un déni de justice

1282 Le rôle considérable joué par l’Appelant dans le cadre de la politique du PCK consistant

à identifier arrêter isoler et « écraser » les ennemis a été clairement établi4687

S’appuyant sur une définition exacte du droit applicable4688 et un examen global de

l’ensemble des éléments de preuve disponibles la Chambre de première instance a à bon

droit apprécié l’intention criminelle constitutive d’aide et encouragement qui animait

~Appelant s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel dans les centres de

sécurité et dans le cadre des purges internes en tenant compte de ses rôles et

responsabilités au sein du Parti de sa connaissance des circonstances qui entouraient ces

arrestations du soutien apporté en public à cette politique de ses discours prononcés à

l’époque du KD et de ses déclarations postérieures au KD4689 La Chambre a par ailleurs

considéré qu’il avait eu connaissance des arrestations détentions mauvais traitements et

exécutions subis par les ennemis réels ou supposés du PCK et que d’une manière

générale il avait été au fait des mauvais traitements infligés aux ennemis réels ou

supposés du PCK par les cadres partout dans le pays4690 Ses actes ont eu « un effet

important » sur la commission des crimes commis par les cadres du PCK4691 et il était

manifeste que la mise en œuvre de la politique entraînerait vraisemblablement des décès

Bien qu’il ait eu
4692

dans les centres de sécurité et dans le cadre des purges internes

pleinement conscience de ces conséquences mortelles l’Appelant a continué à fournir

une assistance pratique et un soutien moral au PCK dans l’élaboration et la mise en œuvre

de cette politique Ce faisant il a aidé et facilité la commission du crime contre

l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel dans les centres de sécurité et dans le

cadre des purges internes4693

1283 L’Appelant n’a avancé aucun argument attestant qu’une quelconque erreur entacherait la

conclusion la Chambre de première instance voulant qu’il fut animé de l’intention

4686
F54 Mémoire d’appel par 2140 note de bas de page 4111 où sont cités les paragraphes 1808 à 1815 le

paragraphe 1808 note de bas de page 3503 où il est renvoyé aux paragraphes 2137 à 2140

Voir réponse aux moyens d’appel 216 217 et 235

Voir réponse au moyen d’appel 245

Voir réponse aux moyens d’appel 216 217 et 235

E465 Jugement par 4316

E465 Jugement par 4317

Voir réponse au moyen d’appel 209

E465 Jugement par 4317

4687

4688

4689

4690

4691

4692

4693
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criminelle requise pour que le mode de participation « aide et encouragement » soit

constitué s’agissant des meurtres commis avec dol éventuel dans les centres de sécurité

et dans le cadre des purges internes En conséquence la déclaration de culpabilité pour

4694
ces crimes doit être maintenue

IX DÉCLARATION DE CULPABILITÉ ET DÉTERMINATION DE

LA PEINE

1284 La Chambre de première instance a à bon droit prononcé une peine raisonnable et

personnalisée tenant compte du contexte ainsi que du type de crimes perpétrés par

~Appelant4695 Les cinq moyens d’appel présentés par l’Appelant4696 à l’encontre de la

peine qui lui a été infligée ne montrent pas en quoi la Chambre aurait fait un usage erroné

du large pouvoir d’appréciation qui lui est reconnu pour fixer la peine4697 Dans le droit

fil de son mémoire tout entier l’Appelant allègue de manière générale que la Chambre a

manqué d’objectivité à son égard sans cependant jamais parvenir à renverser la

présomption d’impartialité attachée à la fonction judiciaire Ses arguments reposent une

fois de plus sur sa lecture sélective du Jugement laquelle l’amène à faire fi de

constatations pertinentes au regard des circonstances particulières de l’espèce Comme

expliqué infra l’Appelant ne montre pas que la Chambre a commis une quelconque

erreur en fixant sa peine laquelle justifierait une intervention de la Chambre de la Cour

suprême sur ce point

4698
Moyen d’appel 252 démonstration de partialité sur les objectifs de la peine

1285 Le moyen d’appel 252 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur de droit ou qu’elle a abusé de

son pouvoir d’appréciation lorsqu’elle a énoncé l’objet de la peine

1286 L’Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance a commis une

erreur en énonçant l’objectif de la peine et que cet objectif fait apparaître un parti pris à

son encontre4699 La Chambre de la Cour suprême a déjà examiné les principes arrêtés

4694
E465 Jugement par 4317 et 4318 4328

E465 Jugement par 4346 à 4376 4382 à 4386 4389 à 4391 4396 à 4403

Moyen d’appels 252 et 256

La Chambre de la Cour suprême a souligné le large pouvoir d’appréciation qui est reconnu à la Chambre

de première instance pour décider de la sanction qui convient et la déférence dont elle même fait preuve

dans le cadre de son examen en appel Voir Dossier n° 001 F28 Jugement Duch par 354 Voir également
F36 Arrêt par 1107 Arrêt D Milosevic par 297

Moyen d’appel 252 F54 Mémoire d’appel Démonstration de partialité sur les objectifs de la peine par

2145 à 2148 F54 1 1 Annexe A p 84 EN p 78 FR p 119 KH

F54 Mémoire d’appel par 2145

4695

4696

4697

4698

4699
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les jugeant appropriés et conclu que « rien ne permettait] » de dire qu’ils traduisaient

un parti pris à l’encontre de l’accusé4700

1287 De plus l’Appelant fait à tort grief à la Chambre de première instance d’avoir méconnu

les principes régissant la détermination de la peine en prononçant une peine excessive et

exemplaire qui minimise les objectifs de dissuasion et de répression que la peine doit

avoir pour l’accusé4701 En l’espèce il avance le même argument «obscur» que la

Chambre de la Cour suprême a déjà rejeté dans le cadre de l’appel interjeté en vain

contre la peine prononcée lors du premier procès dans le cadre du dossier n° 0024702 Son

argument n’est pas convaincant En effet conformément au droit applicable devant les

CETC et à la jurisprudence des tribunaux ad hoc4703 la Chambre a manifestement évoqué

une peine individualisée qui reflète la pleine mesure de la culpabilité de l’accusé et qui

avant toute chose se doit de répondre à un objectif de dissuasion et de juste répression

des crimes commis L’Appelant ne démontre pas que sa peine est excessive compte tenu

de toutes les circonstances pertinentes4704 pas plus qu’il n’établit que la déclaration de la

Chambre relative aux finalités de la peine est entachée d’une erreur de droit ou qu’elle

dénote un abus du pouvoir d’appréciation reconnu à la Chambre ou un parti pris à son

encontre

4705
Moyen d’appel 253 erreurs sur la gravité des crimes commis

1288 Le moyen d’appel 253 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur manifeste dans l’exercice de

4700
F36 Arrêt par 1110

F54 Mémoire d’appel par 2146 à 2148

F36 Arrêt par 1110

E465 Jugement par 4348 La Chambre de première instance y relève que la peine infligée se doit à la

fois de répondre à un objectifde « dissuasion [ ] et [ ] constituer une juste rétribution des crimes commis

[qu’] elle n’a pas pour objet d’assouvir un désir de vengeance » et qu’elle « se doit être proportionnelle et

individualisée » voir notes de bas de page 14086 et 14087 et les citations qui s’y trouvent mentionnées

Cet exposé du droit est conforme aux finalités de la peine telles qu’elles ont été énoncées aussi bien dans

le dossier n° 001 que dans le Jugement rendu à l’issue du premier procès dans le cadre du dossier n° 002

et dans le Code pénal cambodgien voir E313 Jugement dans le premier procès par 1067 Dossier n°

001 E188 Jugement Duch par 580 et 581 Code pénal du Royaume du Cambodge du 30 novembre 2009

art 96 Ces principes se retrouvent par ailleurs dans la jurisprudence des tribunaux ad hoc qui ont toujours

souligné que deux des principaux objectifs de la peine étaient la dissuasion et le châtiment et qu’à la

différence des systèmes juridiques nationaux la réinsertion n’était que secondaire Il en est ainsi car les

systèmes juridiques international et nationaux poursuivent des finalités distinctes Voir par exemple Arrêt

Brima relatif à la sentence par 14 à 17 Arrêt Celebici par 806 Arrêt Kordic et Cerkez par 1073 à

1083 Arrêt Aleksovski par 185

Voir réponse aux moyens d’appel 253 254 255 256

Moyen d’appel 253 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur la gravité des crimes commis par 2149 à 2157

F54 1 1 Annexe A p 84 EN p 78 FR p 119 KH

4701

4702

4703

4704

4705
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son pouvoir discrétionnaire en appréciant la gravité des crimes commis

4706
Les arguments de ~Appelant relatifs à la prise en considération d’éléments hors champ

1289 L’Appelant affirme à tort que la Chambre de première instance a commis une erreur qui

invalide le Jugement en déterminant la gravité des crimes commis en lui imputant la

responsabilité de crimes dont il n’a jamais été accusé4707 Cette affirmation repose sur

une lecture erronée du Jugement qui ne tient pas compte des constatations pertinentes

Comme le relève l’Appelant la Chambre a correctement énoncé le droit régissant

l’évaluation de la gravité des crimes commis la Chambre doit tenir compte « des

circonstances particulières de l’espèce ainsi que du [mode] et du degré de participation

des accusés à ladite infraction4708 » Parmi les facteurs devant être pris en considération

pour évaluer la gravité d’un crime figure la « cruauté » avec laquelle les infractions ont

été commises

1290 Pour évaluer la gravité des crimes la Chambre de première instance a tenu compte des

conditions qui étaient imposées aux détenus dans les centres de sécurité relevant à cet

égard que « certains étaient violés » et de citer un cas d’agression sexuelle survenue à

Kraing Ta Chan4710 établie au delà de tout doute raisonnable Bien que selon la Décision

de renvoi l’Accusé ne doive pas répondre de faits qualifiés de viols et d’autres actes

sexuels commis à Kraing Ta Chan ces faits étaient pertinents pour examiner les

conditions générales ayant prévalu à Kraing Ta Chan4711 et la Chambre a en fait

considéré qu’ils mettaient en évidence « certains aspects des conditions de détention » à

Kraing Ta Chan4712 La Chambre a en outre considéré que l’Appelant avait eu

connaissance à l’époque des faits des mauvais traitements infligés aux civils dans les

centres de sécurité4713 Dans ces conditions et contrairement à ce qu’avance

l’Appelant4714 en assimilant le viol à un aspect des conditions qui régnaient dans les

centres de sécurité la Chambre de première instance a dûment limité les éléments dont

elle a tenu compte dans la détermination de la peine à des accusations prouvées au delà

4709

4706
F54 Mémoire d’appel par 2149 à 2151

F54 Mémoire d’appel par 2150 et 2151

F54 Mémoire d’appel par 2150 où est cité E465 Jugement par 4349

E465 Jugement par 4349 note de bas de page 14091 où sont cités E313 Jugement dans le premier

procès par 1068 Dossier n° 001 F28 Jugement Duch par 375 F36 Arrêt par 1118 Voir également
E465 Jugement par 4362

E465 Jugement par 4365 où est cité le paragraphe 2738

E465 Jugement par 2641 2734 2738

E465 Jugement par 2738

E465 Jugement par 4232 à 4234

F54 Mémoire d’appel par 2151

4707

4708

4709

4710

4711

4712

4713

4714
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de tout doute raisonnable À supposer même aux fins de la présentation de

l’argumentation que cet élément ait à tort été pris en considération force est de constater

que l’Appelant n’a pas démontré que sans cet élément la Chambre serait parvenue à une

conclusion différente sur la gravité des crimes Nombre d’autres crimes contre l’humanité

ont été prouvés et recensés

4715
Les arguments de ~Appelant relatifs à son rôle dans la commission des crimes

1291 L’Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance a commis une

erreur en appréciant la gravité des crimes sans tenir compte de la forme et du degré de sa

participation4716 En fixant la peine de l’Appelant la Chambre a considéré qu’il avait

«joué un rôle déterminant dans l’élaboration des politiques du Parti » objet du deuxième

procès dans le cadre du dossier n° 002
4717

Prenant note de sa contribution à l’entreprise

criminelle commune4718 ainsi que de son rôle en tant que personne qui aide ou

encourage4719 la Chambre a considéré que le rôle joué par l’Appelant dans la commission

des crimes avait été « étendu et déterminant4720 » L’Appelant tente de minimiser le rôle

qu’il a joué dans l’entreprise criminelle commune4721 en passant sous silence les

constatations et conclusions essentielles dégagées au sujet de sa participation à ladite

entreprise à raison de laquelle il a été déclaré pénalement responsable de treize crimes

contre l’humanité quatre violations graves des Conventions de Genève et du crime de

génocide commis à l’encontre des Vietnamiens4722

1292 En outre dans le mesure où «pour être appropriée la peine devra toujours être

déterminée en tenant compte des faits de la cause et du degré de culpabilité de

l’accusé4723 » les arguments de l’Appelant échouent L’argument de l’Appelant n’est

4715
F54 Mémoire d’appel par 2152 à 2157

F54 Mémoire d’appel par 2152

E465 Jugement par 4382

Voir par exemple E465 Jugement par 4382 “il a mis en oeuvre des aspects économiques essentiels du

projet commun” 4383 “il a publiquement exhorté à éliminer des members de haut rang de

l’administration de la République khmère” 4384 Appellant “a ouvertement promu la politique du Parti

visant à accroître rapidement la population du KD en dénaturant l’importance des traditions bouddhistes

et en normalisant la politique du mariage forcé”

Voir par exemple E465 Jugement par 4383 [« Khieu Samphan a activement appuyé la création et

l’exploitation des coopératives et sites de travail alors qu’il était au fait des problèmes endémiques de

famine et de maladie » Cette constatation présente un intérêt non seulement au regard de la diffusion des

politiques mais aussi de sa responsabilité pour avoir aidé et encouragé la commission du crime contre

l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel dans les coopératives et sur les sites de travail

E465 Jugement par 4385

F54 Mémoire d’appel par 2155

E465 Jugement par 4306 et 4307

F36 Arrêt par 1112

4716

4717

4718

4719

4720

4721

4722

4723
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aucunement convaincant puisqu’il repose sur une simple comparaison avec les peines

infligées par d’autres tribunaux dans d’autres affaires

Cour suprême l’a déjà dit « ne saurait [ ] servir à établir que la Chambre de première

instance a commis une erreur dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation en

déterminant la peine appropriée4725 »

4724

qui comme la Chambre de la

4726
Moyen d’appel 254 erreurs sur les circonstances aggravantes

1293 Le moyen d’appel 254 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur manifeste qui invalide la peine

infligée en appréciant le poids à accorder aux circonstances aggravantes et en

décidant de leur application dans le cadre de la fixation de la peine

4727

L’argument de ~Appelant relatifà l’abus de sa position d’autorité et d’influence

1294 L’argument de l’Appelant selon lequel la Chambre de première instance a commis une

erreur en érigeant l’abus de sa position d’autorité en circonstance aggravante doit être

rejeté4728 car il repose sur une lecture sélective du Jugement et qu’il donne une

représentation inexacte de l’autorité réellement exercée par l’Appelant La Chambre a

fondé sa constatation relative à l’abus d’autorité commis par l’Appelant sur la

contribution apportée par ce dernier aux crimes reprochés dans l’exercice de ses

multiples fonctions officielles « à savoir celles de membre du Comité central et du

Bureau 870 de Président du Présidium de l’État et de membre le plus éminent du

GRUNK4729 » Ni la déformation des constatations dégagées par le Chambre4730 ni son

observation qu’un autre individu devant un autre tribunal a bénéficié d’une appréciation

des circonstances aggravantes et atténuantes différente4731 ne suffisent à démontrer que

4724
F54 Mémoire d’appel par 2153 2154 2156

F36 Arrêt par 1112

Moyen d’appel 254 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur les circonstances aggravantes par 2158 à 2167

F54 1 1 Annexe A p 84 EN p 78 FR p 120 KH

F54 Mémoire d’appel par 2158 à 2162

F54 Mémoire d’appel par 2158

E465 Jugement par 4389

F54 Mémoire d’appel par 2158 notes de bas de page 4143 à 4145 où est cité E465 Jugement par 4320

où la Chambre de première instance considère que l’Appelant n’exerçait pas de contrôle effectif sur les

auteurs avant et pendant la commission des crimes relevant de la portée du deuxième procès et qu’il n’y a

donc pas lieu de retenir sa responsabilité pénale au titre du supérieur hiérarchique par 593 qui ne

correspond pas aux arguments de ~Appelant mais à la constatation dégagée par la Chambre selon laquelle
en tant que Vice Premier Ministre du GRUNK l’Appelant conférait une légitimité au programme du PCK

sur le plan international par 596 à 599 où la Chambre se dit convaincue que les responsabilités de

l’Appelant en tant que Président du Présidium d’État étaient « essentiellement confinées aux tâches

diplomatiques au sein du KD et à la promotion générale de la ligne du PCK »

F54 Mémoire d’appel par 2159

4725

4726

4727

4728

4729

4730

4731
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la Chambre a commis une erreur manifeste dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation

sur ce point

1295 L’Appelant fait encore grief à la Chambre de première instance d’avoir pris en compte

son abus de position d’autorité deux fois au titre des circonstances aggravantes et pour

évaluer la gravité des crimes reprochés

« décider souverainement s’il est plus approprié de considérer un élément donné comme

4732
Une chambre de première instance peut

contribuant à la gravité du crime reproché ou comme constituant une circonstance

» Quant à la charge de la preuve elle pèse sur l’Appelant auquel il

incombe de démontrer que la chambre de première instance a sans y être autorisée pris

4734

4733

aggravante

en considération deux fois l’élément dont s’agit

qu’« un même fait ne p[ouvai]t à la fois servir d’élément tendant à démontrer la gravité

du crime reproché et de circonstance aggravante à prendre en compte dans le cadre de la

» confirmant ce faisant qu’elle « ne pouvait ignorer [ ]

[qu’] elle n’était pas autorisée à prendre en compte deux fois les mêmes

circonstances4736 »

1296 À l’appui de cette erreur alléguée l’Appelant cite la constatation de la Chambre de

première instance selon laquelle « [e]n tant que membre du Comité central du Parti et

participant aux réunions du Comité permanent KHIEU Samphan était au courant des

questions importantes et des décisions cruciales et il jouissait donc d’un statut élevé au

» Cette déclaration sur le rôle de l’Appelant se rattache

incontestablement à l’analyse de la gravité des crimes reprochés de sorte qu’il n’y a pas

d’erreur L’Appelant relève par ailleurs la déclaration de la Chambre qui en évaluant la

gravité des crimes commis

pour soutenir et donc légitimer la mise en œuvre des politiques du PCK » Même si le

La Chambre a à bon droit énoncé

4735
détermination de la peine

4737
sein du Parti

4738
a constaté qu’il « s’était servi de sa position d’influence

4732
F54 Mémoire d’appel par 2160

E313 Jugement dans le premier procès par 1078 où sont cités le Jugement Popovic et consorts par 2138

et l’Arrêt Vasiljevic par 157

Arrêt Taylor par 687 Arrêt Deronjic relatifà la sentence par 107 Arrêt Sesay et consorts par 1234

E465 Jugement par 4350

Voir Arrêt Deronjic relatifà la sentence par 107 et 110 La Chambre d’appel du TPIY relève que même

si la Chambre de première instance a examinée les circonstances aggravantes et la gravité du crime dans

la même partie le jugement montre clairement que la Chambre a effectivement fait la distinction entre les

deux et qu’elle ne pouvait ignorer que pour fixer la peine elle n’était pas autorisée à prendre en compte
deux fois les mêmes circonstances En conséquence la Chambre d’appel a rejeté l’appel sur ce point car

l’Appelant ne cite expressément aucune conclusion du Jugement « qui donne clairement à penser que la

Chambre de première instance a de surcroît tenu compte [d’un élément considéré comme une circonstance

aggravante] pour juger de la gravité de l’infraction »

E465 Jugement par 4382 Section 20 2 5 Gravité des crimes commis Section 20 2 5 4 Rôle de Khieu

Samphan qui contredit F54 Mémoire d’appel par 2160

F54 Mémoire d’appel par 2161 note de bas de page 4148 où est cité E465 Jugement par 4383

4733

4734

4735

4736

4737

4738
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libellé de la Chambre laisse à désirer rien n’interdit à une chambre de prendre en

considération différents aspects des actes et comportement d’un individu pour évaluer la

gravité globale de ses agissements coupables sans pour autant double compter au mépris

du droit le même élément4739 De surcroît la Chambre a expressément indiqué que dans

son appréciation de la gravité des crimes elle avait « pris en considération le nombre et

la vulnérabilité des victimes ainsi que l’ampleur et la cruauté avec laquelle les crimes

[avaiejnt été commis4740 » sans aucunement faire allusion à l’abus d’autorité

1297 À supposer même pour les besoins de l’argumentation que la Chambre de la Cour

suprême considère que cet élément a été pris en considération deux fois le moyen d’appel

n’en serait pas moins inopérant car l’Appelant n’a pas démontré que l’erreur alléguée

invalidait la peine prononcée4742 Le fait de prendre en considération deux fois un seul et

même élément n’a eu qu’une incidence limitée sur la fixation d’une peine appropriée

venant sanctionner l’ensemble des crimes commis4743 et n’est guère de nature à conduire

à une révision de la peine prononcée eu égard à tous les éléments pertinents

considérés

4741

4744

4739
Arrêt Taylor par 687

E465 Jugement par 4386

Cette façon de procéder distingue la présente affaire de l’arrêt relatif à la sentence rendu en l’affaire M

Nikolic que l’Appelant invoque à l’appui de son argumentation et qui est cité dans le document F54

Mémoire d’appel par 2162 Dans cette dernière la Chambre d’appel du TPIY a fait remarquer que la

Chambre de première instance avait « explicitement rappelé [ ] qu’elle considérait comme une

circonstance aggravante non seulement l’autorité dont il était investi mais aussi le rôle qu’il avait joué » et

que la Chambre avait utilisé le terme « rôle » lorsqu’elle avait apprécié d’une part la gravité du crime et

aussi lorsqu’elle avait passé en revue les circonstances aggravantes voir par 60 et 61 note de bas de page

164 En l’espèce la Chambre de première instance a exclu l’abus d’autorité de l’exposé des éléments dont

elle a tenu compte dans l’appréciation de la gravité des crimes commis Voir également Arrêt Deronjic
relatif à la sentence par 107 110

F36 Arrêt par 99

Voir par exemple Arrêt D Milosevic par 336 Bien que la Chambre de première instance « [ait] à

plusieurs reprises [ ] tenu compte des mêmes faits pour apprécier tant la gravité des crimes que les

circonstances aggravantes » la Chambre d’appel a estimé que ces éléments étaient importants pour

déterminer la peine à infliger à l’accusé « et que même s’ils [étaie]nt pris en compte correctement c’est

à dire une seule fois ils justifi[rai]ent encore une peine comparable à celle qu’a imposée la Chambre de

première instance » Partant une atténuation de la peine sur ce fondement n’était pas justifiée
E465 Jugement par 4361 à 4376 4382 à 4386 4389 à 4391 4396 à 4399 Ces facteurs comprennent
notamment « le nombre important des victimes le fait qu’un grand nombre d’entre elles étaient

extrêmement vulnérables les conséquences désastreuses que les crimes ont eues sur celles ci et leurs

proches ainsi que l’ampleur et la cruauté avec laquelle les crimes ont été commis » voir par 4362

l’intention de « détériorer la cohésion du corps social formant la société cambodgienne » voir par 4369

« la gravité du génocide » voir par 4370 les « extrêmes souffrances et dommages physiques affectifs

et psychologiques » subis par les victimes voir par 4372 le rôle « étendu et déterminant » que l’Appelant
a joué dans la commisison des crimes voir par 4385 le haut niveau d’éducation de l’Appelant qui lui

permettait d’« apprécier la portée et les conséquences de ses actes » voir par 4390 et l’absence de toute

circonstance atténuante et de témoins de personnalité voir par 4398 et 4399

4740

4741

4742

4743

4744
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4745
Les arguments de ~Appelant relatifs à la prise en considération du niveau d’éducation

1298 L’Appelant fait grief à la Chambre de première instance d’avoir erronément et sans

adéquatement motiver sa décision assimilé son niveau d’éducation à une circonstance

La Chambre de la Cour suprême a déjà dit qu’un « niveau d’instruction

élevé » pouvait être considéré comme une circonstance aggravante

Chambre ajustifié la pertinence de son niveau d’instruction au regard des crimes commis

en faisant expressément remarquer que sa formation de juriste et d’économiste lui

permettait d’« apprécier la portée et les conséquences de ses actes

l’Appelant se fonde à tort sur une comparaison des peines prononcées par d’autres

tout en reconnaissant que le poids à accorder aux

circonstances aggravantes en ce y compris l’instruction d’un individu doit être

déterminé au regard des circonstances particulières de l’espèce4750

4746

aggravante

4747
De plus la

4748
» En outre

4749
tribunaux dans d’autres affaires

4751
Moyen d’appel 255 erreurs sur les circonstances atténuantes

1299 Le moyen d’appel 255 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur manifeste dans l’exercice de

son pouvoir d’appréciation en évaluant le poids à accorder aux circonstances

atténuantes et en décidant de leur application dans le cadre de la fixation de la peine

4752
Les arguments de l’Appelant relatifs à sa coopération avec les CETC

1300 L’Appelant affirme sans fondement que sa peine aurait dû être réduite en raison de sa

coopération avec les CETC
4753

La Chambre de première instance a à juste titre fait

observer que la coopération de l’Appelant avec les CETC à savoir « sa participation aux

audiences [ ] s’éta[i]t limitée au minimum requis par la loi » Partant elle ne constitue ni

une circonstance atténuante ni une circonstance aggravante pour la fixation de la

4745
F54 Mémoire d’appel par 2163 à 2167

F54 Mémoire d’appel par 2163 2166

F36 Arrêt par 1114

E465 Jugement par 4390 note de bas de page 14176 où sont cités les paragraphes 564 à 569 où la

Chambre de première instance rappelle que l’Appelant a fait des études de droit et d’économie qu’il s’est

plus particulièrement intéressé aux réformes économiques à mettre en œuvre au Cambodge qu’étudiant
il était devenu le responsable du Cercle marxiste et que sa thèse sur les réformes économiques au

Cambodge « préfigurait] des aspects de l’idéologie du PCK »

F54 Mémoire d’appel par 2165 Voir réponse au moyen d’appel 253

F54 Mémoire d’appel par 2164

Moyen d’appel 255 F54 Mémoire d’appel Erreurs sur les circonstances atténuantes par 2168 à 2177

F54 1 1 Mémoire d’appel Annexe A p 84 et 85 EN p 78 FR p 120 KH

F54 Mémoire d’appel par 2168 à 2171

F54 Mémoire d’appel par 2171

4746

4747

4748

4749

4750

4751

4752

4753
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peine4754 L’Appelant se borne à exprimer son désaccord avec l’appréciation portée par

la Chambre sur sa participation4755 L’Appelant fait en outre grief à la Chambre de ne pas

avoir tenu compte de sa reconnaissance des souffrances endurées par les parties

4756
se gardant toutefois de préciser que chaque « excuse » était accompagnée de

sa justification pour les souffrances endurées par les victimes innocentes du régime

khmer rouge et d’une minimisation du rôle qu’il avait joué dans celles ci4757

civiles

4758
Les arguments de ~Appelant relatifs à son âge et son état de santé

1301 L’Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance a commis une

erreur en omettant de motiver sa décision par laquelle elle n’a pas retenu son âge au titre

Les arguments avancés par l’Appelant ne sont pas

convaincants Premièrement ils sont contradictoires puisqu’il reconnaît que la Chambre

a accordé à son âge « un poids des plus minimes

« écart[é] son âge au titre des circonstances atténuantes

d’exciper de la prise en considération de l’âge dans la Décision portant disjonction des

poursuites dans le dossier n° 002

l’admet l’Appelant la Chambre a accordé quelque poids à son âge dans la fixation de la

peine Enfin les arguments avancés à l’appui d’une réduction de sa peine se fondent une

nouvelle fois sur une comparaison avec les peines prononcées par d’autres tribunaux dans

d’autres affaires

1302 S’agissant du grief relatif au fait que la Chambre de première instance n’a pas tenu

compte de son état de santé4764 force est de constater que la Chambre a correctement fait

observer que c’est seulement dans des cas exceptionnels que l’état de santé d’un accusé

est susceptible d’être pris en compte en vue d’atténuer la peine prononcée contre lui4765

4759
des circonstances atténuantes

4760
» avant de prétendre qu’elle a

» Deuxièmement l’intérêt
4761

4762
n’est pas clair étant donné notamment que comme

4763

4754
E465 Jugement par 4397 note de bas de page 14186

Voir par exemple F54 Mémoire d’appel par 2169

F54 Mémoire d’appel par 2170

E465 Jugement par 4345

F54 Mémoire d’appel par 2172 à 2177

F54 Mémoire d’appel par 2172

F54 Mémoire d’appel par 2172 où est cité E465 Jugement par 4398

F54 Mémoire d’appel par 2174

F54 Mémoire d’appel par 2172

F54 Mémoire d’appel par 2173 et 2174 Voir réponse au moyen d’appel 253

F54 Mémoire d’appel par 2175 à 2177

E465 Jugement par 4398 où sont cités le Jugement Simic portant condamnation par 97 et 98 et le

Jugement Kordic et Cerkez par 848 Dans le Jugement Simic la Chambre de première instance a été d’avis

que « les questions liées à l’état de santé de la personne reconnue coupable devraient normalement être

prises en considération au stade de l’exécution de la peine Il s’ensuit que l’état de santé ne devrait être

retenu comme circonstance atténuante que dans des cas exceptionnels ou “rares” » dans le Jugement

4755

4756

4757

4758

4759

4760

4761

4762

4763

4764

4765
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Au vu de l’expertise médicale relative à l’état de santé de l’Appelant4766 dans laquelle il

est notamment constaté que « les bruits cardiaques le teint la respiration et la tonicité

musculaire de [~Appelant] sont tous normaux4767 » qu’il « continu[e] de faire des

exercices physiques le soir [qu’il] p[eu]t marcher sans aide et [ ] lire et produire des

documents à l’aide de son ordinateur4768 » que son « état mental [ ] est normal et sa

mémoire à court terme sa capacité de concentration et sa capacité d’attention sont toutes

excellentes pour son âge4769 » la Chambre a à bon droit conclu que les circonstances de

« l’espèce » n’étaient pas exceptionnelles au point qu’il soit justifié de retenir l’état de

santé au titre des circonstances atténuantes
4770

4771
Moyen d’appel 256 erreur sur la bonne moralité

1303 Le moyen d’appel 256 devrait être rejeté l’Appelant n’établissant pas que la

Chambre de première instance a commis une erreur manifeste dans l’exercice de

son pouvoir d’appréciation en évaluant le poids à accorder aux témoins de

personnalité dans la détermination de la peine

1304 L’Appelant affirme sans fondement que la Chambre de première instance siégeant dans

le deuxième procès dans le cadre du dossier n° 002 a commis une erreur en n’accordant

aucun poids aux témoins de personnalité le concernant entendus lors du premier procès

dans ce même dossier4772 La Chambre de première instance siégeant dans le deuxième

procès dans le cadre du dossier n° 002 a rappelé que cinq témoins avaient été entendus

au sujet de la personnalité de KHIEU Samphan dans le premier procès dans le cadre du

dossier n° 002 et que seul un poids des plus limités avait pu être accordé aux supposées

qualités personnelles de ~Appelant4773 ce qui avait été confirmé en appel par la Chambre

Kordic et Cerkez la Chambre de première instance a fait remarquer qu’une santé fagile pourrait être

considérée comme une circonstance atténuante mais de préciser que « [les circonstances atténuantes]
varieront en fonction des circonstances de chaque espèce comme cela ressort de la référence que fait

l’article 24 du Statut à la “situation personnelle” du condamné »

E465 Jugement par 4398 où est cité E460 5 Quatrième décision relative à l’aptitude de l’Accusé KHIEU

Samphan à être jugé
E460 5 Quatrième décision relative à l’aptitude de l’Accusé KHIEU Samphan à être jugé par 3

E460 5 Quatrième décision relative à l’aptitude de l’Accusé KHIEU Samphan à être jugé par 5

E460 5 Quatrième décision relative à l’aptitude de l’Accusé KHIEU Samphan à être jugé par 6

E465 Jugement par 4398

Moyen d’appel 256 F54 Mémoire d’appel Erreur sur la bonne moralité par 2178 à 2183 F54 1 1

Annexe A p 85 EN p 79 FR p 120 et 121 KH

F54 Mémoire d’appel par 2178

E465 Jugement par 4399 note de bas de page 14190

4766

4767

4768

4769

4770

4771

4772

4773

Original EN 01656563 01657066

Réponse des co procureures à l’appel interjeté par Khieu Samphan dans le dossier ri’ 002 02 Page 634 de 637

ERN>01660221</ERN> 



F54 1

002 19 09 200 7 ECCC SC

de la Cour suprême4774 Dans le présent appel l’Appelant cite ces mêmes témoins4775

Comme relevé plus haut4776 l’Appelant ne démontre pas que la Chambre n’a pas pris en

considération leurs déclarations Le fait que la Chambre ne soit pas revenue sur

l’appréciation portée sur leurs déclarations précédemment n’est pas constitutif d’une

erreur L’Appelant n’a pas établi que la Chambre avait ignoré ces dépositions elle a

seulement considéré qu’elles n’étaient pas suffisantes pour influer sur sa détermination

d’une peine appropriée4777

1305 De plus l’Appelant déforme les dépositions qu’il entend invoquer Les témoins cités sont

peut être venus « déposer sur les faits qui ont attesté unanimement [ ] sa bonne

moralité4778 » mais ils n’ont pas tous livré des « récits unanimement laudateurs4779 »

Ainsi François Ponchaud a déclaré que jusqu’en 1970 il avait admiré l’Appelant mais

« ce qui s’[étai]t passé ensuite c’[étai]t une autre histoire4780 » Philip Short a estimé que

sous le régime du KD ~Appelant faisait ce qu’on lui disait de faire et que jusqu’en 1975

il avait eu une réputation d’honnêteté et de probité4781 Nou Hoan a déposé sur le caractère

de ~Appelant en citant un proverbe cambodgien une pomme pourrie finira par pourrir

toutes les pommes du panier ainsi lorsque l’Appelant a rejoint ces Khmers rouges au

cœur sombre il a fini par devenir une pomme pourrie à faire partie du même panier Il a

également déclaré que l’Appelant n’aimait pas sa nation qu’il l’avait détruite4782

1306 D’autres ont reconnu ne pas avoir eu connaissance des activités de l’Appelant sous le

régime du KD ou n’avoir eu aucun contact avec lui à l’époque du KD et ou ne pas le

connaître personnellement4783 Ces déclarations ne suffisent assurément pas à modifier la

4774
F36 Arrêt par 1115 et 1116

F54 Mémoire d’appel par 2178 notes de bas de page 4179 4181 où sont citées les dépositions des

mêmes témoins auxquels ~Appelant fait allusion au Mémoire d’appel de la Défense dans le premier procès
Doc n° F17 par 656 note de bas de page 1361 où il est renvoyé aux Conclusions finales de Khieu

Samphan Doc n° E295 6 4 par 208 notes de bas de page 348 et 349

Voir réponse au moyen d’appel 16

E465 Jugement par 4399 note de bas de page 14190 où elle précise qu’elle a précédemment tenu compte
de la déposition de cinq témoins qui ont été entendus au sujet de la personnalité de ~Appelant dans le

premier procès dans le cadre du dossier n° 002 Voir également E313 Jugement dans le premier procès

par 1099 à 1103

F54 Mémoire d’appel par 2179

F54 Mémoire d’appel par 2180

El 178 1 T 9 avril 2014 François Ponchaud 09 36 19 09 38 49 p 11 ligne 22

El 189 1 T 6 mai 2014 Philip Short 11 34 16 11 36 21 p 56 lignes 20 à 22

El 199 1 T 30 mai 2013 Nou Hoan 10 29 20 10 32 10 p 35 lignes 3 à 16 13 50 20 13 54 54 p 76

lignes 22 à 25 p 77 lignes 1 à 11

Voir par exemple El 194 1 T 21 mai 2013 Prum Sou 14 41 49 14 44 18 p 90 lignes 3 à 14

15 20 46 15 26 07 p 99 lignel7 p 101 ligne où il déclare qu’il ne savait pas quel rôle ~Appelant jouait
à l’époque du KD qu’il n’avait eu aucun contact avec lui entre 1967 et 1990 qu’il n’était pas au courant

des discours qu’il avait prononcés les observations et l’analyse personnelles du témoin correspondent à

des hypothèses basées sur ce qu’il savait de l’Appelant dans le passé et de ce qu’il avait pu ensuite voir et

4775

4776

4777

4778

4779

4780

4781

4782

4783
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juste peine infligée par la Chambre de première instance compte tenu notamment de la

gravité des crimes dont l’Appelant a été déclaré coupable L’Appelant n’a pas montré

que la Chambre avait commis une erreur manifeste dans l’exercice de son pouvoir

discrétionnaire en appréciant ces déclarations qui avaient déjà été examinées aussi bien

par la Chambre de première instance que par la Chambre de la Cour suprême lors du

premier procès dans le cadre du dossier n° 002 En conséquence l’intervention de la

Chambre de la Cour suprême ne se justifie pas

X CONCLUSION

1307 Pour résumer les co procureures soutiennent respectueusement que ~Appelant n’a fait

apparaître aucune erreur justifiant l’intervention en appel de la Chambre de la Cour

suprême La Chambre de première instance a à bon droit reconnu l’Appelant coupable

d’avoir commis à raison de sa participation à une entreprise criminelle commune des

crimes contre l’humanité ii le crime de génocide par meurtre et iii des violations graves

des Conventions de Genève ainsi que d’avoir aidé et encouragé à commettre le crime

contre l’humanité de meurtre commis avec dol éventuel En tant que haut dirigeant du

Kampuchéa démocratique dont il a été reconnu qu’il avait joué un rôle « étendu et

déterminant4784 » ~Appelant a comme il se doit été condamné à une peine de réclusion

criminelle à perpétuité En conséquence les co procureures demandent

respectueusement à la Chambre de la Cour suprême de

1 REJETER l’appel en son entier et de

2 CONFIRMER les déclarations de culpabilité et la peine prononcée par la

Chambre de première instance dans son Jugement délivré le 16 novembre

2018

entendre de lui dans les années 2000 et après El 203 1 T 7 juin 2013 Sok Roeu 13 32 52 13 39 04

p 87 ligne 6 p 88 ligne 13 13 46 49 13 50 06 p 92 ligne 14 p 93 ligne 4 14 50 13 14 53 12 p 109

ligne 23 p 110 ligne 21 Le garde du corps de ~Appelant après la période du KD a déclaré de jamais avoir

parlé avec lui de ce qui s’était passé entre 1975 et 1979 ne pas avoir connaissance des actes et du

comportement de l’Appelant à l’époque du KD El 103 1 T 7 août 2012 Ong Thong Hoeung
14 03 35 14 04 34 p 84 lignes 21 à 23 où il déclare ne jamais avoir rencontré l’Appelant en personne

jusqu’à sa déposition à l’audience

E465 Jugement par 4385
4784
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Respectueusement

Fait à SignatureNomDate

CHEA Leang

Co procureure cambodgienne signé
12 octobre 2020

Phnom Penh

Brenda J HOLLIS

Co procureure internationale signé
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